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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


1.  La  période  historique,  qu'on  peat  appeler  celle  des  origines 
oatloDales,  comprend  les  derniers  siècles  de  Tère  païenne  et  les 
premiers  de  Fore  chrétienne.  Elle  ne  se  ferme  qu'après  le  traité  de 
Verdun  de  843.  Deux  grands  Mis,  d'une  portée  durable,  la  domi- 
nent :  l'établissement  des  éléments  primordiaux  de  la  civilisation 

^  ™  -  -  -    ■  " 

dans  les  contrées  destinées  à  former  plus  tard  les  Pays-Ba8;Ja 
fagjon  graduelle  de  ces  éléments  dans  un  ensemble  harmonique. 

S.  Les  éléments  primordiaux  de  la  civilisation  nationale  sont  au 
nombre  de  quatre  :  Vêlement  celtique,  Vêlement  romain.  Vêlement 
germanique  et  Vêlement  chrétien.  Ils  se  fixèrent  sur  le  sol  à  des 
époques  successives  et  au  prix  de  longues  luttes.  Ils  s'influencè- 
rent les  uns  les  autres  dans  des  conditions  variables  suivant  les 
époques.  Le  premier  d'entre  eux  flit  assez  tôt  refoulé  par  les 
autres.  La  ftision  complète  et  stable  des  trois  derniers  s'opéra 
pour  la  première  fois  dans  l'Empire  carolingien. 

3.  Sans  empiéter  sur  l'histoire  générale  de  l'Europe ,  et  sans 
entrer  dans  des  développements  qui  appartiennent  au  domaine 
propre  de  celle-ci,  l'histoire  nationale  a  ainsi,  par  rapport  à  la 
période  des  origines,  un  rôle  tout  tracé.  Elle  doit  esquisser,  dans 
leurs  traits  principaux,  les  vicissitudes  au  milieu  desquelles  les 
éléments  primordiaux  de  la  civilisation  belgique  ont  pris  racine. 
Elle  doit  marquer,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  résultats  caracté- 
ristiques et  durables  de  l'occupation  celtique,  de  la  domination 
romaine,  de  la  conquête  germanique,  de  la  conversion  des  peuples 
établis  entre  TEms,  le  Rhin  et  la  mer,  au  christianisme.  Elle  doit, 
6Dâo,  donner  le  tableau  raccourci  des  institutions  de  TEmpire 
carolingien. 


CHAPITRE  I. 

LES  ÉLÉMENTS  PRIMORDIAUX  DE  LA 

CIVILISATION. 


§  1.  l'élément  celtique  et  les  populations  primitives. 

I.  Les  Celtes  et  les  Germains. 

4.  Parmi  les  nations  continentales  de  l'Europe,  les  Celtes  parais- 
sent s'être  détachés  les  premiers  de  la  famille  indo-européenne,  à 
laquelle  ils  appartiennent  par  la  langue.  Ils  sont  les  plus  anciens 
habitants  connus  des  vastes  territoires  compris  entre  le  Rhin  et 
rOcéan.  La  science  contemporaine,  éclairée  par  les  travaux  appro- 
fondis de  la  linguistique  et  de  Vethnographie,  n'accepte  plus  dans 
tous  leurs  développements  les  théories  ingénieuses  qui  naguère 
avaient  cours  par  rapport  à  l'histoire  des  races  celtiques.  Elle 
distingue  aujourd'hui  les  Celtes  insulaires  et  les  Celtes  continen- 
taux. Elle  range  parmi  les  premiers  les  Gaôls  et  les  Kymris.  Elle 
subdivise  les  autres  en  plusieurs  rameaux  parmi  lesquels  il  en  est 
deux  qui  intéressent  nos  annales  :  les  Celtes  proprement  dits,  ou 
Gaulois,  et  les  Belges  ou  Bolgs  (1). 

5.  D'après  toutes  les  vraisemblances  les  Gaulois  ftirent  les  pre- 
miers occupants  des  contrées  bornées  au  nord  par  le  Rhin.  Mais,  à 
une  époque  difficile  à  préciser,  ils  ftirent  refoulés  vers  le  midi  par 
les  Belges.  Ceux-ci  étendirent  leurs  établissements  jusqu'à  la  chaîne 
des  Vosges  à  l'estjusqu'aux cours  delà  Seine  et  de  la  Marne  au  midi. 


(1)  Voyez  Mœller,  Cours  d'histoire  politique,  Histoire  des  peuples 
modernes. 
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6.  Le  Yaste  territoire  de  la  Gaule  occupé  par  les  Belges,  peut 
Mre  appelé  Belgium  ou  Belgique  ;  il  avait  au  nord  pour  limite 
extrême  le  Rhin.  Sur  la  rive  droite  du  fleuve,  les  contrées  qui 
forment  aujourdliui  la  Hollande  moderne,  étaient  à  Torigine  des 
temps    historiques   le  siège  d'une  autre  race.    Elles   apparte- 
naient à  ces  Crermains  ^  qui  forment,  avec  les  Normands,  une 
&mille  distincte  de  la  race  européenne,  celle  des  peuples  teu- 
toniques.  Les  Germains  avaient   assez   tôt  lutté  contre   leurs 
vt^sins  du  midi,  les  Celto- Belges  ;   et,    longtemps   avant    les 
conquêtes  de  César  dans  les  Gaules,  plusieurs  de  leurs  essaims 
avaient  même  réussi  à  passer  le  Rhin. 

7.  Dans  le  Belgium  celtique,  aussi  hien  que  dans  la  Germanie 
limitrophe  de  la  mer  du  nord,  le  territoire  était  partagé  entre  un 
grand  nombre  de  peuplades  indépendantes  les  unes  des  autres.  Choz 
eelles  d*entre  elles,  qui  appartenaient  à  la  même  race,  régnaient 
des  institutions  politiques  et  sociales  analogues  sans  être  uni- 
formes. Des  deux  côtés  du  Rhin,  les  petites  tribus  se  trouvaient  d'ha- 
bitude dans  la  clientèle  des  tribus  plus  puissantes.  Quant  aux  tribus 
du  Belgium^  elles  formaient  souvent  entre  elles  de  grandes  confé- 
dérations, qui  se  composaient  d'éléments  variables  et  qui  étaient 
d'une  solidité  précaire. 

8.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin  régnait  sans  partage  la  mytho^ 
logie  teutonique,  analogue  à  celle  de  FEdda  Scandinave.  Sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  s'étendait  le  domaine  du  Druidisme  celtique, 
auquel  on  attribue  les  monuments  qui  sont  connus  sous  le  nom 
de  pierre  Brunehaut,  près  de  Tournai,  de  pierre  du  diable, 
près  de  Namur,  et  les  blocs  de  silex  d'Orko  dans  le  Luxem- 
bourg; mais  il  est  permis  de  croire  que,  dans  les  régions  du  nord 
du  Belgium,  le  Druidisme  s^était  corrompu  très  tôt  au  contact 
de  la  mythologie  teutonique. 

9.  Quand  César  se  mit  en  contact  avec  elles,  les  populations 
du  Belgium  avaient  déjà  rompu  avec  l'état  nomade,  et  il  en 
était  probablement  de  même  des  populations  germaniques  limi- 
trophes du  Rhin.  Elles  vivaient  dans  une  sorte  d^étàt  pastoral, 
toot  en  se  livrant  déjà  à  l'agriculture  et  avec  succès.  Il  est  vrai» 
(ootes  les  tribus  n'aviUent  pas  atteint  le  même  degré  de  civilisa- 
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tion. Celles  da  midi  étaient  les  plas  avancées.  Celles  qui  occupaient; 
les  côtes  avaient  établi  déjà  quelques  relations  commerciales.  Celles 
du  nord  et  de  Test  étaient  les  plus  arriérées. 

II.  Les  populations  à  Vépoque  des  conquêtes  de  Jules  César. 

10.  L'histoire  nationale  ne  saurait  sortir  des  généralités,  par 
rapport  aux  temps  qui  précèdent  les  campagnes  de  César  dans  les 
Gaules.  C'est  même  par  les  annales  de  ces  campagnes  qu'elle  a{K 
prend,  pour  la  première  fois,  à  connaître  avec  certitude  les  noms 
propres  et  distincti&  des  peuplades  locales. 

11.  Les  principales  de  ces  peuplades  sont,  dans  la  Germanie  : 
les  Frisons  et  les  Bataves;  dans  la  Belgique,  les  Ménapiens,  les 
Nerviens,  les  Eburons,  les  Attuatiques,  les  Ambivarites,  les  Tr6> 
vires,  les  Morins,  les  Attrébates,  les  Suessones,  les  Bellovaques, 
les  Vélocassès,  les  Calètes,  les  Ambianes,  les  Veromanduens,  les 
Rémois,  les  Médiomatrices,  les  Leuques,  les  Lingones.  On  peut 
approximativement  déterminer  leur  position  topographique. 

12.  Les  Frisons^  qui  sur  TEms  confinaient  aux  Saxons,  occu- 
paient tout  le  nord  de  la  Hollande  moderne.  Les  Bataves,  leurs 
voisins  du  sud,  étaient  fixés  entre  le  Rhin  et  le  Wahal,  dans  l'Ile 
à  laquelle  ils  donnèrent  leur  nom. 

13.  Les  Ménapiens  touchaient  par  leur  frontière  septentrionale 
aux  Bataves.  Après  avoir  subi  diverses  vicissitudes  ils  restèrent 
établis  dans  une  partie  du  Brabant  hollandais,  dans  les  Flandres 
sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut  et  dans  une  large  zone  du  départe- 
ment du  Nord. 

Le^  Nerviens,  avec  leurs  nombreux  clients,  couvraient  le  Hai- 
naut  belge  et  le  Hainaut  û*ançais,  le  Brabant  à  gauche  de  la  Dyle 
avec  une  petite  partie  de  la  province  d'Anvers,  la  Flandre  sur  la 
rive  droite  de  l'Escaut.  Les  AttuaMqves  avaient  pour  siège,  suivant 
quelques  auteurs,  le  pays  de  Namur,  tandis  que  d'autres  historiens 
leur  assignent  pour  demeure  le  pays  de  Tongres  et  les  contrées  de 
la  rive  droite  de  la  Dyle,  vers  Louvain.  Les  7Wt7ire«,'avec  les  tribus 
de  leur  patronage,  étaient  midtres  du  Luxembourg,  du  Condros,. 
des  Ardennes  ûrançaiseSy  des  rives  de  la  Moselle  allemande  :  ilfl 
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étaient,  avec  les  Nerviens  et  les  Eburons,  les  plus  rndes  et  les  plus 
belliqneux  des  Belges.  Les  Eburojis^  et  les  peuplades  qui  dépen- 
daient d'eux,  habitaient  en  m^enre  partie  le  pays  d*entre  Rhin-et- 
Meuse,  mais  en  étendant  leurs  établissements  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  dans  l'espace  compris  entre  le  Demer  et  le  cours  inférieur 
de  ce  dernier  fleuve.  Les  Ambivarites  avaient,  suivant  toute 
probabilité,  leur  domaine  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  à 
proximité  des  Eburons,  sans  qu'on  puisse  en  préciser  la  situation 
avec  certitude. 

14.  Enûn,  les  Attrébates,  qui  comptaient  parmi  les  tribus  les 
plus  avancées  en  civilisation,  ont  laissé  leur  nom  à  l'Artois.  Les 
Marins  peuplaient  les  Boulonnais  et  touchaient  au  nord  aux  Ména- 
pens  dont  ils  partageaient  les  aptitudes  maritimes  et  commerçantes* 
Les  Rémois  peuplaient  la  Champagne,  les  Suessones  le  Soisson- 
oaia,  les  Bellovaques  le  Beauvoisis,  les  Vélocasses  le  Vexin,  les 
Âmbianes  le  pays  d'Amiens,  les  Calétes  le  pays  de  Caux,  les  Vero- 
numduens  le  Vermandois  dans  la  Picardie,  les  Médiomatrices  le 
pays  de  Metz,  les  Leuques  les  environs  de  Toul,  les  Lingones  ceut 
de  Langres.  On  considérait  alors  le  territoire  occupé  par  les  Bello- 
vaques, les  Ambianes  et  les  Attrébates,  comme  le  centre  du 
Belginm. 

ni.  Vorigine  ethnographique  des  diverses  trilms  locales, 

15.  Cest  peu  que  d'énumérer  les  diverses  tribus  locales  dont 
s'occupe  rhistoire  primitive,  et  de  préciser  d'une  manière  approxi- 
mative leur  siège  ;  il  s'agit  surtout  de  déterminer  leurs  origines 
eOmographiques  respectives.  La  question  de  ces  origines  n'est 
douteuse  ni  pour  les  peuplades  fixées  sur  la  rive  droite  du  bas 
Rhin,  ni  pour  les  peuplades  établies  au  sud  des  Ménapiens,  des 
Nerviens  et  des  Trévires.  En  revanche,  elle  est  fort  controversée 
pour  ce  qui  concerne  les  peuplades  intermédiaires,  sauf  les  Attha- 
tiqaes. 

16.  Les  Bataves  et  les  Frisons  sont  des  Teutons  de  race  pure. 
\j»ÂttrébateSy  les  Morins^les Rémois,\eB  Anibianes, les  Médioma- 
trices et  leurs  voisins  du  midi  sont  des  Celto-Belges.  Les  Attua- 
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tiques  descendent  d*un  essaim  de  la  horde  cimbrîque  que  batti1> 
Marins.  Mais  que  sont,  au  point  de  vue  de  la  race,  les  MénapienSy. 
les  NervienSy  les  Eburons,  les  Trévires,  les  Ambivarites'i  C'est  là 
Tobjet  d'un  litige  scientiâque  qui  n'est  pas  encore  vidé,  et  pa.i^ 
rapport  auquel  divers  systèmes  sont  en  présence. 

17.  Parmi  ces  systèmes,  il  en  est  trois  principaux.  Tous  les  trois 
sont  obligés  d'admettre  le  fait  d'invasions  teutoniques  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  antérieures  de  près  d'un  siècle  ou  deux  au:3L 
campagnes  de  César.  Mais  chacun  d'eux  envisage  à  sa  manière  les 
caractères  et  les  conséquences  de  ces  invasions. 

D'après  le  premier  système,  qui  a  joui  longtemps  d'une  vogue 
incontestée,  les  envahisseurs  teutons  avaient  réussi  à  expulser  les 
|ribus  Celto-Belges  septentrionales  de  leurs  établissements,  et  les 
peuplades  que  César  trouva  sur  le  sol  de  la  Belgique  actuelle 
étaient  teutoniques.  Le  second  système  réduit  à  rien  l'importance 
des  invasions.  Il  soutient  qu'elles  n'ont  ni  entamé  sérieusement 
la  position    des   Celto-Belges,  axés   entre  le   Rhin  et   la  mer 
du  nord,  ni  modifié   l'originalité    de  leur  état  social.  Le  troi- 
sième système  refuse  d'accepter  les  théories  radicales  des  deux 
autres.  Il  constate  que  le  premier,  en  dépit  de  sa  vogue  passée,  doit 
être  rejeté  parce  qu'il  est  en  contradiction  manifeste  avec  des 
faits  bien  connus  de  l'ordre  politique,  de  l'ordre  linguistique  et 
de    l'ordre  religieux;  et  que  le  second  est  trop  formellement 
contredit,  par  les  textes  de  César  et  de  Tacite,  pour  être  vrai 
dans  sa  rigueur.  Il  s'arrête  donc  à  une  théorie  intermédiaire.  Il 
veut  que  les  envahisseurs  teutons  aient  passé  le  Rhin,  comme  il 
arrive  d'ordinaire  dans  les  invasions,  moins  nombreux  que  les 
envahis;  que  moins  civilisés  que  ces  derniers  ils  se  soient  fondus 
avec  eux;  qu'ils  aient  pris  enfin,  avec  le  nom  générique  des  Belges^ 
leurs  mœurs  et  leurs  institutions,  en  y  infiltrant  quelques  élé- 
ments  nouveaux.  Ce  troisième  système  semble  le  plus  s'approcher 
de  la  vérité. 

IV.  De  r importance  propre  de  Vêlement  celtique  comme  facteur 

dans  la  civilisation  nationale, 

18.  Quel  que  soit  le  système  auquel  on  s'arrête,  fùt-il  le  plus  favo- 
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rable  à  Vêlement  cg^igug,  celui-ci  n'est  que  le  moindre  des  facteurs 
primordiaux  de  la  civilisation  des  Pays-Bas.  En  toute  hypothèse  il 
est  tout  à  fait  étranger  aux  développements  de  la  société  dans  la 
fraetion  septentrionale  du  territoire.  Dans  la  inaction  méridionale 
de  celui-ci  son  domaine  géographique  a  été  très  amoindri  dès 
le  premier  siècle  de  notre  ère  (1).  Sur  le  domaine  géographique 
restreint  qui  lui  est  demeuré,  son  action  politique  et  sociale  a  été 
rapidement  oblitérée.  Il  n'a  pu  laisser  d'autres  traces  durables 
dam  l'état  social  des  âges  luturs,  pour  la  partie  méridionale  de  la 
Belgique  moderne  elle-même,  que  les  traces  se  rattachant  de  près 
00  de  loin  à  ses  caractères  ethnographiques  :  un  grand  nombre  de 
noms  de  lieux,  quelques  mots  dans  la  langue  populaire,  certains 
traits  physiques  et  moraux  et  certaines  aptitudes  propres  à  la 
population  ;  de  vagues  traditions  et  des  superstitions  persistantes. 
Qall  nous  suffise  ici  d'affirmer  le  fait  :  on  comprendra  aussitôt  ses 
causes  par  ce  qui  va  suivre. 


§  II.   LA  DOBflNATION  ROMAINB. 

I.  La  conquête  romaine  et  le  repeuplement  du  territoire, 

19.  Rome  païenne  se  croyait  la  mission  de  faire  rogner  la  paix 
dans  le  monde,  à  l'ombre  d'une  monarchie  éternelle  et  universelle. 
Aussi,  lorsqu'on  l'an  53  avant  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  Jules 
César  entreprit  de  soumettre  la  Gaule  tout  entière,  était-il  poussé 
autant  par  l'idée  romaine  que  par  ses  ambitions  personnelles.  La 
conquête  de  la  Gaule-Belgique,  couverte  de  peuples  belliqueux 
que  conduisaient  des  chefs  tels  que  Boduognat,  Ambiorix,  Cativolk» 
coûta  au  vainqueur  six  années  d'énergiques  efforts.  A  la  mort  de 
César  l'Empire  s'attacha  à  continuer  l'œuvre  commencée  par  la 
République.  Il  étendit  un  moment  sa  domination  jusqu'à  l'Elbe;  et 
ti 'dès  l'année  28  avant  notre  ère,  les  Frisons  réussirent  à  secouer 
son  joug,  les  Bataves,  ainsi  que  les  tribus  belgiques  du  midi,  durent 
rester  soumis  à  ses  lois  en  dépit  d'insurrections  formidables  et 

(I)  Voir  plus  loin  n<>  21. 
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réitérées  que  dirigèrent,  jusque  dans  le  premier  siècle  de  l'ère 
chrétienne,  les  CiYilis.les  Classicus,  les  Julius  Tutor. 

20.  Cependant,  les  guerres  de  la  conquête  et  la  répression  cruelle 
des  soulèvements  nationaux  avaient  détruit  en  grande  partie  la 
population  locale.  Des  tribus  entières,  celles  des  Eburons  et  des 
Attuatiques,  avaient  disparu.  Avant  la  fin  de  Tère  païenne  TEm- 
pire  Romain  songea  au  repeuplement  des  territoires  deveaas 
déserts.  Se  sentant  déjà  assez  solidement  assis  dans  ses  récents 
agrandissements,  il  n'hésita  pas  à  rompre  avec  la  politique  pré- 
voyante de  César. 

21.  César  avait  toujours  travaillé  à  faire  perdre  aux  Germains 
Jusqu'à  ridée  de  former  des  établissements  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Les  Empereurs  tolérèrent  ou  favorisèrent,  au  contraire, 
l'immigration  dans  la  Gaule  -  Belgique  septentrionale  de  forts 
essaims  teutoniques.  Ils  permirent,  par  exemple,  aux  Ubiens  de  se 
axer  dans  une  partie  des  contrées  occupées  naguère  par  les  Ebn- 
rons,  notamment  dans  le  pays  de  Cologne  et  dans  des  fractions 
des  pays  de  Juliers  et  de  Tancien  Limbourg.  Ils  transportèrent  des 
milliers  de  prisonniers  Sicambres  et  Suèves  à  l'ouest  des  Ubiens, 
dans  le  centre  de  la  Belgique  :  ces  nouveaux  venus  prirent  le  nom 
de  Tongrois.  Ils  accueillirent  enân  dans  les  Campines,  c'est-à-dire 
dans  les  contrées  qui  confinaient  au  nord  et  à  l'ouest  aux  Mena- 
piens,  au  midi  aux  établissements  des  Tongrois,  les  peuplades  des 
Toxandres  qui  donnèrent  bientôt  leur  nom  à  la  région  qu'ils  habi- 
talent.  Ce  sont  précisément  ces  immigrations  teutoniques  qui  ont 
restreint  dans  des  proportions  notables,  sur  le  sol  de  la  Belgique 
moderne,  le  domaine  géographique  de  l'élément  celtique  primitif, 
avant  même  l'heure  des  grandes  invasions  germaniques. 

II.  Voccupation  Romaine. 

22.  Rome  fit  dans  l'ancien  Belgium  et  dans  les  contrées  limitro- 
phes  ce  qu'elle  avait  fait  partout  où  elle  avait  porté  ses  armes  victo- 
rieuses. Dès  qu'elle  domina  par  la  force,  elle  organisa  sa  conquête 
et  s'efforça,  par  ses  procédés  traditionnels  d'assimilation,  d'y  as- 
seoir sa  domination  morale. 
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23.  Sans  doute  quelques  tribas  locales,  telles  que  celle  des  Ner- 
neos  et  celle  des  TréTires,  reçurent  le  titre  de  peuples  libres  et 
joioirent  longtemps  d*une  certaine  autonomie.  Mais  les  territoires 
de  toutes  les  tribus,  quelle  que  fût  leur  condition,  formèrent 
désormais  des  civitcUes,  cités,  aux  limites  stables,  et  ils  ftirent 
rattachés  au  système  général  des  divisions  proyinciales  de  TEm- 
pire.  Quand  ce  système  eut  atteint  son  plus  haut  développement, 
les  contrées  comprises  entre  le  Rhin  et  la  mer  ûirent  partagées  en 
quatre  promnces^  ressortissant  au  diocèse  de  la  Gaule  continentale 
qui  dépendait  lui-même  de  la  préfecture  générale  des  Gaules.  Ces 
provinces  étaient  :  la  Premiê^'eei  la  Seconde  Belgique,  qui  s'éten- 
daient entre  la  Seine  et  la  Meuse,  et  qui  avaient  pour  métropoles 
respectives  Trêves  et  Rheims  ;  la  Germanie  supérieure  et  la 
Germanie  inférieure,  qui  s'étendaient  entre  la  Meuse  et  le  Rhin, 
et  qui  avaient  pour  métropoles  Mayence  et  Cologne.  Alors,  dans  la 
seconde  Belgique  se  trouvèrent,  entre  autres,  les  civitates  des 
Nerviens,  des  Morins,  des  Ménapiens  et  des  Attrébates;  dans  la 
fremiére  Belgique,  celle  des  Trévires  ;  dans  la  Germanie  infé- 
rieure  celles  des  Tongrois  et  des  Toxandres. 
24.  Avec  les  divisions  provinciales  romaines  apparurent  les  ma- 
gistrats romains    et  les  agents  du  âsc.    Le  territoire    en    Ait 
couvert;  et  les  impôts  romains,  multipliés  par  un  fertile  génie  de 
fiscalité,  y  ftirent  tous  introduits.  Une  ceinture  de  forteresses, 
échelonnées  sur  les  rives  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  sépara  les  pro- 
vinces nouvelles  de  la  Germanie  insoumise.  De  grandes  voies 
militaires,  avec  des  embranchements  et  des  sous-embranchements 
ÎDoombrables,  sillonnèrent  le  pays  et  le  rattachèrent  au  centre  de 
l'Empire  (1).  Le  long  de  ces  voies  s'élevèrent  des  postes,  des  relais, 
des  stations  militaires  ou  des  stations  propres  à  héberger  les 
magistrats,  les  voyageurs,  les  marchands.  Des  colonies  de  vétérans 
indigènes  ou  méridionaux  se  fondèrent  sur  divers  points  du  terri- 
toire. Des  travaux  hydrauliques  et  des  défï*ichements,  opérés 
tortout  dans  les  régions  du  nord,  améliorèrent  le  régime  des  eaux» 

(1)  On  ne  saurait  manquer  de  citer  ici  le  travail  remarquable  de  feu 
U,C.  Van  Dessel,  Topographie  des  voies  romaines  de  la  Belgique,  18T7. 
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et  dans  certaines  contrées  changèrent  la  nature  du  sol.  Tournai, 
Tongres,  Arras,  Bavai,  Trêves,  Cologne,  Arion^  etc.  devinrent  de» 
localités  populeuses.  Elles  prirent  à  certains  égards  Taspect  de 
municipalités  ;  Trêves,  même,  prit  celui  d*une  véritable  capitale 
brillante  et  policée.  Enfin,  sur  un  grand  nombre  dépeints  du 
territoire,  se  formèrent  de  vastes  domaines  régis  et  exploités  h 
la  façon  latine,  soit  entre  les  mains  du  fisc,  soit  entre  celles  de 
riches  citoyens. 

§  III.  l'élément  romain  de  la  civilisation  BELGIQUE. 

I.  Des  conséquences  générales  de  l'occupation  romaine. 

fô.  Naguère  encore  on  aimait  à  prétendre  que  nos  premiers 
ancêtres,  Celtes  et  Germains,  s'étaient  raidis  avec_orgueil  con- 
tre rinfluence  romaine,  et  qu'ils  avaient  réussi  à  conserver  leur 
simplicité,  leurs  mœurs,  leurs  idées  barbares.  Cette  théorie  his- 
torique a  perdu  tout  crédit.  Les  découvertes  presque  journalières 
de  la  science  archéologique,  mises  en  rapport  avec  les  textes  de  la 
littérature  ancienne  et  avec  les  études  historiques  générales,  en 
ont  fait  toucher  du  doigt  l'inanité.  Elles  établissent,  à  n'en  pouvoir 
douter,  que  le  temps,  c'est-à-dire  des  siècles;  —  le  contact  perma- 
nent avec  les  Romains  et  avec  les  établissements  que  ceux-ci 
avaient  fondés;  —  l'influence  du  service  militaire  auquel  les  natio- 
naux étaient  astreints  et  qui  les  axait  pendant  de  longues  années 
dans  un  milieu  nouveau;  — -  l'appât  du  titre  de  citoyen  romain  et 
des  dignités  impériales  ;  —  l'habileté  des  gouverqeurs,  s'étudiant 
à  gagner  aux  mœurs  des  dominateurs  les  che&  des  barbares  sub- 
jugués ;  —  l'attraction  irrésistible,  pour  les  hommes  de  condition 
supérieure,  d'une  civilisation  plus  brillante,  plus  policée;  —  en  un 
mot  l'ascendant  de  ce  Peuple-Roi  qui  savait,  par  une  expérience 
séculaire  toigours  et  partout  triomphante,  comment  on  s'assimi- 
lait les  races  vaincues, —ont  transformé  et  les  restes  des  anciennes 
peuplades  et  les  Germains  transportés  à  côté  d'elles. 

26*  Les  révélations  faites  par  le  sol  lui-même,  et  interprétées  par 
la  science  des  antiquités  romaines,  prouvent,  en  effet,  qu'il  existait 
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dans  nos  contrées,  pendant  les  premiers  siècles  de  Dotre  ère,  une 
population  nombreuse  et  prospère  qui  avait  pris  aux  Romains  leurs 
mœurs^leurs  plaisirs,  leur  manière  de  vivre,  de  se  vêtir,  de  se  loger, 
d'embellir  la  vie,  et  jusqu'à  leurs  rites  religieux.  Cette  population, 
fixée  sur  le  sol,  s'applique  aux  procédés  savants  de  la  culture  ita- 
lique. On  voit  qu'elle  est  en  contact  commercial  avec  le  monde 
âvilisé,  qu'elle  est  familiarisée  avec  une  foule  d'industries  d'origine 
méridionale,  et  que  les  arts  et  les  lettres  italiques  ne  lui  sont  pas 
étrangères.  Or,  comme  le  dépeuplement  de  l'Italie,  à  cette  époque, 
ne  permet  pas  même  de  songer  à  une  colonisation  en  grand  de 
l'apcien  Belgîum  par  des  méridionaux,  force  est  bien  de  conclure 
que  les  populations,  dont  on  trouve  sur  le  sol  l'empreinte  ineifa- 
çkble,  sont  des  populations  locales  transformées. 

27.  Mais  nos  ancêtres  primitif^,  s'ils  connurent  les  avantages  de 
la  civilisation  de  l'Empire,  subirent  aussi  ses  vices  et  ses  misères. 
Gomme  les  autres  provinciaux  ils  furent  pressurés  par  le  fisc, 
Toogés  par  l'usure,  exploités  par  les  agents  d'affaires  romains  qui, 
<H)mme  une  nuée  malfaisante,  s'abattaient  Jusqu'aux  frontières.  Ils 
86  virent  épuiser  par  les  levées  d'hommes  et  par  les  services  per- 
sonnels qu'exigeaient  des  gouverneurs  durs,  hautains,  absolus.  Ils 
ibrent  initiés  à  tous  les  raffinements  de  corruption  de  ceux  qui 
s'^aient  constitués  leurs  maîtres  et  leurs  modèles.  L/antique  sim- 
^'clté  germanique  ou  celtique  ne  fbt  plus  pour  eux  qu'un  vague 
souvenir.  Le  luxe  païen  avec  ses  exigences  insatiables  de  jouis- 
sances effrénées  les  envahit. 

28.  Prenons  garde,  toutefois,  d'exagérer  la  portée  des  &its 
qui  précèdent.  Dans  les  lieux  où  Rome  put  avoir  prise  sur 
nc«  ancêtres,  ceux-ci  ne  se  montrèrent  pas  moins  disciplinables 
que  les  Espagnols,  les  Gaulois  du  midi,  les  AA»icains  du  nord.  Mais 
Rome  fut  toiyours  loin  de  pouvoir  les  atteindre  tous  et  de  s'établir 
à  demeure  sur  le  territoire  entier.  De  fait  la  civilisation  ro- 
mane dans  l'ancienne  Belgique  fut  toujours  incomplète  et  locale^ 
^rce  que  l'occupation  romaine  ne  cessa  jamais  d'avoir  ces  deux 
caractères. 

D'abord,  les  contrées  bataviques  de  l'ouest,  bien  que  jalonnées 
ûe  postes  militaires  et  même  d'établissements  importants,  fbrent 
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de  la  part  des  vainqueurs  Tobjet  d'une  prise  de  possession  plutôt 
nominale  que  réelle.  Ensuite,  dans  la  Belgique  proprement  dite, 
une  vaste  portion  du  territoire  Ait  à  peine  atteinte  par  les  Romains. 
On  y  trouvait  d'immenses  forêts,  seulement  coupées  de  clairières 
défrichées,  qui  se  reliaient  par  la  f(yrét  Charbonnière  à  la  fw^êt  d.e» 
Ardennes  et  par  celle-ci  à  la  fwêt  Hercynienne,  Des  fraction» 
notables  desCampines  et  des  Fagnes  n'avaient  pas  cessé  d'être  des 
landes  stériles.Enân,la  région  maritime  presqu'entiôre,  ainsi  que  la 
vallée  de  l'Escaut  en  aval  de  Tournai  et  les  vallées  de  la  Lys  et  du 
Rupel  dans  toute  leur  longueur,  ne  furent  que  gagnées  peu  à  peu 
sur  les  eaux.  Or  il  est  évident  que  les  populations  clairsemées  et 
misérables,  qui  erraient  dans  ces  forêts  et  dans  ces  landes,  ou  qui 
luttaient  contre  le  flux  de  la  mer  et  contre  les  inondations  flu- 
viales, ne  subirent  guère  les  conséquences  morales  de  la  conquête. 
.  29.  En  résumé,  si  l'on  cherche  à  préciser  dans  quelle  mesure  V^Ënx  - 
pire  réussit  à  initier  les  populations  primitives  des  Pays-Bas  à 
cette  civilisation  romaine  qui,  elle-même,  était  un  abrégé  de  toute 
la  civilisation  antique,  on  n'aura  guère  de  difficulté  à  trouver  une 
formule  approximative.  Dans  le  midi  et  dans  l'est  la  romanisation 
fut  complète;  dans  le  centre  et  dans  l'ouest  elle  fUt  étendue  mais 
partielle  ;  dans  le  nord  elle  ne  put  qu'être  ébauchée.  Il  restait  donc 
pour  transformer  l'aspect  de  la  contrée,et  pour  la  conquérir  toute 
entière  au  monde  policé,  à  opérer  un  labeur  de  géant  que  Rome 
païenne  n'eut  pas  le  temps  d'accomplir. 

II.  De  Vêlement  romain  considéré  commue  facteur  dans  Ut 

civilisation  locale, 

30.  Il  n'en  fut  pas  de  l'occupation  romaine  comme  de  l'occupation 
celtique.  Si  partielle  et  si  incomplète  qu'elle  fût,  elle  laissa,  tant 
au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue  social  et  politique,^ 
ded  traces  indélébiles  dans  les  deux  Belgiques  et  dans  les  deux 
Germanies.  L'influence  de  Vêlement  romain,  considéré  comme  fac- 
teur  de  la  civilisation  locale,  survécut  même  à  la  chute  de  l'Em- 
pire. On  peut  en  suivre  l'action  à  travers  les  siècles.  Tantôt 
elle  se  laisse  entrevoir  par  la  réflexion  ;  tantôt  elle  éclate 
au  grand  jour.  C'est  d'abord  que  les  traditions  romaines  avaient 
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été  assâ  enracinées  pour  sarrîTre,  en  dépit  de  certaines  trans- 
fonnations,  aux  cataclysmes  politiques  qui  vinrent  fondre  sur 
là  contrée  ;  c'est  ensuite  parce  que  l'Empire,  en  tombant,  avait 
kûssé  au  monde  un  monument  impérissable  de  ses  doctrines  et  de 
SOD  expérience,  le  Corpus  juris  romani;  et  qu'à  l'époque  où  les  es- 
prits se  toomérent  vers  l'étude  du  corps  du  droit,  les  doctrines 
antiques  guidèrent  de  nouveau  dans  beaucoup  de  sphères,  tantôt 
en  bien,  tantôt  en  mal,  la  puissance  gouvernementale. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  sortiraient  du  cadre  local  de  ce 
livre,  et  sans  empiéter  sur  le  mouvement  des  siècles  ultérieurs,  il 
&nt  donc  esquisser  dans  leurs  traits  les  plus  saillants  les  résultats 
généraux  de  l'occupation  romaine,  ceux  qui  subirent  sans  doute 
des  atteintes,  mais  qui  au  moins  ne  s'effacèrent  pas  absolument. 

31.  Dans  Tordre  matériel  le  génie  romain  et  la  dure  discipline  de 
l'Empire  firent  brûler  plusieurs  étapes  de  la  voie  habituelle  du 
progrès  aux  populations  nationales  soumises.  L'agriculture  locale 
s'assimila  les  procédés  perfectionnés  et  les  doctrines  savantes  de 
l'agriculture  latine.  Elle  devint  la  mère  nourricière  principale  de 
la  contrée,  et  elle  prit  des  développements  considérables  grâce 
à  la  fixité  des  rapports  sociaux  et  à  l'ouverture  de  nouveaux 
débouchés. 

Les  industries  nationales  se  perfectionnèrent  sous  l'influence  des 
exigences  d'une  civilisation  plus  raffinée  et  au  contact  d'industries 
méridionales  naturalisées  sur  le  sol. 

Le  commerce,  à  son  tour,  prit  un  vaste  essor,  par  suite  même 
de  l'étendue  de  l'Empire  et  de  la  longue  sécurité  des  relations  du 
centre  av«c  les  frontières. 

32.  Dans  l'ordre  social  les  conséquences  de  la  domination  des 
maiires  du  monde  furent  tout  aussi  importantes. 

Les  populations  nationales  s'approprièrent  un  instrument  per- 
fectionné de  la  pensée,  le  latin.  Le  latin  devint  leur  lan^e  usuelle; 
«  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'arriver  puisque  l'idiome  de  leurs  an- 
»  oêtres  ne  répondait  plus  à  leur  pensée  et  ne  fournissait  plus  de 
»  mots  pour  exprimer  toutes  les  choses  que  les  conquérants  leur 
•  avaient  apprises  (1).  *» 

(/)  .Va mèche. 
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Le  classement  des  personnes  dans  la  société  publique  prit  des 
caractères  nouveaux  et  juridiques,  et  ceux-ci  ne  se  transfor- 
mèrent plus  que  par  transitions  graduées.  A  côté  et  en  dessous 
de  la  classe  des  citoyens  libres,  parmi  lesquels  les  membres  de 
Tordre  sénatorial  et  les  decuriones  dans  les  municipes  ayaient  un 
rang  à  part,  se  forma  et  s'étendit  dans  les  campagnes  la  classe  des 
colons  qui  avaient  une  partie  des  droits  publics  des  citoyens. 
En  même  temps,  la  juxtaposition  de  l'ancien  servage  mitigé  des 
Celtes  et  des  Germains  et  du  dur  esclavage  romain  engendra  la 
classe  nombreuse  des  servie  détachés  de  la  société  politique,  res- 
sortissant à  la  société  domestique,  placés  de  fait  et  même  de  droit, 
au  moins  jusqu'au  triomphe  du  Christianisme,  à  peu  près  sous  le 
pouvoir  absolu  du  maître. 

Les  grandes  exploitations  rurales  organisées  par  le  fisc,  et  les 
villas  élevées  à  Tinstar  des  exploitations  fiscales  par  un  nombre 
considérable  de  riches  citoyens,  jetèrent  les  bases  du  régime 
foncier  des  siècles  ultérieurs. 

Le  droit  romain  s'imposa,  par  la  nature  même  des  choses,  aux 
populations  soumises,  dans  les  rapports  juridiques  engendrés  par 
le  régime  de  la  propriété  et  peu  à  peu  dans  certains  rapports  juri- 
diques personnels. 

A  côté  des  rares  oppida  antérieurs  à  la  conquête,  dont  on  semble 
aujourd'hui  admettre  l'existence,  il  se  forma  sur  différents  points 
du  territoire  des  agglomérations  d'habitants  qui  ne  furent  plus  ni 
systématiquement  détruites  ni  systématiquement  délaissées. 

33.  Enfin,  au  point  de  vue  politique,  Rome  sut  implanter  dans  la 
contrée  des  traditions  administratives  et  monarchiques  qui  subi- 
rent des  vicissitudes  mais  qui  ne  disparurent  plus.  Elle  plia  les 
peuples  à  se  soumettre  à  l'action  d'un  étranger  puissant,  lepouvoir 
public,  qui  se  chargeait  souvent,  en  dépit  d'eux-mêmes,  de  leurs 
affaires  propres.  Elle  les  habitua  à  acquitter  de  véritables  charges 
publiques  aussi  variées  que  multiples.  Elle  accentua  la  division  so- 
ciale des  classes  en  classes  dirigeantes,  ou  gouvernantes,  et  classes 
dirigées  et  gouvernées.  Aux  premières  appartenaient  sans  con- 
teste les  membres  de  Yordre  sénatorial  ;  aux  secondes  non  seule- 
ment les  servi  et  les  colons,  mais  encore,  à  beaucoup  d'égards,  les 
simples  citoyens. 
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§  IV.  LA  DOBUNATION  FRANQUE. 

1.  La  conquête  Franque.  —  Les  Saliens  et  les  Ripuaires,  — 

Clovis, 

34.  La  domination  romaine  continaa  à  8*ôtendre  et  à  se  consolider 
jasqne  vers  la  an  dn  n«  siècle  de  notre  ère.  A  cette  époque  elle 
OTbit  une  première  crise  due,  semble-t-il,  à  une  irruption  subite  des 
Chanques.  Ceux-ci  passèrent  brusquement  le  Rbin,  vinrent  exercer 
d*affreux  ravages  jusqu*au  cœur  de  laBelgique actuelle,  et  ne  ïlirent 
qu*à  grand  peine  expulsés  par  les  gouverneurs  assistés  par  la  po- 
pulation indigène  appelée  tamultuairement  aux  armes.  Cette  crise 
parait  avoir  eu  pour  effet  naturel  et  immédiat  de  détruire  tout  sen- 
timent de  sécurité  dans  le  nord  et  dans  Touest  de  la  contrée,  et 
naturellement  de  porter  atteinte  à  la  prospérité  des  établissements 
romanisés  qu'on  y  rencontrait  (l).  Quoiqu'il  en  soit,  la  crise  de  Tan 
178  n'était  que  le  prélude  d'autres  crises  plus  redoutables  et  qui 
devinrent  décisives. 

^.  A  partir  de  la  fin  du  III*  siècle  la  pression  qu'exerçaient  les 
peuplades  germaniques  sur  la  frontière  rhénane  de  l'Empire,  pour 
la  traverser  et  pour  se  répandre  dans  les  Gaules,  devint  de  jour  en 
jour  plus  violente.  Des  essaims teutoniques  nouveaux  s'établirent 
les  uns  après  les  autres,  de  gré  ou  de  force,  dans  les  provinces  sep- 
tentrionales du  diocèse  des  Gaules. Quelques-uns  d'entre  eux  flirent 
transformés  par  l'Empire  en  laeti,  lites,  limitanofi  milites,  soumis 
à  des  officiers  spéciaux,  appelés  prcefecti  laetorum,  et  chargés  de 
défendre  eux-mêmes  la  frontière  contre  de  nouveaux  immigrants(2). 
D'autres  gardèrent  leur  indépendance  de  fait  tout  en  acceptant 
le  titre  d'alliés  du  peuple  romain  ;  et,  parmi  ces  derniers, 
ceux  de  la  confédération  des  Francs  ne  tardèrent  pas  à  jouer  le 
rôle  le  plus  considérable. 

(l)  Sur  cette  invasion  des  Chauques  et  sur  ses  conséquences,  voir 
Scbuermans  dans  le  tome  II  de  la  III*  série  des  Annales  de  V Académie 
â^ Archéologie  d*Anx>ers. 

(2).  Voir  sur  les  Uieti  une  étude  dans  Rapsaet,  0«ut>rM  comp2é^, 
t.  Ifl,  pp.  92  et  suivantes. 
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36.  La  confédération  des  Francs  se  composait  de  deux  branches 
principaleSjles  Saliens  et  les  Ripuaires.  Les  Saliens  commencèrent 
par  s'emparer  de  Tîle  des  Bataves,  avec  l'aide  du  Ménapien  Carau- 
sius  qui  était  parvenu  à  se  faire  élire  Empereur  par  les  légions  de 
la  Grande-Bretagne.  Souvent  battus  par  les  généraux  romains  on 
par  les  Empereurs,mais  se  relevant  immédiatement  après  leurs  dé- 
faites; tantôt  alliés  de  Rome, et  voyant  alors  leurs  chefe  parvenir  aux 
plus  hautes  dignités  de  TEmpire;  tantôt  se  joignant  aux  Germains  in- 
soumis, il  gagnèrent  continuellement  du  terrain.  Sous  Julien  Tapos- 
tat  ils  étaient  déjà  descendus  dans  la  Toxandrie.  Les  Ripuaires 
parvinrent,  à  leur  tour,  à  passer  le  moyen-Rhin  et  à  jeter  leurs 
établissements  jusqu'aux  rives  de  la  Meuse,  dans  l'ancien  pays  de 
Liège  et  dans  l'ancien  duché  de  Limbourg,à  mesure  que  les  Saliens, 
sortant  de  la  Toxandrie,  remontaient  le  cours  de  l'Escaut. 

37.  Au  yo  siècle,  toutes  les  barrières  opposées  aux  Germains  d'on- 
tre-Rhin  cédèrent  àla  fois  sous  l'effort  des  envahisseur8,eflfort  qui  se 
combina  à  cette  époque  avec  la  dissolution  intérieure  de  l'Empire. 
Les  Frisons  firent  un  mouvement  en  arant  qui  les  "porta  jusqu*àu 
Zwyn  (1).  Les  Alains,  les  Hérules,  les  Vandales,  les  Goths,  les  Huns 
passèrent  à  travers  nos  contrées  comme  des  torrents  dévasta- 
teurs,  sans  témoigner  la  volonté  d'y   fixer  leurs   sièges.  Les 
Francs  d'abord  se  joignirent  aux  Romains  pour  les  combattre. 
Mais  bientôt  l'Empire  d'occident,  frappé  à  Rome  même,  acheva 
de  s'écrouler  et  alors  le  nord  de  la  Gaule  se  partagea  entre  un  cer- 
tain nombre  de  chefô  locaux,  dont  les  uns  dominaient  sur  les  an- 
ciennes populations  romanisées,  d'autres  conduisaient  des  hordes 
d'immigrants,  d'autres  commandaient  à  diverses  tribus  franques, 
Saliennes  et  Ripuaires,  d'autres  enfin  disposaient  des  débris  d'an- 
ciennes légions  romaines. 

38.  Entre  ces  nombreux  petits  chefs,  ceux  des  Francs  saliens,  qui 
s'étaient  abattus  à  Tournai,  prirent  une  prépondérance  marquée. 
Le   Mérovingien  Clovis   se  rapprocha   des    anciennes    popula- 

(l)  A  partir  da  V®  siècle  le  nom  des  Bataves  disparaît.  Les  Bataves 
avaient  été  subjugués  par  les  Francs,' ou  bien  ils  avaient  été  en  partie 
admis  dans  leurs  rangs. 
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tioDS  en  acceptant  des  titres  de  magistrature  romaine,  et  surtoat 
en  se  convertissant  an  Christianisme  Quand  il  mourut,  en  511,  il 
avait  réuni  sous  le  sceptre  de  son  peuple  et  de  sa  race,  par  la  force, 
Jarnse,  Inhabileté,  la  violence,  toutes  les  tribus  franques,SaIiennes 
et  Ripnaires,  et  tontes  les  populations  romanisées  fixées  entre  la 
mer,  le  Rhin  et  le  Seine.  La  Gaule  avait  cessé  d*étre  romaine  ;  elle 
allait  constituer  le  noyau  de  TEmpire  ft*anc. 

II.  VAustrasie  et  la  NewitHe,  les  Mérovingiens  et  les  Pépins, 

39.  Avec  le  triomphe  des  Francs  s'effacèrent,  au  moins  au  point  de 
▼ne  politiqne,  les  divisions  provinciales  romaines.  Celles-ci  ne  fti- 
rent  pas  remplacées  d'emblée  par  d'autres  divisions  politiques  régu- 
lières. Ce  fut  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  vi«  siècle  qu'on 
vit  le  territoire  Franc,  comprenant  alors  la  Gaule  presqu'entière 
avec  de  vastes  contrées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  se  fractionner  en 
divers  royaumes  distincts,  séparés  par  les  mœurs  et  par  les  in- 
térêts. 

40.  Denx  de  ces  royaumes  concernent  notre  histoire:  VAustrasie  et 
laLNeustrie.  D'après  l'opinion  la  plus  accréditée,  FEscaut  les  sépa- 
rait sur  presque  toute  la  longueur  de  son  cours.  Dans  les  contrées 
qui  formèrent  plus  tard  les  Pays-Bas,  la  Neustrie  ne  comprenait 
que  l'Artois  et  le  Tournajsis,  la  Flandre  gallicante,  les  Flandres 
belges  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  et  d'après  toutes  les  probabi  - 
Iité8,le8  lies  méridionales  de  la  Zélande.  L'Au8tra8ie,qui  s'étendait 
de  la  rive  droite  de  l'Escaut  jusqu'au  Weser  en  Allemagne,  com- 
prenait  la  majeure  partie  de  la  Belgique,  les  contrées  méridionales 
et  orientales  de  la  Hollande  et  le  Cambresis.  Au  nord,  où  elle 
confinait  au  pays  des  Frisons,  sa  frontière  était  toujours  mobile  : 
elle  flottait  entre  la  vieille  Meuse  et  le  Wahal.  Les  contrées  au 
nord  du  Wahal  ne  furent  subjugées  d'une  manière  définitive  que 
par  Cbarlemagne. 

41.  De  même  que  les  Francs  avaient  réussi  à  dominer  les  autres 
races  germaniques  ou  romanisées  de  la  Gaule,  de  même  l'Au- 
strasie  parvint  à  dominer  sur  tous  les  autres  royaumes  Francs. 
Sa  prépondérance  se  manifesta  presque  sans  interruption,  au 
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milieu  des  vicissitudes  de  luttes  incessantes,  et  elle  finit  par  trans- 
porter le  sceptre  de  TEmpire  à  une  race  Austrasienne  ;  celle  des 
Pépins  ou  Carolingiens. 

42.Les  Pépins  ou  Carolingiens  apparaissent  tout-à-coup  dans  rhî- 
stoire,au  vir*  siôcle,8ansqne  rien  les  annonce.  On  sait  que  danslenrs 
rapports  privés  ils  vivent  sous  la  loi  ripuaire,  et  qu'ils  ont  le  cen- 
tre  de  leur  puissance  foncière  dans  les  pays  de  Liège  et  d'Aix-la- 
Chapelle.  Mais  leur  origine  ou  Franqu e  ou  Belgo-Romaine  ou Gallo- 
Romaine,  est  couverte  d'un  impénétrable  nuage.  D'abord  maiires 
des  palais  en  Austrasie,  et  comme  tels  administrateurs  de  la  for- 
tune privée  du  Roi,  ils  commencèrent  par  se  rendre  inamovibles 
dans  cette  dignité,  puis  ils  s'appuyèrent  sur  elle  pour  devenir  maî- 
tres absolus  de  l'Etat  et  du  Roi.  Se  perpétuant  dans  une  liguée  non 
interrompue  de  grands  hommes,ils  personnifièrent,en  quelque  sorte, 
toutes  les  passions  Austrasiennes.  AJjieure  où  les  Mérovingiens 
devenus  tout-  à-fait  Neustriens  Airent  dégénérés,  efféminés,  appau- 
vris, ils  s'élevèrent  avec  l'assentiment  des  grands  au  rang  de  duca 
et  princes  des  Francs,  c'est-à-dire  de  cheft  effectifs  de  l'Empire.  Par 
leur  génie  et  par  leur  valeur  ils  sauvèrent  deux  fois  cet  Empire  : 
au  nord,  en  arrêtant  les  Saxons  et  les  Frisons  qui  prétendaient 
entamer  ses  limites;  au  midi,  en  écrasant  les  Sarrazins  à  Poitiers. 
Enfin,  au  milieu  du  vin*  siècle,  leur  chef,  Pepin-le-Bref,  put  sans  se- 
cousse mettre  à  l'écart  le  dernier  des  Mérovingiens,  se  faire  élever 
comme  Roi  sur  le  bouclier  aux  acclamations  des  grands'et  des  peu- 
ples, et  créer  la  seconde  dynastie  des  rois  Francs  :  celle  qui,  à  sa 
première  génération,  allait  produire  le  grand  civilisateur  des  temps 
modernes,  Charlemagne. 

§  V.  L'ÉLÉMENT  GERMANIQUE  DE  Ul  CIVILTSATION  BELGIQUE. 

I.  Les  Francs  et  la  civilisation  romaine. 

43.  Les  invasions  du  iv«  et  du  v«  siècle,  les  immigrations  qui  les 
accompagnèrent  et  qui  les  suivirent,  la  substitution  de  la  monar- 
Franque  à  la  domination  Impériale,  ne  purent  manquer  d'imprimer 
à  la  civilisation  romaine,  dans  le  nord  de  la  Gaule,  une  secousse  for- 
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mldabie.  L'aocien  système  politique  et  administratif  s*effondra 
délai-même.  De  lamentables  destructions  matérielles  se  produi- 
arent  Tout  progrès  matériel  et  intellectuel  Ait  suspendu  pour  une 
longue  période.  Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  Barbares  et 
les  Francs  balayèrent  la  civilisation  romaine  devant  eux. 
4I.Les  Francs,qui  donnaient  le  ton  aux  vainqueurs,étaient  depuis 
trop  longtemps  en  contact  permanent  avec  les  Romains  pour  ne 
pas  avoir  senti  l'attraction  de  leur  civilisation  et  pour  ne  pas  dési- 
rer, avant  tout,  d'en  jouir  à  leur  tour  et  à  leur  manière.  Ils  for- 
maient déjà  un  élément  mixte.  S'ils  étaient  encore  par  eux-mêmes 
incapables  de  créer,  de  répandre  et  d'étendre  la  fertilité  et  la 
richesse,  ils  ne  se  livrèrent  pas,  néanmoins,  à  des  destructions  sys- 
ténaatiques.  Ils  conservèrent  plus  ou  moins  par  instinct,et  tant  bien 
qne  mal,  tout  ce  pouvait  leur  servir  ou  leur  plaire. 

45.  Sans  doute,  des  hordes  éparses  d'immigrants  continuèrent,ça  et 
là,  à  mener  temporairement  une  vie  errante  et  misérable,  tuant  et 
pillant  pour  vivre  et  ne  s'inquiétant  pas  de  produire.  Mais,  en 
général,  la  stabilité  des  populations  sur  le  sol  ne  Ait  pas  mise  en 
question,  et  le  système  existant  de  la  propriété  foncière  ne  fut  pas 
bouleversé.  Au  Air  et  à  mesure  qu'ils  s'avancèrent  dans  le  pays,  les 
Francs  s'abatirent  en  foule  sur  les  localités  d^à  populeuses  et  pros- 
pères (1).  I^urs  chefe  s'appliquèrent  immédiatement  à  s'approprier 
les  cantons  exploités  qui  constituaient  la  propriété  de  l'ancien  fisc 
impérial.  En  maint  endroit  ces  chefs,  ou  leurs  principaux  guerriers, 
s'emparèrent  même  d'autres  domaines  privés  déjà  productifs,  soit 
en  expulsant  leurs  possesseurs,  soit  en  les  soumettant  à  des  tri- 
buts. 

Dans  les  localités  où  les  invasions  n'avaient  ni  chassé  ni  détruit 
les  anciennes  populations  agricoles,  le  mode  d'exploitation  du  sol 
ne  ibt  guère  changé.  On  ne  songea  plus,  il  est  vrai,  à  de  nouveaux 
défrichements;  la  science  agricole,  entretenue  jadis  par  les  rap- 
ports avec  l'Italie,  disparut  ;  mais  au  moins  les  anciens  procédés 


(1)  On  sait  ce  qu'ils  firent  à  Tournai  et  à  Cambrai. On  peut  consulter, 
en  outre,  sur  ce  point  un  travail  de  Tabbé  Habets  dans  le  Bulletin 
archéologique  de  Maestricht,  t.  II. 
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de culture  se  perpétuèrent,  grâce  à  une  routine  déjà  invétérée. 
Si  le  trafic  ne  put  recouvrer  ni  ce  mouvement  ni  cette  extension 
que  lui  procuraient  naguère  l'unité  et  la  sécurité  de  TEmpire, 
la  nécessité  releva  les  industries  destinées  à  satisfaire  les  besoins 
matériels  de  la  vie;  celles  là  même,  qui  répondaient  aux  besoins 
du  luxe,  ne  se  perdirent  pas  toutes  :  seulement  Tesprit  de  l'art 
antique  les  avait  désertées  et  le  goût  barbare  les  domina. 

46.  Le  droit  romain  ne  perdit  pas  entièrement  son  empire.  Il  laissa 
des  traces  indélébiles  dans  les  coutumes  qui  réglèrent  le  régime 
juridique  de  la  propriété  foncière  ;  et  quand  un  état  des  choses  pres- 
que régulier  parvint,  par  degrés,  à  se  substituer  à  la  lutte  dôsoi'- 
donnée  de  tous  les  éléments  sociaux,  ce  droit  apparut  comme  la  loi 
nationale  des  anciennes  populations,  et  comme  Tune  des  sources 
du  droit  pour  le  clergé  chrétien. 

47.  Enfin,au  point  de  vue  politique,  se  produisirent  deux  faits  remar- 
quables. Les  chefô  Francs  cherchèrent  d'emblée  à  ressusciter  à  leur 
profit  les  traditions  de  pouvoir  fort  et  de  gouvernement  absolu  de 
TEmpire.  Déjà  maîtres  de  fait  de  la  Gaule,  ils  se  parèrent  avec  une 
vanité  naïve  des  titres  de  magistratures  romaines  concédés  par  les 
Empereurs  d'Orient,  et  ils  se  servirent  de  ces  titres  avec  adresse 
et  persévérance  pour  régir  les  populations  romanisées,  et  même 
pour  fortifier,  vis-à-vis  de  leur  armée  Franque,  l'autorité  précaire 
que  leur  donnaient  les  coutumes  germaniques.  C'est  ainsi  que  le 
caractère  même  de  la  royauté  se  transforma,  et  que,  dès  le  règne 
des  premiers  Mérovingiens,  elle  prétendit  joindre  aux  attributs'du 

.chef  de  tribu  teutonique  une  partie  notable  des  attributs  apparte- 
nant aux  pouvoirs  anciens  renversés. 

En  même  temps  la  conquête,  bien  loin  d'effacer  la  distinction 
entre  les  classes  gouvernantes  et  les  classes  gouvernées,  l'accentua. 
Les  classes  inférieures  ou  gouvernées  prirent  même  un  dévelop- 
pement considérable.  Elles  se  formèrent  du  mélange  conAis  de 
gens  de  dépendance  germanique,  de  populations  agricoles  an- 
ciennes, de  petits  propriétaires  déchus,  de  Francs  déclassés. 
Elles  continuèrent  à  être  régies  à  la  Romaine,  sans  liberté. 
Peut-être  leur  sort  fut-il  moins  dur  dans  les  contrées  où  les 
immigrants  se  bornèrent  à  imiter,  vis-à-vis  des  gens  de  dépen- 
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ài&jce  entraînés  à  leur  saite,  ce  qu'ils  voyaient  faire  anx  anciens 
piroprîétaiTes  romains,  qne  dans  les  localités  où  les  vainqueurs 
s'établirent  en  conquérants  sur  des  domaines  couverts  d'une  popu- 
lation déjà  asservie  à  la  mode  méridionale.  Mais  partout  ces 
classes  inférieures,  privées  de  droits  politiques,  ne  jouissant  pas 
même  de  garanties  sociales  ou  de  droits  publics  incontestés,  se 
détachèrent  de  plus  en  plus  de  l'autorité  publique  pour  rester 
aomnises  au  pouvoir  domestique  des  propriétaires  fonciers.  Quant 
À  ceux-ci,  ils  prirent  dans  la  société  politique,  comme  propriétaires, 
une  importance  effective  dont  le  gouvernement  monarchique  ro- 
main ne  leur  donnait  que  l'ombre  (li. 

48.  Ce  fut  ainsi  sur  une  base  matérielle  fort  entamée  mais  non  dé- 
truite, en  s'efforçant  de  maintenir  et  de  raffermir  des  traditions 
dont  ils  profitaient,  en  subissant  par  la  nature  même  des  choses 
et  à  leur  insu  l'influence  persistante  de  beaucoup  de  pratiques 
et  d'idées  romaines,  que  les  Francs  fixèrent  leur  domination 
dans  la  Gaule.  On  peut  se  les  représenter  à  peu  près  comme 
campés  au  dessus  de  l'ancienne  société  romanisée.  Leur  société 
politique  n'excluait  pas  absolument  certaines  classes  de  personnes 
engagées  dans  des  liens  de  dépendance  sans  avoir  tout  à  fait  aliéné 
leur  liberté;  mais  les  classes  supérieures  seules  en  formaient  les 
iacteurs  essentiels.  Ces  classes  supérieures  ne  répondaient  plus  aux 
anciennes  classes  dirigeantes  romaines,  bien  qu'une  partie  de 
celles-ci  s'y  lût  infiltrée.  L'élément  germanique  y  tenait  le  premier 
rang  et  leur  donnait  le  ton.  Abstraction  faite  de  nombreuses  nuan- 
ces, elles  comprenaient  dans  leur  sein  non  seulement  des  Francs, 
Saliens  et  Ripuaires,  mais  encore  des  descendants  d'autres  enva- 
hisseurs. Saxons  ou  Suôves,  et  de  nombreux  Belgo-Romains  ou 
Gallo-Romains,  assez  heureux  et  assez  habiles  pour  être  restés 
propriétaires  libres.  Ces  derniers  s'étaient  introduits  dans  les 
rangs  des  races  dominantes  en  adoptant  leur  manière  de  vivre,  en 
prenant.leurs  habitudes  guerrières,  en  nouant  surtout  des  rapports 
de  cUentôle  avec  leurs  chefs. 

(I)  Voir  plus  haut  No  33. 
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U.  De  Vêlement  germanique  considère  comm^  facteur  dans  Icc^ 

civilisation  locale. 

49.  Ce  furent  la  conquête  Franque  et  la  substitution  de  la  dominar- 
tion  Franque  à  la  domination  Romaine,  qui  assirent  déânitivement^ 
sur  le  sol  un  élément  germanique  ou  teutonique  vivace.  A  la  dififé— - 
rence  de  l'élément  romain,  celui-ci  ne  tirait  sa  vitalité  ni  de  tradi- 
tions d'origine  étrangères  qui  avaient  été  imposées,  ni  de  doctrine» 
condensées  dans  des  textes  légaux  toigours  susceptibles  d'être 
rappelés  à  la  vie.  C'était  un  élément  autochtone.  11  vivait  dans 
la  chair  et  le  sang  des  classes  dirigeantes  ;  il  vivait  dans  la  chaûr 
et  le  sang  d'une  partie  notable  des  classes  dirigées,  ces  nombreux 
groupes  de  Germains  que  l'Empire  avait  transplantés  dans  les 
campagnes  dans  les  derniers  temps  de  son  existence  ;  il  impré- 
gnait cette  fï'action  elle-même  des  classes  dirigeante^,  qui  était 
sortie  des  anciens  propriétaires  Belgo-Romains  insensiblement 
passés  dans  les  rangs  de  la  race  dominante.  Cet  élément  germa- 
nique ne  fiit  ni  plus  chassé  ni    détruit   par   l'apparition   d'an 
élément  ethnographique  plus  vigoureux.  S'il  subit  sous  la  main  de 
l'Eglise,  comme  on  va  le  voir,  des  transformations  profondes,  au 
moins  imprima-t-il  à  la  société  nationale  grand  nombre  des  traits 
les  plus  saillants  de  sa  physionomie. 

50.  L'importance  ethnographique  de  l'élément  germanique  dans 
nos  contrées,  spécialement  dans  le  Brabantjes  Flandres,le  Limbourg 
et  les  provinces  du  nord,  se  manifeste  par  les  habitudes,  le  lan- 
gage,les  croyances  populaires,les  superstitions  même  qui  ont  tra- 
versé le  moyen-âge  et  qui  n'ont  pas  été  tout  à  fait  effacées  dans  les 
temps  modernes  (1).  Son  importance  sociale  et  politique  se  révèle 
dans  des  tendances  caractéristiques  et  durables  qu'on  ne  saurait 
négliger  d'esquisser. 

51.  L'ancien  Germain,  propriétaire  libre,  ne  se  croyait  pas  comme 
le  citoyen  antique  la  chose  de  l'Etat.  Il  n'avait  pas  même  l'idée  de 


(1)  On  peut  voir  sur  ce  point  le  remarquable  travail  du  docteur 
Coremans  dans  les  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  l^ 
série  t.  Vil,  pp.  11  et  suivantes. 
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l'Etat.  Il  prétendait  à  une  large  sphère  d'action  dans  laquelle  il  pût 
semouToir  avec  indépendance,  et  dans  laquelle  il  voulait  que  son 
cheC  Roi,  koenig,  graaf^  le  troublât  le  moins  possible.  Maître  dans 
sa  fkmille  et  dans  son  domaine,  il  entendait  gouverner  Tune  et 
administrer  l'autre  presque  en  dehors  de  toute  immixtion  de  Tau- 
torité  publique.  Cette  tendance  à  l'indépendance,  propre  au  guer- 
rier, passa  au  seigneur  féodal  et  au  riche  bourgeois  des  siècles 
postârieurs;  et  c'est  l'histoire  de  ses  chocs  contre  les  tendances  mo- 
narchiques romaines,  ramassées  par  les  pouvoirs  publics  nouveaux, 
qai  explique  bien  des  faits  de  l'histoire  du  moyen-âge. 

52.  La  iamille  germanique  devint  l'une  des  bases  de  la  société 
publique.  Franchissant  les  limites  étroites  du  foyer  domestique  elle 
aTait  presque  la  forme  du  clan.  Tous  ses  membres  se  ralliaient 
aatour  de  son  chef ,  l'ainé  des  descendants  mâles  de  la  souche 
commune.  Ils  étaient  solidaires  les  uns  des  autres  dans  les  intérêts 
cLvila  et,  dans  une  large  mesure,  en  matière  criminelle.  Ils  étaient 
tenoB  de  se  soutenir  mutuellement  soit  en  justice,  soit  dans  les 
nécessités  de  la  vie.  Ils  avaient  l'obligation  d'embrasser  toutes 
les  querelles  de  la  race. 

Sans  doute.la  coutume  consacrait  des  formules  légales  au  moyen 
desquelles  l'homme  libre  pouvait  renoncer  à  cette  solidarité  de  fa. 
nûUe,  parfois  lourde  et  gênante.  Mais  aussi  celui  qui  s'était  dé- 
taché de  sa  race,  en  les  accomplissant,  tombait  par  le  fait  même 
dans  un  isolement  politique  et  social  redoutable.  L'esprit  de  la 
famille  germanique  passa  dans  la  famille  féodale  et  même  dans 
1*  famille  bourgeoise  du  moyen-àge.  La  Chrenea^uda  franque 
se  retrouve  avec  sa  signification,  et  avec  des  formes  analogues, 
dAosla  renonciation  à  la  famille  usitée  à  l'époque  des  guerres 
privées. 

53.  Le  droit  criminel  auquel  étaient  assujetties  les  classes  supérieu- 
res de  la  société,  garda  pendant  des  siècles  les  caractères  germani- 
ques les  plus  accentués.  Un  de  ses  principes  fondamentaux  attri- 
buait la  repression  des  attentats  contre  les  personnes  moins  à 
l'aotorité  publique  qu'à  la  victime  de  l'infraction  et  à  sa  famille.  La 
victime  et  son  clan  avaient  la  faculté  ou  bien  d'exercer  contre  le 
coupable  et  contre  ses  proches  la  vengeance  du  sang^  ou  bien 
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d'entamer  contre  eux  une  poursuite  judiciaire.  La  poursuite  y 
«iaire,  avait  pour  but  dernier  dans  Tespôce,  non  d'obtenir  Vi 
plication  d'une  véritable  peine,  mais  celle  d'un  whergheU  et  d*uxi 
fredumAjQ  wherghelt  était  l'objet  principal  de  la  condamnatioa, 
fredum  son  objet  accessoire.  Le  toherghelt  n'était  autre  chose 
la  rançon  de  la  vengeance,  ou  la  réparation  du  dommage  matôriôl 
•et  moral  commis,  réparation  due  par  le  coupable  à  la  victime   du 
crime  ou  à  ses  proches  :  le  fredum  était  ramende  destinée     à 
réparer  la  violation  de  la  paix  publique  produite  par  le  crime. 
C'était  précisément  dans  la  vengeance  du  sang  et  dans  la  poursuito, 
le  partage  et  le  paiement  des  wherghelt ,  que  se  manifestait  en  loa- 
tiôre  criminelle  cette  solidarité  de  la  famille  germanique  dont 
nous  venons  parler  plus  haut. 

54.  Des  principes  nouveaux,8e  rattachant  aux  anciennes  coutumes 
germaniques,  dominèrent  le  droit  pour  tout  ce  qui  touchait  aux: 
rapports  personnels,  aux  successions,  à  la  transmission  des  domai- 
nes libres,  à  la  procédure,  au  droit  pénal.  Ils  constituèrent  Tune 
des  bases  du  droit  national  au  moyen-âge. 

55.  L'esprit  d'association,si  vivacechez  les  Germain8,imprègna  la 
Bociété  entière.  Il  ne  cessa  plus  de  se  manifester  de  cent  manières 
diverses:  associations  de  supérieurs  à  inférieurs,  associations 
libres  d'égaux,  associations  pour  lutter  contre  le  flux  de  la  mer, 
associations  pour  le  plaisir.  Il  descendit  même,  en  dépit  des  pro- 
hibitions et  des  menaces  des  pouvoirs  publics,  jusque  dans  les 
rangs  inférieurs  des  populations  ;  et  après  bien  de  traverses,  de 
combinaison  en  combinaison,  il  finit  par  donner  naissance  aux 
ghildes  du  moyen-âge. 

56.  La  notion  de  la  supériorité  sociale  Ait,  jusque  dans  les  temps 
modernes,  inséparablement  attachée  à  la  possession  de  la  grande 
propriété  foncière,  combinée  avec  l'admissibilité  aux  honneurs 
militaires  et  avec  l'exercice  effectif  de  la  profession  des  armes. 

Les  hautes  classes  gardèrent  ou  reprirent  l'habitude  de  vivre  en 
armes,  même  au  foyer  domestique  et  dans  les  fonctions  de  la  vie 
civile  et  publique.  Elles  la  transmirent  invétérée  à  leurs  des- 
cendants. 

Les  grands  propriétaires  du  sol  se  montrèrent  peu  séduits  par 
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kl  Uisâttoces  municipales  romaines.  Ils  témoignôrent  ce  goût 
^QDoneè  pourla^ie  rurale,au  milieu  de  leurs  tenanciers  et  de  leurs 
pus  de  dè^Kendance,  qai  deyait  donner  si  longtemps  la  prépondé- 
nmoe  aux  caiapagnes  en  se  déyeloppant  de  génération  en  géné- 
ration par  la  puissance  de  l'exemple. 

CT.  Les  idiônies  germaniques  chassèrent  derechef  la  langue 
latine  devant  eux.  Ils  ne  la  laissèrent  subsister,—  à  titrede  langue 
domiiianie  —  que  dans  les  contrées  où  les  envahisseurs  germains, 
pLoa  clairs  semés,  étaient  Tenus  se  fondre  et  se  perdre,  quoique 
trkmiphants,  au  milieu  d'une  population  romanisée  si  compacte 
quelle  devait  par  le  cours  naturel  des  choses  leur  imposer  son 
\dldme  (1). 

Dans  ces  contrées,  elles  mêmes,  le  latin  ne  tarda  pas  à  se  cor- 
rompre et  à  donner  naissance  aux  languies  romanes,  d'où  dérivent 
le  dialecte  wallon,  et  les  autres  dialectes  de  la  langue  cToil. 

58-  A  la  différence  du  monde  romain  où  toutes  les  institutions  libres 
s'étaient  oblitérées  ou  effï'ondrées,et  qui  reposait  de  fait  sur  le  sys- 
tème monarchique  le  plus  absolu,  on  vit  désormais  trois  ordres 
d'institations  se  tenir  en  échec,  se  mêler,  se  combattre,se  combiner 
de  période  en  période,  sans  jamais  disparaître  :  des  institutions 
mcmarchîqueSj  des  institutions  libres,  des  institutions  aristocra- 
tiques. Au  système  des  premières  se  rattachaient  la   Royauté 
et  ses    délégués  ;   au  système  des  secondes  appartenaient  les 
Assemblées  nationi^es  et  les  Assemblées  cantonales,  ainsi   que 
la  forme  même  de  l'organisation  judiciaire.    Au  système  aristo- 
cratique, enfin,  il   faut  rapporter,  d'une  part  :  les  prérogatives 
éminentes  afférentes  à  la  libre  possession  du  sol,  tant  vis  à  vis 
des  tenanciers  de  celui-ci  —  ce  qui  existait  déjà  dans  le  monde  ro- 
main,— que  vis  à  vis  de  l'autorité  publique  —  ce  qui  était  nouveau; 
d'aatre  part,  les  innombrables  formes  de  patronage  et  de  clien- 
tèle par  lesquelles  les  hommes  libres  se  liaient  les  uns  aux  autres, 
etqniavaient  pour  base  l'inégalité  et  pour  effet  la  subordination 
volontaire,  honorée,  souvent  affectueuse  de  l'homme  à  l'homme. 

(1)  Sur  cette  question  des  langues,  voir  un  excellent  résumé  dans 
Namécie,  ouvr.  cité.  1. 1,  p.  172. 


—  sa- 
in. Des  vices  de  la  société  Franco-Romaine. 

59.  Si  Télément  germanique  et  l'élément  romain  étaient  restés  li- 
vrés à  eux-mêmes, ils  auraient  donné  naissance  à  une  société  ornée 
peut-être  d'un  éclat  matériel  passager,  mais  destinée  à  s'abîmer 
bientôt  dans  la  lutte  sans  merci  de  tous  contre  tous.  La  combinai- 
son de  la  décadence  romaine  et  de  la  barbarie  germanique  llvjrAit 
le  monde  à  Tempire  exclusif  et  désordonné  de  la  matière  et  de    la 
force  brutale.  Il  n'y  avait  plus,  au  lien  de  dogmes,  qu'un  impur  mé- 
lange des  cultes  sensualistes  du  midi  et  des  cultes  violents  du  nord^ 
réduits  encore  à  d'obscènes  images  et  à  des  superstitions  bizarres  et 
effrayantes.  NttUe  croyance  féconde,  nulle  doctrine  élevée  ne  con- 
tenait ou  ne  dirigeait  les  âmes.  L'opinion  lâchait  la  bride  à  tous 
les  vices  bas  et  cruels.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'étudier 
l'histoire  des  premiers  Mérovingiens,  qui  étaient  cependant  chré- 
tiens de  nom,  et  l'histoire  de  leur  époque. 

Le  désordre  était  partout.  La  crainte  seule  d'une  vengeance  im- 
médiate arrêtait  la  violence.  Nul  respect  de  l'autorité  quand  le  ré- 
présentant du  pouvoir  n'était  pas  présent  et  armé.  Le  chef,  de  son 
côté,s'érigeait  en  tyran  dès  qu'il  croyait  pouvoir  l'être  impunément. 
Les  grands,  entourés  de  leurs  bandes  de  âdèles,  s'épiaient  les  uns 
les  autres  pour  se  piller  et  pour  se  détruire;  ils  se  reposaient  de  leurs 
exploits  dans  l'ivresse  et  la  débauche.  Les  Francs  en  masse,  domi- 
nés par  des  passions  de  feu,  se  précipitaient  dans  la  corruption 
de  la  décadence  impériale  avec  des  corps  de  fe?  et  des  énergies  in- 
domptables. L'égoisme,  l'orgueil,  l'ardeur  à  poursuivre  des  jouis- 
sances  brutales,  la  préoccupation   constante  de  consommer   à 
outrance,  l'insouciance  à  produire,  la  persécution  des  faibles,  le 
dégoût  de  tout  travail  manuel,  le  mépris  pour  les  êtres  désarmés  et 
sans  défense,  la  cruauté  envers  les  petits  et  les  pauvres,  l'esprit  de 
rapine,  de  luttes  sanglantes,  de  luxure,  de  meurtre,  de  vengeance 
régnaient  en  maîtres.  L'homme  était  corrompu  dans  son  intelli- 
gence et  dans  cœur.  Il  fallait  qu'une  force  nouvelle  le  sauvât  de 
lui-même,  qu'elle  dominât  non  seulement  sa  raison  mais  encore 
son  cœur  et  sa  vie,  qu'elle  fit  pénétrer  par  la  réforme  de  l'honmie 
des  principes  de  vie  et  de  progrès  dans  le  mécanisme  des  institu- 
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tioos  sociales.  Cette  force  la  Providence  permit  qu'elle  fût  là,  prête 
à  ITieare  Toulue.  Elle  lutta,  elle  souffrit,  elle  triompha  :  c'était 
l'Erse. 

§  Vï.  LES  ORIGINES  CHRÉTIENNES. 

I.  ^introduction  du  christianisme,  et  la  constitution 
de  la  hiérarchie  épiscopale. 

60.  Si  Ton  ne  sait  rien  de  positif  sur  les  commencements  du  Chris- 
tianisme dans  les  contrées  septentrionales  de  la  Gaule,  il  y  a  toute- 
fois an  ensemble  de  faits  et  de  présomptions  qui  permettent  de  croire 
à  la  prédication  de  rEvangile,  dès  le  premier  siècle  de  notre  ère, 
sur  les  rives  de  la  Meuse,  de  l'Escaut  et  du  Rhin. 

61.  Au  m*  siècle,  on  sort  du  domaine  des  coi\jectures.  Grâce  au 
lèle  de  S.  Piat,  de  S.  Eubert,  de  S.  Chryseul,  de  S.  Fuscien,  de 
S.  Ylctorin,  les  apôtres  du  Tournaisis,  de  la  Morlnie,  de  la  Ména- 
pie  méridionale,  de  la  Nervie,  de  S.  Martin,  apôtre  de  la  Hesbaye, 
et  de  leurs  émules,  des  communautés  chrétiennes  sont  établies 
dans  une  grande  partie  de  la  Belgique  moderne.  Sous  Rictius  Va- 
ras,  préfet  du  prétoire  des  Gaules  et  féroce  ennemi  des  chrétiens, 
on  voit  même  la  persécution  s'acharner  contre  elles  et  les  menacer 
dans  leur  existence. 

62.Â  partir  de  la  conversion  de  Constantin,et  surtout  depuis  Tédit 
de  313  qui  donnait  à  TEglise  une  pleine  liberté,  les  progrès  de 
l'Evangile  fhrent  rapides.  Les  chrétiens  flirent  bientôt  assez  nom- 
breux, et  leurs  communautés  devinrent  assez  stables  et  assez  com- 
pactes, pour  nécessiter  une  organisation  définitive.  Les  évéques 
diocésains  succédèrent  alors  aux  évéques  régionnaires.  Suivant 
l'opinion  la  plus  accréditée,  ce  fut  au  iv  siècle  que  la  hiérarchie  ec- 
désiastique  ordinaire  fht  pour  la  première  fois  implantée  dans  le 
pays,  par  les  soins,  entre  autres,  de  S.  Materne,  de  S.  Servais  et  de 
S.  Sixte  (1).  Au  Air  et  à  mesure  que  cette  hiérarchie  se  compléta  et 
86  consolida,  elle  s'adapta  aux  divisions  provinciales  romaines.  A  la 

(I)  Sar  l'origine  des  premiers  diocèses   nationaux  voir  Claessen» 
dans  la  Rmme  catholique,  1877,  t.  I. 
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province  politique  correspondit  la  province  religieuse,  et  les  évéchés 
eurent  les  mêmes  limites  que  les  civitates  (1).  En  appliquant  ce 
système  TEglise  évitait  d'abord  les  difficultés  énormes  qu'aurait 
présentées  une  première  délimitation  des  diocèses.  Elle  sauvait 
ensuite  les  évéques  du  contre  coup  de  toutes  les  rivalités  qui  pou- 
vaient surgir  soit  entre  peuplades  voisines,  soit  entre  leurs  gou- 
verneurs ou  chefs  respectifs. 

63.  Cependant,  cette  première  conquête  morale  des  populations 
belgiques  ne  devait  pas  être  définitive.  Les  invasions  barbares  du 
v«  siècle  balayèrent  les  institutions  chrétiennes.  Dans  fa  plupart 
des  diocèses  du  nord  la  succession  des  évéques  fut  interrompue 
par  la  guerre,  la  persécution,  le  désordre.  Les  populations  qui 
avaient  conservé  la  foi  ftirent  comme  noyées  et  perdues  dans  le  flot 
montantdu  paganisme;  et  dans  les  zones  où  elles  ne  retournèrent 
pas  aux  superstitions  et  aux  pratiques  païennes,  'elles  virent  du 
moins  leurs  traditions  se  corrompre  par  le  contact  continu  avec  de 
farouches  voisins,  et  surtout  par  Tinterruption  forcée  de  leurs  rap- 
ports avec  répiscopat  du  centre  de  la  Gaule  et  avec  le  Saint-Siège. 
Il  fallut  donc  recommencer  Tœuvre  de  Tévangélisation,  regagner 
pied  à  pied  le  terrain  qu'on  avait  perdu,  et  remonter  au  prix  d'un 
pénible  labeur  du  midi  au  nord. 

64.  La  conversion  de  Clovis  et  d'une  partie  de  ses  guerriers 
(l'an  496)  fat  la  première  étape  de  la  réaction  du  midi,  resté  en 
grande  partie  chrétien,  contre  le  nord  redevenu  païen  et  barbare. 
De  saints  et  de  laborieux  évéques  se  rencontrèrent,  parmi  les- 
quels il  faut  citer  S.  Rémi,  évêque  de  Rheims,  qui  baptisa  le 
Roi  franc,  et  S.  Monulphe,  évêque  de  Tongres,  qui  bâtit  la  chapelle 
à  laquelle  Liège  doit  son  origine.  Ils  commencèrent  par  réorga- 
niser la  hiérarchie  épiscopale,  renversée  ou  ébranlée.  Mais  l'épis- 
copat,  lui-même,  put  bientôt  se  convaincre  que  cette  réorganisa- 
tion, et  même  l'extension  du  nombre  des  évéchés,  n'étaient  qu'un 

(1)  La  règle  de  concordance  entre  les  divisions  civiles  anciennes  et 
les  divisions  religieuses  était  générale  mais  non  absolue.  Elle  permet, 
néanmoins,  de  prendre  la  géographie  ecclésiastique  pour  guide  dans 
l'étude  de  la  géographie  civile.  Voir  Piot,  Mémoire  couronné  sur  les 
pagi  de  la  Belgique  et  leurs  subdivisions,  1871. 
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acheminement  lointain  vers   la  conversion   des  païens  de  nog 
tamtoires.  Tont  conconrait  à  entourer  Tévangélisation  de  ceax-ci 
dedifflcnltés»  de  dangers  et  d'obstaces  :  les  mœurs  indomptées  des 
indiTidns;  les  idiomes  qaMls   parlaient,  idiomes  inconnus  à  la 
plupart  des  membres  du  clergé  méridional;  la  nature  sauvage 
(Time  partie  des  contrées  où  ils  vivaient  ;  l'infiltration  continue  de 
noareaux  Germains,  venant  chaque  jour  remettre  en  question  ce 
qui  avait  été  fait  la  veille  ;  le  reflux  vers  le  nord  de  tous*  les 
Francs  rebelles  à  suivre  l'exemple  de  Clovis.  Pour  triompher  de 
oee  Anstrasiens,  et  de  ces  Neustriens  des  régions  maritimes,  il 
ûJlait  aller  au  devant  eux  ;  les  relancer  jusque  dans  leurs  forêts 
et  lenrs  marécages  ;  s'adresser  à  eux  dans  leurs  propres  idiémes  ; 
trouver  non-seulement  des  missionnaires  sans  peur,  mais  encore 
des  missionnaires  nombreux  et  infatigables;  fixer  surtout,  au 
milieu  des  populations  une  fois  entamées,  des  foyers  de  christia- 
nisme permanents  qui  rayonnassent  sans  relâche.  Or  c*était  1& 
nue  tâche  qui  dépassait  et  les  forces  de  Tépiscopat,  eût-il  présenté 
mie  suite  non  interrompue  de  saints,  et  les  moyens  ordinaires  dont 
rôpiscopat  pouvait  disposer.  Les  efforts  isolés  de  quelques  évoques 
et  de  quelques  prêtres,  scgets  par  la  force  même  des  choses  à  des 
fhictuations  et  à  des  intermittences,  ne  pouvaient  qu'entamer  la 
barbarie  sur  des  points  isolés  mais  non  la  vaincre.  A  la  densité  du 
mal  il  tkllait  opposer  la  densité  et  la  cohésion  de  toutes  les  forces 
chriligatrices,  groupées  et  décuplées  par  l'association.  L'Eglise  des 
Gaules  le  comprit.  Elle  appela  à  son  secours  Vlnstitutionmonas- 
tique,  qui  florissait  déjà  dans  son  sein,  et  elle  fit  de  celle-ci  le  prin- 
cigal  instrument  dont  elle  se  servit  pour  gagner  nos  ancêtres  à  la 
foi  et  à  la  civilisation. 

II.  L'institution  monastique, 

85.  Depuis  le  V  et  le  vi*  siècle  l'institution  monastique  avait  été 
implantée  dans  les  Gaules,  d'abord  par  les  mains  de  S.  Martin, 
poia,  avec  des  caractères  mieux  appropriés  aux  besoins  et  aux 
dimats  de  l'Occident,  par  S.  Benoit  et  par  S.  Colomban.  A  la 
te  du  Vf  siècle,  l'Irlandais  S.  Colomban  fonda  dans  les  Vosges 
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le  fameux  monastère  de  Luxeuil,  qui  devint  aussitôt  le  centre  et 
le  foyer  d'un  mouvement  religieux  décisif  dans  le  nord  de  l'Empire 
franc. 

66.  Avec  le  vn^siôcle  s'ouvrit  ce  que  Ton  ajustement  appelé  le 
siècle  des  saints.  Toutes  les  influences  sociales  fUrent  emportées 
par  un  même  esprit  de  prosélytisme  ;  les  rois  Mérovings,  tant  en 
Neustrie  qu'en  Austrasie,  en  dépit  des  fautes  éclatantes  qui  trop 
souvent  souillaient  leur  vie;  la  grande  race  des  Pépins,  qui 
n'était  pas  non  plus  sans  taches  personnelles,  mais  dont  Tar- 
deur  était  plus  sincère,  plus  constante,  plus  soutenue  que  celle 
de  la  race  royale,  et  qui  donnait  dans  ses  filles  et  dans  ses  fils 
des  saints  à  l'Église  ;  à  la  suite  des  Rois  et  des  Pépins  la  fleur  des 

chefs  Francs,  leurs  alliés,  leurs  fidèles.  Toutes  les  puissances  de  la 

-  

terre  secondaient  alors  à  l'envi  les  efforts  d'un  clergé  reformé, 
électrisé,  plein  de  zèle  et  d'enthousiasme.  Avec  leur  appui  matériel 
et  moral,  S.  Eloi,  S.  Amand,  S.  Ouen,  S.  Omer,  S.  Lambert,  S.  Re- 
macle,  pontifes  et  missionnaires  dignes  des  plus  grandes  époques 
de  l'Eglise,  cent  autres  saints,  leurs  disciples  et  leurs  compagnons 
de  labeur,  parcoururent  la  Belgique  entière,  évangélisant  les  païens 
et  renversant  leurs  idoles.  Ils  semèrent  les  monastères  sous  leurs 
pas(l),  parfois  dans  leurs  propres  domaines,  le  plus  souvent  dans 
des  forêts  et  des  territoires  déserts  que  leur  abandonnaient  les 
grands  soit  par  piété,  soit  par  un  sentiment  mêlé  de  piété  et  d'in- 
térêt bien  entendu. 

67.  Les  monastères,  créés  au  vn«  siècle,  se  multiplièrent  encore 
pendant  les  premières  années  du  vm<»,  soit  par  des  fondations 
toutes  nouvelles,  soit  par  les  colonies  sorties  de  leur  sein.  Ils  se 
peuplèrent  d'Irlandais,  d'Anglo-Saxons,  de  descendants  des  plus 
grandes  races  Franques.  Ils  apparaissent  dans  l'histoire  comme  de 

(1)  Qu'il  suffise  de  citer,  au  courant  de  la  plume,  parmi  les  créations 
monastiques  du  vii®_siéçle,  Saint-Pierre-en-Mont  Blandin,  et  Saint- 
Bayon  à  Gand,.  Eeckhout  à  Bruges,  Elnone  plus  tard  Saint-Aman^, 
SÏthiu  ou  Saint-Bertin,  Maroilles,  Marchiennes,  Malonne,  FJenaix, 
Leuze,  Moustier-sur-Sambre,  Saint-Crespin,  Saint-Ghislain,  Soignies, 
Mons^  Haumont,  Aine,  Lobbes.  Maubeuge,  Stavelot,  Malmedy,  Nivel- 
les, Andenne,  Sarchinium,  plus  tard  appelé  *?aint  Trond ,  Amberlonx 
qui  allait  devenir  Saint- Hubert,  etc.,  etc. 
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Téritables  tortereases  pacifiques  contre  lesquelles  se  brisent  de 
proche  en  proche  et  de  canton  en  canton  les  résistances  du  paga<« 
msme.  Ce  sont  des  colonies  chrétiennes  permanentes,  vaillantes  et 
^iboheuses,  qui  ne  meurent  pas  et  qui  ne  se  découragent  jamais, 
qui  n'abandonnent  pas  le  terrain  conquis,  et  qui  travaillent  sans  re- 
lâche à  étendre  le  cercle  de  leur  propagande.  C'est  à  ces  monastères 
Bflrtontqaela  Belgique  moderne  et  les  contrées  méridionales  de  la 
Hollande  doivent  la  fixation  définitive  du  Christianisme  sur  la 
soi  Leur  action  incessante  a  fait  pénétrer  pour  la  première  fois,  au 
prix  d*efibrt8  surhumains,  la  sève  de  Tesprit  de  TÉvangile  dans  les 
mœurs  des  populations;  et  elle  a  commencé  la  transformation 
des  caractères  et  des  tendances,  transformation  bien  autrement 
difficile  que  ne  Test  la  conquête  des  convictions.  Enfin,  ils  ont  fait 
de  nos  contrées,  annexées  au  domaine  aggrandi  du  Christianisme, 
]e  point  d'appui  matériel  de  S.  Willibrord,  de  S.  Boniface  et  de 
leurs  émules,  quand  ces  grands  civilisateurs  ont  évangélisé  la 
Frise  et  jeté  les  bases  de  Tévéché  d'Utrecht. 

III.  La  formation  graduelle  de  lasoùiété  politique  chrétienne. 

(S8.  En  même  temps  que  s'achevait  ainsi  dans  les  contrées  du 
nord  la  conversion  des  individus,  la  nation  franque  poursuivait 
un  mouvement  près  de  deux  fois  séculaire,  dont  les  origines  re- 
montent aussi  à  la  conversion  de  Clovis,  mouvement  qui  devait 
«boutir  à  fixer  TEtat  dans  TEglise. 

Les  chefs  Francs,conqui8  au  Christianisme,n'avaient  pu  sans  doute 
dompter  aussitôt  leurs  mœurs  et   leurs  passions  barbares.  Mais 
sans  hésitation  comme  sans  esprit  de  système,  avec  une  simple  et 
clairvoyante  logique,  ils  avaient  d'emblée  accepté  TEvangile,  au- 
quel ils  croyaient,  comme  la  pierre  angulaire  de  la  société  nou- 
velle quils  s'efforçaient,  en  tâtonnant,  d'élever  sur  les  ruines  de  la 
sodété  romaine.  Au  ftir  et  à  mesure  que  leur  esprit  mieux  éclairé 
saisit  mieax  la  puissance  civilisatrice  de  l'Eglise,  ils  mirent  plu» 
largement  à  son  service  leur  autorité  et  leur  influence,  et  ils  firent 
à  aaa  HimitsLÎres  UDO  place  plus  grande  dans  l'ordre  temporêT. 
yi^^^i  ^yy^  piipnlations,  gagnées  de  proche  en  proche  à  la  vérité. 
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elles  suivirent  rimpalsion  de  leurs  chefe  et  n'entravèrent  pas  leur 
action.  Dès  le  vi*  siècle  les  évêques  furent  appelés  et  écoutés  dans 
les  Assemblées  nationales.  Ils  y  apparurent  à  la  fois  comme  les 
gardiens  de  la  doctrine,  comme  les  représentants  de  la  culture  in- 
tellectuelle  au  milieu  des  guerriers,  et  comme  les  conservateurs  des 
traditions  romaines  compatibles  avec  les  aspirations  germaniques. 
Les  doctrines  évangéliques  pénétrèrent  dans  les  lois.  L'observation 
de  diverses  prescriptions  canoniques  fut  recommandée  et  môme 
commandée  par  la  Royauté.  L'idolâtrie  f\it  poursuivie  par  des  me> 
sures  pénales. 

69.  Au  commencement  du  vin*  siècle,  toutefois,  la  formation  gra- 
duelle de  la  société  chrétienne  chez  les  Francs  fut  ébranlée  un  mo- 
ment. Pendant  les  luttes  suprêmes  de  Charles-Martel  contre  les 
Frisons  et  contre  les  Sarrasins,  à  l'heure  du  triomphe  violent  des 
Austrasiens  sur  les  Neustriens,  il  y  eut  encore  un  débordement 
de  barbarie  et  de  paganisme  qui  menaça  de  nouveau  de  dominer 
un  monde  dont  l'éducation  morale  était  loin  d'être  terminée.  L'élé- 
ment  militaire  fit  irruption  jusque  dans  la  hiérarchie  ecclésiasti- 
que. Les  résultats  de  la  réforme  du  clergé,  si  féconde  dans  la 
période  précédente,  Airent  compromis  en  grande  partie  :  s'il  faut 
en  croire  Hincmar,  le  Christianisme  parut  un  moment  aboli,  et, 
dans  les  provinces  orientales,  les  idoles  fhrent  restaurées.  Heureu- 
sement la  crise  ne  f\it  pas  longue.  Elle  fut  suivie  d'une  réaction 
décisive  due  à  l'impulsion  directe  du  Saint-Siège. 

70.  En  effet,  l'Anglo-Saxon  S.  Boniface,  légat  spécial  du  Pape  (1), 
tendit  la  main  à  Carloman,  fils  de  Charles-Martel,  nouveau  duc  et 
prince  des  Francs.  Ces  deux  grands  hommes  se  rencontrèrent  dans 
la  même  idée  de  porter  remède  aux  maux  du  présent  et  de  sauver 
l'avenir  par  la  tenue  de  Synodes.  Ils  firent  bénir  et  approuver 
leurs  plans  par  le  Souverain  Pontife,  et  ils  se  hâtèrent  de  les 
mettre  à  exécution. 

On  vit  alors  se  tenir  en  742, 743, 744,  plusieurs  Assemblées  mixtes» 
assemblées  de  Grands  aussi  bien  que  Synodes,  où  apparurent 
les  évêques,  les  magnats  et  les  grands  officiers  de  l'Empire  Aranc. 

(1)  Sur  S.  Boniface,  voir  Phillips,  ouvr.  cité,  t.  II,  p.  58. 
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L*iiD6  d'elles  eut  pour  siège  Le ^l'inos,  en  Hainaut.  Chacune  d'elles 
«ai  son  objet  spécial.  Dans  leur  ensemble,  elles  statuèrent  au  nom 
de  la  Sainte  Trinité  ou  de  N.  S.  J.  C.  ;  par  l'accord  de  la  puissance 
eeclésiastiqne  et  de  la  puissance  séculière,  elles  ordonnèrent  Tob- 
senration  des  saints  canons,  le  respect  et  le  rétablissement  des 
droits  de  TEglise;  elles  prohibèrent,  sous  la  sanction  de  mesures 
pénales,  les  pratiques  idolâtres  et  la  violation  d*une  foule  de  pré- 
o^tes  religieux,  notamment  par  rapport  au  mariage  ;  elles  ordon- 
nèrent de  publier  dans  TEmpire  le  symbole  de  Nicée  et  les  canons 
des  anciens  conciles.  En  un  mot,  elles  fixèrent  la  nation  franoue  et 
l'Empire  franc  dans  l'Eglise,  et  jetteront  les  assises  de  ce  qu'on 
allait  appeler  la  Chrétienté.  Peu  de  temps  après  le  nouveau  roi^ 
Pepin-le-Bref;  ftit  sacré  par  les  évoques,  suivant  un  rite  qu'on  croit 
emprunté  à  l'église  anglo-saxonne,  et  il  reçut  ainsi  le  sceau  de  la 
royauté  chrétienne. 

§  VIL  l'élêmbnt  chrétien  de  la  civilisation. 

I.  Pourquoi^  parmi  les  éléments  primordiaux  de  la  civilisation^ 
Félément  chrétien  occupe  la  première  place. 

71.  Si  maintenant  l'on  veut  rechercher  quelle  place  tient  rélé- 
ment  chrétien  parmi  les  éléments  primordiaux  de  la  civilisation 
de  l'Europe  et  spécialement  des  Pays-Bas,  on  constate  que  cette 
place  est  la  première.  Guizot  et  Mignet  sont  d'accord  avec  Ozanam 
pour  le  reconnaître,  et  du  reste  les  faits  parlent  plus  haut  que  les 
enseignements  des  maîtres. 

Supérieur  à  priori  à  l'élément  germanique  et  à  l'élément  romain 
par  son  caractère  dtt?m,  l'élément  chrétien  leur  est  encore  supérieur 
par  ses  caractères  historiques.  C'est  lui  qui  donne  son  nom  à  la  civili- 
sation du  monde  nouveau  né  sur  le  Calvaire.  C'est  lui  qui  plie,  qui 
assouplit,  qui  transforme  les  traditions  et  les  tendances  des  élé- 
ments auxquels  il  se  mêle.  C'est  lui  seul  dont  l'action  ne  se  per- 
pétue pas,  après  une  date  fatidique,  par  la  simple  puissance  de 
traditions  qui  s'oblitèrent,  de  doctrines  savantes  dont  l'interpré- 
tnUon  change  et  dont  la  vogue  est  intermittente,  de  tendances. 
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propres  à  ane  race,  qui  se  transforment  avec  les  temps  et  les  cir- 
constances. L'action  de  l'élément  chrétien  est  à  tous  les  âges  celle 
d'un  corps  vivant  :  le  corps  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  immaable 
dans  ses  dogmes,  infatigable  dans  son  prosélytisme,  assurée  jus- 
qu'à la  consommation  des  siècles  de  la  protection  spéciale  etvisible 
de  la  Providence,  à  la  fois  contre  la  puissance  du  mal  extérieur  et 
contre  les  défaillances  périodiques  de  ses  propres  membres  qui  ne 
sont,  après  tout,  que  des  hommes. 

Comme  nous  l'avons  fait  plus  haut  à  propos  de  l'élément  romain 
et  de  l'élément  germanique,  il  s'agit  pour  nous  de  préci^r  ici, 
dans  la  mesure  du  nécessaire,  ce  que  la  société  nationale  doit  à 
l'élément  chrétien. 

IL  VEglise^  Phomme,  la  famille  et  les  classes  inférieures. 

72.  L'Eglise  qui  par  ses  dogmes,  sa  morale,  sa  constitution,  ap- 
portait au  monde  nouveau  des  principes  de  vie  et  de  progrès  dont  le 
monde  ancien,  tout  entier,  avait  été  privé,  sut  se  faire  le  trait 
d'union  entre  l'élément  romain  et  l'élément  germanique.  Elle  faci- 
lita leur  Aision.  Elle  reft*éna  et  détruisit  les  tendances  désastreuses 
que  ces  éléments,  livrés  à  eux-mêmes,  n'auraient  pas  manqué  de 
développer. 

73  Le  Christianisme  reforma  l'homme  moral.  A  des  cultes  violents 
et  sensuels,  qui  provoquaient  à  des  mœurs  cruelles  et  voluptueuses, 
il  substitua  un  culte  de  pureté,  de  paix,  de  charité.  Il  donna  à 
l'homme  la  vérité  intégrale  sur  Dieu,  le  monde,  l'humanité  et  ses 
destinées  dernières.  Il  lui  dicta  par  des  préceptes  clairs  et  positifli, 
accessibles  à  toutes  les  intelligences,  ses  devoirs  envers  Dieu,  en- 
vers lui-môme,  envers  le  prochain.  Il  lui  montra  comment  l'expia- 
tion morale  seule  rachète  le  mal  commis;  comment  les  actes  mau- 
vais doivent  être  prévenus  en  combattant  les  désirs  qui  y  provo- 
quent, et  en  assainissant  les  pensées  qui  conduisent  aux  désirs; 
comment,  en  un  mot,  l'âme  doit  être  gouvernée  pour  que  la  vie 
terrestre  soit  la  voie  qui  mène  au  bonheur  éternel. 

Sans  doute  ce  n'est  fUt  pas  d'emblée  que  l'Eglise  put  disci- 
pliner  les  caractères  et  vaincre  des  tendances  invétérées.  Mais, 
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aa  moins,  dès  qu'elle  Ait  maîtresse  des  esprits,  rhumanité  fut 
replacée  sur  son  axe.  L'homme  ne  se  méprit  plus  ni  sur  ses  âiis 
dernières  ni  sur  les  moyens  efficaces  de  les  atteindre.  S*il  retomba 
longtemps  et  souvent  dans  ses  vieilles  habitudes,  il  sut  qu'il  fallait 
se  relever  et  comment  il  fallait  se  relever.  Tout  le  reste  ne  pouvait 
être  que  Toeuvre  du  temps,  de  la  patience,  de  la  pereistance  des 
enseignements  et  des  exemples. 

74.  De  même  qu'il  réformait  rhonmie  moral,  de  même  le  Christia- 
nisme réformait  la  famille.  Il  ne  touchait  pas  à  sa  forme  politique; 
mais  eh  condamnant  la  polygamie  sous  toutes  ses  lormes,  en  ne 
jugeant  pas  moins  graves  les  violations  de  la  foi  coi^ugale  chez  le 
mari  que  chez  la  femme,  il  lui  donna  pour  bases  inébranlables 
runitéet  Tindissolubilité  du  mariage.  En  même  temps  l'auto- 
rité  l^itime  du  père  et  du  mari  fut  assise  sur  des  fondements 
moraux  solides  ;  leur  pouvoir  arbitraire,  que  consacraient  les 
mœurs  païennes,  fût  brisé  ;  la  pureté  du  foyer  domestique  fat 
sauvegardée  par  les  prohibitions  de  mariage  entre  proches  jus- 
qn'andelà  du  7°^  degré  de  parenté,  prohibition  dont  Teffet  indirect 
était  d'assurer  la  vigueur  et  la  fécondité  des  races. 

75.  A  la  lumière  de  l'Evangile  s'évanouirent  ces  doctrines  dures  et 
orgueilleuses,  étayées  d'un  appareil  scientifique,  et  tous  ces  pré- 
jogés  enracinés  par  lesquels  le  monde  païen  entier  pensait  justifier 
l'abjection  où  la  société  politique  retenait  les  classes  vouées  à 
Tesclavage,  et  refusait  même  de  considérer  leur  émancipation 
comme  possible.  En  proclamant  que  tous  les  hommes  descendent 
d'une  souche  commune,  qu'ils  sont  frères  en  N.  S.  J.  C,  qu'un 
même  ciel  leur  est  ouvert,  que  la  vertu  qui  conduit  au  ciel  n'est 
pas  seulement  l'apanage  des  intelligences  cultivées  et  des  cœurs 
▼aillants,  mais  des  âmes  les  plus  humbles,  le  Christianisme  tuait 
jusqu'à  la  notion  de  l'esclavage  antique.  Il  déplaçait  absolument 
tes  bornes  du  pouvoir  du  maitre.  L'esclave,  l'homme  de  servitude, 
pouvait  bien  porter  le  même  nom  qu'autrefois  ;  il  n'était  plus  cette 
c/io«e,re»,dontle  maitre  pouvait  légalement  u«er  et  àbicser;  c'était 
an  homme,  sur  lequel  un  autre  homme  avait  des  droits  dans  l'ordre 
politique  et  social,  mais  des  droits  en  corrélation  avec  des  devoirs 
imprescriptibles;  un  homme  dans  lequel  il  fallait  respecter,  en  tout 
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état  de  cause,  la  créature  faite  à  Timage  de  Dieu  et  ayant  une  âme 
immortelle  à  sauver. 

76.  On  a  dit  souvent  que  l'Eglise  n'a  pas  brisé  d*emblée  les  liens 
politiques  qui  soumettaient  les  serfs  à  leurs  maîtres,  et  on  lui  en 
a  fait  un  reproche.  Le  fait  est  vrai,  mais  le  reproche  est  mal  fondé. 

/•  A  supposer  qu'elle  en  eût  eu  la  puissance,  il  n'était  pas  du  rôle  de 
rEglise  de  rompre  violemment  la  forme  politique  existante  de  la 
société  temporelle,  ni  de  provoquer^  au  risque  de  faire  périr 
celle-ci,  la  redoutable  révolution  économique  et  sociale  qu*aarait 
produite  la  suppression  instantanée  du  travail  servile.  C'est  une 
loi  inéluctable  de  la  marche  de  l'humanité  que  ses  développements 
féconds  et  durables  s'opôrent  par  évolutions  successives,  et  sans 
de  trop  vives  secousses.  Donner  la  liberté  civile  entière  à  des 
classes  qui  n'étaient  pas  préparées  à  en  jouir  par  une  sorte 
de  stage  préalable,  à  des  classes  sans  traditions  quelconques 
d'initiative,  de  responsabilitéi  individuelle,  de  prévoyance,  c'eût 
.  été  leur  faire  un  triste  présent.  L'Eglise  resta  donc  à  bon  droit 
sur  son  terrain  propre  sans  empiéter  sur  celui  de  la  puissance 
temporelle.  Mais,  dans  l'ordre  des  intérêts  moraux  qui  sont 
de  son  domaine ,  elle  ne  se  borna  pas  à  accentuer  et  à 
répéter  les  enseignements  qui  devaient  produire  une  large  amé- 
lioration dans  la  condition  des  classes  inférieures.  Par  les  canons 
de  ses  conciles,  l'action  incessante  de  ses  chefs,  l'exemple  que 
ceux-ci  donnaient  dans  leurs  domaines,  l'application  sévère  des 
pénitences  ecclésiastiques  aux  maîtres  inhumains,  elle  prit  les 
classes  inférieures  sous  sa  protection  directe,  et  elle  parvint  à 
entourer  leur  vie  de  garanties  efficaces.  Aux  yeux  du  monde 
étonné  elle  réhabilita  le  pauvre.  Elle  l'entoura  de  son  amour.  Elle 
fit  éclore  la  charité  avec  ses  mille  efflorescences  généreuses,  ingé- 
nieuses et  fécondes,  cette  charité  dont  le  paganisme  n'avait  pas 
même  soupçonné  l'existence,  et  qui  fera  à  tout  jamais  la  gloire  du 
moyen-àge. 

III.  rEglise  et  la  société  politique. 

77.  Le  Christianisme  apportait  à  la  société  politique  une  stabilité  et 
.^        une  force  incomparables.  Pour  le  présent  il  procurait  ItTSiion  des 
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aDdeimes  populations  romanisées  et  des  nouvelles  populations 
barbares,  si  dissemblables  entre  elles,par  là  même  qu'il  les  confon- 
dait dans  Tunité  d*ane  même  foi  et  d'un  même  culte,  dans  la  soumis- 
sioa  à  une  même  hiérarchie  ayant  le  Saint-Siège  pour  centre  unique 
et  inébranlable,  dans  la  pratique  des  mêmes  devoirs  moraux  qui 
embrassaient  tous  les  rapports  jusqu'aux  plus  intimes  de  la  vie 
intérieure  et  de  la  vie  extérieure.  Pour  le  présent  et  pour  Tavenir, 
il  rapprochait  les  classes  libres  et  les  classes  asservies,  jadis  sépa- 
rées  par  un  infranchissable  abime,  en  plaçant  la  charité  dans  le 
temps  et  le  même  ciel  dans  Téternité  comme  boucliers  entre  ceux 
qui  possèdent  et  ceux  qui  envient.  Il  coigurait  ainsi  le  péril  per- 
manent des,  guerres  sociales.  Certes,  dans  les  luttes  politiques  si 
fréquentes  du  moyen-^âge,  on  allait  voir  les  diverses  classes  se 
combattre  à  outrance  ;  mais  au  moins,  dans  chaque  classe,  le 
midtre  serait  suivi  de  ses  gens  de  dépendance,  et  ne  les  trouverait 
pas  en  face  de  lui  au  rang  de  ses  ennemis  les  plus  haineux.  Les 
guerres  sociales  ne  devaient  plus  menacer  Texistence  même  de  la 
société,  que  dans  les  contrées  où  la  foi  religieuse  et  la  pratique 
des  vertus  chrétiennes  perdraient  notablement  de  Ieurinâuence(l). 
78.  L'EgUse  avait,  comme  Télément  germanique,  Tesprit  d*a8- 
sociation,  et  elle  sut  donner  à  cet  esprit  une  impulsion  nouvelle, 
an  but  plus  élevé  et  une  puissance  plus  étendue.  Par  Texemple  de 
ses  corporations  monastiques  elle  apprit  aux  hommes  à  unir 
leurs  efforts,  non  pas  seulement  pour  atteindre  des  résultats  maté- 
riels et  immédiats,  mais  aussi  pour  atteindre  des  fins  d*ordre 
supéneor  et  pour  réaliser  des  plans  élaborés  à  long  terme.  Elle 
montrait  aux    Germains  qu'après  le   travail  commun  accompli 
les  associés  ne  devaient  pas,  pour  demeurer  heureux  et  libres,  se 
retirer  à  l'écart  de  leurs  égaux  dans  un  isolement  farouche,  et 
qu'il  était  possible  à  des  égaux  de  vivre  côte  à  côte  en  gardant 
la  paix  et  en  décuplant  leurs  forces  par  un  contact  permanent. 
Chaque  abbaye,  chaque  monastère,  la  plupart  des  temples  chré- 
tiens,  devinrent  peu  à  peu  le  centre  d*agglomérations  d'habitants  : 
et  ces  agglomérations,  avec  le  temps,  fUrent  une  des  bases  maté  - 

(1)  Sur  ce  fait  considérable,  il  faut  lire  Le  Play,  La  réforme  sociale. 
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rielles  sur  lesquelles  s^éleva  le  système  municipal  du  moyen-i 

79.  Les  synodes  conservèrent  seuls  dans  TEmpire  franc  les  hal>i" 
tudes  de  la  grande  vie  politique  à  l'époque  où,  sous  les  dernieir» 
Mérovingiens,  les  Assemblées  étaient  presque  tombées  en  désué- 


tude. Ils  devinrent  la  pierre  angulaire  sur  laqueUe  les  Pepioi 
reconstituèrent  ces  Assemblées  en  les  rendant  de  nouveau  pério- 
diques.  Les  grands  Placiia  mixtes  du  vni«  siècle  ne  ressemblaient; 
en  rien  aux  anciens  Champs  de  Mars  où  Tarmée  Franque  exprimai  t 
ses  vœux  ou  bien  par  des  acclamations  spontanées,  ou  bien  psti^ 
des  huées  sauvages,  sous  Timpulsion  d'entraînements  passionnés. 
0*était  l'école  permanente  où  les  chefs  de  la  nation  apprirent  com- 
ment on  menait  une  discussion  mesurée,  réfléchie,  digne,  commeat 
on  posait  une  question  à  résoudre,  comment  on  prenait  une  déci- 
sion après  une  délibération  mûrie.  Les  chapitres  généraux  des 
grands   ordres   monastiques  donnèrent,  de  leur  côté,  des  exem- 
ples  analogues  à  ceux    des   synodes  :  et  l'on  trouverait  peut- 
être,  dans  les  traditions  et  les  formes  qu'ils  suivaient,  l'origine 
d'une  foule  de  pratiques  en  usage  dans  les  corps  délibérants  du 
moyen -âge. 

80.  Tandis  que,  depuis  la  fixation  des  Francs  dans  les  Gaules,  le 
principe  électoral  si  vivace  chez  les  anciens  Germains  jouait  un  rôle 
de  plus  en  plus  effacé  dans  le  monde  laïque,  ce  principe  florissait 
dans  la  société  religieuse.  En  dépit  d'atteintes  trop  souvent  por- 
tées à  sa  liberté  d'action,  l'Eglise  le  maintenait  pour  la  constitution 
du  pouvoir  dans  sa  hiérarchie  régulière  comme  dans  ses  monastè- 
res. Au  commencement  du  moyen-âge,  quand  toute  autorité  sécu- 
lière était  ou  devenue  héréditaire,  ou  déléguée  d'en  haut,  l'Eglise 
seule  continuait  à  conférer  l'autorité  à  l'homme  désigné,  comme 
le  plus  digne,  par  le  suffrage  de  ses  égaux  ou  de  ceux  qui  devaient 
devenir  ses  subordonnés.  Elle  seule  put  montrer  des  applications 
effectives  du  principe  électoral  aux  premières  communautés  bour- 
geoises du  moyen-âge. 

81.  L'Eglise  donnait  aux  Francs,  qui  s'évertuaient  à  faire  sortir 
des  ruines  romaines  un  système  politique  régulier,  le  modèle 
vivant,  fonctionnant  sous  leurs  yeux,  d'un  gouvernement  bien 
coordonné,  qui  combinait  l'unité  avec  la  hiérarchie  et  avec  la 
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décentralisation,  qui  plaçait  la  responsabilité  à  tous  ses  degrés, 
foi  donnait  des  limites  territoriales  fixes  et  une  compétence  pré- 
cise à  chacun  de  ses  ressorts,  qui  organisait  des  garanties  à  cdté 
du  pouvoir,  qui  ne  laissait  rien  ni  au  hasard  ni  à  Tarbitraire.  En 
ffléffle  temps,  elle  façonnait  à  son  image  les  gouvernants,  les 
classes  dirigeantes,  le  monde  politique.  Elle  leur  apprenait,  pour 
des  siècles,  à  ne  pas  se  dépajtir  de  ce  qui  fait  la  force  et  le  succès 
des  institutions  humaines  :  le  culte  de  la  tradition  et  du  développe- 
ment graduel  et  sans  secousses;  le  respect  des  droits  acquis;  l'ha- 
Mtode  réfléchie  de  ne  pas  à  chaque  instant  remettre  en  question 
ee  qui  existe.  Elle  les  initiait  en  un  mot  à  l'art  de  compter  avec  le 
temps  et  de  bâtir  à  long  terme. 

82.  Toujours  au  point  de  vue  politique,  l'Eglise  plaçait  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  l'autorité  et  la  liberté  sur  des  bases  nou- 
velles. Elle  fortifiait  le  principe  d'autorité  en  se  faisant  connaître 
d'abord  comme  la  plus  grande  école  de  respect  qui  soit  au  monde; 
ensuite,  en  faisant  de  la  soumission  au  pouvoir  légitime,  fôt-il 
désarmé,  absent,  faible,  déconsidéré,  un  strict  devoir  de  con- 
science, pai'ce  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu.  En  revanche  elle 
QgnUssait  aux  sociétés  nouvelles  la  liberté  dans  sa  plus  haute 
expression.  Désormais  la  notion  du  pouvoir  régénéré  et  contenu 
par  le  spiritualisme  Chrétien,  devait  avoir  pour  premier  caractère 
d'exclure  jusqu'à  l'idée  du  despotisme  antique.  Toute  autorité  est 
laite  non  pour  elle-même,  pour  la  jouissance  de  celui  qui  en  est  le 
dépositaire  et  qui  devra  rendre  compte  à  Dieu  de  son  exercice, 
mais  pour  les  peuples.  Pour  la  première  fois  la  distinction  du 
pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  séculier  fut  nettement  marquée. 
L'homme  baptisé  sentit  qu'il  ne  devait  plus  se  courber  devant 
l'omnipotence  d*un  homme  ou  d'une  réunion  d'hommes  ;  que  le  pou- 
voir humain,  le  masquât-on  sous  le  nom  d'Etat,  ne  crée  pas  le 
droit;  que  le  droit  est  en  dehors  et  au-dessous  de  lui.  En  effet,  en 
prononçant  cette  parole  :  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hom- 
nies,  le  Christianisme  avait  émancipé  à  jamais  l'humanité.  Il  avait 
tixé  la  base  indestructible  de  la  liberté  morale,  que  la  liberté 
politique  doit  avoir  pour  premier  objet  de  garantir,  et  en  l'absence 
de  laquelle  toute  forme  de  liberté  politique  n'est  qu'un  leurre. 
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D'ailleurs,  le  Christianisme  voulait  des  garanties  pour  contenir 
les  abus  possibles  de  la  puissance.  La  monarchie  chrétienne, 
partout  où  elle  se  constitua,  n'exerça  ses  prérogatives  qu'à  condi- 
tion de  respecter  les  droits  de  la  Isociété  et  ceux  des  diverses 
classes  sociales;  elle  en  jurait  même  le  maintien  ,  et  le  serment 
du  Roi  précédait  presque  partout  celui  des  sigets.  Toutes  les 
constitutions  jurées  du  moyen-âge  sont  basées  sur  le  principe  que 
rautorité  princière  est  limitée,  qu'elle  est  contenue  et  soutenue 
par  les  droits  des  administrés,  et  que  les  droits  de  ceux-ci  sont 
aussi  sacrés  et  aussi  respectables  que  les  siens.  Les  doctrines  du 
pouvoir  absolu  ne  commencèrent  à  se  produire  qu'à  l'époque 
où  l'esprit  chrétien  s'affaissa  dans  les  régions  gouvernementales. 
IV.  V  Eglise  y  les  intérêts  matériels  et  le  mouvement  intellectttel- 

83.  Au  point  de  vue  de  la  civilisation  matérielle,  les  moines,  ces 
grands  défricheurs  de  l'Europe,  purent  dans  nos  contrées  achever 
l'œuvre  que  Rome  païenne  avait  ébauchée.  A  peine  un  monastère 
était-il  fondé  qu'il  devenait  un  centre  actif  de  culture  et  de  pro- 
grès.  Ce  sont  les  grandes  abbayes,  leurs  moines,  leurs  serfs,  leurs 
sig^ts,  qui  ont  en  majeure  partie  déMché  nos  antiques  forêts» 
desséché  les  marécages,  fertilisé  les  sables,  conquis  sur  la  mer  les 
premiers  polders,  et  qui,  par  leur  exemple  fécond  et  incessant,  ont 
conduit  lentement  le  monde  laïque  à  suivre  leurs  traces.  Elles 
ravivèrent  de  proche  en  proche  les  savants  procédés  de  la  culture 
latine.  Après  les  avoir  puisés  aux  écoles  de  Lerins  et  du  Mont- 
Cassin  elles  «  les  mettaient  en  pratique  avec  l'ardeur  intelligente 
•»  d'ouvriers  libres  et  dévoués  pour  lesquels  la  culture  de  la  terre 
»  était  une  autre  forme  de  la  prière,  un  hymne  à  la  gloire  du 
»  Créateur ,  une  aumône  sans  mesure  faite  à  une  contrée  en- 
»  tière  (1).  n  Leurs  fermes,  administrées  par  des  maîtres  qui  avaient 
l'avenir  devant  eux  et  qui  ne  songeaient  jamais  à  surmener  le  pré- 
sent, restèrent  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  de  véritables 
écoles  permanentes  d'agriculture. 

84.  Dans  l'ordre  industriel  et  commercial  lui-môme,  les  établisse- 
ments monastiques  fUrent  pendant  tout  le  moyen-âge  des  facteurs 

(1)  Paillard  de  St-Aiglan. 


—  47  — 

vU&  du  progrès.  Tant  que  Findustrie  s'exerça  dans  les  campa- 
gûtt,  grand  nombre  de  leurs  villas  furent  de  véritables  ateliers  ; 
etàVèçoqne  où  le  trafic  commença  à  se  développer,  leurs  privi- 
lèges d'immunité,  et  la  sécurité  relative  dont  jouissaient  leurs 
domaines,  facilitèrent  son  premier  essor. 

65u  Enfin,  pendant  tout  le  haut  moyen-âge,les  moines  et  le  clergé 
Aip«it  pour  ainsi  dire  les  seuls  agents  de  la  culture  intellectuelle 
dans  tontes  les  contrées  germaniques. 

Tandis  que  les  hantes  classes  ne  s'occupaient  que  de  guerre  et 
chasse,  et  que  les  classes  inférieures  étaient  livrées  aux  seuls  tra- 
vanx  manuels,  les  moines  et  les  clercs  conservaient  avec  un  pieux 
lab^ir  ITiéritage  intellectuel  de  l'antiquité  profane.  Chacun  de 
008  grands  monastères,  S.  Maximin,  S.  Amand,  S.  Bertin,  Sta- 
relot,  S.  Pierre  et  S.  Bavon  à  Gand,  S.  Trond,  Gembloux,  était 
an  «  foyer  de  lumières.  *  On  trouvait  parmi  leurs  moines  des 
érudits,  des  médecins,  des  architectes,  des  peintres,  des  sculpteurs, 
des  orfèvres,  etc.  Ils  créaient  les  premières  bibliothèques  ;  et 
nous  constatons  aigourd'hui  par  l'inspection  des  catalogues  de 
celles  de  Stavelot  et  de  Brogne,  dressés  au  commencement  du 
xir  siècle,  que  les  moines  de  ces  deux  abbayes  avaient  déjà  ras- 
semblé, à  ces  époques  reculées,  les  éléments  nécessaires  pour  se 
livrer  à  l'étude  de  l'écriture  sainte,  de  la  théologie,  de  l'histoire  ec- 
clèsiastique,de  l'histoire  profane,de  la  grammaire,de  la  géographie, 
de  la  rhétorique,  de  la  dialectique,  de  l'arithmétique,  de  la  géo- 
métrie, de  l'astronomie,  de  la  musique,  de  l'anthropologie,  de  l'agri- 
culture, des  lois,  de  la  zoologie,  et  même  de  l'art  du  lapidaire.  (1) 

Ce  fut  encore  sous  les  mains  de  l'Eglise  que  s'ouvrirent  ces  écoles 
ecclésiastiques,  monastiques,  épiscopales,capitulaires,  paroissiales, 
les  premières  écoles  du  monde  nouveau,  qui  en  grand  nombre 
acquirent  un  haut  degré  de  célébrité  en  propageant  seules,pendant 
des  siècles,  le  mouvement  intellectuel. 

(I).  TLonissen  dans  les  Bull.de  l'Acad.  2«  série  t.  XXIII.  p.  603.  — 
Annaies  du  cercle  archéologique  de  Namur,  t.  IX,  p.  340. 


CHAPITRE  II. 

LES  INSTITUTIONS  DE  UEMPIRE 

CAROLINGIEN. 


§    I.    LES    CARACTÈRES    HISTORIQUES    DES    INSTITUTIONS 

CAROLINGIENNES. 

I.  De  leur  angine  traditionnelle. 

86.  Les  institutions  de  TEmpire  carolingien  sont  le  couronnement 
naturel  et  régulier  du  mouvement  social  et  politique  qui  a  rempli, 
dans  les  anciennes  Gaules,  les  huit  premiers  siècles  de  notre  ôre. 

Charlemagne,  le  grand  Empereur  ft'anc,  qui  pendant  plus  d*an 
demi  siècle  domina  TOccident  et  qui  put  exercer  Tascendant  de 
son  énergique  ^ictivité  sur  trois  générations  d'hommes,  ne  Ait  ni 
un  novateur  ni  un  inventeur  de  systèmes.  Il  Ait  plus  :  il  Ait  un 
puissant  organisateur  et  un  réformateur  incomparable,  rassem- 
blant, coordonnant,  perfectionnant,  soumettant  à  Tempire  de  la 
règle  les  éléments  de  vie  épars  dans  la  monarchie  de  son  père. 
Appuyé  sur  la  croix  et  l'épée,  ayant  devant  les  yeux  l'idéal  splen- 
dide  de  la  société  chrétienne,  sachant  bien  ce  qu'il  voulait,  voulant 
avec  une  énergie  sans  défaillances,  il  disposait  d'une  force  maté- 
rielle capable  de  briser  toutes  les  résistances.  Il  prétendit  amal- 
gamer dans  une  société  paisible,  régulière,  stable,  les  institutions 
chrétiennes,  les  institutions  germaniques,  certaines  traditions 
romaines.  Et  comme  la  Providence  lui  donna  le  temps  avec 
la  force  et  le  génie,  comme  sous  Louis-le-Débonnaire,  son  succes- 
seur immédiat,  les  choses  suivirent  encore  à  beaucoup  d'égards 
l'impulsion  donnée,  il  eut  la  gloire  de  finir  en  Europe  Tère  des 
grandes  invasions  territoriales,  de   consolider  la    souveraineté 
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temporelle  du  Saint-Sié^e,  garantie  providentielle  de  sa  liberté 
sptntaelle  pleine  et  entière,  de  mettre  le  sceau  à  rorganisation 
dô  la  Chrétienté,  d'asseoir  en  un  mot,  pour  la  société  occiden- 
tale, les  bases  d*an  régime  durable. 

II.  Bu  caractère  traditionnel  des  iraruformations  àe  ces 
institutions  dans  le  cou7*s  des  dges. 

87.  Â  partir  du  milieu  du  ix«  siècle,  le  régime  carolingien  subit 
dans  DOS  contrées,  comme  dans  les  contrées  voisines,  des  transfor- 
mations successives.  11  se  modifia  dans  des  sens  divers  sous 
l'action  des  temps  et  des  circonstances  générales  de  la  politique, 
aous  la  pression  de  faits  locaux,  et  même  sous  la  main  et  avec  le 
dessein  préconçu  des  hommes.  Mais,  pendant  mille  ans,  il  se  déve- 
loppa sur  notre  sol  comme  il  s'était  formé  :  c'est  à  dire  par  la  tradi- 
tion. L*arbre  carolingien,  dont  les  racines  pénétraient  dans  les 
profondeurs  des  temps  primitifs,  perdit  quelques  branches  ; 
d'antres  branches  ou  plus  luxuriantes  ou  moins  vivaces  que  les 
branches  mortes  en  sortirent  ou  ftirent  greffées  sur  son  tronc; 
jamais  nos  pères,  ni  du  moyen-âge  ni  de  l'ancien  régime,  ne  son- 
gèrent à  déraciner  l'arbre  lui  même  pour  le  remplacer  par  un 
tronc  d'une  autre  essence.  Ils  ne  s'avisèrent  jamais  de  bouleverser 
leors  constitutions  nationales  pour  se  donner  des  constitutions 
nouvelles  qui  ftissent  le  produit  de  délibérations  et  de  conventions 
théoriques,  ou  l'expression  de  thèses  philosophiques.  A  toutes  les 
époques  de  la  longue  période  qui  se  ferme  en  1794,  les  constitu- 
tions, si  mobiles  qu'elles  pussent  être  dans  les  détails,  reposaient 
exclosivement  sur  des  bases  historiques  et  sortaient  visiblement 
dn  passé.  Le  mos  majorum  restait  toi\jours  leur  base  respectée  ; 
et  l'opinion,  se  reportant  volontiers  à  un  passé  [qu'elle  aimait  à 
croire  sans  abus  et  sans  tâches,  s'imagina  souvent  remonter  vers 
lui  quand  elle  provoquait  à  des  innovations.  Ce  Ait  une  force 
étrangère,  la  révolution  Française  triomphante,  qui  brisa  pour  la 
première  fois  la  chaîne  des  traditions  dix  fois  séculaires  par  la- 
quelle nos  institutions  nationales  du  xvni*  siècle  se  rattachaient  à 

celles  du  ix^ 
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88.  Les  institutions  carolingiennes,  qui  sortent  logiquement^    du 
passé,  sont  donc  le  -dernier  anneau  auquel  se  rattache  l'histoire 
constitutionnelle  et  politique  des  Pays-Bas.  Il  ne  peut  être  question 
d'en  faire  ici  une  étude  approfondie.  Cependant,  comme  on   ne 
saurait  comprendre  le  développement  d'une  tradition  sans  savoir 
quel  était  son  point  de  départ,  nous  résumerons,  dans  les  para- 
graphes qui  vont  suivre,  ce  qui  concerne    l'état  territorial    de 
l'Empire  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État,  les  sources  du  droit, 
la  condition  des  personnes,  la  nature  et  les  caractères  des  princi- 
paux rapports  de  clientèle  et  de  patronage,le  système  des  institu- 
tions politiques,  l'organisation  des    finances  et  de  l'armée,   les- 
principes  généraux  du  droit   criminel.  Cette  étude  sommaire, 
imposée  par  la  saine  logique,  aura  d'ailleurs  pour  résultat  de 
rendre  plus  clair,  plus  facile  et  plus  court  l'exposé  des  institutions 
du  moyen-âge. 

§  II.  DE  l'état  TERRIFORIAL  DE  L'EMPIRE. 

I.  De  rétendue  de  PEmpire  et  des  caractères  de  ses  divisions 

géographiques, 

89.  L'Empire  carolingien,  au  moment  où  son  développement  ter- 
ritorial était  arrivé  à  son  apogée,  avait  pour  limites  :  l'Océan 
Atlantique  à  l'ouest,  l'Ebre  en  Espagne  et  le  Vulturne  en  Italie,  au 
midi  ;  la  Theiss,  les  monts  Krapacks  et  l'Oder  à  l'est;  la  Manche, 
la  mer  du  Nord,  la  Baltique,  l'Eyder,  au  nord.  Dans  cet  immense 
territoire  il  n'était  plus  question  d'Austrasie  et  de  Neustrie.  JjOS 
contrées,  qui  devaient  former  plus  tard  les  Pays-Bas,  n'avaient  à. 
aucun  titre  une  situation  spéciale. 

90.  Au  vm*  siècle,  si  la  dénomination  de  civitas  était  encore 
usitée  dans  le  monde  ecclésiastique  pour  désigner  le  territoire 
d'un  évéché,  elle  n'était  plus  employée  ni  pour  désigner  une  circon- 
scription politique,  ni  pour  désigner  une  région  géographique. 
Les  régions  géographiques  portaient  le  nom  générique  de  pagus 
ou  de  gau.  Quant  à  leurs  limites,  elles  ne  coïncidaient  pas  toutes 
avec  celles  des  circonscriptions  politiques  dont  il  sera  question 
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pioalom.  \3ne  foule  de  grands  pagi^  notamment,  étaient  divisés 

enpogtmoyeyis,  subdiviaés  à  leur  tonr  en  po^i  mtnore«  ;  et  fort 

Kku^eTklandes  pagi  moyenSy  et  dans  celui-ci  un  des  pagi  minores, 

^TUVenteans  addition  le  nom  du  grand  pagus  dans  lequel  ils 

ëaieut  englobés.  La  connaissance  exacte  de  ces  diverses  circon- 

achpUons  géographiques  est  fort  utile  pour  Tétude  approfondie  de 

ilûstorre  locale,  ecclésiastique  et  profane.  On  ne  peut,  cependant, 

^arrêter  ici  ni  à  les  décrire  en  détail  ni  à  exposer  les  controverses 

qu'elles  soulèvent.  Il  suffira  de  rappeler  les  noms  des  principaux 

pagi  des  Pays-Bas  et  de  marquer  leur  situation  approximative,  en 

les  divisant  en  deux  groupes  principaux  :  ceux  qui  se  partageaient 

la  Belgique  moderne,  ceux  qui  s'étendaient  dans  la  France,  la 

Bollande  et  la  Prusse  rhénane  d'ai^jourd'hui. 

II.  Les  g'^ands  pagi  de  la  Belgique  moderne. 

91.  Les  grands  po^i  de  la  Belgique  moderne  étaient  ceux  de  la 
Ménapie,  de  la  Toxandrie,  du  Brabant,  du  Hainaut,  de  la  Hes- 
baye>  de  Lomme,  des  Ardennes  et  du  Woivre.  On  peut  citer  à  côté 
d*eox,  bien  qulls  fussent  des  subdivisions  de  la  Hesbaye,  le  pagus 
de  Liège  et  les  deux  pagi  du  Masau  ou  Maesgau. 

92.  On  appelait  Mempisc,  ou  pagus  de  la  Ménapie,  toute  la  con- 
trée resserrée  entre  la  rive  gauche  de  l'Escaut  et  la  mer,  y  compris 
la  Flandre  française  et  le  Toumaisis.  Le  pagus  Flandrensis,  c'est- 
à-dire  le  territoire  dont  Bruges  devint  le  centre,  était  une  de  ses 
subdivisions. 

93.  Le  Brabant,  ou  pagus  Brachatensis,  ne  correspondait  pas  au 
Brabant  moderne.  Il  confinait  à  l'ouest  à  l'Escaut  et  au  nord  au 
Rupel.  Il  comprenait  la  Flandre  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut, 
la  partie  de  Hainaut,  bornée  au  sud  par  la  Haine,  où  est  située  la 
ville  d'Ath,  une  fi?action  du  Brabant  actuel  jusqu'à  la  rive  gauche 
de  la  Dyle. 

94.  Le  grand  pagus  de  la  Toxandrie,  borné  au  midi  par  le 
Kupelet  au  nord  par  le  cours  ancien  de  la  Meuse,  comprenait 
à  peu  près   toute  la  province  d'Anvers,  la  partie  occidentale 
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de la  province  actuelle  du  Limbourg  belge,  et  le  Brabaot  hoL- 
landais  presqu'entier. 

95.  Le  pagus  du  Hainaut  confinait  au  nord  au  Brabant^  sl 
Touest  au  Mempisc,  à  Test  au  pagus  de  Lomme  dont  il  sera  qaeB- 
tion  plus  loin.  Il  englobait  dans  ses  limites  la  fraction  occidentalo 
du  Hainaut  moderne,  sur  la  rive  gauche  de  la  Haine,  et  le  Hainaiit; 
ft^n^ais  en  entier  ainsi  que  le  pays  de  Valenciennes. 

96.  Le  grand  pagus  de  Heshaye  se  subdivisait  en  quatre  jaagi 
moyens,  la  Hesbaye  proprement  dite,  le  pagus  du  Masau  superior, 
le  pagus  du  Masau  subterior,  et  le  pagus  de  Liège. 

La  Hesbaye,  dont  la  frontière  septentrionale  était  sinueuse  et 
englobait  Diest,  Àerschot,  Haecht,  s'étendait  jusqu'à  la  rive  droite 
de  la  Dyle,  y  compris  Louvain,  dans  notre  Brabant,  et  jusqu'à  la 
rive  gauche  de  la  Meuse  dans  les  provinces  de  Liège  et  de  Namur. 
Elle  avait  à  l'orient,  dans  ses  limites,  Liège,  Herstal,  Vivegnis, 
Bilsen. 

Le  territoire  des  deux  pagi  du  Masau  longeait  les  rives  de  la 
Meuse.  Il  touchait  à  l'occident  à  la  Hesbaye  et  à  la  ToxandHe,  au 
midi  au  pagus  de  Liège.  Il  s'étendait  entre  les  environs  de  Rure. 
monde  et  Visé.  Ces  pagi  avaient  ainsi  dans  leurs  limites,  avec  une 
fraction  de  la  Prusse  rhénane,  la  mîyeure  partie  du  Limbourg  hol- 
landais, la  partie  orientale  du  Limbourg  belge,  quelques  parties 
de  la  province  de  Liège. 

Dans  le  pagus  de  Liège,  séparé  de  la  Hesbaye  par  la  Mecrse, 
on  trouve  aigourd'hui  le  quartier  dit  d'outre-Meuse  de  la  ville  de 
Liège,  Daelhem,  Fauquemont,  Aix-la-Chapelle,  Stavelot,  Theux, 
Spa. 

97.  Le  pagus  de  Lomme  avait  pour  noyau  la  province  actuelle  de 
Namur.  Il  s'étendait,  en  outre,  sur  la  partie  orientale  du  Hainaut 
moderne,  et  sur  le  pays  de  Gembloux  dans  notre  Brabant. 

98.  Dans  le  grand  pagus  des  Ardennes  étaient  compris  la  ma- 
jeure partie  du  Luxembourg  belge  et  du  Luxembourg  cédé,  avec 
quelques  fractions  de  la  province  de  Liège  et  du  Namurois.  Le 
Condroz  et  la  Fam^nne,  dont  les  noms  subsistent  encore,  étaient 
des  pagi  Ardennais  subdivisions  du  grand  pagus. 

99.  Le  Woivre  était  situé  au  midi  des  Ardennes.  II  allait  au  midi 
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jneqQ'aa  pays  de  Toul,  englobant  une  grande  partie  des  Ardennes 
fisoçaises  et  du  Luxembourg  belge,  et  des  ft^actions  du  Luxem- 
bourg hoUaodais.  On  y  trouve  aigourd^hui  Neufchâteau,  Cbiny, 
MoQtmédy,  Arlon,  Longwy,  Etale,  Virton,  Luxembourg. 

in.  Les  grands  pagi  des  anciens  Pays-Bas  devenus  Français, 

Hollandais  et  Prussiens. 

100.  Les  territoires  méridionaux  des  anciens  Pays-Bas,  qui  ap- 
partiennent aqiourd^hui  à  la  France,  faisaient  partie  de  différents 
pagi.  Tons  ceux  du  sud-est  ressortissaient  au  grand  pagus  de 
Rheims,  borné  au  nord  par  les  pagi  du  Woivre^  des  Ardennes,  de 
Lomme  et  de  Hainaut,  dans  lequel  se  trouvent  aujourd'hui  Se- 
dan, Donchery,  et  )e  village  belge  de  Corbion.  Ceux  du  sud-ouest 
86  partageaient  entre  les  pagi  des  Attrébates,  ou  Adertisus,  de  The- 
roucume^  ou  Tarvennensis,  de  Cambraiy  ou  Cameracensis,  Le  pre- 
mier de  ces  x>agi  avait  pour  noyau  V Artois  et  YOstrevant,  avec  la 
contrée  où  s*est  élevée  la  ville  de  Douai.  Le  second,  correspondant 
à  pea  près  à  Fancienne  Morinie,  comprenait  le  Boulonnais  et  les 
pays  de  Thérouanne  et  de  Gravelines.  Le  troisième  n*était  autre 
que  le  Camàrésis  du  moyen-âge. 

lOL  Les  territoires  septentrionaux,qui  appartiennent  de  nos  jours 
à  la  Hollande  et  à  la  Pru8se,étaient  à  leur  tour  englobés  dans  diffé- 
rentes grandes  circonscriptions  'géographiques  qu'il  nous  reste  à 
indiquer.  Au  nord,  les  pagi  du  Mempisc,  de  la  Toxandrie  et  des 
Ifoiau  confinaient  au  grand  pagus  de  Frise,  lequel  s'étendait  entre 
la  Meuse,  la  mer  et  TRms.  On  y  trouvait  entre  autres  les  pagi 
moyens  ^Oostergoo,  de  Westergoo,  de  Teisterhant,  de  Veluwe,  de 
Betau,  de  Eennemerland,  etc.,  dont  il  est  si  souvent  question  au 
moyen-âge.  Au  nord  et  à  Test,  les  pagi  des  Mosau,  de  Liège,  des 
Ardennes,  touchaient  au  pagus  des  Hatticaires,  où  s'élevèrent  les 
villes  de  Clèves  et  de  Gueldre,  à  la  Ripicarie,  qui  renfermait  les 
territoires  de  Malmédy,  de  Cologne  et  de  Juliers,  à  la  Mosellane, 
où  l'on  vit  naître  Bitbourg  et  Echternach  (1). 

(1)  n  va  de  soi  que,  sur  cette  question  des  pagi,  nous  n'avons  cher- 
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§  III.   LES  RAPPORTS  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT. 


I.  L'union  des  deux  puissances. 

102.  Dans  TEmpire  carolingien  toute  l'organisation  politique  et 
sociale  avait  pour  principe  fondamental  l'union  intime  de  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine  avec  l'État.  Cette  union,  qui 
était  la  base  même  de  la  constitution,  devait  son  existence  non 
à  un  coup  de  force,  mais  à  un  mouvement  plusieurs  fois  séculaire 
auquel  princes  et  peuples  avaient  travaillé  de  concert,  et  dont 
l'origine  était  la  communion  de  toutes  les  âmes  dans  la  vérité 
chrétienne  (1).  Aussi  le  pouvoir  temporel,  la  loi,  l'opinion,  recon- 
naissaient que  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la  chose  publique 
ne  reposent  pas  seulement  sur  la  crainte  servile  de  la  force 
matérielle,  qui  peut  faiblir  ou  changer  de  mains,  lrnars'"~sur  la 
crainte  de  Dieu,  qu'on  ne  trompe  pas. 

^  103.  Le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  se  donnaient  la 
main  pour  procurer  le  bien  des  peuples.  Tandis  que  l'Église  prê- 
chait aux  sigets  le  respect  des  autorités  établies,  et  à  ces  autorités 
le  respect  des  droits  et  des  intérêts  de  tous  leurs  subordonnés,  ai 
humbles  qu'ils  fhssent,  les  Capitulcdres  des  Rois  ordonnaient 
d'instruire  convenablement  le  peuple  de  la  religion,  de  l'exhorter 
à  révérer  Dieu  et  à  respecter  sa  loi.  Ces  Capitulaires  prescrivaient 
aux  dépositaires  de  la  puissance  publique  de  donner  le  bon  exemple 
à  leurs  administrés  par  l'accomplissement  ponctuel  du  devoir  et  par 
l'honnêteté  dans  leur  gestion.  Ils  exhortaient  les  chefs  ecclésiasti- 
ques  et  les  grands  de  l'ordre  séculier  à  se  soutenir  mutuellement. 
Parfois  les  Rois,  dans  les  Assemblées  solennelles,  adressaient  aux 
évêques,  aux  comtes,  aux  grands,  des  encycUques  ou  des  discours 

ché  qu'A  valgariser  quelques  données  générales.  Pour  approfondir  la 
matière  il  faut  étudier  le  mémoire  de  Ch.  Piot.  cité  plus  haut,  p.  24. 
note  1,  les  rapports  faits  sur  ce  Mémoire,  entre  autres  celui  de  M. 
A.  Wauters,  et  les  nombreuses  sources  anciennes  que  cite  l'auteur. 
(1)  Voir  plus  haut,  N®*  Ô8  et  suivants. 
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eoaços  dans  un  esprit  analogue;  et  ils  les  chargeaient  alors  ex- 
pressément de  transmettre  lears  icgonctions  et  leurs  conseils  aux 
populations.  Charlemagne,  depuis  son  élévation  à  l'Empire,  se 
eoDsidéra  même  comme  responsable,  à  certains  égards,  du  salut 
de  chacun  de  ses  sujets  (1). 

n.  Les  conséquences  pratiqiœs  de  Punion  de  V Église  et  de  VÉtat 

dans  la  société  carolingienne. 

101.  L'union  de  FÉglise  et  de  l'État  n'engendre  ni  toi^ours  ni 
nécessairement  toutes  les  mêmes  conséquences  pratiques  dans  les 
sociétés  chrétiennes  qui  la  prennent  pour  base  de  leur  organisa- 
tion. Dans  la  société  carolingienne,  le  principe  de  l'union  était 
appliqué  dans  ce  sens  que  les  institutions  de  l'Église  et  celles  de 
l'Etat  étaient  groupées  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  en- 
semble. 

105.  L'Église  catholique  et  sa  hiérarchie  étaient  dotés  de  nom- 
breux privilèges  qui  n'avaient  pas  tous  la  même  origine.  Quelques 
ans  d'entre  eux  se  rattachaient  à  des  faveurs  octroyées  naguère 
par  l'Empire  romain  devenu  chrétien.  D'autres  étaient  provenus 
de  ce  que  le  mouvement  social  avait  fait  aux  institutions  et  aux 
doctrines  chrétiennes  une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  la 
société  nouvelle  gagnée  à  l'Évangile. 

(106.  Le  catholicisme  était   la  seule  religion  reconnue  par  la 
puissance  publique.  Celle-ci  prétait,  le  cas  échéant,  la  main  à  la 
lotte  que  l'Église  livrait  au  paganisme,  à  l'hérésie,  à  l'indiscipline. 
/L'excommunication  entraînait  de  sérieux  effets  civils  avant  même 
'  l'époque  où  elle  amena  la  mise  hors  la  loi. 

(107.  Les  décrets  des  conciles,  qui  constituaient  le  corps  du  droit 
canon  de  l'époque,  étaient  lois  de  l'État.  Le  bras  séculier,  à  la  de- 
mande de  Tépiscopat,  en  procurait  au  besoin  l'exécution  effective. 
Ces  canons  réglaient  seuls,  entre  autres  choses,  tout  ce  qui  concer-' 
ntttle  mariage,  les  conditions  et  les  qualités  requises  pour  sa  vali- 
dité, la  filiation  des  enfants.  Le  sacrement  entraînait  seul  et  par  lui- 

(1)  Voir  le  Capitul,  Aquisgr,  de  802,  dans  Pertz^  Legum,  t.  II,  p.  91 . 
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même  des  effets  civils  complets.  Le  respect  des  jours  de  repos, 
consacrés  par  rÉglise,  était  ordonné  par  l'autorité  temporelle  à 
raison  de  l'obligation  religieuse.  Le  droit  (Tasyle  des  églises  et  des 
lieux  saints,  consacré  par  la  législation  romaine  et  non  sans 
rapports  avec  d'anciennes  coutumes  païennes,  était  reconnu  par  le 
droit  criminel. 

108.  La  qualité  de  clerc,  le  rang  et  les  pouvoirs  possédés  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique  par  les  différents  ordres  de  clercs,  les 
devoirs  spéciaux  qui  incombaient  à  chacun  d'eux,  les  droits  spé- 
ciaux qui  leur  compétaient,  étaient  reconnus  dans  la  société 
politique  comme  dans  la  société  religieuse,  et  avaient  une  sanction 
dans  l'ordre  matériel  aussi  bien  que  dans  l'ordre  de  la  conscience. 
Les  évêques  et  les  abbés  des  grands  monastères  constituaient  une 
aristocratie  puissante  et  éclairée,  qui  avait  le  pas  sur  l'aristocratie 
laïque  et  qui  se  groupait  avec  celle-ci  autour  du  Roi. 

109.  La  propriété  ecclésiastique  était  sous  la  protection  spéciale 
des  pouvoirs  publics.  Son  extension  était  favorisée  autant  par  les 
mœurs  que  par  les  puissances  laïques,  dans  le  double  but  de  pro- 
curer à  l'Église  l'indépendance  matérielle,  et  à  l'État  de  grandes 
influences  terriennes,  civilisatrices  parleur  essence  comme  une 
longue  expérience  l'avait  démontré. 

On  peut  même  rapporter  au  règne  de  Charlemagne  l'organisation 
du  système  général  des  dîmes  ecclésiastiques.  Le  paiement  de  ces 
dimes  —  qui  comportaient  la  10%  la  11«,  ou  la  12*  partie  des  pro- 
duits de  la  propriété  —  était  légalement  obligatoire.  Elles  avaient 
pour  destination  primitive,  sauf  exception,  la  dotation  des  pa- 
roisses. 
[  La  propriété  ecclésiastique  était,  en  général,  exempte  de  char- 
ges publiques  et  dotée  de  nombreux  privilèges.  En  revanche,  elle 
était  la  base  de  toute  l'organisation  de  la  bienfaisance  dirigée  par 
l'Église  elle-même. 

110.  L'Église,  comme  autorité  enseignante,  menait  alors  comme 
aujourd'hui  de  front  l'éducation  religieuse  et  morale  et  l'instruc- 
tion. Elle  dirigeait  le  mouvement  intellectuel  du  temps. 

111.  Les  évêques,  en  dehors  de  leur  juridiction  spirituelle  et  en 
dehors  de  celle  qu'ils  possédaient  comme  grands  .propriétaires  fon- 
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ciers,  avaient  une  part  considérable  dans  l'exercice  de  la  juridic- 
tion contentieuse  de  l'ordre  séculier.  Ils  étaient  juges  exclusifs  des 
cfercs,  tant  en  matière  criminelle  que  civile.  Ils  étaient  juges  cri- 
minels et  civils  des  laïcs  en  concurrence  avec  les  juges  séculiers. 
En  matière  criminelle,  en  effet,  les  laïcs  ressortissaient  à  leur 
tribunal  pour  toutes  les  infractions  contraires  à  la  loi  de  Dieu.  En 
matière  civile,  les  laïcs  devaient  porter  nécessairement  devant 
eux  certaines  causes  spéciales,  telles  que  les  causes  matrimoniales, 
et  ils  pouvaient  librement  porter  devant  eux  toutes  les  autres. 
Uéréque  avait  même  le  droit  de  connaître  d'une  affaire  civile 
quand  une  seule  des  parties  en  cause  réclamait  sa  justice  ;  et  il 
arrivait  souvent  que  Tévéque  siégeât  dans  le  même  tribunal  que 
le  comte  royal  (1). 

III.  re  la  liberté  de  VÉglise  et  des  immixtions  de  la  puissance 

séculière  dans  son  domaine. 

112.  Dans  une  société  imprégnée  d'un  esprit  aussi  profondément 
chrétien  que  la  société  carolingienne,  il  va  de  soi  que  le  pouvoir 
spirituel  jouissait  d'une  pleine  liberté  sacerdotale  et  doctrinale, 
qu'on  le  considérât  dans  la  personne  des  évéques  ou  dans  celle  du 
chef  8upréme  de  l'Eglise,  le  Pape.  Si  le  Roi  siégeait  parfois  dans 
les  Synodes,  les  convoquait,  publiait  leurs  canons,  ratifiait  leurs 
décrets,  ce  n'était  pas  dans  un  esprit  d'usurpation  du  glaive  sur  la 
crosse;  c'était  comme  protecteur  zélé  de  TÉglise  et  du  Saint-Siège, 
et  pour  prêter  l'appui  de  sa  force  matérielle  à  leurs  ipjonctions. 
Charlemagne,  dans  le  premier  de  ses  capitulaires,  de  l'an  769^  se 
proclamait  ouvertement  dévolus  sanctae  Ecclesiae  defensor  atque 

,  aéjutor  in  omnilms  Apostolicae  Sedis,  et  jamais  ses  actes  ne  dé- 
mentirent sa  profession  de  foi. 

113.  Le  pouvoir  spirituel  était  encore,  en  général,  indépendant 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  l'Église,  c'est-à-dire  pour  la 
collation  des  dignités  et  des  bénéfices  ecclésiastiques,  et  pour  le 
maintien  de  la  discipline   hiérarchique.    Cependant,  dans   cette 

(1)  Voir  Raikem,  discours  de  1852,  et  Phillips,  ouvr.  cité,  p.  495. 
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sphère  spéciale,  sa  liberté  d'allures  subissait  souvent  des  restric- 
tions par  suite  même  des  conséquences  tirées  des  rapports  exis- 
tants entre  TËglise  et  TÈtat.  Quelques-unes  de  ces  restrictions 
provenaient  d*abus  évidents  de  la  force  royale,  dont  les  empiéte- 
ments étaient  facilités  par  la  position  qu'avaient  dans  la  société 
séculière  les  dignitaires  ecclésiastiques.  D'autres  dérivaient  de 
droits  dont  l'Église,  eu  égard  aux  circonstances  du  temps  et  aux 
sentiments  bien  connus  des  Pépins,  avut  fait  l'abandon  tacite  oa 
formel  au  pouvoir  séculier.  Ainsi,  par  exemple,  il  arrivait  que  le 
Roi  se  portât  comme  gardien  de  la  discipline  ecclésiastique  et 
s'immisçât  comme  tel  dans  l'action  de  la  hiérarchie,  sans  que  la 
puissance  ecclésiastique  réclamât,  parce  qu'elle  appréciait  et  pesait 
la  pensée  qui  avait  dicté  cette  immixtion.  Ainsi  encore  l'Eglise 
avait  laissé  aux  Pépins  la  collation  des  évêchés  et  des  abbayes  ;  et 
si  Charlemagne,  trois  ans  après  son  couronnement  comme  Empe- 
reur, renonça  à  ce  privilège  de  collation,  il  se  réserva  néanmoins 
la  faculté  de  conflrmer  le  choix  des  évêques  quand  ce  choix  aurait 
été  fait  par  le  clergé  et  par  le  peuple.  Louis-le-Débonnaire  suivit 
la  tradition  paternelle  (I). 

IV.  Des  divisions  diocésaines, 

114.  A  l'époque  carolingienne  l'organisation  des  diocèses,  destinée 
à  subsister  dans  les  Pays-Bas  sans  remaniements  sérieux  jusqu^au 
règne  de  Philippe  II,  était  déjà  établie.  Six  diocèses  se  parta- 
geaient la  majeure  partie  du  territoire  :  les  diocèses  de  Cambrai, 
de  Tournai,  de  Thérouanne  et  d'Arras,  ressortissant  à  la  métropole 
de  Rheims,  et  les  diocèses  de  Liège  et  d'Utrecht,  ressortissant 
d'abord  à  la  métropole  de  Mayence,  puis  à  la  métropole  de  Co- 
logne. 

115.  Le  diocèse  de  Cambrai,  pris  dans  son  ensemble,  correspondait 
à  l'ancienne  CivitasNerviorum  avec  quelques  territoires  ac^acents. 
Il  comprenait  le  Cambresis,  la  majeure  partie  du  Hainaut,  une 


(i)  Sur  ces  questions,  voir  Phillips,  ouvr.  cité,  t.  III,  pp.  29  et  sui- 
vantes. 
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ihustion  da  Namurois,  le  Brabant  sar  la  rive  gauche  de  la  Dyle,  les 
Flandres  sur  la  rive  droite  de  TEscaut,  quelques  contrées  de  la 
provioce  d'Auvere,  notamment  Anvers,  Hooghstraeten,  Turnhout 
«t  leurs  environs. 

116.L'évêquede  Tournai,  jadis  appelé  évêque  des  Ménapiens,avait 
soos  sa  juridiction  le  grand  pagus  de  la  Ménapie  ;  celui  d'Arras,  le 
]»gns  on  Tantique  cité  des  Attréhates  ;  celui  de  Thérouanne,  la 
dcitai  Morinorum  ou  les  pagi  de  Tàérotianne  et  du  Boulonnais, 
dont  on  a  tracé  plus  haut  les  limites  approximatives. 

Le  diocèse  de  Liège,  dont  le  siège  avait  été  établi  à  Tongres,  puis 
àMaestricht,  avant  d'être  fixé  à  Liège  par  St-Hubert,  en  709,  et  le 
diocèse  d'Utrecht  étaient  les  plus  étendus. 

in.Le  premier  enveloppait  dans  ses  vastes  limites  Fancienne  Ci- 
vitas  Tunffrorum,  c'est-à-dire,  outre  le  pays  de  Liège,  le  Brabant 
jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Dyle  y  compris  Louvain,  une  grande 
partie  de  la  province  d'Anvers  et  du  Brabant  hollandais,  la  ma- 
jeure partie  du  Limbourg  hollandais,  tout  le  Limbourg  belge  mo- 
derne, quelques  contrées  de  la  Prusse  rhénane  et  du  Luxembourg 
belge,  la  presque  totalité  du  pays  de  Namur  et  les  cantons  orien- 
taux du  Hainaut. 

118.  Le  diocèse  d'Utrecht  comprenait  presque  toutes  les  contrées 
centrales,  septentrionales  et  maritimes  du  royaume  de  Hollande, 
c'est-à-dire  la  vieille  Frise.  Il  s'étendait  au  nord  jusqu'à  l'Ems.  Au 
midi  il  fjrainchissait  TEscaut,  et  avait  juridiction  sur  le  territoire 
qui  prit  plus  tard  le  nom  des  QiuUre-Métiers, 

119.  Les  parties  extrêmes  des  pagi  des  Pays-Bas,  à  l'est,  au 
nord  et  au  sud-est,  étaient  en  dehors  des  six  diocèses  dont  nous 
venons  de  parler.  Elles  ressortissaient  ou  ressortirent  à  des 
évoques  étrangers.  Nimègue  et  le  pays  d'entre  Meuse  et  Wahal, 
par  exemple,  étaient  du  diocèse  de  Cologne.  Quelques  paroisses 
orientales  du  royaume  actuel  de  Hollande  dépendaient  des  évéques 
de  Munster,  de  Minden,  de  Paderborn,  d'Osnabruck.  La  firactiooa 
la  plus  notable  du  Luxembourg  belge  et  hollandais  était  enfin 
partagée  entre  les  diocèses  de  Trêves,  de  Rheims,  de  Cologne,  de 
Metz,  de  Toul,  et  de  Verdun  (1). 

(1)  Voir  plus  haut  p.  33,  la  note  1  ;  et  pour  le  diocèse  de  Liège, 
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§  IV.  DES  SOURCES  DU  DROIT. 

I.  Le  droit  de  la  société  politique  et  le  droit  domanial. 

120.  Le  système  général  du  droit,  en  vigueur  dans  l'Empire  firanc, 
reposait  sur  une  distinction  primordiale  dont  il  est  resté  des  trace» 
pendant  des  siècles  :  la  distinction  entre  le  droit  de  la  société 
politiqice,  et  le  droit  de  la  société  domestique  ou  domanial. 

121.  Le  droit  de  la  société  politique  régissait  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux  et  vis-à-vis  de  la  puissance  publique.  Si  dan» 
certaines  de  ses  prescriptions  il  obligeait  le  plus  humble  des'  serfs, 
seuls  les  hommes  libres  pouvaient  en  invoquer  directement  le 
bénéfice  et  la  protection. 

122.  Le  droit  domanial  régissait  les  rapports  des  classes  inférieu- 
res avec  leurs  patrons  ou  leurs  maîtres,  et  avec  les  gens  apparte- 
nant à  une  même  familia  domestique.  Il  enveloppait  leur  vie. 
C'était  à  lui  seul  que  les  mœurs  leur  permettaient,  en  équité,  de 
faire  appel. 

Chacun  de  ces  deux  corps  de  principes  et  de  règles  juridiques 
avait  ses  bases,  sa  portée  et  ses  sources  propres. 

II.  Des  sources  du  droit  de  la  société  politique  et  de  leurs  rapports- 

123.  Les  sources  générales  du  droit  de  la  société  politique  étaient 
la  coutume  et  la  loi  écrite.  La  coutume  répondait  à  l'ensemble  des 
traditions  persévérantes  en  vigueur  dans  l'Etat.  La  loi  écrite  com- 
prenait quatre  éléments  distincts  :  la  lex  ecclesiastica,  les  lois 
nationales  des  différents  peuples  teutoniques  incorporés  dans 
l'Empire,  les  capitulaires  des  Rois  et  le  droit  romain.  On  rangeait 
parfois  ces  trois  derniers  éléments,  avec  la  coutume  dont  il  vient 
d'être  question,  sous  la  dénomination  commune  de  lex  mundana, 
par  opposition  à  la  lex  ecclesiastica, 

124.  A  la  rigueur  la  loi  l'emportait  sur  la  coutume  :  placuit  in- 
serere  ubi  lex  erit  praeexcellere  consueticdini^  et  nulla  consuetudo 

un  pouiUé  publié  par  De  Ridder  dans  les  Atuilectes  pour  servir  à  VMs- 
ioire  ecclésiastique  de  la  Belgique,  t.  I  et  suivants. 
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ntperpcmatur  îegi(l\  Mais,  dans  la  pratique,  la  coutume  avait  une 
importance  capitale  :  d'abord,  parce  qu'elle  seule  régnait  dans 
direrses  sphères  de  rapports  politiques  et  sociaux  ;  ensuite  parce 
que,  eu  égard  à  Torganisation  et  aux  tendances  de  la  société  du 
temps,  il  était  souvent  difficile,  même  pour  un  Roi  fort,  de  âiire 
accepter  une  disposition  législative  qui  heurtait  de  front  une  cou- 
tome  enracinée. 

III.  De  la  coutume. 

125.  Dans  l'État  carolingien,  la  nature  et  la  forme  des  institu- 
tions, l'ensemble  des  droits  et  des  privilèges  de  l'aristocratie 
ecclésiastique  et  laïque,  les  prérogatives  de  la  Royauté,  les  droits 
des  différentes  classes  sociales,  en  un  mot  l'ensemble  du  régime 
politique  était  principalement  traditionnel.  Ce  régime  reposait  sur 
des  usages  antiques  et  incontestés,  s'im  posant  par  la  force  des 
dioses,  enracinés  par  mille  liens  dans  l'état  social  tout  entier, 
mais  ayant,  à  raison  de  leur  caractère  purement  traditionnel  lui- 
nttême,  une  certaine  mobilité. 

126.  En  dehors  de  l'ordre  politique,  la  coutume  tenait  encore 
lieu  de  législation  écrite  pour  des  matières  nombreuses  tant  dans 
l'ordre  du  droit  civil  que  du  droit  criminel. 

IV.  De  la  leœ  ecclesiastica, 

127.  La  lex  ecclesiastica  se  composait  des  canons  des  Conciles 
généraux,  ainsi  que  des  décrets  et  des  rescrits  des  Souverains  Pon- 
tifes, qui  constituaient  le  jus  commune  du  temps  en  matière  de 
droit  canon.  On  doit  y  comprendre  aussi  les  canons  des  Synodes 
nationaux,  tenus  en  conmaunion  avec  l'Église  romaine,  quand  ils 
avaient  été  approuvés  par  le  Saint-Siège.  Cette  loi,  œuvre  de 
l'Eglise,  ne  pouvait  évidemment  être  modifiée  ni  interprétée  que 
par  elle  :  Charlemagne  lui-même  le  reconnaissait  dans  son  capi- 
tolaire  de  honoranda  Sede  Apostolica. 

(1)  Capitulaire  de  783. 
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128.  La  lex  ecclesiastica  régissait  tous  les  sujets  de  l'Empire, 
sans  distinction  d'origine  ni  de  condition  sociale,  à  raison  de 
certaines  matières.  Les  canons  pénitentiels  qu'elle  renfermait 
s'appliquaient,  le  cas  échéant,  à  tout  le  monde.  Cette  lex  formait  la 
source  la  plus  importante  du  droit  auquel  étaient  soumis  les 
clercs. 

V.  Des  lois  barbares. 

129.  Les  lois  nationales  des  Salions,  des  Ripuaires,  des  Burgondes, 
des  Frisons,  etc.,  dites  lois  barbares,  étaient  spécialement  connues 
sous  le  nom  de  lex^  leges.  Ces  leges,  avec  les  coutumes  traditionnel- 
les, faisaient  partie  de  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  les  con- 
stitutions nationales.  Il  n'était  pas  permis  au  Roi  de  les  changer 
sans  l'assentiment  des  principaux  de  la  nation.  Au  fond,  c'étaient 
d'anciens  usages  rédigés  et  codifiés  à  diverses  époques,  avec  le 
concours  de  ces  derniers,  sous  la  direction  de  l'autorité  publique. 
Charlemagne  les  fit  presque  toutes  corriger,  rédiger,  compléter 
une  dernière  fois,  ou  pour  en  extirper  ce  qu'elles  renfermaient  de 
contraire  aux  idées  chrétiennes,  ou  pour  les  mettre  en  rapport 
avec  les  progrès  de  la  civilisation. 

130  Les  lois  barbares  traçaient  des  formes  de  procédure.  Elles  ré- 
glaient certaines  matières  civiles.  Elles  énonçaient  des  principes 
relatift  au  droit  héréditaire.  Mais  leur  caractère  principal  les  rat- 
tachait au  droit  criminel.  La  majeure  partie  de  leurs  articles  for- 
mait toujours  un  ^ar^/*  minutieux  qui  pré  voyait,  dans  les  plus  petits 
détails  de  leurs  résultats  matériels,  les  infractions  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  et  qui  déterminait  les  châtiments  corpo 
rels  ou  les  wherghelt  frappant  chaque  infraction. 

131.  Les  lois  barbares  étaient  personnelles  et  non  territoriales. 
Tout  homme  libre  avait  le  droit  absolu  d'être  jugé  d'après  sa 
propre  loi,  tant  dans  sa  personne  que  dans  celle  de  ses  serfe.  Seule- 
ment, il  lui  était  toujours  loisible,  moyennant  certaines  formalités, 
de  renoncer  à  sa  loi  d'origine  pour  se  soumettre  à  une  autre. 

132.  Dans  les  pagi  qui  formèrent  plus  tard  les  Pays-Bas,  trois  lois 
nationales  prévalaient  ;  la  loi  salique,  dans  la  majeure  partie  de  la 
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Belgique  actuelle  et  dans  la  France  du  nord  jusque  vers  la  Seine  ; 
la  loi  ripuaire^  dans  la  partie  orientale  de  la  Belgique  et  notam- 
ment dans  une  fraction  notable  du  pays  de  Liège  ;  la  loi  frisonne, 
dans  la  grande  Frise.  Il  parait  que  la  loi  saxonne  régnait  dans 
qadqnes  cantons  de  l'Overyssel  et  du  Zutphen,  et  peut-être  dans 
quelques  régions  maritimes.  Quant  aux  trois  autres  lois,  dont  on 
Tient  de  parler,  comme  elles  étaient  respectivement  leœ  pour  la 
race  locale  dominante,  et  que  celle-ci  avait  absorbé  dans  ses 
rangs  toute  la  classe  élevée  de  Tanclenne  population,  elles  avaient 
de  fiât,  tout  en  restant  personnelles,  une  véritable  importance 
territoriale. 

VI.  Les  Capitulaires, 

1^.  On  appelsdt  capitula,  capitiUaires,  Tensemble  de  la  légis- 
lation édictale  émanée  du  pouvoir  royal.  On  rangeait  parmi 
eux  tous  les  bans,  les  ordonnances,  les  décisions,  qui  dispo- 
sûent  en  matière  d'administration,  de  finances,  de  justice,  de  po- 
lice, de  milice,  qui  pourvoyaient  à  des  besoins  nouveaux  dans 
l'ordre  politique,  qui  réglaient  dans  l'ordre  du  droit  civil  et  du 
droit  criminel  des  points  dont  les  lois  nationales  ne  s'occupaient 
point,  qui  ajoutaient  des  dispositions  nouvelles  aux  anciennes  lois 
natùmales  ou  les  corrigeaient  dans  certaines  de  leurs  parties,  etc. 
Les  capitula,  qui  amendaient  ou  qui  complétaient  une  lex,  ne 
perdaient  leur  nom  de  capitula  qu'après  leur  incorporation  offi- 
cielle dans  cette  lex. 

134.  Â  la  différence  des  lois  barbares,  les  capitulaires  étaient  des 
loisterritoriales  comme  nos  lois  modernes,  au  moins  en  général: 
i]s  obligeaient  ou  les  habitants  de  l'Empire  entier,  ou  les  habitants 
de  l'une  de  ses  fractions,  sans  distinction  de  leur  origine  nationale. 
Us  représentaient  l'instrument  législatif  au  moyen  duquel  le  pou- 
voir royal  cherchait  à  provoquer  ou  à  consacrer  le  progrès. 

Après  qu'ils  avaient  été  rédigés  et  régulièrement  décrétés,  le 
poQVoir  royal  transmettait  les  capitulaires  en  copie  aux  fonction- 
naires de  différents  ordres  chargés  d'en  procurer  l'application. 
La  première  collection  générale  des  capitulaires   ne  date  que 
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de 827  ;  elle  est  Tœuvre  d'Anségise,  qu'on  croit  avoir  été  abbé  de 
Lobbes. 

VII.  La  lex  romana. 

135.  La  leœ  romana,  dans  le  nord  de  l'ancienne  Gaule,  se  réduisait 
au  code  Théodosien,  Elle  avait  conservé,  à  certains  égards^  sa  force 
obligatoire  dans  l'Empire  franc,  puisque  jamais  son  abrogation  for- 
melle n'avait  été  prononcée  par  les  conquérants,  puisqu'elle  seule 
était  capable  de  régler  diverses  manifestations  de  la  civilisation 
avancée  que  ceux-ci  avaient  acceptée,  puisque  les  Rois  tï^ncs,  eux- 
mêmes,  l'appelaient  omnium  humxinarum  legum  mater.  Cette  lex 
était  dans  certains  cas  invoquée  par  l'Église  et  par  le  clergé  ;  elle 
réglait  soit  seule,  soit  combinée  avec  les  lois  et  les  coutumes  bar- 
bares, les  formes  et  les  conditions  de  quelques  contrats  ;  elle  don- 
nait aux  tribunaux  quelques  rares  principes  de  droit  criminel  ;  elle 
avait  enfin,  dans  l'ensemble,  la  force  incontestable  de  raison  écrite 
pour  dominer  la  jurisprudence.  Si  son  autorité  ne  disparut  jamais 
tout  à  fait,  elle  diminua  puis  s'éclipsa  pour  un  temps,  aux  x«  et  xr« 
siècles,  lorsque  le  débordement  des  passions  militaires  amena 
un  affaissement  général  des  études  juridiques. 

VIII.  Le  droit  de  la  société  domestique  ou  domanial. 

136.  Le  droit  de  la  société  domestique  ou  le  di^oit  domanial  ne 
dérivait  pas  de  la  puissance  publique.  Il  ne  dérivait  que  des  pré- 
rogatives reconnues  au  maître,  par  le  droit  public  traditionnel  et 
historique  du  temps,  sur  les  gens  de  condition  servile  qui  lui 
appartenaient,  au  propriétaire  foncier  sur  les  tenanciers  et  sur  les 
habitants  de  son  domaine. 

131.  Le  droit  domanialy  dont  les  origines  remontent  à  l'organisa- 
tion des  grands  domaines  de  l'époque  romaine,  était  surtout  coutu- 
mier.  Cependant,  en  dehors  du  célèbre  capitulaire  de  villis,  fait  par 
Charlemagne  pour  les /ÎSC5  royaux  moins  comme  Roi  que  comme 
propriétaire  foncier,  il  n'est  pas  impossible  qu'au  ix«  siècle  ce  droit 
reposât  çà  et  là  sur  des  sources  écrites.  En  tout  état  de  cause  il  était, 
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piar  son  essence  même  local  et  territorial.  Il  était  différent  de  do- 

tnaine  en  domaine,  suivant  les  besoins  et  les  intérêts,  et  suivant 
rbamanité  et  rintelligence  du  propriétaire.  Il  avait  pour  base,  dans 

chaqne  domaine,  les  usages  traditionnels  maintenus  par  le  maî- 
tre, oa  les  règlements  donnés  par  lui  pour  la  gestion,  Tamé- 
ugement,  Texploitation  de  sa  terre,  les  prestations  dues  par 
tes  gens  de  dépendance,  les  rapports  de  ces  gens  entre  eux  et 
avec  les  étrangers.  Tordre,  la  police,  la  conduite  des  familles  pla- 
cée sons  sa  dépendance. 

133.  Il  Ta  de  soi  que  ces  usages  et  ces  règlements  ne  pouvaient  ja- 
mais être  contraires  ni  aux  principes  du  droit  delà  société  politique, 
ni  en  particulier  à  la  lex  ecclesiastica.  S'ils  violaient  cette  règle  de 
conformité  négative^  les  dépositaires  de  l'autorité  royale,  surtout 
BOQS  Charlemagne,  avaient  le  pouvoir  d'y  porter  remède.  Mais,  tant 
qu'ils  respectaient  cette  règle,  les  usages  et  les  règlements  seratta- 
ebant  au  droit  domanial  avaient  une  importance  énorme.Ds  axaient 
absolument^  et  sans  aucune  réserve,  les  rapports  des  ser&  avec 
iear  maître,  entre  eux,  et,  à  beaucoup  d'égards,  vis-à-vis  des 
tiers  ;  et  rekUiveynent,  c'est-à-dire  dans  leurs  relations  de  clientèle 
personnelle  et  de  dépendance  terrienne,  les  rapports  des  gens  de 
naissance  libre  ou  à  moitié  libre  habitant,  à  un  titre  quelconque, 
la  propriété  d'autrui. 

139.  A  la  rigueur,  le  changement  des  usages  et  des  règlements, 
<pii constituaient  le  droit  domanial,  dépendait  du  pouvoir  discré- 
tioiinaire  du  maître  de  chaque  domaine.  Seulement,  tant  qu'ils 
subsistaient,  les  gens  non  libres,  eux-mêmes,  avaient  de  fait  et  en 
équité  la  faculté  d'y  faire  appel  et  d'en  demander  l'application.  De 
te  côté  les  classes  inférieures,  sans  avoir  encore  une  position  juri- 
dique dans  rÈtat,  n'étaient  pas  absolument  sans  droits  ;  et,  avec 
le  temps,  l'adoucissement  des  mœurs,  les  nécessités  économiques 
imposant  la  stabilité  du  régime  agricole,  et  l'esprit  chrétien  péné~ 
trant  mieux  dans  la  pratique  de  la  vie,  devaient  peu  à  peu  aug- 
toeoter  la  fixité  de  leur  position. 
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§  V.  LE  RÉGIME  FONCIER. 

I.  Les  trois  aspects  du  régime  foncier. 

140.  Tout  régime  foncier,  pour  être  bien  compris,  demande  à  être 
envisagé  sous  trois  aspects  difTérents  :  V  aspect  juridique,  l'aspect 
économique^  et  Ya^pect  politique  et  social.  Au  point  de  vue  juri- 
dique, il  s*agit  de  faire  connaître  quelles  sont  les  formes  légales  ou 
coutumiôres  de  détention  de  la  terre  qu'il  comporte  ;  au  point  de 
vue  économique,quelles  sont  les  formes  générales  d'exploitation  du 
sol  qui  le  caractérisent;  au  point  de  vue  politique  et  social,  quelle 
est  la  manière  dont  la  propriété  est  repartie  entf  e  les  figinillles 
ou  mieux,  entre  les  membres  du  corps  social. 

Les  rapports  étroits  qui  existent  entre  le  régime  foncier  de 
l'Empire  carolingien  et  le  régime  foncier  du  moyen-âge,  comman- 
dent de  ne  négliger  ici  aucun  de  ces  trois  points  de  vue. 

II.  Bes  formes  juridiques  de  la  détention  du  sol. 

141.  Au  point  de  vue  juridique,  le  système  foncier  carolingien  re- 
posait sur  la  distinction  du  domaine  direct  et  du  domaine  utile^ 
susceptibles  d'être  détachés  l'un  de  l'autre  par  rapport  à  un  même 
fonds  de  terre.  Le  domaine  utile  était  le  droit  de  jouir  de  la  terre, 
de  ses  produits  et  de  la  majeure  partie  des  prérogatives  sociales 
attachées  à  sa  possession.  Le  domaine  direct  était  une  supério- 
rité latente  dans  les  circonstances  ordinaires,  mais  se  manifes- 
tant avec  énergie  à  certaines  époques  ou  dans  certains  cas  déter- 
minés, par  exemple  à  la  mort  du  détenteur  du  domaine  utile. 

142.  La  pleine  propriété  juridique,  le  dominium,èisM  la  propriété 
f.  allodiale,  VaXleu^  alos^  alod.  Elle  comportait  la  réunion  du  domaine 

direct  et  du  domaine  utile  sur  la  même  tête,  ou  du  moins,  avec  la 
réserve  nécessaire  du  domaine  direct,  le  droit  de  concéder  lel 
domaine  utile  à  des  tiers. 

143.  En  regard  de  la  propriété  allodiale,  il  existait  diverses  for- 
mes de  détention  du  sol,  qui  avaient  ou  pouvaient  avoir  des  caractè- 
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res  extérieurs  de  la  propriété,  mais  qui  se  fondaient  toutes  sur  une 

eooeession  du  propriétaire  allodial  ou  de  celui  qui  tenait  sa  place. 

Cet  formes  supposaient  toigours  que  le  détenteur  immédiat  de  la 

terre  et  le  propriétaire  allodial  étaient  des  personnes  différentes. 

Elles  donnaient  an  premier  la  possession  du  domaine  utile  ou  cer- 

taios  avantages  limités  analogues  à  ce  domaine  utile.  Elles  réser- 

f  Client  à  Tautre  le  domaine  direct,  ou  la  directe.  Le  fonds  de  terre, 

l' qm  en  était  l'objet,  avait  toigours  ce  caractère  d'être  ienure  d'un 

,  domaine  supérieur,  et  de  ne  pas  être  susceptible  d*aliénation  sans 

I  le^eoDsentement  on  au  détriment  du  propriétaire  de  ce  domaine. 

144,  Les  modes  de  détention  du  sol,  autres  que  la  propriété 
.  ailodiale,  se  divisaient  en  modes  libéraux  et  en  modes  servies.  Le 

principal  des  modes  libéraux  était  la  tenure  en  bénéfice.  Quant 
anx  tenures  serviles  de  toutes  les  catégories,  elles  ne  donnaient 
que  certaines  apparences  extérieures  du  domaine  utile,  et  avaient 
des  caractères  communs  que  l'on  indiquera  plus  loin. 

III.  Le  Valleu. 

145,  Après  ce  qui  vient  d'être  dit,il  ne  sera  pas  difficile  d'expliquer 
ce  qu'était  VaUeu.  L'alleu  avait  les  principaux  caractères  de  la 
propriété  moderne.  Lui  seul  comportait  la  pleine  seigneurie  du  sol 

retdu  sous-sol,  le  droit  de  jouir  soit  en  personne,  soit  par  l'inter- 
médiaire d'un  tiers'  gratifié  d'une  concession  ou  d'un  contrat,  le 
droit  absolu  de  disposer  et  d'aliéner,  l'exemption  de  toute  charge 
;  récognitive  d'une  supériorité  quelconque  à  l'égard  d'une  autre 
t  terre.  Chaque  inaction  du  sol,  n'importe  entre  les  mains  de  qui  elle 
ee  trouvait,  avait  quelque  part  un  propriétaire  allodial. 

IV.  Des  bénéfices. 

146,  On  entendait  par  bénéfice^  la  fraction  d'un  alleu  que  le  pro- 
f  priétaire  allodial  avait  donnée  à  un  tiers  en  icsu  fruit,  pour  en  jouir 

peadant  un  certain  temps  fixé  par  le  contrat,  moyennant  des  con- 
ditions débattues  ou  d'usage  commun,  et  à  charge  de  la  conserver 
et  de  la  rendre  au  terme  fixé  par  le  contrat. 
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147.  AU  IX*  siècle,  les  Rois,  les  Églises  épiscopales  ou  abbatiales. 
une  foule  de  grands  propriétaires  laïques,  avaient  déjà  détaché  de 
leurs  alleux  de  nombreux  bénéfices.  Ceux-ci  étaient  d'étendae 
variable.  Il  y  en  avait  de  fort  petits  et  de  très  importants.  En 
règle  générale,  leur  collation  était  faite  pour  la  vie  du  concédant  ; 
cependant,  on  rencontre  déjà  des  bénéfices  accordés  pour  la  vie 
des  concessionnaires,  et  même  d'autres  qui  passaient  facilement 
du  bénéficiaire  à  son  fils. 

148.  Le  but  que  poursuivait  un  grand  propriétaire,  en  détachant 
des  bénéfices  de  son  alleu,était  moins  d'accroître  ses  ressources  que 
de  se  donner  des  clients^  En  effet,  les  obligations  principales  du 
bénéficiaire  étaient  celles  de  la  vassalité,  dont  on  parlera  plus 
loin.  Si  Ton  pouvait,  à  la  rigueur,  être  vassal  sans  posséder  un 
bénéfice,  tout  bénéficiaire  était  le  vassal  obligé  de  son  bienfaiteur. 

149.Dans  le  monde  carolingien  le  régime  bénéficiaire  était  de  droit 
privé,  et  fixé  dans  ses  détails  par  le  droit  domanial;  mais  déjà  le 
droit  de  la  société  politique  en  reconnaissait  l'existence,  et,  au 
besoin,  intervenait  pour  sanctionner  les  obligations  réciproques 
qu'il  engendrait  entre  le  preneur  et  le  bailleur  du  bénéfice.  Au  point 
de  vue  politique  et  social,  les  détenteurs  de  bénéfices  étaient, 
d'ailleurs,  placés  à  peu  près  au  même  rang  que  les  propriétaires 
allodiaux.  Ils  tenaient,  sur  la  terre  qu'ils  occupaient,  la  place  de 
ceux-ci.  S'ils  étaient  nécessairement  privés  du  domaine  direct,  ils 
avaient  la  faculté  de  sous-déléguer  l'usage  des  fonds  sous  forme  de 
tenures  serviles,  et  même  celui  de  le  sous-déléguer  sous  forme 
de  sous-bénéfices. 

IV.  Des  tenures  serviles, 

f  150.  Les  tenures  serviles  étaient  ces  fractions  d'un  alleu  ou 
d'un  bénéfice  que  le  propriétaire  allodial  ou  le  bénéficiaire 
avait  concédées  à  des  tiers,  à  charge  de  cultiver  le  sol  et 
d'acquitter  des  cens,  des  travaux,  des  redevances  périodiques. 
D'après  les  principes  rigoureux  du  droit  public,  elles  constitu- 
taient  toujours  des  occupations  de  pure  tolérance.  Au  point  de 
vue  domanial,  en  revanche,  elles  avaient  déjà  dans  une  foule  de 
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domaîoes  une  certaine  stabilité  :  elles  se  transmettaient  par  voie 
dliérédité  dans  les  familles  des  concessionnaires. 

loi.  Le  régime  des  teaures  serviles  n'était  réglé  que  par  le  droit 
domanial.  Celui-ci  fixait  seul  les  rapports  du  détenteur  avec  le 
maître  du  domaine,  avec  les  tiers,  avec  les  détenteurs  des  autres 
tenores  du  même  domaine.  Fût-elle  de  fait  héréditaire,  une  tenure 
donile  était  toi^jours  nne  possession  de  nature  inférieure,  même 
entre  les  mains  de  gens  de  naissance  libre.  Elle  ne  donnait  pas  de 
nuig  dans  TÉtat  :  tout  au  plus  conférait-elle  une  sorte  de  droit 
utile  sur  les  produits  du  sol,  déduction  faite  des  charges  imposées. 

V.  Du  mode  de  mise  en  exploitation  du  sol, 

lâ2.  En  abordant  Texamen  de  l'aspect  économique  du  régime 
foDcier  carolingien,  il  importe  de  ûxer  la  signification  d'un  certain 
ii(»Qbre  de  dénominations  :  le  manse,  les  hospitia,  les  casae,  les 
viUas. 

Le  7na7»6  était  nne  petite  ferme  qui  comprenait  des  bâtiments 
dliabitation  et  une  étendue  de  terre  variable,  mais  toujours  mesu- 
rée,saivant  les  terroirs,  de  manière  à  suffire  à  la  subsistance  d'une 
famille.  On  admet  généralement  que,  dans  les  pagi  des  Pays-Bas, 
le  monse  équivalait  à  une  douzaine  de  bonniers  de  terre.  Il  consti- 
tatât  partout  la  principale  unité  d'exploitation.  Les  casae  étaient 
des  demeures  auxquelles  aucune  culture  n'était  annexée  ;   les 
hospitia  des  exploitations  rurales  d'importance  minime.  La  villa 
constituait  au  point  de  vue  matériel  un  véritable  village,  qui  était 
formé  par  la  réunion  de  manses,  de  casae,  à'hospitia,  de  bâtiments 
destinés  à  l'exercice  d'industries  agricoles,  et  qui  avait  dans  son 
territoire  des  bois,  des  prés,  des  bruyères,  des  étangs,  etc.  C'était 
an  IX*  siècle  la  principale  unité  agricole,  en  ce  sens  surtout  que 
les  manses  de  son  agglomération  participaient  à  l'usage  de  ses 
eommnnaux.  Beaucoup  de  villas  étaient  même  soumises  à  une 
seale  administration,  et  formaient  ainsi  non-seulement  des  unités 
agricoles,  mais  encore  de  grandes  unités  d'exploitation. 
153.  Au  point  de  vue  économique,  comme  au  point  de  vue  ju- 
I     ridiqae,c*est  le  système  de  délégation  du  sol  qui  domine  le  régime 
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foncier  du  temps.  Toute  propriété  foncière  de  quelqu'étendue  86 
divisait  en  deux  parties  très  distinctes.  L'une  d'elles  demeurait 
sous  la  main  du  propriétaire  allodial  ou  du  bénéâciaire,  pour 
être  exploitée  directement  à  son  proût;  l'autre  était  distribuée 
entre  des  tenanciers  de  diverses  espèces,  et  exploitée  par  eux  à 
charge  de  redevances  et  de  services.  La  première  s'appelait  le 
domaine  ;  l'autre  comprenait  l'ensemble  des  tenures.  Le  domaine 
était  à  perpétuité  seigneurial  à  l'égard  des  tenures.  Il  formait 
avec  elles  un  ensemble  presqu'indivisible.  La  concession  du  soU 
sous  forme  de  tenures,  était  le  seul  mode  usité  pour  mettre  en  va- 
leur les  terres  que  le  maître  ne  cultivait  pas  lui-même.  Le  contrat 
de  bail,  librement  débattu  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,n*étaît 
pas  connu. 

154.  Quand  une  propriété  se  composait  de  plusieurs  manses,  le 
manse  seigneurial,  ou  manse  domaine,  s'appelait  mansus  indo- 
minicatus.  Si   elle  se  composait  de  plusieurs  villas^  celle  qui 
demeurait  sous  la  main  du  maître  s'appelait  villa  dominicata  ou 
indominicata. 

Autour  du  manse  seigneurial  on  trouvait  d'ordinaire,  outre  la 
sala,  habitation  du  propriétaire,  un  four,  une  brasserie,  des  gran- 
ges, un  moulin,  des  ateliers.  Les  terres  qui  dépendaient  du  do- 
maine, manse  ou  villa,  étaient  cultivées  par  des  serfs  attachés  à  la 
maison  et  fixés  dans  des  casae.  Toute  leur  exploitation,  ainsi  que 
celle  des  bâtiments  industriels  de  la  propriété,  se  mouvait  sous  la 
direction  du  major,  du  villicus  ou  intendant  du  maître  et  de  ses 
subordonnés.  C'était  aussi  ce  villicus  qui  faisait  rentrer  les  rede- 
vances des  tenureSm 

155.  Les  charges  et  les  prestations  dues  par  les  hospitia  et 
les  manses,  donnés  en  tenure,  étaient  fixées  par  le  droit  doma- 
nial ;  et  déjà,  comme  le  prouvent  les  Polyptiques  du  temps, 
elles  avaient  une  grande  fixité.  On  distinguait  ces  manses  et  ces 
hospitia  en  ingenuiles,  liâiles,  serviles,  précisément  à  raison  de 
la  nature  des  charges  qui  pesaient  sur  eux.  En  effet,  si  dans  les 
premiers  temps  de  la  conquête  franque  chaque  petite  exploitation 
avait  supporté  des  charges  en  rapport  avec  la  condition  de  son 
détenteur,  homme  libre,  lite,  colon,  serf,  au  ix«  siècle  leur  déten- 
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tenr,  quel  qn'il  fiit,  ne  devait  plus  qu'en  supporter  les  charges 

derennes  traditionnelles. 

ÎM  charges  foncières  et  ordinaires,  qui  pesaient  sar  les  diverses 
tenures  sans  acception  de  la  qualité  de  leur  détenteur,  étaient  des 
charges  en  nature  et  des  prestations  de  main  d*œuyre.  Elles  com- 
portaient des  redevances  annuelles,  mensuelles  ou  hebdomadaires 
en  bétail,  volaille,  poisson,  œufs,  cire,  blé,  drôche,  houblon,  miel,  lin, 
boê,  peaux,  objets  travaillés;  des  travaux  de  labour,  de  fenaison^ 
de  récolte,  détaille  et  de  coupe  de  bois,  de  nettoyage,  de  corvée,  de 
tnwport,  de  garde,  de  messagerie,  etc.  Dans  une  grande  propriété 
réeonomie  de  leur  répartition  tendait  à  pourvoir  à  tous  les  besoins 
iamanse  seigneurial  et  des  familles  entretenues  par  lui,  sans 
qall  fut  nécessaire  de  recourir  à  des  travailleurs  salariés  ou 
mène,  dans  les  cas  ordinaires,  à  des  marchands  étrangers. 

VI.  De  la  répartition  du  sol  entre  les  familles,  au  point  de  vue 

de  Vappropriation  privée. 

156.  Si  Ton  a  bien  saisi  la  portée  des  notions  juridiques  et  éco- 
nomiques qui  précèdent,  on  se  fera  immédiatement  une  idée  du 
terrain  circonscrit  sur  lequel  se  pose,  au  point  de  vue  politique  et 
social,  la  question  de  la  répartition  du  sol  entre  les  familles.  Ce 
terrain  est  exclusivement  celui  de  la  propriété  allodiale  et  de  la 
propriété  bénéficiaire  (1). 

\Sl,  Dans  la  société  flanque  du  ix<»  siècle,  le  sol  était  divisé  très 
irrégulièrement  entre  les  fkmilles.  La  grande,  la  moyenne  et  la 
petite  propriété  existaient  simultanément  et  côte  à  côte  avec  des 
caractères  propres;  et  les  patrimoines  fonciers,  susceptibles  d'être 
ranges  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  trois  classifications,  étaient 
tantôt  des  alleux,  tantôt  des  alleux  ayant  pour  annexe  des  béné- 
fices, tantôt  de  simples  bénéfices. 

158.  La  grande  propriété  était  représentée  par  de  nombreux  lati- 
tmdia  qui  se  rencontraient  dans  presque  tous  les  pagi  du  terri- 
toire. On  en  trouvait  qui  étaient  d'un  seul  gazon,  d'autres  qui  se 

(1)  Voir  plus  haut,  N<»«  149  et  151 . 
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composaient  de  fractions  détachées  d*étendue  variable.  Les  inoin 
dres  d'entre  eux  comprenaient  une  villa  dans  son  intégralité,  avec 
toutes  les  terres,  les  prés,  les  bois,  les  bruyères,  les  cours  d'eau 
qui  en  dépendaient.  Les  plus  grands  se  composaient  de  plusieurs 
villas  et  de  leur  territoire,  et  n'étaient  pas  sans  ressembler  à 
des  cantons.  Plusieurs  de  ces  latifundia  remontaient  par  leurs 
origines  à  Tépoque  romaine.  D'autres  étaient  de  création  récente 
et  provenaient  de  la  muniflcence  des  Rois,  des  circonstances,  de 
rhabileté  des  familles  qui  les  avaient  formés.  Les  plus  nombreux 
de  ces  vastes  domaines  étaient  la  propriété  personnelle  de  la 
famille  royale.  Les  autres  étaient  celle  des  églises  épiscopales,  des 
monastères,  de  puissantes  maisons  laïques. 

159.  La  moyenne  propriété  répondait  à  des  domaines  de  cinq  à 
douze  manses,  de  60  à  150  bonniers,  dont  l'existence  nous  eat 
renseignée  par  les  capitulaires  relatif^  à  l'organisation  de  l'armée. 
Le  fait  même  qu'ils  servaient  de  base  à  un  service  public  de 
premier  ordre  permet  de  croire  qu'ils  étaient  encore  nombreux. 

160.  La  petite  propriété,  enfin,  était  représentée  par  des  do- 
maines d'étendue  minime,  comprenant    un  manse  ou  un  petit 
nombre  de  manses  ;  seulement  celle-ci,  dès  le  ix«  siècle,  se  main- 
tenait avec  difficulté.  Elle  était  poussée  à  se  fondre  soit  dans  la 
propriété  moyenne,  soit,  le  plus  souvent,  dans  les  latifundia  de 
son  voisinage.  C'était  là  une  conséquence  de  l'importance  et  de 
l'utilité  pratiques    qu'avaient  déjà,  pour  les  gens  de  situation 
médiocre,  les  liens  de  clientèle  et  de  patronage  dont  il   sera 
question  plus  loin.  Un  petit  propriétaire  allodial,  pour  être  assuré 
de  la  protection  d'un  grand,  renonçait  sans  trop  d'arrière-penséefi 
à  la  liberté  absolue  de  sa  terre. 


§  VI.  DE  LA  CONDITION  DES  PERSONNES. 

I.  De  Vinfluence  de  la  naissance  sur  le  régime  pet^sonnel. 

161.  Dans  la  société  carolingienne,  comme  dans  les  sociétés  d'où 

elle  est  sortie,  la  base  fondamentale  sur  laquelle  était  fondé  le  sys- 

I 
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téme  général  de  la  condition  des  personnes,  était  encore  Yhéré- 
(fi^.  Le  fait  de  la  naissance  conférait  à  Thomme  des  aptitudes 
juridiques  primordiales,  ou  lui  infligeait  des  déchéances. 

162.  Ce  n*est  pas  à  dire,  cependant,  que  rien  ne  fût  changé  dans  la 
manière  de  classer  les  hommes  diaprés  le  sang.  Il  n'était  plus 
guère  question  des  innombrables  catégories  de  vainqueurs  et  de 
Faincos  qu'avaient  connus  les  premiers  siècles  mérovingiens.  Les 
distinctions  d'origine  nationale  avaient  presque  disparu,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'application  des  lois  barbares.  Désormais  le  clas- 
sement des  personnes,  fondé  sur  le  sang,  s'opérait  d'après  une 
règle  simple  et  nniqae.  La  naissance  donnait  à  chaque  homme  son 
rang  dans  la  société,  suivant  les  rapports  juridiques  dans  lesquels 
se  trouvait,  vis-à-vis  de  la  liberté  germanique,  la  fkmille  naturelle 
dont  il  était  sorti. 

La  notion  de  la  liberté  germanique  domine  ainsi  tout  le  régime 
personnel  de  l'Empire  franc.  Cherchons  à  la  mettre  en  lumière 
avant  de  pénétrer  dans  l'étude  même  du  régime. 

II.  De  la  liberté  germanique, 

163.  La  liberté  germanique  répondait  dans  l'État  Aranc  >  la  plus 
haute  expression  de  la  liberté  du  citoyen.  Ses  attributs  étaient  mul- 
tiples :  qu'il  suffise  ici  de  caractériser  les  plus  saillants. 

L'honmie  qui  avait  la  pleine  jouissance  de  la  liberté germaniquey, 
avait  le  droit  d'aller  et  de  venir  sans  s'exposer  à  être  réclamé  par 
on  maître.  Il  disposait  de  sa  personne  sans  le  consentement  d'un 
supérieur,  soit  pour  se  marier,  soit  pour  contracter  un  lien  de 
dépendance  personnelle  vis-à-vis  d'un  autre  homme.  Il  jouissait 
da  port-d'armes  d'une  manière  absolue,  et  servait  dans  l'armée 
royale.  Il  avait  une  famille  politique,  et  partageait  activement  et 
passivement,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  la 
solidarité  qui  liait  les  différents  membres  de  celle-ci.  Il  agissait 
avec  une  initiative  libre  dans  l'exercice  de  ses  droits  de  famille. 
Le  droit  criminel  auquel  il  était  assi^etti  avait  des  caractères 
propres.  Son  témoignage  était  admis  dans  les  tribunaux  de  l'État; 
et  dans  certains  cas  le  serment  prêté  par  lui  avait  pour  ^fifet 
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de  mettre  à  néant  une  accusation  criminelle  ou  d'écarter  unlj 
réclamation  civile.  Enfin,  il  avait  capacité  juridique  pour  siégeê 
dans  les  tribunaux  publics  et  pour  prendre  part  aux  asaembléei^ 
ou  plaids  de  justice. 

m.  De  Vétat  des  personnes  tel  qu'il  était  fixé  par  la  naissance^ 

et  de  V affranchissement. 

164.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  la 
liberté  germanique,  telle  qu'elle  vient  d'être  caractérisée,  les 
hommes  étaient  classés  en  trois  grandes  catégories  :  les  hommes 
libres;  les  hommes  à  moitié-libres,  tels  que  les  lites  et  les  colons; 
les  hommes  non-libres,  tels  que  les  serfs. 

Par  la  seule  force  du  sang  un  homme  libre  était  capable  de 
jouir  de  la  liberté  germanique  dans  toute  son  étendue;  un  homme 
à  moitié-libre^ de  certains  de  ses  attributs.  Par  suite  de  rinfériorité 
du  sang,  un  serf  était  absolument  incapable  de  cette  jouissance. 
La  ligne  de  démarcation  tracée  entre  les  trois  classes  était  si  pro- 
fonde, que  le  mariage  inéga:i  était  défendu  d'ordinaire;  et  si,  en 
dépit  du  droit,  un  mariage  de  l'espèce  était  contracté,  il  entraînait 
pour  le-,coiyoint  de  naissance  supérieure  tout  ou  moins  une  grave 
déchéance  dans  son  staiics  primitif. 

165.  Pour  élever  l'homme  non-libre  à  une  demi  liberté,  ou  poui* 
flaire  passer  le  serf,  le  lite  ou  le  colon,  à  la  liberté  entière,  le  droit 
du  temps  ne  consacrait  qu'un  seul  mode  juridique  :  Vaffranchisse- 
ment. 

L'affranchissement  pouvait  se  faire  dans  des  formes  multiples, 
déterminées  par  la  coutume  ou  par  la  loi  :  per  denarium^  devant 
le  Roi,  per  tabulant^  devant  l'Eglise,  per  chartam,  par  simple 
charte.  Seulement  l'affranchissement,  n'importe  dans  quelle  forme 
il  se  faisait,  avait  toujours  le  même  caractère  primordial.  Il  ne  dé- 
rivait pas  de  l'autorité  publique.  Il  ne  dérivait  que  de  la  volonté  du 
maître,  dans  la  dépendance  légale  duquel  se  trouvait  l'homme  non- 
libre  on  à  moitié-libre  qui  en  était  l'objet. 
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IV.  Des  causes  qui  mocU fiaient  Vétat  légal  fiasépar  la  naissance, 

166.  Quelle  que  fût  son  inâaence,  la  naissance  ne  axait  pas  seule 
l*état  de  fait  d*un  homme  dans  la  société.  Cet  état  subissait  des 
modifications  profondes  à  raison  de  certaines  professions  que  cet 
iKimme  ponrait  avoir  embrassées,  de  la  fortune  qu*il  avait  héritée 
OD  acquise,  des  liens  de  dépendance  qu'il  avait  librement  con- 
tnustés. 

L*effet  des  liens  de  dépendance  librement  contractés  fera  Tobjet 
d>m  paragraphe  spécial.  On  verra  aussitôt,  par  Texemple  des 
clercs,  quelle  était  l'influence  de  Tadoption  de  certaines  profes- 
sions. On  constatera  ensuite,  quand  il  sera  parlé  de  la  distinction 
entre  les  simples  hommes  libres,  les  hommes  Mhve^  propriétaires 
fonciers  et  les  grands  propriétaires,  quels  étaient  les  effets  de  la 
possession  d'une  fortune  héritée  ou  acquise. 

V.  Des  clercs, 

167.  Abstraction  faite  de  leur  naissi^ce,  les  clercs  étaient  à  tous 
égards  séparés  des  laïcs.  Ils  vivaient  sous  le  droit  romain  et  sous 
le  droit  canonique.  Ils  avaient  le  privilège  absolu  du  /br,  et  ne 
ressortissaient  qu'au  tribunal  de  leur  évéque.  Un  certain  nombre 
de  charges  publiques  personnelles  ne  les  atteignaient  pas.  A  rai- 
son de  leur  vocation  directe  au  service  de  Dieu  et  de  leur  onction 
sainte,  ils  jouissaient,  au  point  de  vue  du  droit  criminel,  d'une 
protection  spéciale,  graduée  d'après  le  rang  qu'ils  occupaient  dans 
ia  hiérarchie  ecclésiastique. 

VI.  Les  hommes  libres  de  naissance, 

168.  Parmi  les  l^cs,  les  hommes  libres,  liberi,  ingenui,  étaient 
vous,  à  raison  de  leur  naissance  même,  citoyens  de  l'État,  membres 
de  la  société  politique,  sigets  du  Roi  auquel,  depuis  Charlemagne, 
Us  prêtaient  individuellement  serment.  Ils  étaient  tous  capables 
de  jouir  des  droits  afférents  à  la  liberté  germanique  (l).  Seulement 

(l)  Voir  plus  haut,  n<»  163. 
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les  hommes  libres  de  naissance,  qui  n'avaient  pas  de  propriété 
foncière  allodiale,  ou  tout  ou  moins  bénéficiaire,  étaient  dans  la 
société  de  véritables  mineurs.  On  ne  saurait  leur  reconnaître  la 
qualité  de  citoyens  actifs.  Ils  étaient,  toiyours  et  partout,  régis» 
jugés,  administrés,  représentés  dans  les  rapports  de  la  vie  publiqne 
par  les  propriétaires  fonciers.  En  général,  sans  doute,  les  hommes 
libres  de  naissance  étaient,  comme  tels,  régis  et  traités  d'après  le 
droit  de  la  société  politique.  Mais,  en  tant  qu'ils  s'étaient  consti- 
tués tenanciers  d'un  propriétaire  dans  une  tenure  servile,  leur 
condition  se  rapprochait  beaucoup  de  celle  des  gens  à  mottié" 
libres^  et  était  en  partie  réglée  par  le  droit  domanial. 

VIL  Les  hommes  libres  propriétaires  fonciers. 

169.  Les  hommes  libres  propriétaires  fonciers  portaient  commu- 
nément le  nom  de  rachimburgi  ou  de  boni  viri.  Ce  qui  caractérisait 
leur  situation  ce  n'était  plus  la  seule  naissance,  mais  la  naissance 
jointe  à  l'indépendance  dans  la  vie  fondée  sur  une  fortune  stable. 
Pour  être  rangé  dans  la  classe  des  propriétaires  fonciers  il  ne 
suffisait  pas  qu'un  homme  libre  possédât  un  lopin  de  terre.  Il  fal- 
lait qu'il  ne  ïYit  pas  tenancier  d'autrui  dans  une  tenure  servile,  et. 
qu'il  vécut  dans  son  propre  alleu  ou  des  produits  d'un  bénéfice. 

170.  Les  propriétaires  fonciers  étaient,  dans  la  monarchie  caro- 
lingienne, les  véritables  citoyens  actifs.  Ils  avaient  plus  que  la 
capacité  de  jouir  des  attributs  de  la  liberté  germanique;  ils  en 
avaient  la  jouissance  effective. 

Seuls  ils  siégeaient  dans  les  tribunaux  établis  pour  juger  les 
hommes  libres,  portaient  témoignage  dans  les  causes  civiles  et 
criminelles  importantes,  intervenaient  avec  voix  indépendante 
dans  les  assemblées  publiques,  avaient  une  complète  spontanéité 
dans  l'exercice  des  droits  politiques  se  rattachant  au  système  des 
liens  de  famille,  et  la  jouissance  exclusive  des  avantages  qui 
pouvaient  en  résulter. 

Si  les  propriétaires  fonciers  étaient  ainsi  dans  une  situation 
sociale  bien  supérieure  à  celle  des  hommes  libres  sans  terre,  ils 
étaient  à  leur  tour  fort  loin  d'occuper  tous  le  même  rang  dans 
rÊtat. 
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Vlfl.  Des  optimates  et  de  VaristocroHe  Franque. 

171.  An  premier  rang  des  propriétaires  libres  se  trouvaient  ceux 
qa'on  désignait  parfois  sous  le  nom  d*opttmates,  majores,  ou  de 
kudes  par  excellence.  C'étaient  les  possesseurs  des  vastes  la- 
Hfwidia^  exploités  par  de  nombreux  tenanciers,  dont  il  a  été 
question.  Ils  avaient  dans  leurs  latifundia  leur  résidence  princi- 
pale, et  d'ordinaire  ils  y  jouissaient  par  privilège  royal  de  droits 
de  juridiction  et  d'administration  publique  lesquels  dépassaient  de 
beaucoup  les  attributs  ordinaires  de  la  propriété  allodiale. 

Les  opUmates  étaient  les  véritables  grands  ou  tnagnats  laïques 
de  l'Empire.  Ils  étaient  des  citoyens  privilégiés  dans  l'Etat.  Ils 
vment  des  rapports  continus  avec  le  Roi,  fréquentaient  sa  cour, 
ue  86 liaient  qu*à  lai  par  des  liens  de  clientèle.  Ils  jouissaient  d'une 
ioânence  considérable  et  avaient  des  prérogatives  politiques  nom- 
breuses, consacrées  par  une  coutume  invétérée,  qui  dérivaient  de 
leur  grande  situation  territoriale  et  du  patronage  exercé  par  eux 
sur  tontes  sortes  de  clients. 

172.  A  côté  des  optimates,  on  peut  ranger,  dans  l'aristocratie 
fraoque,  les  majores  officia  ou  proceres  potestate,  c'est-à-dire  les 
grands  officiers  du  Roi,  comtes,  mi^si,  etc.  ;  et  même,  à  certains 
égards,  les  vassaux  directs  et  personnels  du  Roi.  Les  descen- 
dants des  deux  premières  catégories  formaient,  à  proprement 
parler,  la  noblesse. 

IX.  Les  gens  à  moitié-libres,  colons  et  lites. 

173.  Les  gens  à  moitié-libres,  colons  et  lites,  se  trouvaient  dans 
une  condition  mixte  qui  tenait  à  la  fois  de  la  liberté  et  du  servage. 
Us  n'étaient  pas  tout-à-fait  détachés  de  la  société  politique,  dans 
laquelle  ils  étaient  à  certains  égards  considérés  comme  citoyens; 
mais,  en  même  temps,  ils  avaient  à  raison  de  leur  naissance  un 
ftiaitre  qui,  sans  être  propriétaire  de  leur  personne,  avait  néan- 
moins sur  eux  jxue  puissance,  potestas,  étendue. 

174.  Comme  citoyens  de  l'État  ft*anc  les  colons  et  les  lites  étaient 
capables  de  droits  et  de  devoirs  individuels,  tant  vis-à-vis  des 
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autres  citoyens  que  vis-à-vis  l'autorité  publique;  ils  jouissaient  de 
la  faculté  d'acquérir  et  de  posséder  pour  leur  propre  compte  ;  ils 
appartenaient  à  une  famille  politique;  leur  personne  et  leurs 
droits  étaient  protégés  par  le  droit  de  la  société  politique.  Comme 
hommes  placés  sous  la  potestas  d*un  maître,  ils  devaient  compter 
avec  celui-ci  pour  Texercice  de  leurs  droits  politiques  de  famille; 
obéir  dans  une  foule  de  cas  à  ses  ordres,  sans  encourir  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  des  tiers;  ne  disposer  ni  de  leur  per- 
sonne ni  de  leur  avoir  sans  son  aveu  ;  se  soumettre  aux  charges  et 
aux  prescriptions  du  droit  domanial  et  surtout  à  des  corrections 
discrétionnaires;  se  laisser  représenter  par  leur  maître  dans  une 
foule  de  rapports  officiels  de  la  vie. 

175.  Parmi  les  gens  à  moitié-libres,  les  colons  d'une  part,  et  les 
lites  de  l'autre,  n'avaient  pas  absolument  la  même  position.  Les 
premiers  se  rattachaient  par  leurs  origines  à  l'ancien  colonat 
romain  transformé  ;  les  autres  semblent  descendre  des  lidi  ou  laetî 
germains.  En  principe,  le  lite  servait  surtout  la  personne  du  maî- 
tre, et  n'était  attaché  au  sol  que  d'une  manière  accessoire.  Le 
colon,  au  contraire,  servait  avant  tout  la  terre  du  maître  sur  la- 
quelle il  était  établi  ;  c'était  un  véritable  tributaire,  dont  le  lien 
de  dépendance  était  par  essence  agricole  et  foncier.  Au  ix®  siècle, 
au  surplus,  les  traits  qui  différenciaient  la  condition  du  lite  de 
celle  du  colon  tendaient  déjà  à  s'oblitérer  :  et  le  colonat  n'allait 
pas  tarder  à  absorber  toute  la  classe  des  gens  à  moitié-libres. 

176.  Dès  l'époque  carolingienne  les  colons  fiscalins  et  ecclésiasti- 
ques, c'est-à-dire  les  colons  fixés  sur  la  terre  du  Roi  ou  d'une 
église,  avaient  entre  tous  un  état  légal  assez  nettement  défini.  Vn 
lien  indissoluble  les  attachait  à  la  terre  qu'ils  occupaient,  \e  colonat  y 
la  colonge.  Ijs  ne  pouvaient  ni  l'aliéner  ni  la  quitter.  Les  canons  ou 
prestations,  qu'ils  payaient  de  son  chef  au  propriétaire,  n'étaient 
pas  succeptibles  d'aggravration.  Ils  transmettaient  de  droit  le  colo- 
nat à  leurs  enfants  aux  conditions  où  ils  l'avaient  possédé  eux- 
mêmes. 

X.  Des  serfs. 

177.  Dans  l'Empire  carolingien  la  condition  des  serfô  n'était  plus 
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resciaTage.Comme  le  remarque  Gnérard.  c'était  déjà  la  servitude, 
état  dans  lequel  la  condition  humaine  était  reconnue,  respectée^ 
protégée,  si  ne  n*est  encore  d'une  manière  suffisante  par  le  dr^oit 
public,  au  moins  par  les  lois  de  l'Église  et  parfois  par  les  mœurs 
sociales. 

178.  Le  serf,  mwicipium^  servus,  ancilla,  n'était  pas  membre  de 
la  aociété  publique.  Il  n'avait  yis-à-vis  d'elle  ni  droits  ni  devoirs.  Il 
ny  étidt  compté  qu'à  titre  d'instrument  vivant  ou  de  partie  inté- 
grante de  son  maitre-responsable.  11  se  trouvait,  quant  à  sa  per- 
«onne  et  quant  à  son  avoir,  dans  la  propriété,  et  non  pas  seulement 
sons  la  jptcûsanc^  de  celui-ci.  Il  n'avait  pas  de  femille  politique. 
Il  fonnait,  avec  les  autres  serft  d'un  même  maitre,  une  familia 
domestique  dont  les  &cultés,  les  obligations,  les  rapports  étaient 
fixés  par  le  droit  domanial  seul. 

En  règle  générale,  et  sauf  des  exceptions  Individuelles  dont  on 
ne  doit  pas  ici. tenir  compte,  les  serfs  étaient  encore  vendus  même 
isolément  et  sans  la  terre  sur  laquelle  ils  étaient  fixés.  Leur  maître 
pouvait  les  réclamer  en  justice,  en  vertu  d'un  droit  de  suite. 
n'importe  l'endroit  .où  ils  s'en Aiy aient.  Ils  étaient  soumis  à  son 
pouvoir  correctionnaire.  Des  châtiments  corporels  arbitraires  et 
^^ée  les  menaçaient  pour  les  infractions  commises  envers  lui, 
«irers  leurs  compagnons,  et  même  envers  des  tiers.  Ils  n'avaient 
V^  la  faculté  de  se  marier  hors  de  la  familia,  ni  sans  le  consente- 
ment préalable  de  leur  maitre.  Ils  n'étaient  pas  protégés  par  le 
droit  criminel  laïque  contre  celui-ci.  S'ils  étaient  victimes  d'une 
infraction,  de  la  part  d'un  étranger,  la  réparation  du  délit  profitait 
ao  maitre.  Celui-ci  avait  la  faculté  légale  de  disposer  de  leur  tra- 
vail et  des  produits  de  leurs  peines.  Le  port  des  armes,  et  spécia- 
lement celui  de  la  lance,  leur  était  interdit. 

179.  Es^ce  à  dire  qu'au  ix« siècle  ces  principes  absolus  ne  compor- 
taient pas  déjà  en  fait  des  atténuations  et  des  nuances  ?  Non. 
Le  nudtre  devait  toi^ours  respecter,  dans  la  personne  de  son  serf,  la 
<y6ature  de  Dieu  ayant  une  âme  à  sauver.  S'il  le  maltraitait  d'une 
ûkçon  inhumaine  il  encourait  une  pénitence  ecclésiastique,  et,  s'il 
le  tuait  sans  jugement  régulier,  l'excommunication.  Les  ventes  de 
serfe  étaient  entourées  de  réserves  et  de  garanties.  On  ne  pouvait. 
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par  exemple,  en  vendant  des  serfs,  séparer  le  mari  de  la  femme, 
ni  vendre  un  serf  baptisé  à  un  païen  ou  à  un  juif,  ni  les  transport 
ter  hors  de  la  contrée,  ni  procéder  secrètement  à  leur  aliénation.  Le 
maitre  était  contraint,  même  par  le  droit  politique,  de  nourrir  et 
d'entretenir  convenablement  ses  serfs.  Ceux-ci  avaient  un  droit 
absolu  au  repos  des  dimanches  et  des  fêtes.  Dans  une  foule  de 
domaines  ils  disposaient  de  leur  travail  pendant  trois  jours  par 
semaine,  sauf  les  circonstances  extraordinaires.  On  leur  per- 
mettait presque  partout  de  posséder  un  pécule  qu'ils  créaient 
sur  leurs  économies,  que  les  canons  pénitentiels  de  l'Église  décla- 
raient inhumain  de  leur  enlever,  sur  lequel  on  tolérait  souvent 
qu'ils  prélevassent  le  prix  de  leur  affranchissement.  Enfin,  dans 
beaucoup  de  domaines,  le  taux  de  leurs  charges  ordinaires,  spécia- 
lement de  leur  capitation  annuelle,  était  d^à  presque  fixe. 

180.  Les  principes  rigoureux  reprenaient  toutefois  leur  empire 
dans  deux  cas  :  dans  le  cas  d'un  besoin  exceptionnel  du  maître,  et 
lors  de  la  mort  du  serf.  Le  maitre  qui  se  trouvait  en  face  d'une 
nécessité  pressante,  avait  toujours  la  faculté  d'aggraver  les  char* 
ges  habituelles  de  sa  famille  servile.  Quand  un  serf  mourait, 
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comme  celui-ci  n'avait  pas  à  la  rigueur  le  droit  de  propriété,  ses 
enfants  n'héritai  ant  pas.  Le  maitre,  par  qui  et  pour  qui  le  serf  pos- 
sédait juridiquement,  mettait  la  main  sur  son  pécule^  en  vertu  de 
ce  qu'on  appela  plus  tard  le  droit  de  ^nainmorte.  Si  le  âxymimLS 
abandonnait  le  pécule  servile  aux  enfants  du  serf  décédé,  c'était 
de  sa  part  un  acte  formel  de  munificence,  A  plus  forte  raison 
le  maître  avait-il  le  pouvoir  discrétionnaire  d'enlever  à  une  fa- 
mille servile  la  tenure  sur  laquelle  il  avait  placé,  toigours  ad 
nutum^  son  chef  défunt. 

XI.  Les  serfs  ministériels,  fi^calins  et  ecclésiastiques. 

181.  Il  se  produisait  dans  le  monde  servile  un  f^it  analogue  à 
celut  qui  s'est  rencontré  dans  le  monde  des  hommes  libres.  L'état 
légal  fixé  par  la  naissance  était  susceptible  de  subir  des  modifica- 
tions profondes,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  pratique  des 
choses,  par  l'effet  de  circonstances  particulières.  Celles-ci  se  ratta- 
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cbaidot  snrtoat  aux  occupations  habituelles  des  serfs,  à  la  place 
qaHs  tenaient  dans  le  régime  domanial^  à  la  qualité  propre  des 
maîtres  auxquels  ils  appartenaient. 

182.  Le  plus  grand  nombre  des  serfs  étaient  serviteurs  dans  la 
mai^n  du  maitre,  ouvriers  agricoles  ou  industriels  près  du  manse 
seigoeorial,  laboureurs  établis  dans  des  tenures  servîtes.  C'était 
SOT  eax  que  pesait  toute  la  rigueur  de  la  condition  native.  Mais  à 
côté  et  au  dessus  d'eux  se  trouvaient,  dans  tous  les  grands  do- 
maines, des  serfb  dits  ministériels. 

183.  Les  serfs  ministériels  n'étaient  pas  courbés  sur  les  travaux 
manaels.  Gomme  leur  nom  Tindique,  ils  étaient  chargés  des 
différents  ministeria. 

Ils  remplissaient  les  fonctions  d'intendance  et  de  direction  dans 
lesctfto.  Ils  étaient  les  véritables  oiflciers  de  Yautorité  doma- 
niofedans  la  maison  du  grand  propriétaire,  maison  totgours  orga- 
nisée sur  un  pied  de  luxe  barbare.  Ils  dirigeaient  les  divers  servi- 
ces de  la  domesticité  intérieure.  Ils  veillaient  à  la  sécurité  du 
domaine  et  de  la  personne  du  maître.  Choisis  à  raison  de  leurs 
aptitudes  et  des  rapports  d'affection  réciproque  qui  les  liaient  au 
dominus,  les  serfô  ministériels  pouvaient  presqu'oublier  qu'ils 
n'étaient  pas  libres,  tant  qu'ils  restaient  dans  les  rapports  doma- 
niaux. Beaucoup  d'entre  eux  jouissaient  de  béné/îces.  On  leur  per- 
mettait de  grossir  leur  pécule  sans  entraves.  Ils  portaient  même 
les  armes  sous  la  responsabilité  de  leur  dominus,  et  souvent  ac- 
compagnaient celui-ci  à  la  guerre,  et  lui  faisaient  une  escorte  de 
confiance. 

184.  Quant  aux  serfs  fiscalins  et  aux  serfs  ecclésiastiques  appar- 
tenant auRoi  et  aux  églises,  ils  étaient  dans  une  situation  beaucoup 
pJQgélevfeeqiie  les  autres.  Ils  ne  pouvaient  à  la  rigueur  être  ven- 
doB  à  des  particuliers  (1).  Ils  étaient  à  certains  égards  protégés  par 

(I)  Ce  principe,  pour  le  dire  en  passant,  resta  en  vigueur  au  moyen- 
i^.  On  lit  dans  un  acte  de  1070,  concernant  un  échange  de  terres 
^t  par  un  monastère  :  solummodo  excipientes  (deréchangej  mancipia, 
Q*'^,qwmiam  semel  œnsecrata  ecclesiastica  lex  proMbet  iterum  posse 
P*^ùtine  zeroitMti  addici  postea,  eisdem  frairibus  petentibus  tantum  in 
*w«?fcw  dedimus...  —  Analedes  pour  servir  à  Vhistoire  ecclésiastique, 
«te.  t.  XVI,  p.  10. 
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le  droit  criminel.  On  ne  les  considérait  pas  comme  fï'appôs  d'inca- 
pacité absolue  pour  agir  en  justice.  Et  si,  pas  plus  que  les  autres, 
ils  n'étaient  en  droit  strict  propriétaires  de  leur  avoir  mobilier  et 
des  tenures  sur  lesquelles  ils  étaient  établis,  au  moins  leurs  rede- 
vances et  leurs  services  étaient-ils  toigours  fixés  avec  précision  et 
modération. 


§  VH.  LES  LIENS  DE  DÉPENDANCE  PEEtSONNELLE. 

I.  Le  seniorat  du  propriétaire  franc, 

185.  L'explication  des  relations  de  dépendance  personnelle,  en 
vigueur  dans  l'Empire  carolingien,  se  rattache  tout  entier  à  la 
notion  du  seniorat  des  grands  propriétaires. 

Pris  dans  son  acception  la  plus  large,  le  seniorat  comprenait 
l'ensemble  des  supériorités  afférentes  à  un  grand  propriétaire 
foncier  sur  toutes  les  personnes  qui,  n'importe  à  quel  titre,  étaient 
placées  dans  sa  dépendance  jut*idique.  Le  propriétaire  fï*anc  était 
le  senior  des  serfs  dont  il  était  le  maître,  des  colons  et  des  lites  qui 
se  trouvaient  dans  sa  puissance^  comme  il  l'était  aussi  des  hommes 
libres  qui,  par  un  acte  volontaire,  s'étaient  rangés  sous  son  patro- 
nage ou  dans  sa  recommandation.  Toutes  ces  classes  de  personnes 
étaient  comprises  sous  la  dénomination  générique  de  ses  Ikom^mes^ 
homines. 

186.  Après  ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  précédent,  il  n'est 
plus  nécessaire  de  revenir  ici  sur  les  conséquences  du  seniorat  en 
ce  qui  concerne  les  gens  à  moitié  libres  et  les  gens  non  libres.  On 
pourra  concentrer  toute  l'attention  sur  les  liens  de  dépendance 
susceptibles  d'être  contractés  par  des  hommes  libres  de  naissance. 
Ces  liens  étaient  multiples.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
un  caractère  foncier,  d'autres  un  caractère  personnel.  Au  point  de 
vue  du  développement  de  l'histoire  nationale  il  est  inutile  de  les 
indiquer  tous.  11  suffira  d'étudier,  avec  quelques  détails,  la  nature 
des  rapports  des  tenanciers  et  ceux  des  vassaux  avec  leurs  senio- 
res  respectift. 
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II. Les  tenanciers  et  le  patronage, 

187.  Par  suite  du  développement  graduel  d*nn  état  de  chosefl 
dont  les  origines  remontaient,  en  partie,  à  Tépoque  romaine,  tout 
grand  domaine  l^nc  du  jx.^  siècle,  avec  ses  enclaves  et  ses  dépen- 
dances, constituait  un  véritable  territoire.  Sur  ce  territoire  le  do* 
mxnHi  avait  le  droit  de  ban^  c'est-à-dire  ]e  droit  de  donner  des 
ordres  avec  clause  pénale.  Tous  ceux  qui  y  étaient  établis,  les 
bommes  libres  aussi  bien  que  les  colons,  les  iites  et  les  serfii, 
étaient  de  véritables  sujets^  car  tous  prêtaient  au  dominus  se* 
nûr  un  serment  de  fidélité. 

18S.  Lliomme  libre,  qui  acceptait  de  la  main  d*un  grand  prO' 
priétaire  une  tenure  sermle,  et  qui  y  fixait  sa  résidence,  passait 
parle  (ait  même  dans  le  legitimum  mitium,  c'est-à-dire  dans 
l'étroite  tutelle  du  propriétaire  de  la  tenure  ou  du  bénéficiaire  qui 
tenait  la  place  de  celui-ci. 

Il  devait  à  ce  propriétaire,  son  senior^  la  fidélité  pour  la  vie. 
Il  ne  pouvait  sans  raisons  légitimes  quitter  la  tenure  qu'il  avait 
aeœptée,  sous  peine  de  se  voir  revendiquer  en  justice.  Il  était 
aliéné  avec  elle.  Il  ne  plaidait  dans  les  justices  publiques,  soit 
comme  défendeur  soit  comme  demandeur,  que  par  l'intermédiaire 
de  son  senior.  Il  n'agissait  vis-à-vis  des  tiers  qu'en  engageant  la 
responsabilité  morale  et  matérielle  de  celui-ci;  et  il  se  trouvait  en 
oonséquence  soumis  à  son  pouvoir  de  coercition  et  de  contrainte. 
H  n'exerçait  une  partie  de  ses  droits  politiques  de  famille  que  sous 
Fimpulsion  et  avec  la  participation  du  senior.  En  un  mot,  le  tenant 
eier  se  trouvait,  dans  tous  les  rapports  importants  de  la  vie,  sous 
la  direction  d'un  patron  qui  le  protégeait,  le  représentait,  sauve- 
gardait ses  intérêts,  mais  qui,  en  revanche,  lui  commandait  et  dis* 
posait  de  ses  forces,  et  qui  était  dans  la  plupart  des  cas  un  inter* 
médiaire  nécessaire  entre  la  puissance  publique  et  lui. 

189.  Le  tenancier  libre  de  naissance,  sans  cesser  d'être  protégé 
parle  droit  public  et  soumis  dans  diverses  hypothèses  aux  justi- 
ces royales,  était  ass^j^tti  au  droit  domanial,  et  dans  le  fait  sa 
condition  matérielle  différait  souvent  fort  peu  de  celle  des  simples 
oolons. 
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III.  Du  vasselage. 

190.  Les  rapports  de  dépendance,  qui  sortaient  du  contrat  do 
vassalité,  étaient  d'une  nature  toute  particulière.  Ils  avaient  en 
principe  un  caractère  personnel,  et  ne  se  rattachaient  pas  néces- 
sairement à  la  détention  d'une  tenure  appartenant  à  autrui.  Seu- 
lement, comme  on  Ta  vu,  l'acceptation  d'un  bénéfice  emportait  de 
plein  droit  les  obligations  de  la  vassalité. 

191.  La  vassalité  avait  pris  naissance  dans  l'entourage  des  Rois, 
peut-être  à  l'imitation  des  rapports  qui  constituaient  les  anciennes 
bandes  guerrières  germaniques.  Elle  s'était  étendue  en  descendant 
dans  la  hiérachie  sociale.  Au  ix«  siècle,  la  plupart  des  tnagncUs 
avaient  déjà  leur  bande  de  vassaux  personnels,  qui  ne  demandait 
qu'à  grossir,  et  qui  constituait  un  des  éléments  principaux  de  leur 
puissance. 

192.  Le  lien  de  vassalité  se  contractait  par  un  acte  libre  et  vo- 
lontaire dans  son  essence.  Il  résultait  de  l'engagement  pris  par  un 
homme  libre  vis-à-vis  d'un  homme  plus  puissant  qu'il  choisissait 
pour  son  senior,  engagement  en  vertu  duquel  le  premier  se  plaçait 
dans  la  recommandation  du  second,  et  prétait  entre  ses  mains  un 
serment  de  fidélité  étroite. 

193.  A  la  différence  des  liens  fonciers  noués  par  les  simples  te- 
nanciers, la  vassalité  n'entamait  ni  la  considération  ni  le  rang 
politique  de  l'homme  qui  la  contractait  :  la  qualité  de  vassal  du 
Roi  était  même  un  titre  d'honneur.  Au  ix«  siècle,  sans  doute,  elle 
notait  pas  encore  une  institution  fondamentale  de  l'État,  mais 
elle  était  une  institution  de  droit  privé,  reconnue  par  le  droit 
public.  Elle  influait  sur  la  vie  politique,  et  elle  avait  dans  la  vie 
privée  et  dans  la  vie  domaniale  une  importance  majeure. 

194.  Le  vassal  était  tenu  à  se  montrer  Adèle,  dévoué,  loyal, 
vis-à-vis  de  son  senior.  Il  devait  le  servir  dans  ses  querelles 
particulières,  aller  où  celui-ci  l'emmenait  ou  l'envoyait,  l'aider  à 
gouverner  son  domaine,  lui  prêter  assistance,  même  armée,  dans 
toutes  ses  nécessités.  Il  ne  pouvait  abandonner  le  senior  qu'il 
avait  choisi,  sinon  dans  des  cas  prévus  par  les  capitulaires, 
comme,  par  exemple,  si  le  senior  voulait  iiyustement  le  réduire 
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en  servitude,  s*il  menaçait  sa  vie,  s'il  outrageait  sa  femme,  s'il 
n'était  pas  capable  de  la  défendre,  etc.  Le  senior,  de  son  côté, 
afaitTîs-à-Tîsdeses  vassaux  des  devoirs  non  moins  stricts.  11 
iemt  toigours  être  prêt  à  protéger  avec  toutes  ses  forces  chacun 
d'eux  contre  des  tiers,  les  aider  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
[»)litiques  de  fkmille,  les  traiter  d'une  façon  honorable,  etc. 

1%.  Si  dans  la  vie  politique  la  vassalité  n'influait  pas  encore, 
comme  au  moyen-âge,  sur  l'étendue  des  devoirs  militaires  des 
hommes  qui  s'y  étaient  soumis,  elle  avait  cependant  une  portée  re- 
marquable. Les  vassaux  du  Roi  étaient  obligés  à  un  double  titre 
de  paraitre  à  l'armée  royale  :  du  chef  de  leur  devoir  de  citoyens  de 
l'Etat.da  chef  du  contrat  qu'ils  avaient  librement  conclu.  Quant 
aux  vassaux  des  magnats  ils  étaient,  en  matière  militaire,  placés 
^ffus  l'impulsion  directe  et  immédiate  de  leurs  seniores,  agissant 
comme  délégués  de  l'autorité  publique,  tant  pour  la  mobilisation 
de  l'armée  que  pour  le  groupement  de  ses  diverses  fractions. 

§    VIII.  LES  INSTITUTIONS  POLFrXQUES  DE  L'BMPIRE. 

I.  Les  divisions  politiques, 

196.  L'Empire  carolingien,  soumis  dans  son  ensemble  à  une  ad* 
ministration  commune,  était  divisé  en  circonscriptions  politiques 
d'étendue  variable,  hiérarchiquement  organisées.  Au  ix«  siècle,  la 
^tn\ah\Q  unité  provinciale  était  le  comté,  ^ra/îa,  comitatif^.  S'il 
existait  des  duchés  et  des  marquisats  ou  margraviats,  ils 
n'avaient  aucune  importance  propre  dans  nos  contrées,  et  d'ail- 
letffs  leurs  éléments  constitutifs  étaient  des  comtés. 

Les  limites  d'un  comté  coïncidaient  parfois  avec  celles  d'un 
pï'andjjagrM^;  d'autres  fois,  dans  un  grand  pojgus^  se  trouvaient 
plusieurs  comtés  différents  lesquels  répondaient  probablement  à 
^^^i moyens  ou  minores, 

197.  Le  comté  se  divisait  lui-même  en  centuries,  centaines,  ap- 
pelées parfois  vicairies^  peut-être  même  districtus. 

Les  circonscriptions  des  communautés  rurales,  plus  ou  moind 
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vaguement  établies,  et  le  territoire  des  anciennes  villes  romain» 
étaient  les  subdivisions  immédiates  des  centaines, 
!    Enfin,  certains  domaines  formaient  de  véritables  enclaves  ai 
milieu  des  divisions  politiques  ordinaires  :  on  les  désigne  aigour 
d*hui  sous  le  nom  générique  d'Immunités. 

198.  On  ne  saurait  plus  préciser  dans  quels  termes  ces  divisions  e 
ces  subdivisions  s'adaptaient,  dans  nos  contrées,  aux  divisions  géo 
graphiques  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Il  parait,  d'ailleurs,  que 
les  circonscriptions  politiques,  assez  stables  quant  à  leurs  limitée 
territoriales,  étaient  fort  mobiles  quant  à  leur  rang.  Ainsi,  par 
exemple,  soit  à  raison  de  Taccroissement  de  la  population  ou  des 
défrichements  opérés,  soit  sous  Tempire  d'autres  causes,  il  arrivait 
que  les  centaines  et  les  vicairies  se  transformassent  en  comtés. 
Dans  cet  état  de  choses  il  faut  se  contenter  d'indications  très  va- 
gues, et  encore  d'indications  toutes  postérieures  à  l'époque  de 
Charlemagne. 

L'acte  de  division  de  l'Empire  de  839  parle  des  comtés  d'Arden- 
nes,  de  Condroz,  de  Hamalant,  de  Betau,  de  Teisterbant...  Le 
capitulaire  de  853  place  dans  les  comtés,  administrés  par  Ingelram, 
le  comté  d*Adertisics  ou  des  Attrébates,  le  comté  de  Cambrai,  le 
comté  de  Flandre,  qui,  sans  doute,  correspondait  au  pagus  moyen 
de  Flandre.  L'acte  de  division  de  l'Empire  de  870  nous  apprend 
qu'il  y  avait  quatre  comtés  dans  le  pagus  du  Bràbant,  quatre  dans 
la  Hesbaye,  deux  dans  le  Woivre  ;  et  il  parle  expressément  des 
comtés  de  Teisterbant,  de  Betau,  des  Hattuaires,  des  Masau,  de 
Liugas  ou  Liège,  de  Toœandrie. 

II.  Des  divers  ordres  d'institutions. 

199.  Aux  divisions  politiques  de  l'Empire  correspondaient  divers 
ordres  d'institutions.  Il  y  avait  dans  l'Empire  franc  des  insiitu- 
tions  centrales  qui  dominaient  l'Etat;  des  institutions  tyromnciales 
qui  régissaient  le  comté  et  ses  subdivisions  immédiates,  les  centai- 
nes ;  des  institutions  iQ^g^Ji^  propres  aux  communautés  locales,  , 
rurales  et  urbaines;  enfln/des  institutions,  ayant  un  cachet  particu- 
lier, qui  existaient  dans  chaque  dom^iine  immunitaire. 
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^  300.  Les  institutions  centrales  étaient  au  nombre  de  deux  :  la 

^mttéei  V Assemblée  nationale;  de  plus  à  la  Royauté  se  ratta- 
i  chaient,  comme  tenant  leurs  pouvoirs  de  la  couronne,  la  Cour  du 
I     Roi etlesMissîdomimci^  lesquels  avaient  une  action  distincte  et 

caractérisée. 
^  201.  Les  institutions  provinciales  étaient  celles  qui,  dans  le  ré- 
gime da  temps,  avaient  Timportance  la  plus  grande.  Elles  embras- 
saient dans  leur  action  presque  tous  les  rapports  publics,  ordi- 
mres  et  journaliers,  de  la  masse  des  membres  de  la.  société 
politique.  Leur  organisation  était  fort  simple.  Elle  était  fondée  sur 
laréanioD  de  tous  les  pouvoirs,  politique,  judiciaire,  administratif 
et  militaire,  entre  les  mains  des  mêmes  officiers  de  la  Royauté, 
sortont  dans  les  rangs  supérieurs  de  la  hiérarchie.  C'était  même 
là  un  de  ses  traits  caractéristiques. 

Dans  chaque  comté  il  y  avait  un  comte,  autant  de  centeniera 
qn'il  y  avait  de  centaines,  un  certain  nombre  de  vicaires.  Le 
comte,  les  centeniers  et  les  vicaires  étaient  tous  des  officiers 
royaux  amovibles,  unis  par  un  lien  hiérarchique.  Mais  le  comte, 
comme  représentant  supérieur  de  la  couronne,  ne  se  bornait  pas 
à  donner  Timpulsion  à  ses  subordonnés.  Dans  beaucoup  de  cas  il 
exerçait  directement,  et  sans  leur  intermédiaire,  son  action  sur 
toQs  les  administrés  de  son  ressort. 

202.  De  même  qu'aux  côtés  du  Roi  se  trouvait  dans  TÉtat  l'As- 
semblée nationale,  de  même  dans  les  comtés  se  trouvait,  à  côté  du 
comte  et  des  centeniers,  Yassemblée  des  propriétaires  libres  ayant 
la  plénitude  de  la  liberté  germanique.  Celle-ci,  quand  elle  siégeait 
autonp  du  comte,  formait  les  plaids  cantonaux;  et  ses  fractions, 
correspondant  aux  centaines,  formaient  les  plaids  judiciaires 
dans  lesquels  des  propriétaires  fonciers  choisis,  les  échevins, 
jouaient  un  rôle  important. 
Jt  203.  Les  institutions  immunitaires,  calquées  sous  plusieurs  rap- 
ports sur  les  institutions  provinciales,  remplaçaient  celles-ci  dans 
î» territoires  dotés  du  privilège  de  Fimmunité.  -^'^y^  -  >'^7z^. 
lET.  204.  Enfin,  les  institutions  des  communautés,  ou  institutions  loca- 
^»,qui  devaient  acquérir  une  importance  et  une  vitalité  politiques 
si  grandes  pendant  le  moyen-âge,  n'étaient  guère,  au  vm«  et  au 
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IX*  siècle,  que  des  institutions  de  police  et  d'administration  infé- 
rieure. 

III.  Du  Roi  franc. 

205.  Le  Roi  franc  n'était  pas  de  plein  droit  Empereur  romain.  H 
ne  devenait  Empereur  qu'après  avoir  été  sacré  comme  tel  par  le 
Souverain  Pontife.  Il  était  le  défenseur  en  titre  de  l'Eglise,  le  gar- 
dien suprême  de  la  paix  et  du  droit  dans  tout  l'Empire,  le  gardien 
spécial  de  la  paix  pour  les  individus  qui,  comme  les  étrangers  et 
les  Juifs,  n'étaient  pas  membres  de  la  société  politique,  le  protec- 
teur des  faibles  et  des  personnes  ou  des  corporations  incapables  de 
«e  défendre.  L'administration  supérieure  et  la  nomination  aux  char- 
ges publiques  de  l'Empire  lui  appartenait.  Il  avait  le  droit  de 
rendre  justice  en  personne  et  celui  de  faire  rendre  sa  justice  par 
tous  les  tribunaux  relevant  du  droit  de  la  société  politique.  Il  pos- 
sédait des  revenus  indépendants  du  bon  vouloir  de  ses  sujets.  Il 
•disposait  d'un  droit  de  paix  et  de  guerre  fort  étendu,  et  il  exerçait 
le  commandement  suprême  de  la  nation  en  armes.  Tous  les  mem- 
bres de  la  société  politique  étaient  ses  si^'ets  et  lui  prêtaient  le 
serment  de  fidélité;  et  même,  depuis  Charlemagne,  ceux  des  sigets, 
qui  avaient  un  senior,  étaient  tenus  de  le   reconnaître  comme 
.senior  supérieur.  Enfin,  le  Roi  avait    une  part  prépondérante  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  sans  qu'en  réalité  oh  puisse  lui 
reconnaitre  ce  pouvoir  à  titre  exclusif. 

r  206.  Charlemagne  édictait  ses  capitula  soit  seul,  soit  le  p  lus  sou- 
vent après  avoir  avec  soin  pressenti  l'opinion  des  peuples,  et  d'ac- 
cord avec  l'Assemblée  nationale.  S'il  est  évident  que,  sous  son 
règne,  la  volonté  royale  prévalait,  on  doit  remarquer  que,  pour 
les  additions  et  pour  les  interprétations  de  la  loi  salique,  il  de- 
manda toujours  l'assentiment  formel  des  Francs.  La  théorie  du 
pouvoir  législatif  ne  se  dessina  et  ne  se  formula  avec  netteté  qu'au 
milieu  du  ix«  siècle,  quand  l'édit  des  Pistes  de  864  énonça  le  prin- 
cipe suivant  :  lex  fit  constitutione  Régis,  consensu  autem  populi. 
D'après  ce  principe,  qui  resta  dans  une  mesure  variable  debout 
dans  les  mœurs  constitutionnelles  pendant  plus  de  800  ans,  le  Roi 
avait  la  sanction  libre  et  souveraine  de  la  loi  ;  mais,  pour  ce  qui 
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concerne  la  ^ea?,  c*est-à-dire  la  loi  et  les  coutumes  traditionnelieg 
proprement  dites,  il  ne  pouvait  disposer  qu*avec  le  consentement 
de  la  nation.  En  revanche,  il  lui  appartenait  d'édicter  seul  sous  la 
saociion  de  clauses  pénales,  soit  pour  procurer  l'exécution  d'une 
loi  OD  de  coutumes  existantes,  soit  pour  légiférer  sur  des  matières 
OOP  réglées  par  la  loi  ou  la  coutume. 

IV.  De  la  Cour  du  Roi. 

207.  La  Cour  du  Roi  était  nombreuse  et  fortement  organisée.  On 
y  trouvait  un  chancelier  entouré  de  référendaires  et  de  notaires  ; 
TOï  archi-chapelcUneX,  un  cornes  palatiiy  celui-ci  grand  justicier,, 
ie  premier  chef  du  clergé  du  palais  ;  un  chambellan  préposé  à  la 
garde  du  trésor  et  à  l'entretien  de  la  garde  robe  ;  un  sénr^hai 
cbargé  du  service  des  cuisines  et  de  celui  des  approvisionne- 
ments ;  un  botUeillier^  qui  avait  sous  sa  direction  les  celliers  et  les 
caves;  un  cornes  stcUmlit  par  corruption  connétable,  chef  des  écu- 
ries et  de  l'administration  qui  s'y  rattachait  ;  un  mansionnarius^ 
quartier-maitre  ou  fourrier,  qui  dirigeait  les  voyages  uu  Roi  et  de 
âon  entourage,  et  qui  veillait  à  leur  logement  et  à  leur  entretien  ; 
ïinmaitre  des  chasses,  un  fauconnier,  etc.  Tous  ces  officiers  étaient 
entourés  de  nombreux  subordonnés  attachés  à  leur  département. 
Ils  avaient  à  leur  disposition  une  foule  de  serviteurs  en  sous  ordre,, 
des  pueri,  sorte  de  pages  qu'on  dressait  au  service  de  cour,  et 
jusqu'à  une  bande  d'hommes  d'armes  d'élite  et  de  confiance.  La 
ooor  duRoi  iranc  était  le  modèle  d'après  lequel  se  constituèrent  en 
miniature  les  maisons  domestiques  des  hauts  officiers  de  l'État  et 
des  magnats,  et  plus  tard,  avec  splendeur,  les  cours  des  princes 
da  moyen-âge. 

208.  En  dehors  de  leurs  occupations  domestiques,  la  plupart  deg 
officiers  de  la  cour  étaient  employés  par  le  Roi  dans  les  affaires 
gouvernementales,  soit  comme  instruments  d'action,  soit  comme 
envoyés,  soit  comme  conseillers  intimes.  Il  y  en  avait  même  deux 
qui  avaient  dans  l'État  une  place  considérable  :  Varchi-chapelain 
et  le  cornes  palcUii.  Le  premier  avait,  sous  Charlemagne,  la  surin- 
tendance de  toute  la  grande  chancellerie,  et  il  était  auprès  de  la 
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personne  royale  l*organe  immédiat  de  tous  les  intérêts  ecclésiasti- 
ques et  religieux  de  TEmpire.  Le  second  était  chargé  de  Texamen 
et  du  rapport  des  afifaires  de  Tordre  séculier  qui  venaient  aboutir 
au  centre  de  l'État.  11  présidait  la  cour  de  justice  royale  pour 
régler  les  affaires  ordinaires  et  courantes  qui  s'y  portaient;  et 
quand  le  Roi  présidait  lui-même,  il  faisait  au  moins  rapport  sur 
les  affaires,  et  proclamait  les  sentences  rendues. 

V.  Des  Missi  domirUci. 

209.  Les  missi  dominid  étaient  des  commissaires  royaux  en 
tournée.  Pepin-le-Bref  les  avait  employés  le  premier  pour  imposer 
une  subordination  réelle  aux  puissances  locales  que  l'isolement, 
l'étendue  du  territoire,  l'absence  de  toute  communication  régulière 
avec  le  centre,  les  tendances  instinctives  des  caractères  encore 
indomptés,  poussaient  à  abuser  de  leurs  pouvoirs  et  à  pressurer 
leurs  administrés.  Charlemagne,  après  son  élévation  à  l'Empire, 
en  ât  l'instrument  le  plus  actif  de  son  .action  royale  moralisatrice 
et  organisatrice. 

210.  Les  missi  marchaient  d'habitude  à  deux,  un  évêque  ou  un 
abbé  et  un  comte.  Le  territoire,  légation^  missaticum,  qu'ils  in- 
spectaient quatre  fois  par  an.  comprenait  plusieurs  circonscrip- 
tions politiques  et  administratives  ordinaires.  Ils  y  rassemblaient 
des  assises,  landdagen,  où  grands  et  petits  pouvaient  ou  devaient 
assister.  Leur  rôle  était  de  contraindre  les  officiers  permanents  de 
la  Royauté,  aussi  bien  que  les  autres  puissances  locales,  à^bserver 
les  ordres  du  Roi,  à  respecter  la  coutume  etjaloi,  à  rendre  une 
justice  loyale  et  impartiale,  à  veiller  à  l'observation  fidèle  des  lois 
de  l'Église.  Les  missi  redressaient  eux-mêmes,quand  ils  en  avaient 
le  moyen,  les  griefh  dont  ils  constataient  l'existence,  sinon  ils  avi- 
saient le  Roi  de  ce  qu'il  ûtUait  faire.  Par  eux  le  Roi  savait  ce  qui 
se  passait  sur  toute  la  surface  du  territoire  ;  il  était  au  courant 
des  mesures  préventives  et  répressives  à  prendre.  Seulement, 
quand  la  force  vint  à  manquer  au  Roi  pour  corriger  les  abus 
signalés  par  les  missi^  l'importance  même  de  ceux-ci  fUt  ébranlée, 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  disparaître. 
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VI.  De  V Assemblée  nationale. 

211.  UAssemblée  nationale  franque,  à  Tépoque  carolingienne, 
aviitnne  fornie  stable  et  des  réunions  périodiques.  Elle  se  ras- 
semblait d'habitude  deux  fois  par  jin.  en  automne  et  au  printemps» 
pour  traiter  des  affaires  générales  de  FÉtat.  La  réunion  d'automne 
était  la  moins  nombreuse  :  elle  ne  servait  qu'à  préparer  les  tra- 
vaux de  la  réunion  du  printemps,  laquelle  coïncidait  souvent  avec 
la  grande  revue  nationale  dite  alors  Cfiamp-de-mai, 

212.  Les  membres  eflfectife  de  TAssemblée  étaient  les  évêques, 
les  abbés,  les  comtes,  les  ducs,  les  magnats  laïques  et  ecclésiasti- 
ques. Qs  amenaient  toigours  avec  eux  un  certain  nombre  d'hom- 
mes libres  de  condition  inférieure  et  de  vassaux  personnels.  Ceux- 
ci,  au  témoignage  formel  d'Hincmar,  n'intervenaient  jamais  avec 
Toix  délibérative  dans  les  débats.  Mais  au  moins  pouvaient-Us 
être  entendas,  fournir  des  renseignements,  exprimer  des  vœux. 

213.  À  l'Assemblée  nationale  les  dignitaires  ecclésiastiques  repré- 
sentaient l'ensemble  des  intérêts  moraux  et  religieux  et  une  partie 
du  sol;  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  représentaient  les 
vœux  et  les  intérêts  de  leurs  administrés  ;  les  magnats,  les  vœux 
et  les  intérêts  de  leurs  vassaux  personnels  et  de  leurs  tenanciers. 
Dliabitude  les  membres  de  l'Assemblée  se  divisaient  en  deux 
chambres  :  celle  des  clercs,  qui  s'occupait  des  affaires  ecclésias- 
tiques; ceUe  des  laïcs,  qui  s'occupait  des  affaires  séculières.  Les 
deux  chambres  se  réunissaient  pour  toutes  les  affaires  mixtes.  En 
règle  générale  les  propositions  soumises  à  l'Assemblée  étaient 
préparées  d'avance  par  les  soins  du  Roi.  Quant  aux  résolutions 
prises  elles  lui  étaient  toigours  rapportées  :  et  alors,  dit  Hincmar, 
quidquid  data  a  Deo  sapientia  ejus  eligeret  omnes  sequerentur(l), 

214.  On  se  tromperait  fort  en  cherchant  dans  les  grandes  Assem- 
blées annuelles,  tenues  par  les  Rois  carolingiens,  cette  opposition 


,(1)  A  mettre  en  regard  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  rapports  de 
l'Eglûse  et  de  l'Etat.  Le  Roi  se  bornait  à  sanctionner  au  point  de  vue 
temporel,  en  leur  promettant  implicitement  l'appui  du  bras  séculier, 
les  décisions  prises  par  les  évoques  en  matière  ecclésiastique. 
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d'intérêts  entre  le  pouvoir  royal  et  les  représentants  de  In  nation 
sur  laquelle  se  fonde  souvent  la  théorie  des  systèmes  représentatif 
modernes.  Le  Roi  et  V Assemblée  se  complétaient  Tun  Tautre,  et 
par  leur  union  représentaient  ensemble  la  société  politique  dan» 
ses  deux  facteurs  essentiels,  Vautorité  et  la  liberté, 

215.  Sans  doute,  il  y  avait  des  affaires  majeures  que  le  Roi  ne 
pouvait  en  aucun  cas  décider  seul.  Parmi  les  principales  d'entre 
elles  on  doit  ranger  :  les  changements  à  faire  à  la  constitution  et 
aux  leges^  les  guerres  offensives  à  entreprendre,  les  questions  de 
succession  au  trône  et  les  questions  relatives  aux  rapports  de 
rÈglise  et  de  TÉtat  à  régler.  Mais  encore,  si  le  Roi  était  obligé  de 
traiter  ces  affaires  majeures  avec  le  concours  de  YAssemblée,  il 
restait  toigours  l'âme  et  le  chef  de  celle-ci. 

L'idée  dominante  du  système  subsista  pendant  tout  le  haut 
moyen-âge.  Elle  ne  subit  guère  d'atteintes  avant  le  xiv«  siècle. 
Elle  ne  fut  transformée  à  certains  égards,  dans  nos  contrées,  qu'a- 
prés  les  graves  événements  du  xvi*. 

216.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  les  sessions  de  V As- 
semblée avaient  indirectement  une  importance  judiciaire.  Elles 
étaient  l'occasion  de  grandes  assises,  que  présidait  le  Roi  ayant 
pour  assesseurs  les  magnats  réunis  alors  en  masse  autour  de  lui. 
Ces  assises  se  tenaient  dans  des  séances  spéciales  et  dans  des  lo> 
eaux  particuliers.  On  y  jugeait  surtout  les  crimes  et  les  infractions 
qu'avaient  pu  commettre  les  dépositaires  de  l'autorité  royale  ou 
les  grands  personnages  de  l'Empire,  ainsi  que  les  débats  et  les 
procès  soulevés  entre  magnats.  Ni  ces  magnats,  ni  les  dépositaires 
de  l'autorité  royale,  n'étaient  en  effet  justiciables  des  plaids  judi- 
ciaires provinciaux,  en  vertu  de  la  maxime  :  Major  a  minori 
judicari  nonpotest. 

VII.  Les  comtes,  les  centeniers  et  les  vicaires, 

217.  Si  les  comtes,  les  centeniers  et  les  vicaires  étaient  tous  de^ 
officiers  royaux  amovibles,  leur  nomination  ne  se  faisait  pas  pour 
tous  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  positions  respectives  étaient 
bien  différentes. 
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218.  Le  comte  carolingien  tenait  directement  sa  nomination  dû 
Roi.  Sauf  de  très  rares  exceptions  il  était  pris  parmi  les  domiciliés^ 
et  même  parmi  les  grands  propriétaires  du  ressort,  entourés  de  la 
considération  publique  et  jouissant  d*une  prééminence  naturelle 
dans  la  contrée.  Il  pouvait  s'attribuer  un  tiers  des  amendes  dont  il 
procurait  la  perception,  et  jouissait,  à  titre  de  solde  ou  de  traite  ^^^^  "^  -^ 
ment,  de  certains  bénéfices  distraits  du  domaine  royal.  Il  avait  la  ^^cr^r^ 
faculté,  dans  une  foule  de  cas,  de  se  ftiire  représenter  par  un  /^  -yiL^^ 
vicomte^  qu'il  nommait  lui-même  et  dont  il  était  responsable.  AU^^.^^^^;^ 
u*  siècle  le  comte  était  déjà  une  puissance  locale,  entourée  d'une  ^c^<ge^ 
maison  domestique  modelée  sur  la  cour  du  Roi,  et  appuyée  sur^J^;^^ 
une  bande  de  vassaux  et  sur  de  nombreux  tenanciers.  't4^>.^ ,  ^ 

219.  Les  centeniers,  qui  avaient  remplacé  les  tungini  de  l'époque  *^^  "^^ 
mérovingienne,  et  les  vicaires,  ne  recevaient  pas  une  institution  -/t^^^J^-^ 
immédiate  de  la  couronne.  Ils  étaient  choisis  et  établis  au  nom  du  ^^^  'f^ 
Roi  par  le  comte,  parmi  les  propriétaires  fonciers  du  ressort;  seu-  ff£^^*r~-<^ 
lement  le  comte  devait  s'entendre  au  préalable  avec  ses  adminiss^A^-*^  «^^ 
très  par  rapport  à  leur  nomination.  Les  centeniers  et  les  vicaire^-^^^T^"^ 
s'attribuaient  aussi  une  part  des  amendes  dont  ils  poursuivaientci::^^^  ^ 


le  recouvrement.  Il  n'est  pas  certain  qu'ils  jouissaient  de  hénéfices^^  .t^%;^ls 
à  titre  de  leurs  fonctions.  En  tout  état  de  cause  leur  situation  so- «^^  ^^ 
ciale  était  loin  d'être  comparable  à  celle  des  comtes.  ^x<^  Ci^  , 

220.  Le  com^^  franc  avait,  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort>'^"5^*=*;f '^ 
une  délégation  à  peu  près  complète  de  l'autorité  royale.  Agent j)q**^2iA€,^>fî 
litique,  il  représentait  le  Roi  comme  gardien  de  l'ordre,  du  droit  et  v5,^t^,/Jt^ 
de  la  tpaix,  comme  protecteur  de  l'Église,  comme  protecteur  des 
ûûbles,  des  veuves,  des  orphelins.  J[usticier,  il  rendait  la  justice 
royale;  et,  depuis  Charlemagne,  c'était  seulement  dans  les  plaids 
judiciaires  tenus  par  lui  que  pouvaient  se  débattre  les  affaireà 
civiles  et  criminelles  graves,  telles  par  exemple  que  les  procès  où 
étaient  engagés  l'honneur  et  la  liberté  d'un  homme,  la  répression 
des  grands  crimes,  la  propriété  d'une  terre  et  d'un  serf. 

Administrateur,  le  comte  franc  tenait  des  plaids,  pourvoyait  à 
l'entretien  de  la  voirie,  veillait  à  la  rentrée  des  droits  fiscaux 
et  des  prestations  en  nature  exigibles  par  l'autorité  publique.  Chef 
militaire,  c'était  lui  qui  appelait  aux  armes  les  hommes  du  ressort 
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astreints  au  service  militaire,  et  qui  en  conservait  ie  commande^ 
ment  supérieur.  Dans  toutes  les  sphères  où  s*exerçait  son  action  il 
avait  le  droit,  pour  faire  exécuter  ses  ordres,  d'édicter  des  bans 
avec  clause  pénale. 

221.  Le  centenier  assistait  le  comte  à  maintenir  la  paix  et  l'ordre 
public  dans  la  centaine.  Il  siégeait  à  côté  du  comte,  dans  les  plaids 
judiciaires  ou  administratif^  que  tenait  celui-ci.  Comme  justicier 
il  tenait  des  plaids  particuliers  où  pouvaient  se  débattre  les  affaires 
de  moindre  importance.  Comme  chef  militaire,  il  avait  le  comman- 
dement immédiat  du  contingent  fourni  par  la  centaine. 

222.  Les  vicaires  seuls  avaient  des  attributions  spéciales.  S'ils 
n'étaient  pas  tout-à-fait  sans  action  en  sous  ordre  sur  les  matières 
militaires,  ils  étaient  surtout  chargés  de  pourvoir  à  la  levée  de 
certaines  prestations,  de  surveiller  la  chasse,  la  louveterie,  les 
voies  de  communication,  d'exercer  une  inspection  permanente  sur 
les  bénéfices  royaux  pour  empêcher  que  la  propriété  n'en  fût  usur- 
pée par  les  bénéficiaires.  Ils  avaient  une  juridiction  inférieure  en 
rapport  étroit  avec  leurs  attributions  administratives,  et  tenaient 
aussi  des  plaids. 

VIII.  Les  plaids  généraux^  les  plaids  judiciaires^  les  échevins. 

223.  Les  plaids  généraux,  que  le  comte  fï*anc  tenait  au  milieu 
des  hommes  libres  et  spécialement  des  propriétaires  fonciers,  ne 
dataient  que  de  Charlemagne.  Ils  se  réunissaient  deux  fois,  et, 
depuis  Tan  802,  trois  fois  par  an.  Ils  avaient  été  introduits  par 
l'Empereur  dans  le  but  de  donner  à  l'administration  comtale  une 
base  plus  large,  et  surtout  d'alléger  lés  charges  qui  pesaient 
sans  profit  réel  pour  la  chose  publique  sur  les  administrés.  Jus- 
qu'alors, en  effet,  les  comtes  avaient  possédé  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  convoquer  à  des  plaids  les  hommes  libres  sous 
peine  d'amende  ;  et  ils  multipliaient  les  convocations  ne  tàt-ce  que 
pour  avoir  le  moyen  de  percevoir  des  amendes. 

224.  Ces  plaids  généraux  étaient  des  images  locales  et  abrégées 
des  grandes  Assemblées,  et  présentaient  la  même  combinaison 
d'autorité  et  de  liberté.  Le  comte  y  traitait  avec  les  propriétaires 
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libr^  de  tons  les  intérêts  administratif^  du  ressort,  en  s'éclairant 
de  leurs  avis.  Il  profitait  de  leur  réunion  pour  promulguer  les 
ordres  généraux,  les  circulaires,  les  capitula,  envoyés  par  le 
pottToir  royal.  Il  y  procédait  au  milieu  des  administrés,  et  à  leur 
intenrention,  à  des  actes  juridiques  solennels,  tels  par  exemple 
qae  des  donations,  des  ventes  de  propriétés,  des  affranchisse- 
ments. 

225.  Les  plaids  judiciaires  étaient  devenus  absolument  distinsts 
de  tous  les  autres  plaids  depuis  l'établissement  des  plaids  géné- 
rcno',  et  depuis  lors  aussi  ils  avaient  subi  dans  leur  organisation 
des  modifications  profondes.  Les  plaids  judiciaires  étaient  ou  bien 
occasionnels  ou  bien  réguliers.  Les  premiers  répondaient  à  la 
juridiction  ambulante  que  les  ofilciers  royaux  avaient  la  faculté 
d'exercer  n'importe  la  localité  de  leur  ressort  dans  laquelle  ils  se 
tnHnraient.  Les  autres  se  rattachaient,  comme  jadis,  aux  privi- 
lèges des  malbergen  ou  malla.  Le  mallum  ou  malberg  était,  dans 
le  territoire  de  chaque  centaine,  le  lieu  consacré  par  la  coutume 
publique  et  persistante  à  Tadministration  de  la  justice. 

C'était  aux  différents  malbergen  de  son  comté  que  le  comte 
earolingien  devait,  à  des  intervalles  fixes,  tenir  des  plaids  judi- 
daireSj  de  môme  que  les  centeniers  et  les  vicaires  devaient  en 
^«i\r  à  l'unique  malberg  de  leur  centaine. 

226.  Avant  les  innovations  carolingiennes,  lorsque  le  comte,  le 
ceateoier  et  les  vicaires  tensdentnn  plaid  judiciaire,  ils  siégeaient 
w  milieu  des  rachimbourgs  du  ressort.  Tous  ceux  de  ces  rachim- 
hoargs  qui  étaient  convoqués  au  plaid  étaient  obligés  de  s'y  rendre. 
Tétaient  des  assesseurs  nécessaires  et  contraints.  Depuis  l'établis- 
sement des  plaids  généraicœ  les  simples  rachimbourgs  étaient  dis- 
pensés de  Vobligation  de  venir  siéger,  aussi  bien  dans  les  plaids 
V^riodiques  que  dans  les  plaids  occasionnels  convoqués  par  les 
(iirers  officiers  royaux.  Ils  avaient  seulement  conservé  le  droit 
d'y  prendre  part  s'ils  en  avaient  le  désir.  Désormais  les  seuls 
assesseurs  contraints   d'obéir  à  la  convocation  du  comte,  des 
centeniers,  du  vicaire,  étaient  les  échevins  ou  scahins. 

Les  scabins  ou  échevins  existaient  avant  l'époque  carolingienne, 
mais  c'est  sous  la  main  de  Charlemagne  que  l'institution  des  éche- 
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vins,  destinée  à  traverser  les  siècles,  prit  ses  traits  les  plus  carac- 
térisés. 

227.  Au  commencement  du  ix«  siècle  l'échevinat  n'est  ni  une 
charge  ni  un  office:  c'est  une  qualité  permanente  imprimée  à  la 
personne  par  Tautorité  publique,  qualité  qui  confère  certaines  apti- 
tudes et  certains  devoirs.  Les  échevins  sont  choisis  par  les  missi 
agissant,  dans  chaque  ressort,  à  Tintervention  du  comte  et  des  ad- 
ministrés libres.  Ils  sont  pris  parmi  les  seuls  propriétaires  fon- 
ciers, et  se  trouvent  en  nombre  indéterminé  dans  chaque  centaine. 

Considérés  dans  leur  ensemble,  les  échevins  forment  alors  une 
classe  sociale  spécialement  honorée  parmi  les  rachimbourgs,  mais 
dont  tousjes  membres  sont  obligés,  dès  qu'ils  en  sont  requis  par 
un  officier  royal,  de  venir  siéger  comme  assesseurs  au  plaid  judi- 
ciaire. On  peut  comparer  les  propriétaires  francs  portés  sur  les 
listes  d'échevins,  aux  citoyens  de  notre  époque  portés  sur  •  les 
listes  des  jurés.  Ils  n'étaient  pas  répartis  en  échevinages  ou  collè- 
ges fermés.  Le  justicier  royal,  comte  ou  centenier,  constituait  son 
tribunal  pour  chaque  plaid,  en  prenant  à  son  gré  sept  échevins 
dans  la  masse  des  échevins  du  voisinage  ou  de  la  centaine,  et 
c'était  autour  de  ces  sept  échevins,  siégeant  assis,  sedentes^  que 
se  tenaient  debout,  adstantes,  les  autres  échevins  ou  les  simples 
rachimbourgs  venus  spontanément  pour  prendre  part  aux  débats. 

228.  Qu'ils  siégeassent  autour  du  comte  pour  rendre  la  hante 
justice,  ou  autour  du  centenier  et  des  vicaires  pour  rendre  la 
justice  dans  les  matières  de  moindre  importance,  le  rôle  des 
échevins  francs  était  toiyours  le  même.  Ils  étaient  juges  du  droit 
et  du  fait.  Le  justicier  royal  se  bornait  à  présider  le  tribunal,  à 
diriger  les  débats,  à  indiquer  la  loi,  à  semoncer  ses  assesseurs 
d'énoncer  leur  avis,  à  recueillir  les  votes,  à  prononcer  et  à  exé- 
cuter la  sentence;  il  ne  votait  pas  lui-même.  Sans  justicier  il  n'y 
avait  ni  justice  ni  tribunal;  mais,  en  aucun  état  de  cause,  le  justi- 
cier n'était ^"t^^e  d'un  homme  libre  domicilié. 

IX.  Les  institutions  locales  des  communautés  rurales, 

229.  A  l'époque  carolingienne  il  existait  dans  nos  contrées  trois 
espèces  de  communautés  rurales.  Il  y  avait  des  villages  libres  con- 
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gtitiés  diaprés  le  régime  de  la  marca  germanique  ;  des  villages  mix- 
ta,  dont  le  sol  appartenait  non  à  tous  les  habitants  libres,  mais  à 
i{Qelqae&-iins  d'entre  eux;  des  villages  seigneuriaux^  enfin,  pour 
«mployer  une  expression  caractéristique  quoiqu'encore  inusitée, 
Tillages  dont  le  territoire  entier  était  la  propriété  d'un  seul  maitre. 
Les  villages  de  la  première  catégorie  étaient  rares.  Dans  les 
po^tdnnord  et  de  Test  ils  se  rattachaient  peut-être  par  leurs 
origines  à  d'anciennes  communautés  germaniques  primitives. 
Pntont  ailleurs  ils  s'étaient  formés  artiâciellement,  au  milieu  des 
haysards  de  la  conquête,  à  Tinstar  du  régime  de  la  marca,  parce 
que  celui-ci  s^imposait  par  les  nécessités  économiques  du  temps. 

230.  Le  territoire  de  tous  ces  villages,  quels  qu'ils  fussent,  se  di- 
Tîsait  en  deux  parties  distinctes  :  les  terres  cultivées^  qui  étaient 
Tobjet  d'appropriation  privée  soit  au  point  de  vue  du  sol,  soit  au 
moins  an  point  de  vue  de  la  culture  et  dé  la  perception  du  produit 
do  sol  ;  les  communaux,  bois,  prairies,  étangs,  tourbières,  dont  la 
propriété  ou  l'usage  était  indivis  entre  tous  les  propriétaires  de 
la  localité.  Dans  chaque  village  il  existait  un  chef  local,  investi  du 
droit  de  diriger  la  marche  des  affaires  locales,  et  exerçant  une 
certaine  juridiction  correctionnelle,  ne  fàt-ce  que  pour  réprimer 
les  délits  champêtres.  Enfin,  autour  du  chef  local  se  réunissait  une 
sorte  de  plaid  rural,  dans  lequel  se  traitaient  les  affaires  villa- 
geoises et  se  réglaient  les  rapports  de  voisinage.  C'était  par  Tor- 
^nisation  du  système  des  communaux,  de  l'autorité  locale  et  des 
plaids,  que  les  villages  libres,  mixtes  et  seigneuriaux  se  différen- 
ciaient les  uns  des  autres. 

231.  Dans  les  villages  libres^  où  chaque  manse  appartenait  à  un 
propriétaire  distinct,  la  propriété  même  des  communaux  était  in- 
divise entre  tous  les  m>anses  agglomérés  qui  formaient  le  village. 
Les  propriétaires  libres  de  ce  village  formaient  entre  eux  une 
véritable  communauté  civile.  Ils  assistaient  tous,  avec  voix  indi- 
viduelle et  allures  indépendantes,  au  plaid  rural.  Leur  chef,  ap- 
pelé decanî4S,  était  probablement  élu  par  les  associés. 

232.  Dans  les  villages  mixtes,  formés  par  l'agglomération  de 
différents  manses  seigneuriaiux),  qui  avaient  chacun  dans  leur  dé- 
pendance des  tenures  serviles,  ràanses  ou  hospicia.  la  constitution 
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de  la  communauté  se  modifiait.  Les  manses  et  les  hospitia,  tenures 
de  chaque  domaine,  ne  participaient  en  aucune  façon  à  la  propriété 
des  communaux.  Ils  ne  participaient  pas  même  à  Vtisage  de  ces 
communaux  de  leur  chef  propre,  mais  seulement  du  chef  du  dO' 
maine  dont  ils  dépendaient,  et  dans  la  proportion  dans  laquelle 
ce  domaine  y  avait  droit.  Les  tenanciers  de  chaque  domaine  sei- 
gneurial formaient  aussi  une  familia  spéciale,  distincte  de  la  com- 
munauté villageoise,  qui  se  mouvait  sous  la  direction  unique  du 
villicus  ou  intendant  du  maître  du  domaine.  C'était  ce  villicus  qui 
assistait  au  plaid  de  la  communauté,  et  qui  présidait,  pour  la 
familia,  un  tribunal  domanial  spécial. 

233.  Quand  une  communauté  rurale  entière,  enfin,  appartenait  à 
un  seul  propriétaire,  le  villicus  de  celui-ci  prenait  absolument  la 
place  du  decanu^.  Les  communaux  constituaient  une  pure  con- 
cession de  sa  part,  et  leur  régime  était  réglé  par  lui  seul,  he  plaid 
rural,  s'il  se  rassemblait,  n'avait  aucune  initiative  juridique  :  il 
ne  pouvait  servir  qu'à  éclairer  le  maître  dans  sa  gestion  et  à  faci- 
liter son  administration. 

X.  Des  institutions  locales  des  communautés  urbaines, 

234.  Les  localités  populeuses  qui,  dans  l'Empire  carolingien 
avaient  déjà  l'aspect  extérieur  de  gros  villages,  de  bourgs  ou  de 
villes,  et  dont  le  nombre  dès  lors  tendait  à  croître,  étaient  de  di- 
verses espèces.  C'étaient  de  vieilles  villes  d'origine  romaine^ 
agrandies  par  le  concours  de  circonstances  favorables  ;  —  des  ag- 
glomérations d'habitations  plus  récemment  formées  soit  autour 
d'un  siège  épiscopal  soit  autour  de  quelque  puissant  monastère;  — 
d'autres  agglomérations  composées  plus  spécialement  de  gens 
livrés  au  négoce,  de  mercatores  fixés  soit  dans  des  localités  dotées 
d'un  marché  fréquenté,  soit  dans  d'autres  endroits  que  leur  situa- 
tion topographique  même  appelait  à  devenir  des  centres  commer- 
ciaux ;  ou  parce  qu'ils  présentaient  un  accès  commode  et  sûr  à  la 
mer,  ou  parce  qu'ils  donnaient  l'usage  facile  des  grandes  artères 
marchandes  de  l'époque,  le  Rhin,  la  Meuse  (1),  le  Wahal  et  leurs 

(1)  En  862  un  diplôme  fait  mention  des  échoppes  et  des  étaux  qui 
existent  à  Huy  et  à  Dînant.  Wauters  Table  chronologique,  t.  I.  p.  244. 
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affiaents;  —  de  grosses  villas  groupant  une  quantité  considérable 
delkmilles  serviles  autour  du  manoir  ou  manse  seigneurial  de 
quelque  grand  propriétaire  ou    d*un    palais   impérial;  —    des 
oommunaatës  dont  le  sol  était  en  majeure  partie  entre  les  mains 
de  petits  propriétaires  libres  qui,  entourés  de  leurs  serfs,  vivaient 
presque  côte  à  côte  au  centre  d'une  contrée  fertile,  etc. 
235.  C'est  un  fiiit  notoire  qu'au  vni*  et  au  ix«  siècle,  les  anciennes 
YJIl^  romaines  des po^z  septentrionaux  n'avaient  plus  de  consti- 
tations  municipales  ;  et  que  ni  elles,  ni  les  agglomérations  popu- 
leuses nouvelles,  dont  on  trouve  déjà  des  traces,  ne  possédaient 
eacore  de  véritables  institutions  publiques  distinctes  de  celles  du 
comté  et  de  la  centaine.  Le  territoire  des  communautés  urbaines 
feûsait  partie  d'une  centaine  et  d'un  comté  absolument  au  même 
titre  et  dans  la  même  mesure  que  celui  des  communautés  rurales. 
Leurs  habitants  libres  étaient  vis-à-vis  des  officiers  royaux  dans 
des  rapports  identiques  à  ceux  des  habitants  du  plat  pays. 

236.  Dans  cet  état  des  choses,  les  institutions  de  police  et  d'ad- 
ministration locale  des  agglomérations  urbaines  devaient  naturel- 
lement se  rapprocher  de  celles  des  villages  libres.  En  effet,  dans 
les  villes  une  foule  d'habitants  avaient  conservé  Jeur  liberté 
personnelle  ou  du  moins  acquis  la  liberté  romaine  qui,  sans  avoir 
les  attributs  de  la  liberté  germanique,  comportait  néanmoins  la 
libre  disposition  de  la  personne  et  celle  de  son  avoir.  En  même 
temps,  les  propriétés  urbaines,  si  elles  étaient  soumises  à  des  cens 
et  à  des  redevances,  avaient  de  leur  côté  des  caractères  propres 
qui  les  différenciaient  des  ienures  servîtes  rurales.  On  peut  donc 
coi^jecturer  que  les  institutions  locales  des  villes  de  l'époque  se 
réduisaient  à  l'existence  d'un  tribunus  ou  décantes,  d'une  sorte  de 
pkûd  local  et  de  communaux. 

237.  En  ce  qui  concerne  certaines  villes,  anciennes  ou  nouvelles, 
il  faut  au  surplus  tenir  quelque  compte  d'un  fait  spécial.  Elles 
étaient  la  résidence  habituelle  du  comte  territorial,  et  se  trouvaient 
ainsi  sous'son  action  permanente  ;  ou  bien  elles  constituaient  je 
siège  d*nn  évéché,  et  alors  l'évêque  y  jouissait  d'une  grande  in- 
fluence, siégeant  à  côté  du  comte  quand  celui-ci  venait  y  exercer 
seg  attributions,  remplaçant  même  tout-à-fàit  le  comte,  en  vertu 
du  principe  d'immunité,  dont  nous  allons  parler. 


'^^> 


bUoi 
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XI.  Les  Immunités, 

238.  Les  Immunités  étaient  des  ressorts  privilégiés,  créés  pai^des 
diplômes  royaux,  et  détachés  par  ceux-ci  des  circonscriptions  po- 
étiques ordinaires.  Leur  importance  territoriale  était  très  diverse  ; 
mais  leurs  limites  coïncidaient  toujours  avec  les  limites  topogra- 
phiques d'un  domaine,  d'une  propriété  foncière. 

La  plupart  d'entre  elles  comprenaient  de  véritables  latifundia 
concentrés,  où  se  trouvaient  plusieurs  villas  dans  leur  intégrité. 
D'autres,  outre  une  ou  plusieurs  villas,  comprenaient  ça  et  là  des 
enclaves,  c'est-à-dire  des  portions  de  villas  ou  des  manses  isolés 
enchevêtrés  dans  d'autres  terres  non  privilégiées. 

239.  Au  ix«  siècle  trois  classes  de  propriétés  jouissaient,  pour 
ainsi  dire,  de  droit  commun,  du  privilège  de  l'immunité  :  les  donaai- 
nes  propres  du  Roi,  les  domaines  des  églises  épiscopales  et  abbatia- 
les (1)  ,  ceux  de  la  plupart  des  magnats  de  la  monarchie.  Elles  sont 
nommées,  les  unes  à  côté  des  autres,  dans  Védit  de  Pistes  de  864. 
Les  domaines  propres  du  Roi  avaient  été  fortement  organisés,  en 
dehors  de  l'action  des  comtes  et  des  centeniers,  surtout  par  le 
eapitulaire  de  Villis  de  812.  Les  églises  avaient  obtenu,  les  unes 
après  les  autres,des  chartes  individuelles  d'immunité  dont  les  plus 
anciennes  remontent  aux  temps  Mérovingiens.  Dès  823  une  charte 
de  Corbie  disait  en  termes  généraux  :  Talem  immunitatem  qtuZ" 
lem  omnes  ecclesiae  in  Francia  habent-  On  ne  possède  guère  de 
chartes,  octroyant  l'immunité  à  un  domaine  laïc,  antérieurement 

'  à  l'année  815.  Mais  on  sait  cependant  que  dès  cette  époque  le  privi- 
lège était  attaché  à  toute  concession  de  biens  fiscaux  ou  de  béné- 
fices royaux,  et  que  beaucoup  de  latifundia  allodiaux  en  avaient 
été  dotés. 

240.  Tout  territoire  immunitaire,  quel  qu'il  fût,  constituait  déjà 
une  sorte  de  seigneurie  justiciôre.  Les  hommes  même  libres,  qui  y 

(l)  On  a  Ijeu  de  croire  que  le  premier  diplôme  d'immunité  fut  ac- 
cordé pour  rÉglise  de  Tongres,  (Liège)  à  saint  Lambert  par  Clovis  II. 
Stavelot  et  Malmédy  reçurent  le  privilège  dés  666-679.  Le  privilège 
de  saint  Bertin  fut  confirmé  en  718  et  721,  etc. 
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résidaient  comme  tenanciers,  ressortissaient  du  tribunal  établi 
par  le  propriétaire  privilégié,  aussi  bien  pour  les  matières  régies 
par  le  droit  de  la  société  politique  que  pour  les  matières  dépen- 

rdantes  du  droit  domanial.  Sauf  dans  des  cas  tout-à-fait  exception^ 
nels,  les  comtes  et  les  autres  officiers  royaux  n'exerçaient  pas 

'  leurs  attributions  sur  ce  territoire.  Os  ne  pouvaient  jamais  se  ren- 
dre dans  l'immunité  pour  y  tenir  des  plaids,  exercer  la  justice 
civile  ou  pénale,  exiger  des  freda  ni  des  prestations  en  argent  ou 

l  en  nature.  Les  formules  des  diplômes,  conçues  en  termes  stéréoty- 
pés, s'exprimaient  sur  ces  différents  points  en  termes  formels* 

Pour  remplir,  dans  les  immunités,  le  rôle  des  comtes  et  des 
aatres  officiers  royaux,  il  existait  des  officiers  spéciaux  :  et  ceux-ci 
portaient  des  noms  différents  suivant  la  nature  même  du  domaine 
immunitaire  auquel  ils  étaient  préposés. 

241.  Cest  dans  les  domaines  ecclésiastiques  que  l'organisation 
immunitaire  se  dessine  avec  les  traits  les  mieux  accentués  et  les 
mieux  connus.  L'officier  local  supérieur  de  ces  domaines  s'appelait 
Yavoité,  advocatus.  C'était  toiyours  un  grand  propriétaire  libre, 
ayant  ses  latifundia  dans  la  contrée,  et  n*exerçant  pas  de  fonctions 
comtales.  Sa  charge  était  honorable  et  lucrative.  Il  la  recevait  des 
mains  de  l'abbé  et  de  l'évéque,  au  moins  en  général  ;  seulement, 
n*importe  de  qui  il  tenait  sa  nomination,  il  ne  pouvait  recevoir  que 
du  Roi  seul  le  blutbann,  le  merum  et  mixtum  imperium,  c'est-à- 
dire  la  capacité  d'exercer  la  haute  justice. 

L'avoué  venait  dans  le  territoire  immunitaire  siéger,  comme  un 
comte,  au  milieu  d'échevins,  juges,  urtheilfinders,  pour  connaître 
des  matières  ressortissant  du  droit  public^  et  pour  punir  les  cri- 
mes graves  des  tenanciers  libres  de  l'église.  Il  ne  s'occupait  point 
des  rapports  qui  dérivaient  du  droit  domanial  :  ceux-là  étaient, 
comme  dans  les  terres  non  privilégiées,  de  la  compétence  exclu- 
sive des  villiei,  A  titre  d'émoluments,  l'avoué  percevait  d'habitude 
un  tiers  des  profits  de  la  juridiction  criminelle  et  il  avait  la  jouis- 
sance d'un  certain  nombre  de  manses.  Quelquefois,  quand  les  do- 
maines ecclésiastiques  étaient  très  étendus,  l'avoué  supérieur 
avait  sous  sa  direction  des  avoués  locaux  ou  inférieurs,  lesquels  le 
remplaçaient  au  besoin  et  percevaient  une  partie  de  ses  émolu- 
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ments.  Enfin,  à  côté  de  Vavoué  judiciaire^  beaucoup  de  grands 
monastères  avaient  un  avoué  militaire  spécial,  schirmvogt^  ma- 
gnat laïc  chargé  de  les  défendre  contre  les  violences  des  voisins 
et  de  conduire  leur  contingent  militaire  à  Tarmée  royale. 

242.  Dans  les  domaines  royaux  c'était  un  judex  qui  tenait  la 
place  de  Tavoué;  et,  dans  les  domaines  immunitaires  laïcs,  il  pa- 
riât que  le  magnat  siégeait  lui-même  en  justice,  ou  qu'il  se  faisait 
remplacer  par  un  villicus  supérieur. 

tJn  grand  nombre  de  principes  fixes  rattachaient  les  immunités 
au  système  général  des  institutions  publiques,  tant  en  matière  de 
justice  que  d'administration  ;  et  la  Royauté,  à  l'époque  carolin- 
gienne, prenait  des  mesures  pour  que  les  propriétaires  privilégiés 
fissent  rendre  bonne  et  loyale  justice  dans  leurs  territoires. 

§  X.  LES  FINANCES,  L*ÂRMÉE  ET  LE  DROFT  PÉNAL. 

I.  Les  bases  générales  du  régime  financier, 

243.  Dans  le  système  carolingien  les  revenus  du  Roi  se  confon- 
daient avec  ceux  de  l'État.  Le  trésor  royal  était  alimenté  par  une 
source  principale,  le  produit  des  biens  de  la  couronne  ou  dxmiaine 
royal,  et  par  diverses  sources  accessoires,  que  nous  indiquerons 
plus  loin.  Parmi  ces  dernières,  il  faut  ranger  le  système  général 
des  prestations  en  nature  dues  par  les  propriétaires  fonciers  ;  car, 
en  dehors  de  ces  prestations,  l'impôt,  ce  facteur  essentiel  des  sys- 
tèmes  financiers  modernes,  n'entrait  guère  en  ligne  de  compte  à 
l'époque  qui  nous  occupe.  Au  commencement  du  ix'^  siècle  les 
hommes  libres  ne  payaient  ni  tailles,  ni  capitations,  au  moins  en 
général  dans  nos  contrées.  Le  véritable  impôt  n'apparut  qu'une 
fois  ou  deux  dans  le  cours  du  siècle  dans  des  circonstances  tout 
exceptionnelles  ;  et  chaque  fois  l'Assemblée  nationale  consentit  à 
son  établissement  temporaire  et  fixa  les  bases  d'après  lesquelles 
il  serait  perçu. 

244.  Pris  dans  leur  ensemble,  les  revenus  du  Roi  franc  étaient 
considérables.  Tant  que  leurs  bases  de  perception  ne  l\irent  com- 
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{HTomises,  ni  par  une  manyaise  gestion,  ni  par  la  pression  de  cir- 
eoBstances  inéluctables,  ils  furent  plus  que  suffisants  pour  permet- 
tre an  Roi  de  faire  fkce  à  tous  les  besoins  du  gouvernement,  et  de 
doûDer  à  ses  fidèles  des  marques  périodiques  de  sa  munificence.  La 
plupart  des  gros  articles  des  budgets  modernes  n'existaient  pas. 
Os  n'7  avait,  à  proprement  parler,  ni  bu(JUet  des  travaux  publics, 
ni  budget  de  Tinstniction,  ni  budget  de  la  guerre,  ni  budget  de  Tin- 
teneur,  ni  budget  des  affaires  étrangères,  ni  budget  de  la  justice. 
\a  justice  était  payée  par  les  plaideurs.  Quant  à  Tinstruction, 
l'Église  8*en  chargeait  en  général.  Les  grands  travaux  publics 
^ent  presqu'inconnus,  ou  ils  se  faisaient  aux  frais  des  proprié- 
taires. Le  Roi  n'avait  guère,  en  fait  de  charges,  qu*à  pourvoir 
par  des  bénéfices  à  la  solde  de  ses  hauts  officiers,  à  entretenir  sa 
cour,  à  héberger  et  à  déft*ayer  les    membres    de   l'Assemblée 
nationale  pendant  la  durée  des  sessions,  à  pourvoir  à  quelques 
besoins  collectif^  de  l'armée. 

n.  Le  domaine  royal. 

245.  Les  biens  du  domaine  royal  étaient  immenses.  On  en  trouvait 
dans  tons  \e&pagi  de  TEmpire.  Ils  comprenaient,  outre  de  grandes 
forêts,  d'innombrables  villas  régies  avec  le  plus  grand  soin,  et 

r quantité  de  palatia.  Ces  palatia  étaient  des  habitations  spacieuses,. 

;  pourvues  d'un  luxe  relatif,  toiyours  prêtes  à  recevoir,  avec  sa 
suite  et  ses  hôtes,  un  Roi  sans  résidence  flxe,qui  voyageait  du  nord 

<  an  midi  et  de  l'est  à  l'ouest,  au  gré  de  ses  désirs  ou  des  besoins  de 

l  son  gonvernement.  Chaque  palatium  royal  était  un  centre  d'admi- 
nistration domaniale.  Il  comptait  dans  son  ressort  un  certain  nom- 
bre de  fiscs,  formés  de  plusieurs  villas  réunies  sous  une  régie  supé- 
rieure commune,  ou  des  villas  royales  isolées  dont  il  centralisait 
,  les  produits.  On  peut  citer  parmi  les  palatia,  qui  se  trouvaient 
dans  les  pagi  des  Pays-Bas,  ceux  d'Aix-la-Cbapelle,  de  Tournai, 
de  Herstal,  de  Maestricht,  de  Meersen,  de  Fouron-Saint-Martin, 
.  dUtrecht,  de  Nimègue,  etc.  (1). 

(1)  Rapaaet,  Œtwres,  tome  IV,  pp.  212  et  suiv.  g  Ernst,  Histoire 
àuLimbourg,  tome  I,  pp  324  et  suivantes. 
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246.  Le  domaine  royal  était  administré,  sons  la  direction  des 
grands  officiers  de  la  cour  et  sons  l'inspection  des  mfssî,  par  des 
intendants,  actores^qui  avaient  sous  eux  toute  une  hiérarchie  de  /u- 
diceSf  de  villici,  d'employés  inférieurs.  Une  partie  des  villas  fisca- 
les étaient  exploitées  directement  au  profit  du  Roi  par  des  serfs 
/^^aZtn«  ou  par  d'autres  gens  de  dépendance;  les  autres  étaient 
distribuées,  sous  forme  de  tenures  productives,  à  des  tenanciers  de 
divers  ordres.  Sur  toute  l'étendue  du  domaine  les  officiers  royaux 
faisaient  valoir  les  droits  de  pêche  et  de  chasse,  accessoires  de  la 
propriété,  et  exploiter  les  forêts  royales.  Dans  la  plupart  des  villas 
royales  il  y  avait  aussi  des  groupes  de  serfs  et  d'ouvriers  qni  se 
livraient,  au  profit  du  fisc  et  sous  la  direction  de  préposés  spé- 
ciaux, aux  industries  les  plus  variées. 

TH.  Les  hranch£s  accessoires  du  revenu  royal, 

247.  Les  branches  accessoires  du  revenu  royal  étaient  en  partie 
d'origine  germanique,-  en  partie  d'origine  romaine,  car  les  Rois 
fï^ncs  s'étaient  étudiés  à  maintenir,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  charges  fiscales  de  l'Empire.  Parmi  les  premières  on  peut  ran- 
ger :  les  dons  individuels  et  volontaires  que,  suivant  l'ancienne 
coutume  nationale,  les  Francs  et  surtout  les  magnats,  laïcs  et 
ecclésiastiques,  faisaient  au  Roi  lors  des  réunions  de  l'Assemblée 
nationale  ;  le  produit  des  freda^  accessoire  obligé  des  réparations 
pécuniaires  accordées  aux  familles  lésées  en  matière  crimi- 
nelle (2),  le  produit  des  amendes  sanctionnant  la  violation  du 
&an  royal. 

248.  Parmi  les  branches  de  revenu  d'origine  romaine,  on  doit  si- 
gnaler au  premier  rang  :  le  produit  des  tributs  payés  par  des 
peuples  étrangers,  le  produit  des  confiscations  de  biens,  très  fré- 
quentes  en  matière  de  crimes  politiques,  et  ce  qu'on  appela  plus 
tard  le  produit  des  droits  régaliens. 

Cette  dernière  branche  seule  demande  à  être  expliquée  avec 
quelques  détails, 

(2)  Voir  plus  b«ut,  N«  53. 
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U9.  Aa  point  de  vue  financier  on  peut  dôânir  les  droits  réga- 
âav.-des  attributs  de  la  puissance  suprême,  susceptibles  d'être 
aliénés  par  elle,  et  constituant  par  leur  essence  même  des  titres 
juridiques  à  des  perceptions  fiscales,  ou  même  des  titres  à  Tap- 
propriation  directe  de  certaines  valeurs 

Les  principaux  droits  régaliens  étaient  les  suivants  :  le  droit 
poor  le  fisc  de  s'approprier  les  épaves^  c'est-à-dire  les  objets  de 
Taleors  rejetés  par  la  mer  sur  les  côtes,  les  biens  trouvés,  les  biens 
TBcants  et  sans  maitre;  celui  d'établir  des  tordieux,  c'est-à-dii*e  des 
féages,  sur  les  chemins  publics  et  les  ponts,  sur  les  rivières  et  les 
fleares  navigables,  les  chemins  et  les  cours  d'eau  du  domaine 
royal  ;  le  mercaium,  c'est-à-dire  le  droit  d'ouvrir  des  marchés  pu- 
blics, d'y  réglementer  le  trafic,  de  percevoir  des  taxes  sur  les 
marchaDdises  qui  y  étaient  apportées;  le  trihutum  à  lever 
sur  certaines  classes  d'habitants  dans  les  agglomérations  ur- 
baiDes;  la  moneta,  c'est-à-dire  le  droit  de  percevoir  les  profits 
da  monnayage  et  de  battre  monnaie  ;  le  droit  exclusif  de  disposer 
delapée^  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  et  de  la  force 
motrice  des  eaux;  des  droits  étendus  quant  à  la  chasse  sur  une 
fouie  de  terres  appartenant  à  des  particuliers. 

250.  Pour  ce  qui  touche,  enfin,  aux  prestations  en  nature  desti- 
nées à  pourvoir  à  certains  services  publics,  il  suffit  de  donner 
quelques  exemples.  L'entretien  des  chemins,  des  écluses,  des 
ponts,  incombait  à  celui  qui  en  était  propriétaire,  et,  s'ils  n'étaient 
pas  propriété  privée,  à  tous  les  hommes  libres  du  voisinage.  Les 
officiers  royaux  en  mission  pour  un  service  public  avaient  le 
droit,  dans  la  plupart  des  cas,  de  se  faire  loger,  héberger,  traiter, 
roitorer  gratuitement,  chacun  suivant  son  rang.  Des  prestations 
spéciales  se  rattachaient  au  système  militaire  dont  il  va  être 
qœetion. 

IV.  Le  système  militaire. 

251.  An  commencement  du  ix«  siècle,  le  système  militaire  de 
TEmpire  avait  encore  pour  base  le  service  personnel  et  obliga- 
toire, imposé  à  tous  les  membres  de  la  société  politique  sous  peine 
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d*eQcourir  Tamende  du  ban  royal.  C'était  une  charge  intoléra^We 
pour  les  classes  pauvres.  Il  fut  transformé  par  Charlemagne^  à 
partir  de  807  et  surtout  de  811,  de  manière  à  reposer  principalement 
sur  les  classes  riches  et  moyennes.  Pour  être  astreint  au  service 
personnel  il  fallut  désormais  se  trouver  dans  l'une  des  conditions 
suivantes  :  avoir  une  propriété  allodlale  de  quatre  manses,aa  moins, 
d'étendue,  ou  posséder  une  fortune  mobilière  de  30  solidi,  ou  jouir 
d'un  bénéfice  soit  royal,  soit  ecclésiastique  quelconque,  ou  jouir 
d'un  bénéfice  comprenant  cinq  manses,  au  minimum,  tenu  dl*uii 
propriétaire  laïc. 

Tous  les  membres  de  la  société  politique^  qui  se  trouvaient 
sans  terre  et  sans  biens  personnels,  devaient  s'associer  par  grou- 
pes ;  un  d'entre  eux  partait  pour  l'armée,  les  autres  donnaient  à 
<5elui-là  une  espèce  d'indemnité,  ac^utorium  ou  cor^ectus.  Les  ri- 
ches servaient  à  cheval.  Les  possesseurs  de  douze  manses  devaient 
avoir  une  cuirasse.  Tous  étaient  astreints  à  s'armer  et  à  s'équiper 
eux-mêmes,  et,  en  cas  de  mobilisation,  à  se  procurer  des  vivres 
f  pour  un  temps  assez  long.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  de 
nouveau,  que  l'obligation  militaire  des  bénéficiaires  ou  bénéficiers 
ne  reposait  pas  alors,  comme  celle  des  feudataires  du  moyen  âge 
sur  la  nature  de  leurs  devoirs  de  vasselage,  mais  seulement  sur  la 
situation  réelle  de  fortune  et  d'indépendance  que  leur  donnait  la 
détention  d'un  bénéfice.  Quant  aux  gens  non  libres,  s'ils  apparais- 
sent souvent  en  grand  nombre  à  l'armée,  ils  n'y  étaient  pas  en 
vertu  d'un  devoir  d'un  droit  public.  Leurs  maîtres  les  y  amenaient 
dans  l'intérêt  de  leur  service  et  de  leur  sécurité  personnelle. 

252.  Les  missi  gardaient  les  rôles  exacts  de  tous  les  individus  as- 
treints au  heerban  ou  service  militaire  national.  Ils  levaient,  au 
profit  du  fisc,  l'amende  du  ban  royal  encourue  par  les  défaillants 
de  toutes  les  catégories.  Ils  veillaient  à  ce  que  les  chefs,  chargés 
de  convoquer  les  contingents,  ne  donnassent  pas  des  exemptions 
'et  des  congés  arbitraires.  Mais,  pour  l'appel  aux  armes  et  pour  ce 
<iui  s'y  rattachait,  on  distinguait  les  hommes  qui  avaient  un  senior 
des  hommed  tout  à  fait  indépendants. 

Les  hommes  qui  ne  reconnaissaient  pas  de  senior^  étaient  convo- 
qués par  le  comte  qui  avait  sur  eux  le  commandement  direct.  Les 
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bûiiimes  qai  avaient  un  senior,  au  contraire,  ne  se  trouvaient  que 

sons  le  commandement  médiat  du  comte  du  territoire.  Ils  étaient 

eoaToqués  et  commandés  par  leur  senior t  lequel  agissait  au  nom 

da  Roi  en  verta  d^an  mandat  privilégié  et  non  en  vertu  d'un  pou- 

Toir  personnel  ;  et  chaque  senior  venait  se  placer  sous  les  ordres  du 

tcomte  avec  son  contingent.  Les  villas  royales  et  les  domaines  des 

I  magnats  étaient  astreints  à  fournir  les  gros  approvisionnements 

[dd  l'armée.  En  cas  de  mobilisation,  tous  les  sigets  de  TEmpire 

pouvaient  être  obligés,  sans  indemnité,  à  faire  des  charrois,  à 

fournir  da  foin,  de  la  paille,  du  bois  et  de  Teau. 

V.  Des  caractères  générccuœ  du  droit  criminel  carolingien, 

2^.   n  reste,  pour  achever  l'exposé  succinct  des  institutions 
carolingiennes,  à  résumer  quelques  règles  fondamentales  du  droit 
criminel  de  Tépoque,  base  du  droit  criminel  du  moyen  âge. 
En  principe  général  tous  les  si^ets  laïcs  de  TEmpire  étaient  sou- 
mis, à  la  fois,  à  un  droit  criminel  séculier  et  à  un  droit  criminel 
ecdésiastigue.  On  verra  plus  loin  les  bases  et  les  caractères  du 
droit  criminel  ecclésiastique.  Quant  au  droit  criminel  séculier,  son 
système  général  était  à  beaucoup  d'égards  différent,  suivant  la 
condition  des  personnes. 

254.  Les  ser&  étaient  soumis  à  un  système  de  peines  corporelles, 
variables  et  discrétionnaires,  à  raison  de  la  plupart  des  infractions 
qoll  leur  arrivait  de  commettre. 

Les  gens  de  condition  libre,  domiciliés,  établis,  étaient  passibles 
de  peines  corporelles  en  tnatiêre  politique  et,  peut-être,  à  raison 
de  certains  crimes  de  Tordre  privé  ;  mais  en  matière  d'homicide, 
de  coups,  de  blessures,  de  vol,  ils  n'étaient  punissables  que  de  ces 
peines  pécuniaires  tarifées,  les  whergelt  et  les  freda,  dont  on  a 
déjà  esquissé  l'économie. 

Les  gens  qui  appartenaient  à  la  classe  des  hommes  à  moitié 
libres,  étaient  assujettis  au  droit  criminel  des  classes  supérieures 
dans  certains  cas,  et,  dans  d'autres,  au  droit  criminel  des  serfs. 

Les  gens  non  domiciliés,  hors  la  loi,  brigands,  voleurs  de  grand 
chemin,  étaient  toujours,  quelle  que  fût  leur  naissance,  traités  en 
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ennemis  de  la  société  et  punis  de  châtiments  corporels  aussi 
promptement  appliqués  que  sévères. 

VI.  Du  droit  de  poursuite  et  de  la  vençeance  du  sang. 

255.  Au  ix«  siècle  il  n'existait  pas  de  tntm>^érepw&^zc«  d*officier 
royal  chargé  de  rechercher  les  crimes  qui  pouvaient  être  commis, 
et  de  poursuivre  d'office  les  auteurs  connus  ou  probables  des 
crimes  dont  on  avait  constaté  l'existence. 

Les  propriétaires  fonciers  et  les  maîtres  réprimaient  sans  doute, 
en  vertu  de  leur  autorité,  les  crimes  et  les  délits  commis  par  leurs 
serfs,  leurs  tenanciers  de  condition  inférieure,  les  gens  de  leur  dé- 
pendance. Les  comtes  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  saisir  et  de 
ûiire  punir  les  auteurs  des  crimes  publics,  ainsi  que  les  criminels 
placés  hors  la  loi  par  leur  situation  sociale.  Mais  quand  il  s'agis- 
sait  de  crimes  d'ordre  privé,  commis  par  des  hommes  libres,  les 
comtes  étaient  désarmés  tant  qu'il  n'y  avait  pas  de  plainte  et  pas 
de  poursuite  de  la  part  de  la  partie  lésée» 

256.  L'homme  libre,  lésé  par  une  infraction,  voyait  en  théorie 
deux  voies  s'ouvrir  devant  lui  pour  en  obtenir  réparation.  Il  pou- 
vait  poursuivre  par  les  armes  et  avec  l'aide  de  ses  proches  largn- 
geance  du  sanjft  la  vengeance  privée,  contre  le  coupable  et  contre 

^  sa  famille;  il  pouvait  aussi  intenter  une  action  en  justice  pour 
faire  condamner  le  délinquant  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  sa  famille, 
au  whergelt  et  au  fredum. 

-  ^j  257.  En  fait,  dès  le  ix*  siècle,  l'action  en  justice  était  déjà  depuis 
longtemps  obligatoire  en  matière  d'infractions  contre  la  proyriété. 

_  /.  Charlemagne  alla  plus  loin.  Il  n'osa  pas,  il  est  vrai,  abolir  par  voie 
/  législative  la  vengeance  du  sang  qui  avait  des  rapports  si  intimes 
avec  les  traditions  et  avec  toute  l'organisation  germanique,  mais 
il  fit  en  sorte  d'en  paralyser  l'exercice.  Il  voulut  que  les  victimes 
d'infractions  contre  les  personnes,  au  lieu  de  se  satisfaire  elles- 
mêmes  par  la  vengeance,  se  contentassent  toujours  du  tohergeU  ; 
et  pour  cela  il  ordonna  aux  comtes  de  s'assurer  de  la  personne  de 
ceux  qui  prétendraient  exercer  la  vengeance,  jusqu'à  ce  que  leur 
passion  fût  calmée  et  qu'ils  se  tussent  décidés  à  saisir  un  tribunal 
de  leur  plainte. 
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VIL  Lez  fbrme»  çénérales  de  la  procédure. 

258.  Tout  procès  criminel,  devant  un  tribunal  rendant  la  justice 
du  Roi  ou  devant  le  tribunal  de  droit  public  siégeant  dans  une 
immuniié,  était  une  lutte  à  armes  égalée  entre  Faccusateur  et 
faccMé.  Cette  lutte  se  produisait  avec  la  plus  large  publicité,  et  se 
ponrsniTait  de  phase  en  phase  dans  une  série  de  formules  sacra- 
mentelles. 

259.  Les  preuves  admises  étaient  de  diverses  espèces.  À  côté  de  la 
preavepar  témoineAe&  orda/t'g^,  c'est-à-dire  lesjugementsde  Dieu^ 
on  les  épreuves  par  Veau  froide^  par  Veau  bouillante,  par  le  fer 
rwge,  par  la  croiœ,  le  serment  justificatif  le  serment  des  conju" 
m^rs,  jouaient  un  grand  rôle  dans  la  procédure. 

L'importance  respective  qu'avaient  ces  différentes  preuves  va- 
riait suivant  les  circonstances  de  la  cause,  et  même  suivant  le 
système  général  de  la  loi  applicable  dans  le  procès.  Dans  le  sys* 
tème  salique.  en  effet,  l'accusateur  était  difficilement  forclos  du 
droit  de  produire  des  témoins  contre  son  adversaire.  Dans  le 
système  ripuaire,  au  contraire,  l'homme  libre,  objet  d'une  accu- 
sation, pouvait  dans  certains  cas,  et  quand  il  n'avait  pas  été  pris 
en  flagrant  délit,  jurer  qu'il  était  innocent,  faire  appuyer  son 
serment  par  celui  de  coiyurateurs,  et  écarter  ainsi  toute  produc- 
tion de  témoins  contre  lui. 


VIII.  Du  droit  criminel  ecclésiastique. 

260.  Pris  dans  son  ensemble,  le  droit  criminel  séculier  était  peu 
eapable  de  contenir  et  de  réprimer  les  passions  des  classes  éle* 
▼ées,  les  plus  violentes  de  toutes  à  cette  époque.  Mais  ses  lacunes 
otses  faiblesses  évidentes  étaient  corrigées  par  le  droit  criminel 
ecclésiastique,  appliqué  par  le  tribunal  des  évêques  avec  l'assis- 
tance indirecte  du  pouvoir  temporel. 

Le  droit  criminel  ecclésiastique  se  composait  des  canons  péni-^ 
tentieUàe&  synodes  codifiés  au  iv«  et  au  vii«  siècle,  et  complétés, 
pour  le  dire  en  passant,  au  x«  et  au  xi«,  lesquels  canons,  dans 
leur  ensemble,  formaient  un  véritable  code  pénal. 
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261.  Les  pénalités  ecclésiastiques  suppléaient  aux  vices  intrinsè- 
ques des  pénalités  séculières.  Elles  n'étaient  pas  rachetables  à  prix 
d'argent.  Elles  frappaient  les  coupables  dans  leur  corps  et  dans 
leur  orgueil.  Elles  étaient  égales  pour  tous,  le  comte,  le  ma^^i^at, 
le  colon,  le  serf.  Si  parfois  elles  s'adoucissaient,  c'était  en  faveur 
des  petits  et  des  faibles,  et  non  en  faveur  de  ces  puissants  de  la 
terre  que  le  droit  de  la  société  politique  traitait  d'une  façon  si 
débonnaire,  spécialement  en  matière  de  violences  contre  les  per- 
sonnes. 

Il  est  vrai  que,  depuis  le  viii*  siècle,  l'Église  avait  renoncé  à 
imposer  des  pénitences  solennelles  pour  les  fautes  cocA^es;  mais 
elle  continuait  à  les  infliger  aux  pécheurs  publics^  parmi  lesquels 
la  plupart  des  criminels  étaient  compris.  Notamment  elle  ne  don- 
nait la  liberté  aux  coupables,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  une  église, 
pour  échapper  en  vertu  du  droit  d'asile  à  la  vengeance  du  sang 
ou  à  l'application  d'une  peine  corporelle,  qu'à  condition  de  se  sou- 
mettre à  la  pénitence  canonique.  Quant  aux  autres  criminels,  s'ils 
ne  voulaient  pas  obéir  de  plein  gré  à  la  sentence  de  l'évéque,  le 
bras  séculier  les  forçait  à  se  soumettre.  «  Si  quelqu'un,  disent  les 
»  capitulaires,  est  rebelle  à  son  évéque  pour  quelque  cause  que  ce 
**  soit,  tous  ses  biens  seront  saisis  par  .le  missits  ou  par  le  comte 
»  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  pénitence  canonique.  S'il  ne  se  corrige 
»  pas,  il  sera  appréhendé  par  le  comte,  mis  dans  une  rude  prison 
*  et  privé  de  la  jouissance  de  ses  biens,  jusqu'à  ce  qu'il  se  sou- 
M  mette.  » 

262.  Cet  appui,  accordé  par  le  pouvoir  séculier  à  une  sentence 
religieuse,  était  le  contrepoids  nécessaire  de  la  faiblesse  de  l'action 
directe  du  pouvoir  central  sur  les  individus.  On  conçoit  que  le 
guerrier  franc,  désireux  de  se  débarrasser  de  son  ennemi  par  un 
meurtre,  envisageât  froidement  d'avance  le  moment  où  il  se  ver- 
rait condamner  par  le  comte,  au  milieu  des  échevins,  au  toher- 
ghelt.  Mais  la  pensée  de  ce  qui  l'attendait  au  tribunal  de  l'évêque 
était  de  nature  à  glacer  sa  passion  déchaînée  et  à  arrêter  son 
bras.  S'il  résistait  au  pouvoir  ecclésiastique,  V excommunication 
appuyée  par  la  puissance  temporelle  l'attendait  :  l'excommunica- 
tion, qui  menaçait  les  destinées  de  son  âme  ;  la  puissance  tempo- 
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relie  qui,  cette  fois,  lai  infligeait  la  patwreté  et^la  réclusion.  S'il  se 
soumettait,  TéTéque  commençait  par  le  chasser  ignominieusement 
et  solennellement  du  temple  sacré  «  comme  Dieu  chassa  Adam  du 
Paradis  terrestre.  »  Le  jeûne,  Vabstinence^  rhumiliation,  souvent 
la  défense  de  se  marier^  devenaient  son  partage,  sinon  pour  toute 
»  vie,  du  moins  pour  de  longues  années.  Voulait-il  prier  avec  ses 
frères  ?  Il  ne  pouvait  dépasser  le  seuil  de  Téglise.  Un  peu  plus  tard 
il  était  consigné  dans  un  coin  spécial.  Plus  tard  encore,  mêlé  à  la 
masse  des  fidèles,  il  devait  porter  un  ?iabit  ^  pénitent,  livrée  de 
son  crime.  Voyi^eait-il  ?  L'usage  du  cheval  lui  était  interdit.  Il 
perdait  jusqu'au  droit  de  porter  des  armes,  ces  armes  qu'un  Franc 
bien  né  ne  quittaitjaoïais.  Souvent  les  portes  d'un  cloître  se  fer- 
maient sur  lui,  soit  à  perpétuité,  soit  pendant  le  cours  de  la  péni- 
tence ecclésiastique  qui  lui  était  imposée.  Toutes  ses  habitudes, 
toutes  ses  passions,  tous  ses  désirs,  tout  son  orgueil  étaient  at- 
teints. Et  comment  se  soustraire  à  ce  long  supplice  ?  Il  pouvait 
tromper  les  .hommes,  le  comte,  l'évéque,  le  Roi  lui-même!  Mais, 
daos  un  siècle  Ide  foi  ardente,  aurait-il  pensé  ft'auder  Dieu  qu'il 
arait  offensé  par  son  crime,  et  dont  l'œil  le  suivait  partout  ?  (1) 

(1)  Sar  le  droit  criminel,  dans  son  ensemble,  voir  mes  mémoires 
dtas  sous  la  rubrique  des  Sources  générales. 


LIVRE  II. 


LE    HAUT    MOYEN -AGE 

OU  l'Époque  de  transition. 


Sources  générales  :   Namèche,  David,  Walter,  Phillips,  Guérard, 
Rapsaet,  A.  Wauters^  Giaessens,  Deûtcqz,  Raikem,  Ernst,  Paillard 
de  St-Aiglan,  Groen  yan  Prinsterer,  Arend,  Y.  Brants,  Edmond 
Poullet,  ouv.  cités.  —  Revue  catholique,  1875,  tome  XIV  :   Edm. 
Poullet,  De  la  formation  des  principautés  nationales,  —  A.  Wauters, 
Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés  concernant 
t histoire  de  Belgique.  —  F.  Brabant,  S.  ^,^Étude  sur  Régnier  au  long 
col  et  la  Lotharingie  à  son  époque,  dans  les  Mémoires  in  8®  de  TAca- 
démie  royale,  t.  XXXI.  ^~  Voigt,  Histoire  de  (xrégoire   VII.   — 
Wamkônig,  Franzôsische  Staats  und  RechtsgeschichJte.  —  Wamkd- 
nig,  traduit  p»  r  Gueldolf,  Histoire  de  la  Flandre,  et  tome  V  de  l'édi- 
tion allemande.  —  B^*^  Pr.  de  Haulleville,  Histoire  des  communes 
Lombardes.  —    Van  den  Peereboom,  Ypriana.  —  B®"  Kervyn  de 
Lettenhove,  Histoire  de  Flandre.  —    Ch.  Piot,  Cartulaire  de  V ab- 
baye de  St'Trond  et  De  Vhérédiié  des  bénéfices  en  Belgique.  — 
Berthollet,  Histoire  du  Luxembourg.  —  Prat,  Histoire  d*Arlon.  — 
Jeantin,  Histoire  du  comté  de  Chiny  ,  et  Chroniques  de  VÂ,rtLenne 
et  des  Woepvres.  —  Butkens*  Trophées  du  Brabant.  —  De  Vaddere, 
Traité  de  Vorigine  des  ducs  de  Brabant.  —   Dans,   Histoire  de 
V Église,  de  la  bonne  ville  et  des  comtes  de  Looz,  et  Œuvres  complètes 
passim.  —  Du  vivier,  Recherches  sur  le  Hainaut  ancien.  —  Ernst, 
Mémoire  sur  la  maison  d'Ardenne,  et  Mémoire  sur  les  comtes  de 
Hainaut  de  la  première  race,  dans  les  Bulletins  de  la  Commission 
royale  d'histoire.  —  Polain  et  Raikem,  Coutumes  du  pays  de  Liège. 
—  Whoolwill,  Die  Anfange  des  landstandische  Verfassung  im  Bis- 
thum  Luttich.  —  B*»"*  de  Villenfagne,  Recherches  sur  Vhistoire  de  la 
principauté  de  Liège.  —  Em.  de  Borchgrave,  Histoire  des  rapports 
de  droit  public  qui  eosistèrent  entre  les  provinces  belges  et  l'empire 
d' Allemagne.  —  B^°  de  Saint-Génois,  Histoire  des  avoueries  en  Bel- 
gique. —  Chevalier  de  Corswarem,if4^mo<r0  sur  les  anciennes  limites 
de  la  province  de  Limbourg,  —  Revue  numismatique  belge,  passim. 
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notamment  tomea  I,  III,  IV.  —  R.  Ghalon,  Recherches  sur  les  mon- 
naies des  comtes  de  HainaxU  et  Recherches  sur  les  monnaies  des 
comtes  de  Nanucr.  —  Comte  de  St-Genois,  Monuments  anciens,  — 
Ftsoïs  de  Potter  en  Jan  Broeckaert,  Geschiedenis  van  den  belgi- 
sàien  bœrenstand  toi  op  het  einde  der  xviii*  eeuw,  dans  les  Mé- 
moires in  8^  de  TAcadéinie,  t.  XXXII.  —  Articles  et  documents 
épars  dans  lee  BtUleUns  de  V Académie  royale,  de  la  Commission 
pour  la  puJbUoaMon  des  anciennes  lois  et  ordonnances,  des  Cercles 
ardiéologiques  de  Naxnur  et  de  Mens,  de  V Institut  archéologique 
tiégeoù,  de  la  Sociéié  d*émulation  de  Bruges,  etc.  —  Analectes 
pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique,  -^  Documents  imprimés  dans 
les  collections  in-quarto  de  la  Commission  royale  d'histoire,  dans 
Miiœas,  Butkens,  etc.  -^  Archix>es  historiques  et  littéraires  du  nord 
ée  la  France,  etc.«  etc. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


263.  La  longue  période,  pendant  laquelle  TEurope  occidentale 
rompt  peu  à  peu  avec  Tuniformité  du  régime  ft*anc  et  tire  de  celui- 
ci  les  mille  efflorescences  locales  de  la  vie  du  moyen-âge,  est  une 
période  à  la  fois  douloureuse  et  violente.  C'est  une  époqae  de 
transition.  Ouverte  vers  le  milieu  du  ix*^  siècle,  elle  ne  se  ferme 
guère  qu*au  xm*,  quand  les  individualités  nationales  nouvelles, 
c'est-à-dire  les  individualités  provinciales,  sont  constituées  sur 
leurs  bases  déânitives.  Quelques  grands  faits  la  dominent  :  la  dis- 
solution de  TEmpire,  les  invasions  normandes  et  madgyares,  le 
bouleversement  du  régime  provincial  et  la  formation  des  princi- 
pautés féodales,  les  profondes  transformations  sociales  da  haut 
moyen-âge,  la  naissance  de  la  chevalerie,  le  débordement  des  guer- 
res privées,  l'établissement  de  la  trève-Dieu,  la  querelle  des  inves- 
titures, le  développement  et  Fagrandissement  graduel  de  la  classe 
des  marchands,  les  croisades,  Textension  du  mouvement  commer- 
cial, la  naissance  et  le  développement  du  système  communal  et 
l'amélioration  générale  du  sort  des  classes  rurales. 

1.  La  dissolution  de  V Empire, 

264.  L'Empire  carolingien  n'était  pas  destiné  à  subsister  dans  sa 
vaste  intégrité  territoriale.  Trop  de  peuples,  différents  par  les  tra- 
ditions, les  origines,  les  mœurs,  la  langue,  les  intérêts,  la  nature 
même  de  leur  civilisation,  y  étaient  -confondus  sous  la  domi- 
nation û*anque.  Les  luttes  intestines  des  descendants  de  Louis-le- 
Débonnaire  ne  firent  qu'ouvrir  une  issue  aux  impatiences  des 
populations.  Les  princes  carolingiens,  voulant  se  donner  des 
royaumes  distincts,  crurent  peut-être  ne  poursuivre  que  des  inté- 


rets  personnels  ;  en  réalité,  ils  se  firent  les  instruments  incônS' 
dents  et  les  exécuteurs  des  Yolontés  et  des  aspirations  nationales. 

n.  Ia9  invasions  normandes  et  madgyares. 

205.  Pendant  que  des  royaumes  distincts  se  formaient  dans 
I*EDipire  carolingien,  les  invasions  normandes  se  produisaient, 
et  ^es  étaient  suivies  bientôt  des  incursions  madgyares. 

Les  invasions  normandes  secouèrent  TOccident  pendant  toute  la 
dorée  do  ix*  siècle,  jusqu'à  la  bataille  de  Louvain,  et  même  jusqu'à 
Ha  fondation  du  duché  de  Normandie.  Elles  ftirent  comme  une 
Qtte  SDpréme  entre  la  civilisation  chrétienne  et  la  civilisation 
scaDdioave,  fort  développée  au  point  de  vue  matériel,  qui  consti- 
tnait  le  dernier  foyer  du  paganisme  et  de  Tesprit  conquérant  du 
monde  teatonique.  Dès  que  ces  invasions  commencèrent,  toute 
sécurité  sociale  disparut.  Suivant  Texpression  énergique  de  Du- 
caage,  l'Empire  devint  partout  frontière  à  lui-même,  parce  que  le 
pérfl  apparut  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire.  Le  sol  se 
eonTrit  de  sang  et  de  ruines.  Les  incursions  madgyares  du  x« 
siècle,  qui  passèrent  comme  Téclair,  renouvelèrent  toutes  les 
teneurs  et  une  partie  des  désastres  que  les  Normands  avaient 
occasionnés.  Les  puissances  locales,  les  seules  qui  eussent  fourni 
uipeuples  des  centres  de  résistance  et  une  protection  efficace, 
Airent  désormais  en  mesure  de  substituer  leur  influence  à  celle  de 
WRoyaaté. 

lll.  Le  bouleversement  du  régims  provincial. 

tt6.En  effet,  les  expéditions  normandes  ne  sont  pas  finies  depuis 
on  siècle,  que  déjà  le  régime  provincial  franc  est  modifié  dans  ses 
t^Asea  essentielles.  Cette  transformation  n'est  ni  l'œuvre  d'un 
ijonr,  oila  conséquence  d'un  seul  fkit,  ni  le  produit  d'une  réso- 
iluUoiï  mûrie  et  préméditée  des  grands.  Elle  est  le  résultat  direct 
1  d'an  mouvement  aristocratique  compliqué,  sorti  de  germes  d^à 
l^^^yces  dans  le  monde  carolingien  et  développés  durant  deux 
'Siècles  par  les  circonstances  du  temps.  Les  comtes  deviennent 
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héréditaires,  les  évéques  deviennent  des  chefe  territoriaux  à  côté 
des  comtes.  Peu  à  pea  quelques  magnats  locaux,  comtes  hérédi- 
taires, ducs  ou  évéques,  s'élèvent  au-dessus  des  moindres  comtes 
de  leur  voisinage  et  les  soumettent  à  leur  autorité;  et  au  xn«  siècle 
le  territoire  des  royaumes  démembrés  de  TEmpire  est  morcelé'  en 
un  certain  nombre  de  principautés,  dont  les  cheft  n'ont  plus  avec 
les  Rois  que  des  rapports  de  vasselage. 

IV.  Ijes  iransfbrmattons  sociales, 

267.  Pendant  que  TEmpire  se  dissout,  que  les  invasions  nor- 
mandes se  produisent,  que  le  système  provincial  change  Ab  carac- 
tère, des  transformations  sociales  profondes  s'opèrent. 

Le  système  féodal  et  le  système  seigneurial  se  développent  sor 
des  voies  parallèles,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  confondre  Tan 
avec  l'autre.  Le  système  féodal,  fondé  sur  la  soumission  affec- 
tueuse et  honorable  de  l'homme  à  l'homme,  contenait  un  principe 
d'élévation  personnelle  pour  la  masse  des  individus  qui  s'y  enga- 
geaient. Il  leur  donnait  une  dignité,  une  indépendance  dans  la  vie 
journalière,  des  droits  positif^,  des  garanties,  dont  ils  ne  jouis- 
saient pas  naguère.  Le  système  seigneurial,  au  contraire,  avait 
des  caractères  mixtes.  Si  à  certains  égards  il  améliorait  le  sort 
des  classes  inférieures  en  leur  donnant  la  stabilité,  à  d'autres 
égards  il  imposait  à  une  fï*action  notable  des  populations  des 
charges  nouvelles  souvent  dures  et  onéreuses. 

268.  En  même  temps  que  s'étendaient  le  système  féodal  et  le  sys* 
tème  seigneurial,  les  anciennes  classes  se  modifiaient.  L'ensemble 
de  la  population,  si  l'on  fait  abstraction  du  clergé  et  de  quelques 
groupes  de  marchands,  forma  bientôt  deux  couches  superposées. 
Au  haut  de  l'échelle  sociale  apparurent  les  guerriers  de  profession, 
ancêtres  de  la  noblesse  du  moyen-âge  ;  au  bas  de  l'échelle,  les 
hommes  de  toute  catégorie  qui  labouraient  et  qui  travaillaient  de 
leurs  mains.  Les  modifications  opérées  dans  les  classes  sociales, 
l'extension  de  la  féodalité  et  du  régime  seigneurial,  influèrent 
à  leur  tour  sur  les  institutions  cantonales  et  locales  d'autre- 
fois, et  leur  donnèrent  des  formes  et  des  caractères  nouveaux. 
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V.  La  chevalerie. 

269.  Bientôt  apparaît  la  chevalerie.  Son  histoire,  sans  doute,  est 
àÊfMie  aux  yeux  d'une  critique  séTôre,  et  embarrassée  de  détails 
et  de  additions  romanesques,  mais  son  existence  est  un  fait  qui 
^pose  et  dont  Faction  a  été  considérable.  Qu'elle  sorte  d'une 
eoDception  littéraire  popularisée  par  les  romans  dits  de  cheva* 
fene,  — cequi  est  difficile  à  admettre  —  ou  qu'elle  doive  son 
origine  à  d'anciennes  coutumes  germaniques,  ravivées  peut-être 
an  contact  des  Normands  et  modifiées  par  l'Église,  —  ce  qui  est 
plus  probable  —  peu  importe  ici.  Au  moyen-âge  on  la  trouve  dans 
tOQt  rOccident  comme  une  institution  vivace.  Imprégnée  à  la  fois 
de  reprît  religieux  et  de  Tesprit  germanique.  Elle  a  ses  règles,  ses 
traditions,  ses  formules  d'initiation,  ses  privilèges  universels  con- 
aacfês  par  la  coutume  et  par  l'opinion.  Elle  est  une  école  d'honneur , 
d'esprit  militaire,  de  respect  à  la  parole  jurée,  de  galanterie.  Et  si 
Ton  ne  peut  la  disculper  d'avoir,  surtout  à  l'époque  de  sa  dégéné- 
rescence, beaucoup  contribué  au  relâchement  des  mœurs  dans  les 
classes  supérieures,  par  l'exaltation  même  de  la  galanterie  à  la- 
quelle elle  provoquait,  on  doit  lui  reconnaître  le  mérite  d'avoir 
déTeloppé  les  sentiments  de  loyauté  et  de  courtoisie,  et  d'avoir 
largement  contribué  à  faire  comprendre  aux  classes  militaires  que 
la  force  doit  être  mise  au  service  du  droit. 

VI.  Les  guerres  privées  et  la  trêve-Dieu. 

270.  Bientôt  s'ouvre  l'ère  é.G^  guerres  privées,  durant  laquelle  les 
membres  des  classes  militaires  se  rendent  justice  à  eux-mêmes, par 
la  force,  et  sans  le  concours  des  tribunaux.  Les  guerres  privées  ap- 
panûssent,  s'étendent,  se  généralisent,  prennent  le  caractère  d'une 
coutume  enracinée,  sous  l'empire  même  de  l'exaltation  du  senti- 
ment militaire  qui  se  développe  dans  une  classe  de  guerriers  pré- 
pondérante, et  qui  se  combine  avec  des  faits  politiques  et  Sociaux  de 
Vordre  général.  Parmi  ces  fkits  il  faut  citer  en  première  ligde  la 
défaiUance  de  la  Royauté,  qui,  depuis  la  mort  de  Charlemagne, 
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a  toléré  de  nouveau  Texercice  de  la  vengeance  du  sanç  dans 
les  cas  graves;  la  faiblesse  croissante  de  cette  Royauté  et  Tim- 
puissance  des  pouvoirs  provinciaux  nouveaux,  en  voie  de  for- 
mation, à  maintenir  la  tolérance  dans  les  bornes  qui  lui  avaient 
été  imposées  ;  l'incertitude  et  la  complication  des  juridictions,  en 
voie  de  transformation;  la  barbarie  de  la  procédure  usitée  devant 
elles,  et  le  mode  violent  dans  lequel  elles  devaient  exécuter  leurs 
arrêts,  en  un  mot,  le  manque  absolu  de  toute  garantie  de  prompte 
et  loyale  justice. 

271.  Le  pouvoir  séculier  est  impuissant  contre  un  mal  social  invé- 
téré, qui  a  ses  racines  les  plus  profondes  dans  |le  cœur  même  des 
hommes  d*armes  sur  lesquels  s*appuie  sa  puissance.  L'Église  inter  - 
vient  avec  sa  force  persuasive  et  pacificatrice.  Sous  la  main  des 
évêques,  la  paix-Dieu,  c'est-à-dire  la  condamnation   absolue  des 
guerres  privées,  apparaît  dans  le  midi  de  la  France,  mais  sans  par- 
venir à  s'y  consolider.  Les  évêques  comprennent  qu'ilfaut  tra.nsjger 
entre  un  idéal  désirable  et  des  mœurs  presqu'indomptables  avec 
lesquelles  il  est  impossible  de  ne  pas  compter.  A  la  paix-Dieu   ils 
substituent  la  trèm-Bieu,  qui  n'est  qu'une  paix  relative,  une  limita  - 
tion  des  guerres  privées  susceptible  d'être  acceptée  immédiatement 
ou  même  imposée.  La  trêve-Dieu  remonte  du  midi  vers  le  nord. 
Elle  s'implante  dans  nos  contrées  ;  et  les   pouvoirs  {séculiers, 
s'appuyant  sur  les  premiers  résultats  sérieux  atteints  par  l'Eglise, 
ne  tardent  pas  à  travailler  de  leur  côté  aux  progrès  de  la  paix 
publique. 

VII.  Les  luttes  du  Sacerdoce  et  de  VEmpire, 

272.  A  l'heure  môme  où  l'Église  fait  ses  efforts  pour  établir  et 
étendre  la  trêve-Dieu,  éclatent  les  grandes  luttes  du  St-Siége  et  de 
l'Empire.  Ces  luttes  se  spécialisent  dans  ce  que  l'histoire  a  appelé 
la  querelle  des  investitures,  et  elles  se  compliquent  des  combats 
que  doit  livrer  l'Église  contre  la  simonie  et  contre  Vincontinence 
des  clercs. 

Si  les  derniers  Carolingiens  ont  déjà  commis  de  nombreux  abus 
en  se  substituant  souvent  à  l'Église  pour  conférer  les  hautes 


r 
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dignités  ecclésisatiqnes,  an  xr  siècle  ces  abus  deviennent  Texpres- 
sioQ  d'an  système  politique  médité  que  poursuit  la  puissance 
séculière,  surtout  dans  l'Empire  allemand.  Ce  système  prétend 
toe  dériver  de  la  puissance  impériale  les  pouvoirs  canoniques 
dg^ prélats  aussi  bien  que  leurs  pouvoirs  temporels.  Il  se  manifeste 
dus  des  formes  symboliques  de  nature  à  égarer  Topinion  des 
peuples.  Les  Empereurs  allemands,  en  effet,  au  lieu  de  conférer 
aax  évéqaes  et  aux  abbés  qu'ils  investissent  Tépée  et  la  bannière, 
signes  extérieurs  de  leurs  droits  princiers,  leur  remettent  Tan- 
nean  et  la  crosse,  signes  extérieurs  de  leur  ministère  pastoral . 
Dans  les  hautes  sphères  de  l'État  les  prélatures  deviennent  sou- 
Yent  l'objet  d'un  trafic  simoniaaue.  Beaucoup  de  prélats  simonia- 
qnes,  pour  rentrer  dans  les  avances  qu'ils  ont  faites  au  prince, 
traâqse&t  à  leur  tour  des  dignités  ecclésiastiques  dont  ils  dispo- 
sent. Une  fraction  potable  du  clergé,  haut  et  bas,  entré  dans 
l'Eglise  sans  autre  vocation  que  celle  de  jouir  d'avantages  tempo- 
rels, rompt  avec  la  loi  ecclésiastique  essentielle  du  célibat. 

Mais  la  Papauté  se  dresse  contre  l'Empire.  Elle  défend  avec  une 
indomptable  énergie  la  cause  de  la  liberté  morale  de  l'humanité 
contre  la  confusion  des  deux  puissances,  laquelle  est  la  négation 
de  la  mission  divine  de  l'Église  et  ne  peut  manquer  d'engendrer  un 
despotisme  sans  limites.  Elle  anathématlse  la  simonie  qui  élève 
des  prélats  indignes  et  cupides.  Elle  maintient  la  loi  du  célibat^ 
seul  capable  de  détacher  le  clergé  des  intérêts  de  la  terre  et  de  le 
rendre  propre  à  sa  mission  sublime.  Elle  veut  assurer  la  liberté 
dCT  élections  ecclésiastiques,  afin  de  trouver  sur  les  sièges  épis- 
oopaux  et  abbatiaux  des  prélats  qui  soient  avant  tout  des 
pasteops  recommandables.  Elle  entend  se  servir  de  ces  pasteurs 
Pgnr  réformer  le  clergé  inférieur .  et  s'appuyer  sur  ce  clergé 
ï^^onné  pour  relever  l'Europe  de  la  décadence  morale  qui  la 
menace. 

[  ^3.  L'occasion  immédiate  de  la  lutte  entre  les  deux  puissances 
^  précisément  la  grande  situation  seigneuriale  et  bientôt  prin- 
cière  que  le  développement  de  l'histoire  a  faite  aux  grands  digni- 
.^^^eceiésiastiques.  Pour  amener  la  cessation  du  confiit,  il  est 
impossible  dans  la  pratique  de  recourir  à  une  mesure  radicale. 
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c'est-à-dire  de  renoncer  au  temporel  des  prélatures.  Il  faut  trouver 
une  formule  de  transaction. 

L'Église,  sans  doute,  qui  a  les  promesses  de  la  vie  éternelle,  sait 
vivre  sous  tous  les  régimes  et  sous  tous  les  climats,  dans  les  cata- 
combes comme  sur  le  trône,  au  milieu  des  persécutions  et  de  la 
pauvreté  comme  dans  la  splendeur  et  la  paix.  Mais  il  est  dans  les 
conditions  normales  de  sa  vie  que  ses  chefs  et  ses  ministres  soient, 
sous  une  forme  appropriée  à  l'état  social  existant,  assurés  de 

r  ressources  matérielles.  Or,  si  la  grande  situation  seigneuriale  et 
princiôre,  faite  aux  évéques  et  aux  abbés  du  moyen-âge,  présentait 

']  de  graves  dangers,  elle  répondait  à  une  nécessité  évidente  de 
l'époque.  C'était  cette  grande  situation  seule  qui  donnait  alors  aux 
chefs  ecclésiastiques  l'indépendance  complète.  Dans  un  temps   de 
mœurs  violentes  elle  contribuait  à  leur  prestige;  et,  bien  soavent, 
elle  constituait  la  garantie  de  la  liberté  de  leur  action  sacerdotale. 
Les  armes  spirituelles,  en   eflfet,  l'excommunication,   l'interdit, 
avaient  vis-à-vis  des  grands  de  la  terre  une  puissance  immense, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  l'Église  pût  attendre.  Elles  étaient 
sans  action  aussi  longtemps  que  les  passions  bouillantes  étaient 
déchaînées.  Elles  triomphaient  seulement  quand  le  calme  et  la 
réflexion  étaient  redevenus  maîtres  des  âmes.  En  attendant  ce 
moment  psychologique,  il  était  indispensable  que  l'évêque,  aux 
prises,  par  exemple,  avec  un  voisin  puissant  et  belliqueux,  pût 
défendre  ses  droits  spirituels  par  les  armes  matérielles  de  ses 
propres  vassaux. 

(274.  Le  véritable  problème,  qui  se  posait  dans  la  Chrétienté  du 
moyen-âge,  était  donc  de  maintenir  la  grande  situation  foncière 
des  chefs  ecclésiastiques,  tout  en  écartant  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  dangers  qui  en  découlaient.  Il  ftit  enfin  résolu  théorique- 
ment au  xn*  siècle  par  le  concordat  de  Worms.  ou  Calixtin.  Celui-ci 
réserva  la  liberté  des  élections  canoniques  et  celle  de  la  consé- 
cration et  de  l'investiture  religieuse  par  Vanneau  et  la  crosse,  et  il 
laissa  à  la  puissance  temporelle,  ce  qui  lui  appartenait,  la  collation 
des  pouvoirs  séculiers  par  le  sceptre  et  la  bannière', 
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VIII.  La  renaissance  du  commerce  et  les  croisades. 

275.  C'est  encore  pendant  la  période  de  transition  qu'on  voit  se 
fonner  et  grandir  en  considération  nne  classe  sociale  jadis  peu  en 
me,  la  classe  des  marchands.  Dès  le  ix«  siècle,  et  plus  souvent  an 
i«,  les  mercatores  attirent  rattention  du  pouvoir  impérial  et  des 
poissances  secondaires.  Le  développement  de  leurs  intérêts  est 
pris  en  considération.  Ils  obtiennent  des  privilèges  et  des  immu- 
nités (1).  An  XI*  siôcle  le  commerce  européen  s'étend. 

276.  Les  croisades  arrivent.  Pendant  près  de  deux  siècles  elles 
traosportent  en  Orient  la  fleur  de  la  population  européenne.  Elles 
entrsnnent  nos  princes  les  plus  puissants  et  les  plus  populaires, 
arecleurs  chevaliers,  leurs  marchands,  leurs  paysans.  Elles  les  mê- 
lent aux  Angevins,  aux  Normands,  aux  Gascons,  aux  Provençaux, 
aox  Italiens,  aux  Anglais,  aux  Scandinaves,  aux  Sarrazins,  aux 
Grecs.  Elles  font  d'un  duc  de  la  Basse-Lothariugie,  Godeiï*oid  de 
Bouillon,  le  défenseur  du  Saint-Sépulcre,  et  d'un  comte  de  Flandre, 
Baudouin,  lé  premier  Empereur  latin  de  Constantinople,  le  succes- 
seur des  Constantins.  Elles  offrent  une  noble  arène  aux  passions 
belliqueuses, des  peuples,  et,  par  le  fait  même,  favorisent  dans 
l'Occident  le  maintien  et  la  consolidation  des  institutions  qui 
sauvegardent  la  paix  publique.  Elles  font  des  ports  de  la  Pales- 
tine une  sorte  d'exposition  universelle  permanente,  où  se  heur- 
tent, se  pénètrent,  se  comparent  pendant  deux  siècles  les  mœurs, 
les  tendances,  les  connaissances,  les  produits  et  les  procédés  in- 
dustriels de  l'Occident  et  de  l'Orient. 

277.  Sans  parler  ici  de  leurs  autres  conséquences,  les  croisades 
proToquent  un  essor  remarquable  du  mouvement  commercial.  Pen- 
dant leur  durée,  c'est-à-dire  pendant  deux  siècles,  tous  les  peuples 
civilisés  et  marchands  de  l'Europe  sont  en  contact  intime  et  con- 
tinu les  uns  avec  les  autres,  et  tous  sont  mis  en  contact  avec  la 
civilisation  orientale.  A  des  relations  éphémères  et  de  hasard  avec 
les  contrées  du  midi,  se  substituent  des  rapports  réguliers  et  pér- 
il) A.  Wauters,  Table  chronologique,  et,  pp.    182,  394,  425,  430, 

ac^àô828,  975,  992,  1000,... 
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maaents.  On  voit  entrer  dans  la  grande  consommation  une  foule  de 
produits  du  nord  et  du  midi,  à  Tusage  desquels  les  populations 
occidentales  se  sont  habituées  par  degrés,  et  dont  elles  ne  sauront 
plus  désormais  se  passer. 

Ces  considérations  générales  nous  amènent  naturellement  à  spé- 
cialiser nos  aperçus,  et  à  nous  occuper  du  commerce  national  du 
moyen-âge. 

IX.  Le  commerce  du  Pays-Bas  au  moyen-âge. 

278.  On  sait  qu'au  xi«  siècle  quelques  navigateurs  des  Pays-Bas 
avaient  déjà  pénétré  dans  les  mers  du  midi,  mais  ils  n*y  avaient 
pas  noué  de  relations  permanentes.  Les  rapports  commerciaux 
ordinaires  de  la  contrée  ne  la  rattachaient  qu'à  la  France,  à  l'Alle- 
magne, à  l'Angleterre. 

Des  statuts  particuliers,  connus  sous  le  nom  de  statuts  de  Lo- 
rengne,  réglaient  les  rapports  des  marchands  des  Pays-Bas  avec 
les  Anglais,  sur  les  marchés  de  la  Grande-Bretagne  qu'ils  ft^ôquen- 
taient  régulièrement.  Le  tonlieu  de  Coblentz,  dressé  vers  1042, 
nous  montre  déjà,  comme  trafiquant  sur  le  Rhin  avec  leurs  pro- 
duits nationaux,  les  marchands  de  Huy,  de  Dinant,  de  Liège,  d'An- 
vers, de  Bommel,  de  Thiel,  de  Deventer,  d'Utrecht,  etc.  Seule- 
ment, qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Au  xi«  siècle  le  mouvement  du 
commerce,  déjà  vivace  sur  le  Rhin,  la  Meuse  et  dans  le  cœur  &e^ 
régions  Artésiennes  et  Flamandes,  n'avait  encore  guère  pénétré 
ni  dans  le  centre  ni  dans  le  nord  du  pays. 

279.  A  partir  de  l'époque  des  croisades  les  choses  se  modifièrent* 
Pendant  les  xii®,  xiri*  et  xiv«  siècles,  le  commerce  de  presque 
toutes  les  contrées  des  Pays-Bas  prit  un  essor  aussi  rapide  qu'ex- 
traordinaire ;  et  cet  essor,  provoqué  par  les  circonstances  géné- 
rales de  la  politique  européenne  et  du  temps,  ne  tarda  pas  à  être 
réglé  et  secondé  par  des  mesures  intérieures  préméditées.  Le 
développement  des  intérêts  matériels  s'imposa  à  nos  princes 
territoriaux  comme  un  des  objectifs  capitaux  de  leur  politique. 
Dans  les  contrées  favorisées  par  leur  situation  géographique  et 
déjà  prospères,  aussi  bien  que  dans  les  contrées  avides  de  par- 
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tieiper  à  la  prospérité  croissante  de  leurs  voisines,  l'opinion 
publique  poussa  les  comtes  et  les  ducs  dans  cette  voie  nouvelle  ; 
et  ces  comtes  et  ces  ducs,  entraînés  par  Tintérét  visible  qu'ils 
AYuent  à  travailler  au  progrès  de  la  richesse  dans  les  États  qu'ils 
fDDvemaient,  marchèrent  d'accord  avec  l'opinion  ou,  fort  souvent, 
la  devancèrent. 

280.  Dans  cet  état  de  choses  les  contrats,  les  conventions, 
les  déclarations,  les  règlements,  relatifs  aux  tonlieux,  aux  mon- 
Qjûes,  aux  marchés,  aux  échanges,  encore  rares  au  xi«  siècle, 
se  multiplièrent  pendant  les  siècles  suivants.  Des  traités  de 
I^Dce  à  prince,  dont  l'un  des  objets  principaux  était  la  protection 
et  le  règlement  du  commerce,  prirent  place  dans  l'histoire  diplo- 
matique. Çà  et  là  on  vit  même  apparaître  des  espèces  de  traités 
decomsierce  fûts  entre  quelques-unes  de  nos  villes  et  des  villes 
étrangères.  Les  princes  les  plus  éclairés,  ou  ceux  qui  étaient  pla- 
cés dans  des  conditions  territoriales  propices,  s'efforcèrent  d'amé- 
liorer le  régime  des  cours  d'eau,  ces  chemins  qui  marchent  ;  —  de 
eréer  des  routes  nouvelles  à  côté  des  anciennes  routes,  parmi  les' 
(jnelles  le  vieux  réseau  romain  avait  gardé  une  importance  con- 
sidérable ;  —  de  multiplier  dans  la  mesure  du  possible  le  nombre 
des  ports  ;  —  de  développer  les  foires  et  les  marchés  existants, 
d'oQ  fixer  sur  des  bases  équitables  les  charges  fiscales  ;  —  d'aug- 
lœoter,  à  l'occasion,  le  nombre  de  ces  marchés  et  de  ces  foires  ; 
^d'attirer  dans  leur  état  par  des  privilèges  et  des  faveurs  les 
marchands  étrangers  qu'ils  voyaient  affluer  dans  les  principautés 
^îsines  ;  —  de  protéger  l'industrie  manufacturière  là  où  elle  exis- 
tait, et  de  la  naturaliser  là  où  elle  n'existait  pas  encore...  (1). 

2Sl.  Par  la  nature  même  des  choses  ce  Ait  la  Flandre,  encore 
unie  à  l'Artois,  qui  la  première  et  le  plus  profita  du  mouvement 
dont  ou  vient  de  parler.  Dès  le  xn«  siècle  elle  était  devenue  le  cen- 
tre et,  pour  ainsi  dire,  l'entrepôt  du  commerce  du  nord-ouest  de 
VBorope.EUetraflquaitpar  eau  et  par  terre  avec  tout  l'ouest  de 
fAIlemagne  centrale.  Les  négociants  des  villes  maritimes  du  nord 


(1)  Waulers,  Ouv.   cité.  pp.  490.  494,  553,  556,  557,  559,  708, 
^00,^,713,  etc.,  etc. 
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et  les  Ostrelings  s'y  rendaient  longtemps  avant  la  formation  défi- 
nitive de  la  hanse  teutonique.  Ses  relations  commerciales  s'éten- 
daient jusqu'aux  côtes  d'Espagne  et  d'Italie.  Elle  se  livrait  à  un 
commerce  actif  avec  l'Angleterre  et  avec  la  France  centrale,  traâc 
dont  une  hanse  flamande  particulière,  appelée  la  hanse  de  Lon 
dres,  avait  presque  le  monopole.  La  hanse  de  Londres  était  une 
sorte  de  ligue  formée,  à  l'origine,  des  marchands  de  17  villes 
différentes,  et  plus  tard  d'un  nombre  de  villes  plus  considérable. 
On  ne  pouvait  s'y  faire  affilier  qu'à  Londres  ou  à  Bruges.  Bruges 
était  le  siège  de  la  caisse  centrale  de  l'association.  C'était  là  que 
se  nonmiait  le  comte  de  la  hanse,  tandis  qu'à  Ypres  se  nommait  le 
porte  enseigne.  Cette  puissante  société  ne  commença  à  s'ébranler 
que  vers  la  fln  du  xrv^  siècle,  à  l'heure  où  apparurent  les  premiers 
signes  précurseurs  de  la  décadence  du  commerce  flamand.  (1) 

282.  En  même  temps  ^e  la  prospérité  matérielle  de  la  Flandre 
prenait  ces  proportions  extraordinaires,  que  nous  pouvons  à  peine 
faire  entrevoir  en  passant,  la  Meuse  continuait  à  être  l'une  des 
grandes  artères  marchandes  du  temps,  et  la  source  du  dévelop- 
pement des  prospérités  du  pays  de  Liège  et  de  la  ville  de  Namur. 

A  la  différence  de  ce  qui  existait  autrefois,  le  mouvement  du 
négoce  pénétra  profondément  dans  l'intérieur  des  terres,  et  il  se 
communiqua  par  degrés  à  des  contrées  qui  jadis  n'en  avaient 
guère  senti  les  bienfaits.  C'était  là  d'une  part  la  conséquence  de  sa 
vigueur  même,  qui  lui  faisait  chercher  sans  cesse  de  nouvelles 
ressources  et  de  nouveaux  débouchés.  C'était  d'autre  part  le 
résultat  direct  des  événements  qui,  pendant  les  dernières  années 
du  règne  de  l'empereur  Henri  V,  troublèrent  la  sécurité  du  cours 
du  Rhin.  Le  commerce,  en  effet,  eflï'ayé  par  les  guerres  locales  qui 
sévissaient  le  long  du  fleuve,  commença  dès  le  xii®  siècle  à  prendre 
les  routes  de  terre  qui  de  Maastricht  conduisaient  par  Diest,  Tir- 
lemont,  Louvain,  Malines,  Bruxelles  vers  Anvers,  vers  Gand  ou 
vers  Wissant,  le  grand  port  flamand  du  moyen-âge  (2).  A  son  con- 

(1)  Warnkônig,  Histoire  de  Flandre,  t.  II.  pp.  179  et  suivantes,  et 
les  Archives  historiques  et  littéraires  du  nord  de  la  France  1. 1.  p.  177 
et  suivantes. 

(2)  Voir  A.  Wauters,  ^Hssant  l'ancien  Portiis  Iccim,  dans  les  Bull, 
de  VAcad,  2™®  série,  t.  XLVII,  pp.  III  et  suivantes. 
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tact,rindustiie  brabançonne  prit  des  développements  nouveaux  et 

croissants.  Enfin,  peu  à  peu,  toutes  les  principautés  des  Pays-Bas, 

mais  surtout  la  Hollande,  la  Zélande  et  le  Hainaut,  suivirent,  dans 

use  mesure  variable,  la  route  que  leur  avaient  montrée  l'ancienne 

Flandre,  le  pays   de  Liège,  le  Brabant  et  quelques  parties  du 

Hamurois.  Dès  la  deuxième  moitié  du  xni«  siècle  on  voit,  entre 

autres,  les  comtes  de  Hollande  se  sentir  déjà  assez  forts,  au  point 

de  vue  du  développement  des  ressources  matérielles  de  leurs  états, 

pour  essayer  d'attirer  dans  leurs  villes  une  partie  du  négoce  que 

les  Flamands  faisaient  par  le  Zwyn. 

Sans  insister  davantage  sur  cette  matière  spéciale  qui,  à  elle 
seule,  mériterait  un  livre,  arrivons  au  dernier  des  faits  généraux 
qui  dominent  l'époque  de  transition. 

X.  Le  mouvement  communal. 

283.  Les  premières  manifestations  du  mouvement  communal  se 
produisent  dans  l'Europe  chrétienne  immédiatement  avant  les 
croisades,  et  c'est  pendant  la  durée  de  celles-ci  que  le  système 
communal  se  développe,  s'étend  de  proche  en  proche,  opère  une 
des  évolutions  les  plus  complètes  de  l'ère  nouvelle,  et  devient  un 
des  éléments  caractéristiques  de  la  société  du  moyen-âge.  En 
même  temps,  sous  l'action  des  villes  nouvelles,  dont  l'influence 
rayonne  au  loin  autour  de  leur  enceinte,  les  classes  rurales  de  nos 
contrées  achèvent  de  sortir  d'une  longue  période  de  souffrances  et, 
après  un  notable  recul,  commencent  à  s'élever. 

284.  C'est  en  vain  qu'on  s'efforcerait  de  rattacher  le  mouvement 
communal  à'  une  seule  cause  originaire.  En  histoire  il  n'y  a 
guère  de  causes  uniques  ;  quant  à  un  fait,  qui  se  produit  à  peu 
près  de  la  même  manière  dans  les  zones  géographiques  et  politi- 
ques les  plus  dissemblables,  il  n'y  en  a  pas.  Si  l'on  répudie  tout 
système  radical  préconçu,  on  constate  que  l'origine  des  communes 
86  rattache  à  l'action  d'influences  multinles.  Au  premier  rang  de 
celles-ci  apparaissent  l'influence  de  l'esprit  chrétien,rinfluence  des 
mœurs  germaniques,  l'influence  des  traditions  romaines,  l'influence 
des  aspirations  vers  l'ordre,  la  paix,  la  stabilité,  qui  emportaient  la 
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société  occidentale  de  l'Europe  au  xi«  siècle  et  au  xn*.  Ces  influen- 
ces se  combinent  dans  des  modes  divers  suivant  les  contrées,  et 
leur  importance  respective  n*est  pas  toujours  la  même.  Mais  par- 
tout, en  se  combinant,  elles  agissent  dans  le  sens  du  mouvement 
général  de  Tépoque.  Elles  donnent  naissance,  non  pas  comme  on 
Ta  dit  trop  souvent  à  une  révolution^  mais  à  une  évolution  sociale 
et  politique  de  premier  ordre.  Elles  font  sortir  les  communes  comme 
une  efflorescence  naturelle  du  sein  de  la  société  existante.  Elles 
spécialisent  au  profit  de  groupes  de  populations  vivant  dans  des 
conditions  spéciales,  la  forme  dans  laquelle  le  reste  du  monde 
politique  s'organise,  forme  qui  présente  deux  caractères  saillants  : 
la  localisation  du  droit,  et  la  prédominance  d'institutions  locales 
en  contact  immédiat  avec  les  individus.  La  naissance  des  com- 
munes,  en  effet,  découpe  dans  le  comté  et  dans  ses  subdivisions  des 
territoires  distincts,  où  sont  fixées  les  populations  industrielles 
et  marchandes,  comme  la  combinaison  du  système  féodal  et  du 
système  seigneurial  en  découpe  d'autres  autour  de  grands  pro- 
priétaires ruraux. 

XI.  Des  rapports  des  faits  généraux  de  cette  époque 
avec  Vhistoire  politique  nationale. 

285.  Les  grands  faits,  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  du  xr 
au  xnr>  siècle  s*écbelonnent  et  s'enchaînent,  ont  pour  théâtre 
l'Europe  occidentale  tout  entière.  C'est  sur  son  vaste  territoire 
qu'ils  modifient  les  institutions  anciennes,  qu'ils  fixpnt  pour 
des  siècles  certaines  institutions  transformées,  qu'ils  font  éclore 
des  institutions  nouvelles.  Par  là  même  que  leur  portée  est 
générale,  mais  que  leur  action  se  spécialise  dans  les  différentes 
régions,  leur  étude  approfondie  rentre  à  la  fois  dans  le  domaine 
de  l'histoire  du  moyen-âge  et  dans  celui  des  histoires  nationales 
particulières.  Désormais  l'exposition  de  l'histoire  politique  natio- 
nale doit  modifier  sa  méthode.  Elle  ne  peut  plus  se  borner,en  s'occu- 
pant  de  la  période  de  transition,  à  résumer  des  données  générales. 
Elle  trouve  encore  dans  ces  données  d'indispensables  lumièrest 
mais  elle  doit  ipécialiser  ses  aperçus.  C'est  donc  en  rattachant  les 
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faits  locaux  au  milieu  européen  que  dous  étudierons  le  haut  moyen- 
âge  national  dans  les  cinq  chapitres  qui  vont  suivre.  Le  premier 
d^entre  eux  sera  consacré  aux  transformations  du  régime  provin- 
cial franc  et  à  ses  conséquences  immédiates,  la  constitution  du 
régime  féodal  et  du  régime  seigneurial.  Dans  le  second  nous  assis- 
terons à  la  formation  des  principautés  féodales  des  Pays-Bas.  Dans 
le  troisième  nous  esquisserons  Tensemble  du  mouvement  social  de 
la  période  de  transition.  Dans  le  quatrième  nous  traiterons  des  rap- 
ports spirituels.  Dans  un  dernier  chapitre  nous  nous  occuperons 
excluâivement  du  mouvement  communal. 


CHAPITRE  I. 

LES  PREMIERS  BOULEVERSEMENTS 
DU    SYSTÈME    PROVINCIAL    CAROLINGIEN 


§  I.  DU  DÉMEMBREMENT  DE  L'EMPIRE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC    l'histoire    NATIONALE,    ET   DES  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DBS 

TRANSFORMATIONS  PROVINCIALES. 

I.  Le  démembrement  de  F  Empire  en  royaumes  distincts. 

286.  La  dissolution  de  l'Empire  commença  au  traité  de  Verdun 
de  843  qui  créa  trois  royaumes  distincts  :  la  France  occidentale, 
le  royaume  mitoyen,  ou  de  Lothaire,  et  la  France  orientale,  ou 
Germanie.  Elle  mit  près  d*un  siècle  à  s'achever  et  à  réaliser 
ses  dernières  conséquences.  En  effet,  la  persistance  de  certains 
intérêts,  le  souvenir  de  Charlemagne,  le  maintien  de  la  dignité 
impériale  dans  la  lignée  de  ses  descendants,  Tunité  absolue 
de   religion,   firent   que  les  trois  royaumes  carolingiens,   bien 
que  séparés,  restèrent  dans  les  rapports  les  plus  intimes,  et 
que  leurs  Rois,  cessant  de  temps  en  temps  leurs   querelles, 
continuèrent  à  prendre  des  mesures  intérieures  et  internationales 
communes.  On  ne  peut  regarder  le  démembrement  de  l'état  û*anc 
comme  tout-à-fait  accompli  qu'à  l'heure  où  l'extinction  des  Caro- 
lingiens d'Allemagne  amena  l'élévation  au  trône  de  Qermanie  de 
Conrad  de  Franconie,  puis  l'élévation  de  la  maison  de  Saxe;  qu'à 
l'heure  surtout  où  les  derniers  Carolingiens  de  France  furent  défi- 
nitivement supplantés  par  les  Capétiens  (1). 

(1)  Sur  les  rapports  intimes  qui  se  maintinrent  longtemps  entre  les 
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II.  Le  traité  de  Verdun  et  ses  conséquences. 

287.  Le  traité  de  Verdnn  ent  des  conséquences  durables  pour  les 
contrées  de  Tancienne  Neustrie,  comprises  entre  l*Escaut  et  la  mer, 
i  part  peut-être  pour  les  îles  méridionales  de  la  Zélande,  sujet 
eontimiel  de  conflits  et  d'incertitudes.  Ces  contrées  virenf  dès  843 
leur  sort  fixé  pour  tout  le  moyen-âge.  Elles  ftirent  données  à  la 
France  occidentale,  destinée  à  devenir  peu  à  peu  le  royaume  de 
Franee;  et  elles  continuèrent  à  faire  partie  intégrante  de  cette 
monarchie  jusqu'au  xvi^  siècle,  au  même  titre  que  les  autres  fhtc- 
tions  de  son  territoire. 

Dès  le  règne  de  Charles-le-Chauve  on  trouve  la  Flandre  de  la 
rire  gauche  de  l'Escaut,  avec  les  territoires  Artésiens  et  le  Bou- 
Ifnnais  jusqu'à  la  Canche  au  midi,  soumise  au  gouvernement  de 
poissants  margraves.  Ceux-ci  dépendent  des  rois  de  France,  et 
leor  autorité  domine  celle  de  tous  les  comtes  territoriaux. 

288.  Pour  les  autres  contrées  des  Pays-Bas,  le  traité  deVerdun  ne 
crée  pas  une  situation  définitive.  U  assigne  la  Belgique  moderne, 
depuis  la  rive  droite  de  l'Escaut,  le  Cambrésis  et  la  Hollande 
méridionale  au  royaume  mitoyen.  On  discute  encore,  avec  des 
Mgnments  sérieux  en  faveur  des  systèmes  contraires,  si  la  Hol- 
lande septentrionale,  sur  la  rive  droite  du  Bas-Rhin,  faisait  partie 
dsroyaame  mitoyen  ou  bien  de  la  Germanie.  Mais  en  tout  état  de  * 
cause,  le  myaum^  mitoyen  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Dès  855  il 

•  fet  divisé  entre  les  trois  flls  d'un  roi  défunt. 

m.  La  fbrmation  du  royaume  de  Lotharingie 
et  ses  vicissitudes  dynastiques, 

0 

289.  Le  royaume  de  Lotharingie  se  forma  lors  du  démembrement 
^royaume mitoyen.En  855,toute  la  fraction  septentrionale  du  ter- 


'^ÎWimçft  démembrés  de  l'Empire,  voir  les  actes  imprimés  dans  Pertz  : 
Monumenia;  tome  l"^,  Legum,  pp.  393,  407,  427,  455,468,  483,  499, 
508, 515,  etc. 
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ritoire  de  celui-ci  fat  attribuée  au  âls  de  TEmpereur  Lothaire,  <m 

s'appelait  aussi  Lothaire;  et  c'est  du  nom  de  ces  deux  rois  saccei 
sifs  qu'elle  prit  et  garda  le  nom  de  Lother-rych,  dont  on  fit  piai 
tard  Lotharingie. 

290.  Les  destinées  de  la  Lotharingie  Airent  d'autant  plus  or» 
geuses  que  ses  rois  ne  tirent  pas  souche.  Ce  royaume  fhtàdiTerseï 
reprises  partagé,  reconstitué,  partagé  de  nouveau,  et  toiigonrs  bal« 
lotte  entre  les  Carolingiens  allemands  et  les  Carolingiens  â^nçais. 
Il  eut  encore  une  fois  un  Roi  indépendant,  de  896  à  900,  dans  la 
personne  de  Zwentibold;  mais  ce  Roi  périt  dans  une  lutte  contre 
ses  propres  magnats.  Plus  tard,  quand  les  Carolingiens  allemands 
s'éteignirent,  les  Lotharingiens  se  donnèrent  aux  Carolingiens 
français;  et,  quand  ceux-ci  i\irent  renversés  par  Eudes  de  Bonr* 
gogne,  ils  firent  leur  dernière  évolution  et  se  tournèrent  vers 
les  Rois  d'Allemagne,  dans  la  personne  d'Henri  l'Oiseleur. 

Depuis  les  années  924-925  les  rois  d'Allemagne  ftirent  ainsi  rois 
de  Lotharingie,  non  sans  avoir  à  lutter  à  différentes  reprises 
pour  se  maintenir  dans  leur,  nouveau  royaume,  contre  les  chef^  de 
la  France  occidentale,  au  moins  jusqu'à  l'avènement  d'Hugues. 
Capet. 

IV.  Les  liens  de  la  Lotharingie  avec  VEmpire. 

291.  L'Allemagne  et  la  Lotharingie  ne  se  confondirent  pas  d'em- 
blée en  un  seul  territoire.  En  réalité  elles  ne  furent  longtemps  unies 
que  par  un  lien  personnel  :  l'obéissance  à  une  même  dynastie. 
Leur  chef,  après  s'être  fait  couronner  en  Allemagne  comme  roi 
de  Germanie,  devait  encore  se  faire  couronner  spécialement  à 
Aix-la-Chapelle  comme  roi  du  territoire  lotharingien.  On  a  des 
exemples  de  ce  double  couronnement  jusqu'au  commencement  du 
xr  siècle;  et,  en  1070,  on  trouve  encore  que  le  roi  de  Germanie 
porte  la  qualification  spéciale  de  Lotharingiœ  reœ.  (1) 

292.  Cependant,  avec  le  temps,  ce  lien  personnel,  qui  se  perpé- 
tuait sans  contradiction  de  règne  en  régne,  se  transforma  en  union 

(1)  Emst,  Histoire  du  Limbourg,  tome  I,  p.  373. 
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|femtoriaIe,  et  cela  d'aatant  plus  facilement  que  tontes  les  rela- 
|tiQDâ  politiqaes  avaient  une  tendance  irrésistible  à  se  rattacher  à  la 
F  terre.  Alors  les  contrées  des  Pays-Bas  de  la  rive  droite  de  l'Escaut, 
[  IT6C  le  Cambresis,  firent  partie  du  Saint  Empire  électif  de  Ger- 
I  manie,  an  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  contrées  de 
la  h?e  droite  du  Rhin. 

293.  Sans  doute  les  rois  de  Germanie  se  firent  représenter  dans  les 
pajsdelarive  gauche  du  Rhin  par  un  duc  de  Lotharingie,  appelé 
duc  l^énèficiaire  parce  qu'il  tenait  sa  charge  en  bénéfice  et  qu'il 
était  amovible  (1),  et  plus  tard  par  deux  ducs,  l'un  de  hasse^  l'autre 
de  ImUe  Lotharingie»  établis  dans  des  conditions  analogues.  Mais, 
eocore  one  fois,  ce  n'était  pas  là  un  fait  spécial.  Les  ducs  de  Lotha- 
nngie  étaient  dans  la  même  situation  de  droit  et  de  fait  que  les 
dscs  de  Sonabe,  des  Saxons,  de  Franc onie,  etc.,  créés  par  les  Rois 
d'Allemagne  pour  faciliter  leur  action  sur  les  comtes  territoriaux 
eisonmettre  ceux-ci  à  une  impulsion  uniforme  et  à  une  surveil- 
lance efficace. 

Noos  retrouverons  ces  ducs  plus  loin.  Pour  le  moment  il  s'agit 
de  soivre  pas  à  pas  le  mouvement  politique  intérieur  qui  s'opère 
80QS  les  Rois  et  sous  leurs  représentants  supérieurs,  et  qui  change 
la  forme  même  de  la  société  politique  au  profit  de  l'aristocratie. 

V.  Les  caractères  généraux   de  la  tram/brmation 

i 

du  régime  provincial. 

294.  Au  point  de  vue  spécial  qui  doit  ici  fixer  l'attention  de  l'histo^ 
M.  les  traits  saillants  du  régime  provincial  carolingien  se  rédui- 
sait à  trois.  Le  comte  est  un  officier  qui  exerce  une  /^ngion.  Les 
cWm  comtales  sont  amovibles.  Les  circonscriptions  des  comtés 

'Ïïl/Î^ÊIP!?^??.*^^*]?^-????^^^-  Elles  sont  de  droit  public  ; 
aaKoi  seol  il  appartient  de  les  restreindre  ou  de  les  étendre. 
^-  Les  transformations  du  régime  provincial,  qui  s'opèrent 
pendant  le  haut  moyen-âge,  ont  précisément  pour  caractère  de 


l^)  ^  7  ftvait  eu  des  dacs  en  Lotharingie  sous  les 
"ngiens,  voir  Emst,  ouv.  cité,  1. 1,  p.  374. 


derniers  Caro- 
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substituer  à  ces  trois  traits  saillants  des  traits  contraires.  Elles  ren- 
^^  dent  les  charges  comtales  héréditaires.  Les  circonscriptiong  des 
^j  comtés  deviennent  mobiles  et  s'étendent  ou  se  resserrent  sonfl 
^  rinfluence  de  faits  locaux.  Les  charyes  comtales,  devenues  hérè- 
^  '  ditaire8/.sont  considérées  comme  des  bénéfices  de  nature  propre. 
*     Il  va  de  soi  que  ces  transformations  s'opèrent  à  peu  près  en 
môme  temps  et  qu'elles  se  combinent.  Seulement,  comme  elles 
procèdent  de  causes  différentes,  nous  avons  à  les  étudier  séparé- 
ment. Cherchons  d'abord,  comment  les  fonctions  comtales  devin- 
rent héréditaires;  montrons  ensuite  comment  les  circonscriptions 
territoriales  ftirent    bouleversées  ;  étudions  enfin,  après  avoir 
esquissé  dans  ses  grandes  lignes  le  régime  territorial  nouveau,  la 
nature  des  rapports  qui  lieront  désormais  les  puissances  locales  & 
la  Royauté. 

§  IL  GOStTMENT  LES  FONCTIONS  COBiTALES  DEVINRENT  HÉRÉDITAIRBS. 

L  De  V aristocratie  franqy^  et  des  progrès  de  sa  puissance. 

296.  Gomme  on  a  pu  le  voir,  au  livre  précédent,  il  existait  dans 
l'Empire  carolingien  une  aristocratie  puissante  sortie  des  siècles 
et  du  mouvement  de  l'histoire.  La  haute  situation  dont  elle  jouis- 
sait dans  l'État  n'avait  rien  de  conventionnel  ni  d'arbitraire.  Les 
magnats  du  temps  étaient  forts  et  influents,  à  raison  de  leurs  vas- 
tesjoropriétés,  des  prérogatives  éminentes  et  desl  privilèges  d'im^ 
munîtes  qu'ils  avaient  dans  leurs  domaines,  du  patronage  qu'ils 
exerçaient  sur  une  partie  des  classes  moyennes.  (1)  Ils  aspiraient 
tous  à  augmenter  encore  leur  influence  et  leur  richesse,  et  ils 
étaient  appelés  à  réussir,  grâce  à  leur  position  solide  sur  le  sol  et 
à  leurs  rapports  continus  avec  les  populations. 

297.  Si  Gharlemagne  avait  su  contenir  et  dominer  l'aristocra- 
tie flanque,  il  ne  lui  avait  pas  été  donné  de  dompter  ^absolument 
ces  aspirations,  ni  d'imprimer  au  courant  social  une  direction  con- 

(1)  Voir  plus  haut,  N»*  158,  171,  185  et  suivants,  239,  etc. 
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!  traire  ans  progrès  des  magnats.  Après  lui  le  mouvement  aristocra- 
tique ne  rencontraplusde  barrières  sérieuses.  La Royautéfùt^di- 
Tisèe  contre  elle-même.  Ses  missi,  d'abord  impuissants  vis-à-vis  de 
poissances  locales  de  moins  en  moins  maniables,  finirent  par  dispa- 
raître. Les  Carolingiens,  aux  prises  les  uns  avec  les  autres, voyant 
d'aiilears  les  classes  moyennes  échapper  à  leur  action  pendant  les 
^izTpMîons  normandes,  songèrent  bientôt  moins  à  contenir  les  ma- 
gnats qu*à  les  satisfaire  pour  avoir  leur  appui. 

29B.  En  Lotharingie,  la  faiblesse  obligée  de  la  Royauté  vis-à-vis 
des  Grands  s'accentua  encore  sous  la  pression  de  circonstances  lo- 
cales. Dans  ce  royaume,  où  aucune  dynastie  n'avait  fait  souche,  la 
couronne  fut  pendant  plus  d'un  siècle  l'objet  de  compétitions  arden- 
tes entre  les  diverses  dynasties  carolingiennes,  et  plus  tard  entre 
les  dynasties  nouvelles  de  la  Germanie  et  de  la  France  occi- 
dentale. Pendant  ces  luttes,  les  magnats  de  la  contrée  en  présence 
de  prétendants  qui  s'efforçaient  de  les  gagner,  de  Rois  qui,  parve- 
nus an  trône,  tremblaient  de  se  les  aliéner,  se  trouvèrent  dans  des 
conditions  exceptionnellement  favorables  pour  soulever  d'insatia- 
bles exigences.  Non-seulement  ils  prirent  dans  le  gouvernement 
gàiéral  de  l'État  une  place  prépondérante  qu'il  suffit  d'indiquer 
iâ,  mais  ils  purent  étendre  leurs  patrimoines  fonciers  sans  obsta- 
dea,  soumettre  à  leur  domination  l'ensemble  des  classes  moyen- 
nes, et  se  donner  des  bases  matérielles  de  résistance  contre  la 
Soyanté. 

• 
n.  De  Vaccroissement  des  patrimoines  fbnciers  des  maçnais  et 

de  Vhérédiié  des  bénéfices  royaux, 

299.  Quand  on  étudie  les  monuments  du  ix«  siècle  et  du  x*,  on 
Toit  les  domaines  des  magnats  lotharingiens  se  développer  con- 
stamment et  de  deux  i^ns  différentes:  soit  par  l'annexion,  tantôt 
pacifique  tantôt  violente,  des  moyennes  et  des  petites  propriétés 
qui  les  entourent,  soit  par  les  dons  de  la  Royauté.  Pour  satisfaire 
et  contenir  les  magnats  les  Rois  leur  distribuent  bénéfices  sur 
béoéflces,  transforment  les  concessions  bénéficiaires  en  dons 
absolus,  prodiguent  les  privilèges  d'immunité,  tolèrent,  ne  sachant 
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les  empêcher,  quantité  d'usurpations  foncières  commises,  soit  sa 
le  domaine  royal  soit  sur  les  terres  des  petits  et  des  faibles  (l; 
Incapables  de  défendre  leur  domame  personnel  contre  les  cog 
cessions  nouvelles  qu'on  leur  arrache,  les  Rois  savent  encor< 
moins  retirer  leurs  concessions  quand  ils  les  ont  faites.  En  mon 
tant  au  trône  ils  doivent  parfois  garantir  et  confirmer  aux  magnat 
la  jouissance  de  tous  les  bénéfices  qu'ils  détiennent  (843).  Loui 
d'Austrasie,  en  855,  et  Charles-le-Chauve,  en  878,  sont  contraints  d< 
reconnaître  Vinamovibilité  des  bénéfices  royaux  aussi  longtemps 
que  leur  détenteur  n'aura  pas  été  condamné  à  les  perdre  pai 
'jugement  de  ses  pairs.  En  8T7,  le  capitulaire  de  Chierzy,  qui 
contrairement  à  l'opinion  communément  reçue  affirme  encore  la 
plénitude  du  4roit  royal,  constate  qu'en  fait  il  est  déjà  d'usage  d< 
confirmer  à  tiffenouvel  au  fils  d'un  bénéficiaire  décédé  le  bénéfice 
dont  a  joui  son  père.  Au  x*  siècle,  les  bénéfices  royaux  deviennent 
tout-à-fait  héréditaires  au  profit  des  grandes  races  qui  les  détien- 
nent, et  cela  non  en  vertu  d'un  droit  théorique,  tant  s'en  faut,  mais 
en  suite  d'une  tradition  qui  s'impose. 

III.  Comment  les  classes  moyennes  se  rangent  sous  le  patronage 

des  Grands. 

300.  En  même  temps  que  les  patrimoines  fonciers  des  magnats 
s'arrondissent,  une  force  irrésistible  pousse  la  masse  des  proprié- 
taires libres  de  condition  moyenne  à  entrer  dans  leur  clientèle. 

Les  classes  moyennes  se  précipitaient  sous  le  patronage  des 
Grands  par  divers  motifs  :  ou  pour  éviter  les  vexations  auxquelles 
les  puissances  locales  les  soumettaient  à  leur  gré  depuis  que 
les  missi  avaient  disparu  ;  ou  pour  profiter  des  avantages,  illégaux 
mais  assurés,  que  la  dépendance  d'un  Grand,  libre  dans  ses  allures 
vis-à-vis  du  Roi,  leur  procurait  en  matière  de  service  militaire  (2); 

(1)  Voir,  entre  autres  exemples  de  la  libéralité  des  Rois  vis-à-Tis 
des  magnats  de  Lotharingie,  des  chartes  ad  annos  832,  836,  839, 
843,  845,  846,  847,  852,  853,  855,  856,  868,  879,  881,  887,  895, 
910,  922,  958,  963,  985,  997,  dans  A  Wauters,  Table  chronologique , 
citée. 

(2)  Sur  le  pouvoir  militaire  des  grands,  voir  plus  haut,  N®  252. 
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ou  pom*  satisfaire  à  un  impérieux  besoin  de  sécurité  sociale  au  mi- 
lieu des  terreurs  des  invasions  normandes.  Pendant  toute  la  durée 
de  ces  inyasions  les  véritables  héros  de  la  résistance,  dans  nos 
contrées  en  particulier,  les  héros  vers  lesquels  se  précipitaient  les 
âmes  des  populations,  furent,  à  part  Louis  de  Saxe  et  Arnould  de 
Carinthie,  des  chefs  locaux  :  Baudouin,  le  vaillant  marquis,  défen- 
seur du  littoral;  Régnier  au  long  co],  comte  de  certains  cantons 
ûsmlepagits  de  Hainaut;  Francon,  abbé  de  Lobbes  et  évêque  de 
lÀège  (1). 

301.  Au  x«  siècle,  quand  les  Normands,  puis  les  Madgyars  eurent 
disparu,  les  guerres  privées  et  les  guerres  de  magnat  à  magnat 
perpétuèrent  une  insécurité  sociale  absolue.  Tout  homme  faible  et 
isolé,  qui  ne  pouvait  se  réclamer  que  du  droit  et  du  Roi,  était  livré 
à  la  merci  des  dernières  violences.  Sa  seule  ressource  pour  obtenir 
une  protection  sérieuse  était  de  se  procurer  la  tutelle  d'une  puis- 
sance locale,  en  se  plaçant  dans  sa  dépendance  et  en  achetant  à  un 
titre  quelconque  sa  protection.  Les  formes  de  la  résistance  durent 
Ee  modeler  sur  la  nature  même  du  danger.  Il  fallait  être  prêt 
partout  et  à  toute  heure.  Les  forces  sociales  se  groupèrent  donc 
autour  des  centres  éc  locaux  résistance*  :  Tévêque,  le  comte,  le 
magnat  disposant  d'une  certaine  bande  guerrière  organisée  soit 
parmi  ses  tenanciers  libres,  soit  parmi  ses  serfs  dressés  au  service 
des  armes.  Naturellement,  le  groupement  des  forces  s'opéra  sui- 
vant la  loi  sociale  du  temps.  Les  grands  y  provoquèrent  :  et  peut 
être  l'exemple  de  la  forte  hiérarchie  militaire  qui  existait  chez  les 
Normands,  et  qu'on  eut  pendant  de  longues  et  mortelles  années 
soua  les  yeux,  imprima-t-il,  dans  nos  contrées,  une  impulsion  nou- 
velle et  décisive  aux  anciennes  coutumes  fVanques. 

301  Les  petits  propriétaires,  hardis  et  vaillants,  s'engagèrent 
•dans  la  vassalité  ou  dans  la  ministérialîté  militaire  du  magnat 
puissant  de  leur  voisinage,  lui  livrant  leur  alleu  et  le  reprenant 
de  sa  main  en  bénéfice. 

Les  gens  timides,  faibles  ou  incapables  de  service  militaire, 
liTTèrent  aussi  leur  alleu  à  ce  magnat,  mais  en  le  reprenant  à 

(1)  Voir  surtout  le  mémoire  de  Paillard  de  St-Aiglan. 
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société  occidentale  de  l'Europe  au  xr  siècle  et  au  xn?.  Ces  influen- 
ces se  combinent  dans  des  modes  divers  suivant  les  contrées,  et 
leur  importance  respective  n'est  pas  toigours  la  même.  Mais  par- 
tout, en  se  combinant,  elles  agissent  dans  le  sens  du  mouvement 
général  de  Tépoque.  Elles  donnent  naissance,  non  pas  comme  on 
l'a  dit  trop  souvent  à  une  révolution,  mais  à  une  évolution  sociale 
et  politique  de  premier  ordre.  Elles  font  sortir  les  communes  comme 
une  efflorescence  naturelle  du  sein  de  la  société  existante.  Elles 
spécialisent  au  profit  de  groupes  de  populations  vivant  dans  des 
conditions  spéciales,  la  forme  dans  laquelle  le  reste  du  monde 
politique  s'organise,  forme  qui  présente  deux  caractères  saillants  : 
la  localisation  du  droit,  et  la  prédominance  d'institutions  locales 
en  contact  immédiat  avec  les  individus.  La  naissance  des  com- 
munes, en  effet,  découpe  dans  le  comté  et  dans  ses  subdivisions  des 
territoires  distincts,  où  sont  fixées  les  populations  industrielles 
et  marchandes,  comme  la  combinaison  du  système  féodal  et  du 
système  seigneurial  en  découpe  d'autres  autour  de  grands  pro- 
priétaires ruraux. 

XI.  Des  rapports  des  faits  généraux  de  cette  époque 
avec  rhistoire  politique  nationale. 

285.  Les  grands  faits,  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  du  xr 
au  xiii«  siècle  s'échelonnent  et  s'enchaînent,  ont  pour  théâtre 
l'Europe  occidentale  tout  entière.  C'est  sur  son  vaste  territoire 
qu'ils  modifient  les  institutions  anciennes,  qu'ils  fixant  pour 
des  siècles  certaines  institutions  transformées,  qu'ils  font  éclore 
des  institutions  nouvelles.  Par  là  même  que  leur  portée  est 
générale,  mais  que  leur  action  se  spécialise  dans  les  différentes 
régions,  leur  étude  approfondie  rentre  à  la  fois  dans  le  domaine 
de  l'histoire  du  moyen-âge  et  dans  celui  des  histoires  nationales 
particulières.  Désormais  l'exposition  de  l'histoire  politique  natio- 
nale doit  modifier  sa  méthode.  Elle  ne  peut  plus  se  borner,en  s'occu- 
pant  de  la  période  de  transition,  à  résumer  des  données  générales. 
Elle  trouve  encore  dans  ces  données  d'indispensables  lumières» 
mais  elle  doit  ipécialiser  ses  aperçus.  C'est  donc  en  rattachant  les 
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faits  locaux  au  milieu  européen  que  nous  étudierons  le  haut  moyen- 
âge  national  dans  les  cinq  chapitres  qui  vont  suivre.  Le  premier 
d*entre  eux  sera  consacré  aux  transformations  du  régime  provin- 
cial franc  et  à  ses  conséquences  immédiates,  la  constitution  du 
régime  féodal  et  du  régime  seigneurial.  Dans  le  second  nous  assis- 
terons à  la  formation  des  principautés  féodales  des  Pays-Bas.  Dans 
le  ^isiôme  nous  esquisserons  Tensemble  du  mouvement  social  de 
la  période  de  transition.  Dans  le  quatrième  nous  traiterons  des  rap- 
ports spirituels.  Dans  un  dernier  chapitre  nous  nous  occuperons 
exclusivement  du  mouvement  communal. 
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lutte  ouverte  soit  avec  la  Royauté,  soit  avec  le  pouvoir  ducal  qui  la 
représente,  c^est  tou^jours  dans  leurs  forteresses  qu'elles  trouvent 
la  base  la  plus  sûre  de  leur  rébellion.  C'est  enfermé  dans  son  châ- 
teau de  Durfos,  que  Régnier  au  long  col  résiste  efficacement  à 
Zwentibold.  C'est  dans  Chevremont  que  Gislebert  soutient  avec 
succès  la  lutte  contre  Tempereur  Otton,  et  le  comte  Immon  contre 
saint  Brunon.  C'est  devant  le  château  de  Namur,  occupé  pai'  le 
comte  Robert,  que  le  même  saint  Brunon  use  ses  forces.  C'est 
dans  leur  fort  de  Buxud  que  Régnier  et  Lambert  se  cantonnent, 
pour  soutenir  leurs  prétentions  sur  le  Hainaut  contre  saint  Bru- 
non et  Otton  IL 

V.  Uapparition  des  maisons  locales  dans  Vhistoire, 

307.  Sous  l'empire  des  grands  faits  sociaux,  dont  il  vient  d'être 
question,  l'aspect  de  la  scène  du  monde  change  dans  nos  contrées  à 
partir  du  x«  siècle.  On  ne  voit  plus  la  Royauté  aux  prises  soit  avec 
une  aristocratie  collective,  soit  avec  des  individualités  marquan- 
tes mais  sans  ancêtres  avérés,  sans  descendants  connus.  On  voit 
se  produire  successivement  dans  le  mouvement  politique,  avec 
une  puissance  stable,  des  traditions,  une  importance  toi:gours 
croissante,  un  certain  nombre  de  races  locales  dont  l'histoire 
devient  un  des  pivots  dé  l'histoire  nationale. 

308.  A  l'Occident,  mais  encore  étrangère  à  la  Lotharingie,  s'était 
élevée  dès  le  milieu  du  ix<^  siècle  la  race  de  Baudouin  bras  de  fer, 
fils  d'Ingelram,  de  ce  missus  célèbre  par  ses  combats  contre  les 
Normands.  Baudouin,  qui  avait  osé  enlever  Judith,  âlIe  de  Charles 
le  Chauve,  avait  été  privé  de  ses  honneurs  et  forcé  de  s'expatrier. 
Mais  déjà  sa  position  personnelle  était  trop  haute  pour  que,  dans 
les  circonstances  du  temps,  il  eût  été  prudent  de  lui  tenir  rigueur. 
Le  Roi  s'était  réconcilié  avec  son  gendre;  et  celui-ci,  appuyé  sur 
sa  force  propre,  sur  son  alliance  royale,  sur  les  services  qu'il  avait 
rendus  au  trône  et  aux  populations,  avait  assis  la  puissance  de  sa 
maison  dans  le  grand  pagv^  de  la  Ménapie  et  dans  les  pagi  limi- 
trophes des  Attrébates  et  des  Morins. 

309.  Au  Sud  brille  la  descendance  de  Régnier  au  long  col,  loi 
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aussi  héros  des  guerres  normandes,  comte  dans  quelques  cantons 
aa  paçiês  du  Hainaut  et  duc  de  Lotharingie  de  par  la  volonté  de 
Cbarles  le  simple.  Cette  famille  garde  le  titre  ducal  pendant  deux 
\  géoérations.  Elle  s*allie  successivement  à  la  maison  de  Saxe,  alors 
royale  en  Germanie,  et  à  la  maison  carolingienne  de  la  France  occi- 
deotale.  Sous  Gîslebert  elle  rêve  un  moment,  non  sans  espoir  de 
succès,  la  reconstitution  à  son  profit  d'une  royauté  nationale.  Mal- 
gré l'échec  qu'elle  subit  dans  cette  tentative,  elle  demeure  riche  et 
puissante.  Elle  se  subdivise  en  deux  branches  principales  :  l'une 
qui  reste  flxée  dans  les  cantons  d'où  son  chef  était  parti,  l'autre 
qui,  vers  la  fin  du  x<^  siècle,  s'étend  dans  la  Hesbaye  et  le  Brabant, 
et  donne  naissance  à  la  maison  de  Louvain  (1). 

310.  A  l'Orient  domine  la  race  des  Ardennes,  d'origine  carolin- 
^teooe  au  moins  par  les  femmes,  qui  se  rattache  avec  certitude  à 
Wîgeric,  comte  du  palais,  et  comte  du  Bedgau  et  de  Trêves  sous 
Charles  le  simple.  Cette  lignée  nombreuse,  brillante,  énergique,  se 
subdivise  en  un  grand  nombre  de  branches,  dont  plusieurs  sont 
revêtues  successivement  de  la  dignité  ducale. 

311.  Entre  les  maisons  des  Ardennes  et  du  Hainaut  apparaît  la 
âunille  de  Bérenger,  comte  de  Lomme,  en  908.  Moins  puissante 
que  ses  voisines  elle  est  cependant  établie  à  Namur  au  milieu  d'un 
domaine  considérable;  et  elle  parvient  à  contracter  une  alliance 
liiatrimonîale  carolingienne.  C'est  à  cette  famille  que  se  rattache, 
au  moins  par  une  fille  du  comte  Bérenger,  la  race  du  comte  Gisle- 
bart  Celle-ci  émerge  tout-à-coup  des  ténèbres  de  l'histoire  vers 
Tan  1015.  Elle  occupe  le  hurght  de  Looz,  déjà  centre  d'un  territoire 
important  (2). 

312.  Plus  au  Nord_enfln,  sur  les  rives  de  la  mer,  et  dans  les  con- 
trées Frisonnes,  on  trouve  la  race  des  Thierry,  laquelle  illustrera 
plus  tard  le  nom  de  Hollande,  et  dès  le  x«  siècle  se  confond  dans  la 
maison  des  comtes  de  Gand. 


(1)  Sur  la  descendance  de  Régnier  au  long  col,  voir  surtout  Du- 
^vier.  Recherches  sur  le  Hainaut  ancien, 

(2)  Voir  Dans,  Histoire,,,  de  Looz,  t.  I,  pp.  377,  380,  386. 


i 


-  140  - 

VI.  De  la  'position  des  grandes  maisons  locales  vis-à-vis 

des  fonctions  comtales, 

313.  Or,  c'étaient  précisément  les  chefs  de  toutes  ces  races,  et 
souvent  les  chefs  de  leurs  différentes  branches,  qui  étaient  dans  nos 
contrées  les  titulaires  des  fonctions  comtales;  et  ces  fonctions 
avaient  subi  entre  leurs  mains  un  sort  analogue  à  celui  des  biens 
royaux.  Presque  inamovibles  _à&  fait,  dès  Tépoque  du  capitulaire 
du  Chiersy,  elles  marchaient  rapidement  vers  la  survivance^  puis 
vers  Vhérédité,  Le  mouvement  était  irrésistible,  et  Ton  s'explique 
facilement  les  circonstances  qui  le  précipitèrent. 

314.  Au  X*  siècle,  les  comtes  finissent  tous  par  être,  dans  le  comté 
qu'ils  administrent,  les  plus  grands  propriétaires  du  sol.  Outre 
leurs  alleux,  patrimoniaux  ou  acquis,  lesquels  forment  parfois  de 
véritables  cantons,  ils  y  détiennent  des  bénéfices  royaux  considéra- 
bles :  les  uns,  dotation  permanente  de  Vhonoi"  comtal.  les  autres 
dus  à  la  faveur  personnelle  du  Roi.  Ils  sont  chefs  obéis  d'une  clien- 
tèle militaire  nombreuse,  sur  laquelle  ils  possèdent  Vheerban  lui- 
même  sans  contrôle.  Ils  sont  qua^-souverains  de  la  population  de 
condition  inférieure  ou  pacifique  qui  est  fixée  sur  leur  terre  et  qui 

j  leur  prête  serment  (1).  Ils  disposent,  pour  se  faire  des  créature» 
parmi  les  hommes  libres  indépendants,  de  la  formidable  puissance 
que  leur  donne  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  :  judiciaire,  admi- 
nistratif, militaire,  compris  dans  le  comitatus.  Un  sentiment  natu- 
rel,  fortifié  par  les  traditions  germaniques,  les  pousse  à  poursuivre 
la  permanence  et  les  progrès  de  leur  race. 

Les  administrés  eux-mêmes  ont  un  intérêt  réel  à  voir  passer  les 
fonctions  comtales  de  père  en  fils  :  c'est  le  seul  moyen  d'échapper  à 
des  fonctionnaires  de  passage  tentés  de  se  servir  de  leurs  redouta- 
bles pouvoirs  pour  faire  une  fortune  rapide. 
Comment  donc  le  Roi,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 

(1)  Warnier  de  Grez  vend  son  alleu  en  1095  à  l'abbaye  de  Fosses. 
La  charte  rapporte  :  vt  supra  sacrosandum  ipsius  martyris  corpus, 
quotquat  de  servis  et  ancUlis  inibi  invenU  sunt,  fideUtcUem  facere  fecit.  — 
AncUectes  pour  servir,  etc  ,  t.  IV,  p.  396. 


\\ 
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ttnmtril encore  priYer  le  fils  d'an  comte  de  Yhonor  paternel?  Com^ 
ment  s'y  prendrait-il  pour  maintenir  dans  nn  comté,  en  face  d'nne 
feflnille  comtale  dépossédée  du  titre  mais  non  de  sa  puissance  eflec- 
I  tJYe,  nn  homme  nouveau,  d'une  importance  personnelle  moindre 
que  ses  compétiteurs;  un  homme  qui  aurait  moins  de  clients 
qu'eux,  et  dont  l'autorité  serait  sans  racines  dans  la  contrée? 

VIL  Quand  et  de  quelle  manière  Ip^  fon/itians  comtales 
deviennent  héréditaires  dans  nos  contrées. 

'  315.  Dans  cet  état  des  choses  les  Rois  continuaient,  sans  doute,  au 
X*  siècle  comme  au  xr,  à  revendiquer  en  théorie  le  droit  de  dis- 
poser librement  des  offices.  Les  formules  de  chancellerie  s'expri- 
maient encore  comme  si  les  comtes  exerçaient  des  fonctions  essen- 
tiellement amovibles  :  Çomes  qui  ad  praesens  esse  dignoscitur.,. 
^  Eq  parcourant  les  diplômes  Lotharingiens  on  constate  encore,  «^ 
j  et  là,  Texistence  de  comtes  qui  ne  font  pas  souche  comtale.  Ce 
Sigohard,  qui,  en  908,  gouverne  une  partie  des  pagi  de  Hainaut  et 
Liège;  cet  Âlboin  qui,  à  la  même  date,  gouverne  Maestricht,  no 
semblent  pas  avoir  transmis  leurs  gouvernements  à  leurs  fils.  En 
978,  c'est  un  certain  Jean  qui  administre  comme  comte  amovible  le 
pagits  qui  environne  Bruxelles  (1).  Mais  ce  sont  là  des  faits  de  plus 
en  plus  isolés,  et  en  contradiction  avec  les  tendances  du  temps.  Les 
fonctions  comtales  se  fixent  partout  dans  nos  contrées,  non  pas  à 
anedate  précise  comme  on  le  dit  trop  souvent,  mais  ici  plus  tôt, 
là  bas  plus  tard,  par  la  force  même  des  choses,  sans  concert  préa- 
lable des  intéressés ,  sans  abdication  formelle  ni  générale  de  la 
souveraineté,  dans  les  familles  qui  les  ont  possédées  pendant 
deux,  trois,  quatre  générations. 

316.  Au  commencement  du  xi«  siècle  on  peut  considérer  l'héré- 
dite  des  hautes  charges  comme  un  fait  devenu  général  dans  les 
contrées  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  fait  qui  s'élèvera  presque  immé- 
diatement à  la  hauteur  d'un  principe  fondamental  de  droit  public. 

(!)  Miraeus  et  Foppens,  t.  I,  pp.  34,  254;  A.  Wanters,  Histoire  des 
mUrons  de  Bruxelles,  t.  I,  p.  213. 


—  142  — 

Un  événemeDt  célèbre  dans  les  annales  lotharingiennes  exerça  une 
influence  décisive  sur  son  triomphe.  C'est  la  réintégration,  dans  les 
dignités  et  les  biens  paternels,  des  enfants  de  Régnier  de  Hainaut 
privé  de  ses  honneurs  par  saint  Brunon  à  Toccasion  de  sa  rébellion 
et  de  ses  violences.  Quant  Tempereur  Otton  II  dut  se  reconnsûtre 
impuissant  à  maintenir  les  comtes,  nommés  en  son  nom  en  Hainaut, 
contre  les  compétitions  de  la  famille  dépossédée  ;  quand  il  rendit  à 
Régnier  III  le  pouvoir  comtal  en  Hainaut;  quand  il  créa  Lambert 
comte  d'un  comté  Hesbignon  qui  devint  celui  de  Louvain,  il  recon- 
nut implicitement  la  légitimité  des  revendications  armées  de  la 
maison  des  Régnier  et,  du  même  coup,  rhérédité  des  offices  et  des 
bénéfices  lotharingiens  (l'an  977). 

§    III.    LE    BOULEVERSEMENT    TERRITORIAL    DES    ANCIENS 

COMTÉS    FRANCS.     . 

317.  Le  bouleversement  territorial  des  anciennes  circonscriptions 
politiques  carolingiennes,  qui  s'opère  à  l'heure  même  où  les  fonc- 
tions comtales  deviennent  héréditaires,  procède  avant  tout  d'un 
système  adopté  par  la  Royauté  elle-même.  Ce  système  se  dessine 
avec  clarté  dans  la  succession  des  nombreux  diplômes  dressés  par 
les  chancelleries  royales  aux  x«,  xi«  et  xii*  siècles.  Son  but  pré- 
médité était  la  conservation  et  l'accroissement  de  la  richesse 
foncière  des  églises  épiscopales  dans  l'ordre  provincial.  Il  lut 
poursuivi  dans  de  grandes  proportions  par  les  derniers  carolin- 
giens, ensuite  par  les  rois  d* Allemagne  ;  et  si  la  piété  des  Rois  ne 
fût  pas  étrangère  à  une  foule  de  ses  applications,  il  est  peu  dou- 
teux que  la  politique  fût  la  véritable  cause  de  son  adoption  et 
de  la  persistance  avec  laquelle  il  flit  poursuivi. 

I.  Des  raisons  d'être  de  la  munificence  des  Rois  à  V égard 

de  Varistocratie  ecclésiastique, 

318.  La  politique  poursuivie  par  les  Rois  à  l'égard  de  l'aristocratie 
ecclésiastique,  durant  le  x«  siècle  et  le  xr,  a  des  raisons  d'être 
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multiples  qui  se  dégagent  aisément  de  Tétude  des  faits.  Cette  po- 
litique 8*explique  d'abord  par  la  situation  que  les  circonstances 
avaient  laites  à  la  couronne  vis-à-vis  de  Taristocratie  laïque,  et  par 
les  allures  habituelles  que  gardaient  dans  le  mouvement  les  évé- 
qnes  et  les  abbés  ;  ensuite,  par  sa  connexion  intime  avec  la  pré- 
tention et  la  coutume  des  Rois  du  temps  de  disposer  des  dignités 
ecclésiastiques  et  des  biens  d'église. 

319.  A  une  époque  où  la  puissance  des  magnats  séculiers  prenait 
cet  essor  démesuré  que  Ton  vient  de  constater,  il  ne  fallait  que 
l'instiact  de  la  conservation  pour  pousser  la  Royauté  à  chercher 
im  point  d'appui  dans  les  magnats  ecclésiastiques.  A  part  de  rares 
exceptions,  ceux-ci  étaient  amis  de  Tordre  et  de  la  paix.  Par 
respect  du  droit,  aussi  bien  que  par  intérêt,  ils  se  montraient 
d'habitude  sigets  dévoués,  reconnaissants  et  âdèles.  Ils  étaient 
d'ailleurs  inhabiles  à  concevoir  les  visées  dynastiques  qui  ren- 
daient les  vassaux  laïcs  si  turbulents  et  si  avides.  En  les  grandis- 
sant, la  Royauté  n'avait  guère  à  concevoir  d'arrière-  pensées  : 
elle  grandissait  des  alliés  et  des  soutiens. 

320.  En  même  temps,  les  Rois,  auxquels  la  libre  collation  des 
charges  comtales  échappait,  avaient  un  intérêt  spécial  à  augmen- 
ter la  richesse  et  l'importance  des  évêchés  et  des  abbayes  dont  ils 
disposaient.  Dans  la  sphère  des  dignités  de  l'Église,  aucune  préten- 
tion à  l'hérédité  ne  pouvait  se  dresser  devant  eux.  Ils  trouvaient 
périodiquement  des  abbayes  vacantes,  dont  ils  disposaient  en 
feyeur  d'un  clerc  dévoué  et  intelligent,  ou  qu'ils  n'hésitaient  pas  à 
conférer  viagôrement,  soit  en  bénéfice  soit  en  commande^  à  un 
'Iwc,  tantôt  pour  payer  des  services  rendus,  tantôt  pour  acheter 
\  dea  services  à  rendre.  Les  abbayes  de  Saint-Maximin  et  de  Stave- 

lot  semblent  mémo  avoir  été  affectées,  au  commencement  du  x« 
Biécle,  à  la  dotation  habituelle  des  ducs  de  Lotharingie.  Elles  furent 
en  tout  cas  sous  la  dépendance  de  Régnier  au  long  col,  puis  de 
(^lebert,  avec  le  consentement  du  souverain  (1). 
A  ane  époque  où  le  domaine  royal  était  en  majeure  partie 

(1)  Berthollet,  t.  II,  p.  vin,  t.  III,  p.  x;  A.  Wautera,  Table  chro- 
«oto^iew?,  etc.,  actes  de  890,  911,  915,  926,  etc. 


émietté  sous  forme  de  bénéfices  entre  les  mains  de  grandes  fkmil- 
les  auxquelles  on  n'osait  pas  le  reprendre,  les  Rois  dotaient  sou- 
vent leurs  femmes  de  grosses  abbayes  :  telle  l'abbaye  de  Nivelles 
en  972,  et,  en  1044  et  en  1066,  Tabbaye  de  Saint-Maximin  (1). 

De  période  en  période  les  Rois  allaient  encore  plus  loin.  Ils  ne 
se  bornaient  pas  à  s'emparer  pour  un  temps  des  revenus  de  quel- 
qu'Eglise  opulente.  Ils  taillaient  en  grand  dans  le  patrimoine 
ecclésiastique.  Dès  862  l'empereur  Lothaire  déclarait  qu'une  néces 
site  impérieuse  le  forçait  à  distribuer  à  ses  fidèles  une  partie  des 
possessions  de  Stavelot  et  de  Malmédy.  En  1023  le  roi  Henri  repre 
nait  en  une  fois  6656  manses  à  l'abbaye  de  Saint-Maximin,  pour  les 
donner  en  fief  aux  magnats  des  Ardennes  qu'il  voulait  s^atta- 
cher.  En  1191  les  religieux  d'Echternach  rappelaient  à  l'Empe- 
reur que  son  prédécesseur,  le  roi  Arnould,  à  l'époque  des  guerres 
contre  les  Normands,  avaient  conféré  à  ses  vassaux  une  loule  de 
domaines  de  leur  Église  (2). 

II.  Des  procédés  constants  de  la  politique  royale, 

321.  Les  procédés  par  lesquels  se  poursuivit  le  système  royal, 
dont  on  vient  de  voir  le  côté  politique,  restèrent  à  peu  près  les 
mêmes  pendant  plusieurs  siècles.  Seulement,  sans  changer  de 
nature,  ils  devinrent  plus  accentués  et  plus  énergiques  sous  la 
main  des  rois  d'Allemagne,  et  notamment  sous  celle  des  Othon. 

Le  pouvoir  central  se  réservait  à  lui  seul  le  droit  de  toucher  au 
patrimoine  ecclésiatique  :  contre  les  tiers  il  défendait  ce  patri- 
moine, dans  la  mesure  du  possible,  par  des  diplômes  et  par  des 
faits.  Il  saisissait  toutes  les  occasions  d'agrandir  le  domaine  des 
abbayes  et  des  évéchés  :  soit  en  le  dotant  de  biens  royaux,  par 
hasard  devenus  vacants,  avant  qu'une  race  comtale  n'eut  réussi 
à  y  mettre  la  main;  soit  en  s'empressant  de  confirmer  et  de 
garantir  les  aliénations  faites  à  son  profit,  dans  un  élan  de  piété, 
par  de  puissants  laïcs  (3). 

(1)  A.  Wauters,  Table  chronologique,  t.  I,  pp.  386,  489,  519. 

(2)  Ibidem,  t.  I,  pp.  244,  461,  465;  Berthollet,  t.  IV,  p.  253, 

(3)  A.  Wauters,  ouvr.  cité,  t.  î,  pp.  155,  161,  177,  194,  212,  223, 
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322.  Poar  assurer  la  force  de  résistance  des  corporations  ecclé- 
siastiques contre  les  attaques  du  monde  extérieur,  il  travaillait 
,  aussi  à  les  rattacher  les  unes  aux  autres  par  un  lien  hiérarchique. 
^  C'est  ainsi  par  exemple  que  Tabhaye  de  Saint-Trond  Ait  placée, 
arant  le  xi«  siècle,  sous  la  dépendance  de  Tévéché  de  Metz;  que 
Téglise  de  Liège  fut  à  des  époques  successlTes  gratifiée  des  abbayes 
de  Fosses,  de  Lobbes,  de  Hastières,  de  Saint-Rombaut  à  Malines, 
de  Gembloux,  etc.  ;  que  Tévêché  dTJtrecht  fut  doté  de  la  supré- 
matie sur  l'abbaye  d'Egmont  (1).  Or,  par  le  fait  même,  Tévéque 
derenait  alors  le  Yéritable  seigneur  temporel  supérieur  des  divers 
monastères  qui  lui  étaient  assigettis  et  de  leurs  possessions.  Enfin, 
jPoarcoDsolider  son  œuvre,  la  Royauté  s'efforça  toujours  de  sou- 
\  straire  de  plus  en  plus  Tensemble  du  patrimoine  ecclésiastique  à 
l'action  et  aux  exigences  des  comtes  territoriaux,  en  développant 
le  régime  immunitaire. 

323.  Pendant  tout  le  cours  du  ix«  et  du  x«  siècle  les  diplômes 
royaux  confirmatifs  de  Yimmunité  pour  les  églises  déjà  privilé- 
giées, attributifs  de  Yimmunité  pour  les  monastères  importants  qui 
surgissaient,  se  succédèrent  sans  interruption  dans  les  contrées 
Lotharingiennes.  Les  termes  des  chartes  nouvelles  étaient  d'or- 
dinaire plus  explicites  et  plus  extensife  que  ceux  des  chartes  an- 
eioDDes.  Qnelqnes-uns  d'entre  eux  allaient  jusqu'à  déclarer  que 
le  Roi  ne  recoonaitrait  plus,  soit  dans  un  endroit  déterminé,  soit 
BOT  tonte  une  catégorie  de  domaines,  d'autre  pot^t^o/rpu&^ic  que 
celai  da  chef  ecclésiastique.  Ainsi  s'exprimaient,  par  exemple,  la 
cbarte  octroyée  à  l'abbaye  de  Saint-Maximin  à  propos  de  Wasser- 
billich,  cum  tota  reipublicae  functione  ;  la  charte  donnée  à  l'évê- 
qne  de  Cambrai,  en  1004,  à  propos  du  Cateau-Cambrésis,  cum  tota 
publica  functione;  la  charte  de  980,  conârmative  de  l'ensemble  des 
possessions  de  l'église  de  Liège  ;  ut  omni publica  potestate  exclusa 
in  maanu  episcopi  singulariter  consistant  (2). 

825, 255.  276,  334,  377,  426.  515,  etc.;  t.  II,  pp.  1,  2,  3,  183,  198, 
818,  545.  «te. 

0)  Celle-ci  finit  par  passer  sous  la  suprématie  des  comtes  de  Hol- 
lande qui  lui  laissèrent  VimmunUé, 

(2)  A.  Wauters,  Table  chronologique,  etc.,  ad  annos,  ^ipassim. 
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ni.  Delà  cession  des  comtés  puis  des  droits  régaliens  aiuc  églises, 

324.  A  partir  du  commencement  du  x«  siècle,  la  logique  des  faits» 
la  tension  excessive  des  rapports  entre  le  pouvoir  et  les  grandes 
lignées  laïques,  Tesprit  de  conduite,  de  régularité,  de  bonne  admi- 
nistration que  manifestaient  dans  la  gestion  de  leurs  domaines 
la  plupart  des  magnats  ecclésiastiques,  amenèrent  les  Rois,  et 
surtout  les  rois  d'Allemagne,  à  accentuer  leur  politique  par  des 
mesures  radicales.  Ils  ne  se  bornèrent  plus  à  octroyer  aux  églises 

\  l'immunité  la  plus  large  :  ils  donnèrent  à  celles  d'entre  elles,  qui 
pouvaient  supporter  cet  agrandissement,  le  pouvoir  comtal  Ini- 
méme. 

325.  A  Trêves,  dès  898-99,  les  possessions  épiscopales  flirent  dis- 
traites du  pagus  et  constituées  en  comté  nouveau  au  profit  de  la 
crosse  épiscopale.  A  Cambrai,  en  1007,  Tévêque  reçut  le  comitcUus 
dans  le  comté  de  Cambrésis  tout  entier(l).  A  Liège  et  à  Utrecht,  la 
munificence  royale  se  déploya  même  sur  une  plus  vaste  échelle. 

(Les  Rois  réunirent  entre  les  mains  des  évêques  plusieurs  comtés 
jadis  administrés  par  divers  comtes  laïcs. 

Les  évéques  de  Liège  étaient  évidemment  destinés,  dans  la 
pensée  royale,  à  servir  de  soutien  au  pouvoir  central  contre  les 
maisons  d'Ardennes,  de  Hainaut,  de  Louvain.  Ils  obtinrent  le 
comté  de  Huy,  en  985,  le  comté  de  Brunengeruz  en  Hesbaye,  eo 
994,  celui  de  Haspinga  dans  le  même  pagus  en  1040  (2).  Les  évêques 
d'Utrecht  étaient  appelés  à  la  fois  à  contenir  la  puissance  crois- 
sante des  comtes  de  Hollande,  et  à  protéger  le  commerce  du  Rhin 
et  de  la  Meuse  jusqu'à  la  mer.  Ils  fhrent  successivement  dotés,  par 
des  diplômes  réitérés,  au  x«  et  au  xi«  siècle,  des  comtés  de  Teister. 
bant,  d'Hamalant,  de  Staveren,  de  Drenthe,  d'Oostergoo,  de  Wes- 
tergoo,  etc.,  qu'ils  ne  parvinrent  pas,  toutefois,  à  conserver  dans 
leur  intégrité  (3). 

(1)  Ibidem,  ad  annos  :  Trêves  :  quia  comikUum  de  eo  factum  dinas- 
citur.  —  Cambrai  :  Cameracensae  ecclesiae  comvUUum  Cameracense  in 
proprium  donamus. 

(2)  Ibidem,  ad  annos, 

(3)  Ibidem,  actes  de  998,  1002,  1024,  1040,  1042,  1046,  1064, 
1073,  1089,  etc. 


f 
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Quelques  grandes  abbayes,  après  de  longues  vicissitudes,  s'éle- 
Tèrent  également  aux  honneurs  séculiers  du  plein  comitatits,  dans 
leurs  possessions  agglomérées  :  telles  furent  Stavelot-Malmédy, 
Brogne,  Saint-Maximin  (1). 

326.  La  cession  du  pouvoir  comtal,  et  à  plus  forte  raison  la  colla- 
tion de  la  simple  immunité,  laissaient  subsister  au  proât  du  Roi  et 
à  sa  libre  disposition,  dans  les  comtés  donnés  aux  églises,  une  foule 
de  ces  droits  régaliens  dont  il  a  déjà  été  parlé.  La  Royauté  finit 
aussi  par  s*en  dépouiller  pièce  à  pièce  au  profit  des  magnats  ecclé- 
siastiques. Elle  le  fit  en  partie  pour  les  attacher  plus  fortement  à 
leurs  devoirs  de  sujétion  et  de  fidélité  politique;  en  partie  pour 
acheTer  de  soustraire  les  territoires  ecclésiastiques  à  l'action  des 
oomt^  laïques,  préposés  d'habitude  à  la  gestion  et  à  la  levée  de 
œs  droits. 

Les  diplômes,  qui  constatent  la  cession  de  ces  nouveaux  privi- 
lèges à  des  églises  de  nos  contrées,  abondent  ;  qu'il  nous  suffise  d'en 
rappeler  quelques-uns.  En  861  l'abbaye  de  Prum  obtient  le  merca- 
fum  et  la  moneta(2)  dans  un  de  ses  domaines.  En  902  le  roi  Charles 
donne  à  l'évéque  de  Tournai  la  monnaie,  le  marché,  le  tonlieu 
dans  sa  ville  épiscopale.  En  940  le  roi  Othon  octroie  les  droits  de 
tonlieu  et  de  monnaie,  perçus  à  Cambrai,  à  l'évéque.  En  973  le 
même  Roi  donne  à  l'évéque  d'Utrecht  le  droit  de  battre  monnaie, 
en  943  une  chasse  privilégiée,  en  948  des  pêcheries  royales.  Les 
évéqaes  de  Liège  obtiennent  le  tonlieu  et  la  monnaie  de  Maestricht 
en  908,  de  Fosses  en  974,  en  980  l'usage  et  le  profit  intégral  de  tous 
les  droits  régaliens  qui  se  perçoivent  dans  les  domaines  de  leur 
église,  en  1008  le  droit  de  chasse  privilégiée  dans  le  Wavertoald 
près  de  Malines,  etc.  (3). 


^ 'Des  territoires  ecclésiastiques  nouveaux  et  de  leur  organisation, 

327.  C'est  ainsi  que,  par  le  fait  même  de  l'autorité  supérieure,  il 
se  constitua  en  Lotharingie  une  longue  série  de  véritables  territoi- 

(1)  Diplômes  de  1137,  1005,  921. 

(2)  Sop  le  privilège  ou  droit  de  monetay  voir  la  Revue  de  Numisma^ 
«gw,  1. 1,  p.  349. 

(3)  A.  Wauters,  Table  chronologique,  etc.,  ad  anm>$. 
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res  ecclésiastiques  tont  à  fait  détachés  des  territoires  laïcs.  Ils 
étaient  tous  organisés  en  dehors  de  Tancien  lien  cantonnai.  Quel- 
ques-uns  ne  comprenaient  que  des  fï'actions  danciens  comtés. 
D'autres  se  composaient  de  fractions  agglomérées  de  différents 
eomtés,  ou  de  plusieurs  comtés  réunis,  formant  désormais  une 
eirconscription  provinciale  nouvelle.  Leur  centre  était  TËglise 
«|ui,  .dans  leurs  limites,  exerçait  le  pouvoir  comtal  et  jouissait  des 
droits  régaliens.  Quant  à  leur  organisation,  elle  présentait  on 
earactère  spécial  auquel  il  est  indispensable  de  s'arrêter  un  mo- 
ment. 

328.  La  constitution  graduelle  de  territoires  ecclésiastiques  avait 
refoulé  et  amoindri,  dans  des  proportions  notables,  l'élément  oom- 
toi,  mais  elle  n'avait  pu  s'opérer  qu'en  augmentant,  dans  des  pro- 
portions corélatives,  un  autre  élément  de  l'aristocratie  laïque  ; 
les  avoueries.  Les  avoués  se  multiplièrent  naturellement  au  Air  et 
à  mesure  de  l'accroissement  pris  par  le  domaine  des  Églises  :  et 
leur  sphère  d'action  s'étendit,  avec  leur  considération  et  leur 
importance,  par  le  Ikit  même  de  la  soustraction  absolue  de  ce 
domaine  aux  ressorts  administratif^  ordinaires. 

Avoués  judiciaires^  ils  continuèrent  à  rendre  la  haute  justice  au 
nom  du  chef  ecclésiastique  dans  son  domaine  ;  à  représenter  et  à 
défendre  l'Église  dans  ses  rapports  avec  le  monde  extérieur  et 
devant  les  justices  séculières  ;  à  intervenir  dans  les  traditions  de 
biens  qui  lui  était  faites.  Avoués  militaires^  leur  rôle  grandit  au 
milieu  de  l'insécurité  et  de  la  violence  de  temps.  Ils  conduisi- 
rent à  l'armée  du  Roi  le  contingent  militaire  dû  par  les  corpora- 
tions, et  défendirent  celles-ci  par  la  force,  au  nom  du  Roi  protec- 
teur suprême  de  l'Église,  contre  les  attaques  et  les  usurpations  de 
leurs  voisins. 

329.  Mais,  peu  à  peu,  la  combinaison  de  trois  grands  faits  chan- 
gea les  caractères  mêmes  de  l'institution. 

L'avouerie  judiciaire  et  l'a vouerie  militaire,  jadis  distinctes  et 
placées  dans  des  mains  différentes,  f\irent  presque  partout  réu- 
nies, sur  la  tête  d'un  seul  puissant  personnage,  soit  pour  éviter 
f  des  conflits,  soit  par  des  raisons  d'économie  ;  et  l'importance  de  ce 
j  personnage  avec  la  difficulté  de  contenir  ses  prétentions,  gran« 
;  dirent  par  cette  fusion. 
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I  Le  nombre  des  sonB-avonés  s*accrat  dans  des  proportions  déme- 
inrées,  tant  à  cause  de  l'extension  des  domaines  à  protéger,  qa*à 
OQse  de  la  propension  des  avoués  supérieurs  à  multiplier  le 
sombre  de  leurs  créatures  et  de  leurs  subordonnés,  et  à  se  déchar- 
f»  sur  eux  de  rexercice  de  leurs  attributions, 
r  Ëofln,  les  aroneries  suprêmes  et  les  sous-avoueries,  suivant  le 
eoonot  de  Tépoque,  d'amovibles  ou  de  viagères  qu'elles  étaient, 
deTiorent  inamovibles  et  héréditaires.  Leurs  titulaires  durent 
eœore  obtenir  du  Roi  le  blutbann,  mais  ce  blutbann  on  ne  sut 
plus  de  leur  refuser;  et,  bien  qu'en  général  ils  tinssent  alors  leur 
oharge  do  monastère  même  en  alleu  ou  en  bénéfice^  ce  monastère 
n'osait  plus  et  ne  pouvait  plus  les  déposer,  pour  les  mêmes  raisons 
çii  privaient  les  Rois  de  la  libre  disposition  des  bénéfices  royaux 
0t  des  charges  conUales, 

QQaod  la  révolution  engendrée  par  ces  faits  ftit  accomplie, 
ravogerie  cessa  d'être  une  institution  de  protection  pour  les  égli- 
888:  elle  ne  flit  plus  qu'une  gêne  pour  elles,  et  poui*  les  avoués  une 
■Parce  de  revenus  et  un  prétexte  commode  d'intolérables  extor- 
aioQs  et  d'usurpations  continues  (1). 

V.  Comment  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  séculier  achève  la 
transfàrmatùm  des  circonscriptions  provinciales. 


i 

ilaiq 


330.  Tandis  que  la  politique  royale,  en  créant  des  territoires  ec- 
clénastiques  distincts,  commençait  le  bouleversement  des  anciens 
QQDttés,  celui-ci  s'achevait  par  ce  qui  se  passait  dans  le  monde 
laïque.  La  Royauté,  dans  certaine.!}  circonstances,  avait  été  déjà 
contrainte  de  réunir  entre  les  mains  d'un  seul  comte  plusieurs 
comtés.  Dans  d'autres  cas,  elle  avait  volontairement  réuni,  sous 
nne  même  administration,  des  fractions  de  pagi  différents  mais 
d^à  démembrés  par  des  immunités  ecclésiastiques  (2).  Elle  avait 

(1)  Poar  Tensembe  Walter,  baron  de  Saint-Qenois,  mon  Essai  sur 
Vhiàoire  du  droU  criminel  dans  l'ancienne  principauté  de  Liège,  etc. 

(2)  Sigohard  était,  en  908,  comte  dans  le  pagus  de  Liège  et  dans  la 
partie  orientale  du  pagus  de  Hainaut,  Wigeric  était,  en  916,  comte  du 
Bedgan  et  de  Trêves»  etc. 
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encore  créé  des  comtés  nouveaux  pour  pounroir  à  des  nécessités 
politiques  locales,  par  exemple,  au  x«  siècle,  le  comté  de  Gand.  Or, 
rhérédité  des  fonctions  comtales,  combinée  avec  ces  innovations 
et  avec  la  collation  définitive  de  comtés  aux  Églises,  avait  fait 

'  s'oblitérer  la  notion  même  du  comitatics.  Celui-ci  n*avait  pas  tardé 
à  perdre  le  caractère  d'une  circonscription  de  droit  public,  aux 
limites  fixées  par  une  tradition  constante,  pour  prendre  celui  d'un 

1  domaine  patrimonial  siget  à  toutes  les  vicissitudes  de  fait. 

331.  Chaque  race  comtale  avait  peu  à  peu  fondu  dans  une  seule 
agglomération  politique,  dont  son  burght,  château,  était  d'ordinaire 
le  centre,  ses  vastes  alleux,  ses  bénéfices  royaux  héréditaires,  les 

r  contrées  où  elle  exerçait  simplement  le  pouvoir  comtal.  Ces  ag- 
'  glomérations  nouvelles  n'avaient  plus  que  des  rapports  de  hasard 
l  avec  les  anciennes  circonscriptions  territoriales.  Elles  étaient 
délimitées  par  un  fkit,  mouvant  par  son  essence,  la  puissance 
foncière  d*une  famille.  Elles  changeaient  à  chaque  instant  de 
limites,  sous  l'influence  de  la  ruse,  de  la  force,  de  l'habileté,  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  de  leurs  possesseurs. 

332.  En  même  temps,  une  foule  de  magnats  laïques,  qui  n'étaient 
pas  titulaires  d'anciennes  fonctions  comtales,  prenaient  place  à  côté 
des  comtes.  Dans  leurs  vastes  alleux,  grossis  d'opulents  bénéfices, 
ces  magnats  ou  dynastes  devenaient  indépendants  des  comtes. 
Parfois  ils  prenaient  aussi  la  qualification  de  comités^  qui  corres- 
pondait à  la  réalité  des  choses,  et  ils  la  transmettaient  à  leurs 
descendants  tant  que  ceux-ci  conservaient  une  situation  territo- 
riale sufiisante(l).  Tout  porte  même  à  croire  que  le  pouvoir  central 
secondait  volontiers  les  aspirations  de  ces  grands  propriétaires 
non  titulaires  d'anciennes  charges  comtales  :  elles  lui  permettaient 
au  moins  d'éparpiller  les  forces  croissantes  de  l'aristocratie  laïque. 
La  légende  qui  se  rattache  à  la  création  du  comté  de  Chiny  est 
intéressante  à  rappeler.  Si  elle  ne  nous  rapporte  pas  un  fait  incon- 
testable elle  nous  fait  voir,  au  moins,  comment  les  choses  ont  pu 
et  dû  se  passer  dans  une  foule  de  cas.  Âmould  de  Granson  ou  de 


(1)  Raikem,  Dt5caur$  de  1865,  à  propos  des  Hozémont,  d'après  Hem- 
ricourt;  Emst,  Histoire  du  Limbourg,  t.  I,  pp.  300,  388,  398. 
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Warc,  dit  la  légende,  avait  épousé  Mathilde  d^Ardennes  et  avait 
reça  en  dot,  de  ce  chef,  un  vaste  domaine.  Il  s'adressa  à  saint 
BranoD,  dnc  de  Lotharingie,  pour  obtenir  Térection  de  son  do- 
maine  en  comté.  Saint  Brunon  acquiesça  à  son  vœu  ;  et  Arnould, 
ayant  bâti  un  château  et  fondé  un  monastère  près  de  ses  murail- 
les, devint  le  premier  comte  de  Chiny  (1). 

LTiîstoîre,  d'ailleurs,  nous  fournit  des  faits  positifs  qui  s'accor- 
dent avec  Tesprit  de  la  légende  ardennaise.  Il  suffira  d'en  citer 
an.  Au  x«  siècle,  dans  les  luttes  d'Arnould,  comte  et  marquis  des 
Flamands  avec  le  roi  Lothaire,  le  danois  Siegfried,  appelé  par 
Amould,  sut  s'emparer  du  pagus  de  Guines.  Il  se  maintint  dans  sa 
oooquéte,  épousa  la  flUe  d'Arnould,  garda  Guines  à  titre  de  fief,  et 
366  descendants  portèrent  le  titre  de  comtes  (2). 

VI.  Des  droits  régaliens  dans  les  comtés  laïques. 

^3.  Dans  tous  les  nouveaux  territoires  laïques  les  droits  réga- 
liens, encore  perçus  et  administrés  au  nom  de  la  Royauté,  étaient 
par  la  nature  même  des  choses  exposés  à  devenir  l'objet  d'appro- 
priations privées.  Leur  gestion,  entre  les  mains  des  comtes  héré- 
ditaires, ne  pouvait  plus  guère  être  contrôlée.  Leur  produit  était 
oonvoité  par  ceux-là  même  qui  les  levaient.  Les  Rois  ne  surent 
pas  plus  les  défendre  qu'ils  n'avaient  su  garder  la  libre  disposition 
des  offices  et  des  bénéfices.  Ils  commencèrent  donc  à  les  abandon- 
ner les  uns  après  les  autres  à  une  foule  de  grandes  maisons.  On 
sait^  par  exemple,  que,  dès  le  milieu  du  xi«  siècle,  les  comtes  de 
Namur  battaient  monnaie  d'argent.  Dans  la  charte  de  1074,  inféo- 
dant à  l'évéché  de  Liège  le  comté  de  Hainaut  et  ses  appartenan- 
ces, les  numnaies  sont  signalées  comme  étant  déjà  en  possession 
des  comtes.  La  chronique  de  Balderic  nous  apprend  que  GodeAroi 
le  captif  avait  déjà  établi  dans  son  domaine  propre  d'Eenham, 
vers  la  fin  du  x«  siècle  ou  au  commencement  du  xi«,  un  torUieu 
et  un  nuxrcTié.  Nous  voyons,  dès  le  x«  siècle,  Baudouin,  marquis 


s 


1)  Jeantin,  ffistolre  de  Chiny,  t.  I,  p.  157. 
H)  Wamkônig,  ouvr.  cité.  t.  II,  p.  105. 


—  182  — 

des  Flamands  et  fils  d*ArnouId,  régler  d^autoritô  le  régime  des 
marchés  dans  les  villes  de  Bruges,  Thourout,  Gonrtrai,  Casse). 

334.  A  partir  du  xiP  siècle  le  mouvement  d'appropriation,  d^à 
consommé  depuis  longtemps  dans  les  contrées  dépendantes  de  la 
couronne  de  France,  se  développa  en  Lotharingie.  La  Royauté  fttt 
contrainte  de  se  dépouiller  degré  par  degré  de  la  majeure  partie 
de  ses  droits  fiscaux.  Soit  en  vertu  de  concessions  régulières,  dont 
on  connaît  la  date  exacte  ou  dont  le  titre  est  perdu,  soit  par  suite 
d'usurpations  insensibles  couvertes  par  un  assentiment  tacite,  la 
plupart  des  magnats  de  la  rive  droite  de  TEscaut  furent  bientôt  en 
possession  de  percevoir,  à  leur  profit,  les  droits  régaliens  qui  se 
levaient  dans  leurs  territoires,  ou  d'accorder  de  leur  autorité 
propre  des  faveurs  supposant  dans  leur  chef  la  libre  disposition 
de  ces  droits  (1). 

VIL  De  la  qualification  territoriale. 

335.  Enfin,  les  chefti  laïques  imprimèrent  le  dernier  cachet  à  l'ap- 
propriation de  leurs  comtés  en  prenant  un  titre  territorial.  Ce  titre 
flit  emprunté  tantôt  au  pagus,  où  la  race  dominait  depuis  des 
siècles,  comme  en  Hainaut;  tantôt  au  nom  devenu  générique  et 
national  de  la  population  principale  du  pays,  comme  en  Flandre  ; 
tantôt  à  la  pensée  d*afilrmer  les  droits  d'une  famille  sur  un  terri- 
toire contesté,  comme  en  Hollande;  le  plus  souvent  au  château 
principal  de  la  race,  comme  à  Louvain,  à  Looz,  à  Namur,  à  Luxem- 
bourg, à  Chiny,  à  Limbourg. 

336.  La  qualification  territoriale,  introduite  en  général  par 
l'usage,  se  glissa  d'abord  dans  les^hartesémanées  des  comtes,  de 
leurs  égaux,  de  leurs  subordonnés.  Une  foule  de  comtes  la  prirent 
avec  la  formule  d'origine  pieuse,  mais  bientôt  de  signification  hau- 

(1)  Sur  l'ensemble  :  BjenuB  de  Numismatique,  t.  I,  pp  26  et  saiv.  ; 
t.  III.  pp.  225  et  suiv.  ;  Châlon,  Recherches  sur  les  monnaies  des  com- 
tes de  Hainaut,  et  Recherches  sur  les  monnaies  des  comtes  de  Namur  ; 
Devaddere,  TraUé  de  V origine  des  ducs  de  Brahant,  pp.  119  et  suiv.  ; 
A.  Wauters,  ToMe  chronologique,  citée,  pa5»'m,  et  actes  ad  annos 
1008,  1182.  1195,  etc. 
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laine,  Dei  patienda.,.  Dei  gratta...  Dei  miseratione,  que  certains 
d'eotre  eax  joignaient  au  simple  titre  de  cornes.  Elle  ne  fût  accep- 
ta sans  contradiction  que  plus  tard  par  les  chancelleries  royales^ 

W.  n  en  Alt,  d'ailleurs,  de  la  révolution  si  caractéristique 
daos  les  titres,  comme  de  l'hérédité  des  offices,  des  bénéfices  et 
des  ayoueries.  L'esprit  d'imitation  engendra  ses  progrés.  Soa 
triomphe  graduel  fttt  l'œuvre  de  circonstances  locales.  Il  suivit 
de  près  l'époque  où  chaque  race  comtale  se  sentit  bien  assise  dana 
on  ressort  aggloméré,  tant  vis-à-vis  des  populations  que  vi8-à-vi& 
de  ia  Royauté. 

338.  En  Flandre,  en  effet,  le  comte,  que  le  roi  Louis  d'Outremer 
appelait  en  950  comea  et  marchio,  s'intitule^  dès  961  Arnoldua 
fer  Lei  misericordiatn  Flandriae  marchio.  A  Valenciennes,  Ar- 
Qoold  se  donne  dès  988-994  le  titre  de  cornes  Valentianensfs.  Ea 
1061,  Udon  Waleran  se  qualifie  le  premier  de  egregius  corne» 
Udo  de  Lemborch.  En  1083,  Thierry  V  se  nomme,  lui-même,  Dei 
sratia  cornes  Holtlandensis.  Le  premier  comte  de  Louvain,  qui 
i^uiisse  ses  états  dans  une  domination  générale,  c'est  Henri  II!,. 
«0  1086  :  il  se  dit  Brachbaiensis  patriae  cornes  et  advocattcs.  L» 
titre  de  cornes  Lovanii  n'apparaît  régulièrement  qu'au  xn«  siècle^ 
eteneore  est-il  parfois  remplacé  par  celui  de  cornes  Bràbantiae^ 
EnArdennes,  où  la  main  des  rois  d'Allemagne  semble  s'être  fait 
««tir  plus  longtemps,  les  comtes  locaux  ne  prennent  guère  la 
qualification  territoriale  qu'au  commencement  du  xii*  siècle.  Si 
<MlaDme  s'intitule  cornes  de  Lutzeburg  en  1020,  on  ne  trouve  la. 
mention  du  titre  de  comte  de  Chiny  qu'en  1109  (1). 

8  W.  DU  RÉODfB  PROVINCIAL  AU  XI*  SIÈCLE,  ET  DE  LA  TRANSFOR* 
MATION  DB  LA  NOTION  DU  COMITATUS. 

I.  Du  morcellement  territorial. 

339.  Au  XI*  siècle,  le  morcellement  territorial  était  arrivé  à  sod 

^  —  - 

^^^j^.  n  avait  partagé,  découpé,  échiqueté  en  un  nombre  consi- 
(!)  Wamkônig.   ouv.   cité,   t.   II,  pp.  76,  77  ;  Arend,  ouv.  cité» 
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dérable  de  nouveaux  territoires  ecclésiastiques  et  laïques  tous  les 
anciens  comtés  du  ix**  siècle,  et,  plus  que  les  autres,  les  ix^i  où 
la  nature  du  sol,  de  grandes  forêts,  des  cours  d*eau  importants, 
des  torrents  nombreux  et  profonds,  des  chaînes  de  montagnes» 
avaient  fourni  des  fï*ontiôres  naturelles  aux  magnats.  Sans  doute, 
le  tableau  des  nouvelles  divisions  géographico-politiques  est  un 
tableau  fondant.  Au  moment  même  où  ses  traits  se  fixent  sur  un 
point  ils  s*efracent  sur  un  autre.  Mais  encore  nous  faut-il  essayer 
d'en  dessiner  les  contours  principaux. 

340.  Du  Rhin  à  la  mer  s'échelonnait  d'abord  une  longue  suite  de 
comtés,  appartenant  en  propriété  ou  en  âef  à  des  ikmilles  laïques. 
Les  principaux  d'entre  eux  étaient  :  les  comtés  de  Flandre,  de 
Gand,  de  Boulogne,  de  Guines,  de  Saint-Pol,  de  Lens,  d'Ostrevant, 
de  Mons  ou  de  Hainaut,  de  Valenciennes,  de  Namur,  de  Luxem- 
bourg, de  Chiny,  d'Arlon,  de  Salm,  de  Vianden,  de  Rochefort  ou 
de  Bohaigne,  de  Montaigu  à  Marcourt,  de  Clermont-sur-Meuse,  de 
Bouillon,  de  la  Roche,  de  Durbuy,  de  Limbourg,  de  Daelhem,  de 
Cuyck,  de  Looz,  de  Duras,  de  Moha,  de  Louvain,  d^Ârschot,  de 
Grez,  de  Bruxelles,  de  Brugeron,  d'Avernas,  d'Eenham  (comté 
rapidement  absorbé  par  celui  d'Alost),  d'Anvers,  d'Orten  (plus  tard 
Bois-le-Duc),  de  Hollande,  de  Zutphen,  de  Hamalant,  de  Teister- 
bant,  de  Kessel,  de  Gueldre... 

341.  A  côté  de  ces  comtés  laïques  s'élevaient  une  foule  de  gran- 
des églises  comtales  ou  immunitaires,  s'eflforçant  de  rester  immé-^ 

i  diates  :  Cambrai,  Utrecht,  Liège,  Saint-Maximin,  Prùm,  Echter- 
nach,  Stavelot-Malmédy,  Brogne,  Gembloux,  Nivelles,  Saint-Bertin, 
Saint- Vaast,  Saint-Pierre-en-Mont  Blandin,  Saint-Bavon,  Tournai, 
Arras,  Thérouanne,  Saint-Ghislain,  Sainte- Waudru,  Sainte-Aide- 
gonde  à  Maubeuge,  Saint- Vincent  à  Soignies,  Haumont,  Saint- 
Trond,  Saint-Servais  à  Maestricht,  Thorn... 

342.  Puis  venaient  les  ressorts  nombreux  soumis  à  ces  maisons 
puissantes  qui,  sans  porter  le  titre  de  comte,  jouissaient  en  fait  du 

t.  I,  p.  108  et  p.  109  en  note;  Raepsaet,  Œuvres,  t.  III,  p.  120;  Du- 
vivier,  ouv.  cité,  pp.  352,  358;  Butkens,  Trophées,  t.  l,  preuves,  pp. 
27,  28,  30  ;  Prat,  out.  cité,  t.  I,  pp.  213  et  suiv.  ;  Jeantin,  EisUnre  de 
Chiny,  t.  I,  p.  157;  etc,,  etc. 
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Ifoovoir  comtal  dans  leur  latifundia  allodiaux  et  dans  leurs  béné* 
ces.  Parmi  eux  on  peut  citer  les  domaines  des  châtelains  de 
^?!iodre  et  de  l'ancienne  Morinie,  ceux  de  quelques  châtelains 
àuu  les  autres  régions»  ceux  des  dynastes  d'Avesnes  et  de  Bè- 
tiume,  ceux  des  Berthoud  de  Grimberghe,  les  possessions  des  sires 
(fÂgimont,  de  Chimay,  de  Walcourt,  de  Fauquemont,  de  Grons» 
fcW,  de  Hornes,  de  Reckheim,  de  Breda,  de  Berg-op-Zoom,  d'Ath, 
de  Boxtel,  de  Ravenstein,  etc. 

313.  C'étaient  là  les  principaux  éléments  épars  et  disparates  dont 
le  groupement  graduel  devait,  après  de  longues  vicissitudes,  don» 
pg^ssance  aux  principautés  des  Pays-Bas  du  moyen-âge.  Leur 
cvaetôre  général  était  double.  D'une  part,  ces  éléments  étaient  à 
kwocoap  d*égards  indépendants  les  uns  des  autres,  et  se  canton- 
Baient  dans  un  particularisme  accentué;  d'autre  part,  ils  ne  pou* 
^ent  se  sonstraireà  toute  subordination  vis-à-vis  de  ja  Royauté 
on  Tis-à-vis  d'un  représentant  supérieur  de  celle-ci.  Seulement, 
pour  bien  comprendre  la  nature  de  cette  subordination,  il  importe 
-^distinguer  d'abord  les  châtelains  des  autres  magnats^  ensuite, 
d'esquisser  à  part  le  régime  provincial  des  contrées  situées  entre 
tEscaat  et  la  mer  et  celui  de  la  Lotharingie  (1). 

II.  Des  châtelains  du  haut  moyen-âge, 

^  Les  châtelains  du  haut  moyen-âge  n'étaient  pas  de  simples 
(nnds  propriétaires  fonciers,  ayant  l'immunité  et  même  le  pou- 
TOff  comtal  dans  leurs  latifundia  personnels.  C'étaient  de  vérita- 
^  officiers  publics  cantonaux.  De  même  que  les  comtes,  et  par 
tes  mêmes  causes,  ils  avaient  rendu  leurs  offices  héréditaires^  et, 
à  titre  de  leur  office^  ils  étaient  assigettis^au  moins  en  théorie,  jiM* 
des  liens  plus  étroits  aux  puissances  supérieures  que  les  autres 
magnats. 


(1)  Sans  entrer  dans  de  minutieux  détails  nous  renvoyons  pour  Fau- 
<|aemont  A  Ubaghs,  Geschiedenis  van  Yalhenburg;  pour  Duras  â  Plot, 
^^niulaàre  de  Saint  Trond,  introduction  ;  pour  Moha  et  Avernas  à  de 
Mameflfo  dans  le  Bulletin  de  VInstUut  archéologique  Liégeois,  t.  XV; 
^Qv  Brageron  à  Moulaert  dans  les  Bulletins  de  la  commission  royale 
^Histoire,  2*  série,  t.  X,  p.  165,  etc. 
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345.  Les  châtelaÎDS  tiraient  leur  qualiûcation  du  burght,  à  la 
garde  duquel  ils  avaient  été  préposés  à  Tépoque  de  Térectioa 
des  grandes  forteresses.  Quelques-uns  d'entre  eux  étaient  des 
descendants  de  comtes  de  moindre  importance  qui,  à  raison  de  la 
charge  spéciale  dont  ils  étaient  investis,  avaient  pris  une  qualifi- 
cation plus  en  rapport  avec  leurs  obligations  nouvelles. 

346.  On  rencontrait  de  ces  châtelains  héréditaires  dans  la  plupart 
des  régions  des  Pays-Bas.  Qu'il  suffise  de  citer  ceux  de  Tournai  et 
de  Cambrai  ;  en  Flandre  et  dans  l'ancienne  Morinie  ceux  de  Bruges, 
de  Courtrai,  d'Audenaerde,  de  Fumes,  de  Bourbourg,  de  Cassel,  de 
Bailleul,  de  Lille,  d'Ypres,  de  Saint-Omer,  de  Douai;  en  Brabant 
ceux  de  Bruxelles  ;  dans  le  marquisat  d'Anvers  ceux  du  burght 
d'Anvers;  dans  le  Hainaut  ceux  de  Mons;  dans  le  comté  de  Looz 
ceux  de  Looz,  de  Brusthem,  de  Colmont,  de  Montenaeken  ;  dans 
les  régions  maritimes  du  nord  ceux  de  Zélande,  etc.  Partout  ces 
hauts  dignitaires  avaient,  outre  la  garde  d'un  château,  appartenant 
au  Roi  ou  à  une  puissance  provinciale  supérieure,  un  pouvoir 
militaire  fort  étendu  sur  les  populations  d'un  vaste  ressort  adml-  * 
nistratif.  Dans  certaines  contrées  ils  possédaient  même,  en  dehors 
de  leur  pouvoir  militaire,  des  attributions  judiciaires  considéra- 
bles. Tel  était  le  cas,  non  des  châtelains  Brabançons  ou  Anversois, 
mais  des  châtelains  Lossains  et  de  ceux  de  la  Flandre  et  de 
l'ancienne  Morinie.  Dans  ces  dernières  contrées  surtout  la  plupart 
des  châtelains  étaient  de  véritables  vice-comtes ^  vicomtes ^  Ils 
étaient  armés  du  droit  et  chargés  de  l'obligation  de  remplacer  le 
comte  quand  il  n'était  pas  présent,  dans  toutes  les  justices  publi- 
ques de  leur  châtellenie,  et  même  de  se  substituer  à  lui,  ou  de 
partager  sa  prérogative,  pour  la  constitution  des  tribunaux  (I). 

111.  Des  puissances  'provinciales  supérieures  au  xi«  siècle  ;  les 
marquis  des  Flamands  et  les  ducs  de  Lotharingie. 

347.  Au  milieu  des  différentes  puissances  locales,  dont  on  vient 
de  parler,  s'élevaient  deux  puissances  provinciales  supérieures  :  à 

(1)  Sur  les  châtelains,  Warnkônig,  ouvr.  cité,  t.  II,  pp.  102,  129, 
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ros68t  de  TEscant  les  comtes  et  marquis  des  Flamands,  à  l'est  da 
fleore  les  dncs  de  Lotharingie. 

348.  La  supériorité  des  comtes  et  marquis  des  Flamands  sur  tous 
les  comtes,  magnats,  châtelains,  prélats  immunitaires  des  contrées 
comprises  entre  TEscaut,  la  Canche  et  la  mer,  remontait  à  Bau- 
dooin  bras  de  fer.  Celui-ci,  devenu  par  sa  femme  membre  de  la 
maison  carolingienne,  avait  reçu  ces  contrées  comme  une  sorte 
d'apanage,  en  qualité  missits  ou  de  marquis,  et  ses  descendants, 
appuyés  sur  un  titre  légal  et  JiérécUtaire  dès  rorigine,_n'ayaient 
pJDSlMssé  entamer  leur  suprématie. 

349.  En  Lotbaring:ie,  diaprés  le  système  introduit  par  les  derniers 
Carolingiens  et  par  les  rois  d'Allemagne  leurs  successeurs,  tous 
les  comtes  et  magnate_séculiers  ou  ecclésiastiques  de  la  contrée 
étaient  subordonnés  au  duc,  nommé  par  le  Roi. 

Ce  duc  était  comte  dans  ses  comtés  patrimoniaux  ou  bénéficiai- 
res;  pour  l'ensemble  du  territoire  il  n'était  qu'une  sorte  de  chef 
fiodal  supérienr.  A  part  des  circonstances  rares  et  exceptionnelles 
il  n'intervenait  pas  dans  le  détail  des  affaires  hors  de  ses  comtés  : 
I Use  bornait  à  donner  au  besoin  l'impulsion  et  la  direction  aux 
1  puissances  locales,  et  à  exercer  sur  elles  sa  surveillance.  La 
|8Dprématie  militaire  sur  les  magnats  du  pays  lui  appartenait 
Cètait  lui  qui,  sur  l'ordre  de  la  Royauté,  appelait  aux  armes  les 
comtes,  les  évéques,  les  dynastes,  avec  leurs  contingents  et  qui  les 
conduisait  au  combat.  Il  était  investi  de  la  mission  de  maintenir 
Tordre  et  de  sauvegarder  la  paix  publique.  Il  pouvait  même,  avec 
les  Qrands  soumis  à  son  autorité,  tenir  de  grandes  assises  politi- 
ques ou  judiciaires  :  soit  pour  aplanir  des  différents  soulevés,  soit 
pour  fixer  solennellement  des  droits  et  des  devoirs  contestés. 

350.  A  côté  du  duc  on  trouve  aussi,  en  Lotharingie,  dans  le  haut 
moyen-âge,  des  comtes  palatins  résidant  à  Aix-la-Chapelle,  qui 
étaient  armés  d'un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  comtes  territo- 
^x.  Mais  leur  rôle  effectif  étant  assez  obscur,  et  leur  action 

^%',  CheTalier  C.  de  Borman,  NoHce  sur  le  château  de  Colmoni; 
Whoolwill,  ouvr,  cité,  p.  31  ;  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bru- 
«fi«,t.  I,  p.  27;  etc.,  etc. 
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8*étant  resserrée  très-tôt  dans  les  domaines  qui  leur  appartenaient 
en  propre,  on  peut  se  borner  à  mentionner  leur  existence  (1). 

IV.  De  la  transfbrmation  des  offices  comiauœ  en  bénéfices. 

351.  Dans  le  régime  provincial  de  la  fin  du  xr  siècle,  tel  qu'on 
vient  de  le  caractériser,  une  dernière  évolution  s'était  opérée.  Le. 
véritable  lien  qui  rattachait  les  chefe  des  divers  ressorts  politiques 
distincts  soit  à  la  Royauté,  soit  à  un  représentant  supérieur  de 
celle-ci,  n'était  plus  ni  un  lien  de  sujétion,  ni  un  lien  sorti  des 
rapports  naturels  du  fonctionnaire  avec  le  gouvernement  qui  Ta 
nommé. 

352.  En  effet,  à  raison  de  la  liaison  permanente  de  Vhonor  comUU 
avec  les  riches  bénéfices  affectés  à  la  dotation  ;  à  raison  de  ce  &it 
que  les  comtes  appréciaient  plus  le  droit  de  jouir  des  bénéfices 
que  le  devoir  d'exercer  les  fonctions  de  la  charge  ;  à^ûson,  enfin, 
del'hérédité  qui  désormais  lui  était  acquise  sans  conteste  et  qui 
perpétuait  l'amalgame  des  bénéfices  et  des  fonctions,  l'idée  béné/l- 
Claire  ou  vassaligue  tendait  de  proche  en  proche  à  prévaloir  sur 
l'idée  politique  en  ce  qui  concerne  cet  honor.  Le  comitatus  allait 
bientôt,  avec  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  qu'il  comportait,  ne 
plus  constituer  qu'un  grand  bénéfice^  un  fief  de  nature  spéciale^  à 
titre  duquel  le   comte  serait  simplement  fidèle  et  wissaX  du  Roi. 

353.  Voffice  de  cJiâtelain.  aussi  héréditaire,  devenait  à  son  tour 
un  fief,  qui  faisait  de  son  détenteur  le  vassal  ou  du)  Roi  ou  d'une 
puissance  provinciale  supérieure. 

354.  Les  chefe  ecclésiastiques,  eux-mêmes,  au  lieu  de  rester 
comme  dans  les  temps  carolingiens  simples  féaux  de  Dieu^  deve- 
naient vassaux  des  Rois  à  raison  des  territoires  immunitaires  ou 
comtaux  de  leurs  Églises.  Les  chartes  de  894  et  de  940,  conflrmar 
tives  des  privilèges  de  l'église  de  Cambrai,  réservent  avec  soin 
l'obéissance  de  l'évêque  à  l'Empire,  et  nostro  fidelUer  parère 


(1)  Sur  les  comtes  et  marquis  des  Flamands.yoir  Wamkônig,  ouyt. 
cité  ;  sur  les  ducs  de  Lotharingie  et  les  comtes  palatins,  voir  Walter, 
ouvr.  cité,  §  174,  175, 176,  182,  209,  210,  etc.,  et  Ernst,  ouv.  cité. 
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tnperio,  Lorsqa'en  1009  Tempereur  Henri  II  octroya  de  nouveaux 
droits  à  Téyèque  Lietbert,  celui-ci  ne  quitta  la  cour  que  facta 
fdeiitate  Imperatori.  Dans  les  diplômes  donnés  à  Téglise  de  Liège 
h  même  mention  et  nostro  parère  Imperio  se  retrouve  ;  et  Hemri- 
ecmrt,  coQstatant  dans  son  Patron  de  la  temporaliteit  l'antique 
état  des  choses,  écrit  :  -  Promir  est  à  sçavoir  que  le  pays  del  éves- 
>  queit  de  Liège  est  et  despent  de  TEmpire  de  la  quel  il  muet 
•  pnncipamment  en  âef  et  homaige...  (1)  » 

§  Y.  DE  LA  CONSTITUTION  DU  RÉGIME   FÉODAL,  DU  RÉGIME 
FONCIER  ET  DU  SYSTÈME  SEIGNEURIAL. 

^.  En  même  temps  que  s'opéraient  dans  les  sphères  supè- 
nenres  du  régime  provincial  les  changements  dont  il  vient  d'être 
parlé,  le  système  féodal  proprement  dit  se  constituait  et  poussait 
ses  racines  jusque  dans  les  profondeurs  de  la  société. 

I.  Le  système  féodal. 

356.  Le  système  féodal  était  sorti  du  développement  continu  pris 
^làvassalUé  et  par  la  ministérialité  militaire  des  magnats,  et 
de  l'importance  décisive  désormais  attachée  à  leurs  rapports.  Pen- 
dant le  cours  des  premiers  siècles  de  l'époque  de  transition^  les 
Bois,  les  ducs,  les  comtes,  les  prélats,  les  magnats,  non  contents 
dd  posséder  des  vassaux  qui  se  donnaient  spontanément  à  eux, 
s^étaient  évertués,  pour  les  dresser  au  service  des  armes,  à  aug- 
laenter  le  nombre  de  leurs  serfs  et  de  leurs  colons  ministériels^ 
sorrafléction  desquels  ils  pouvaient  compter;  et,  en  même  temps, 
fite  avaient  travaillé  à  se  créer  en  masse  des  vassaux  libres,  bxl 
\  moyeu  de  bénéfices  détachés  de  leur  ancien  domaine  ou  même  de 

(1)  Sur  l'ensemble  :  Walter,  ouv.  cité,  §  184,  263  ;  A.  Wauters, 
ToiieehrcfnoUigiqiie,  etc.,  ad  annos;  de  Borchgrave,  Histoire  des  rap- 
V>rts  de  droU  public  qui  existèrent  entre  les  provinces  belgigues  et 
VEmpire  d'Allemagne,  p.  28  ;  Raikem,  Discours  de  rentrée  de  1847, 
P- 10,  de  1863.  p.  9  ;  Polain  et  Raikem,  Coutumes  du  pays  de  Liège, 
1. 1,  p.  268,  etc. 
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domaines  ecclésiastiques  sur  lesquels  ils  n'hésitaient  pas  à  com- 
mettre des  usurpations  continuelles. 

357.  On  a  déjà  vu  ce  qu'étaient  devenus  sous  la  main  de  l'emi>e- 
reur  Lothaire,  puis  d'Arnould  de  Carinthie,  les  vastes  possetssions 

/  de  certaines  abbayes  de  nos  contrées.  Le  duc  Gislebert,  au  x* 
siècle,  imita  la  politique  royale  pour  s'attacher  les  grands  de  la 
Lotharingie.  Comme  le  dit  un  contemporain,  Richer,  «  tout  ce  qu*il 
n  possédait  il  le  distribua  :  aux  principaux  il  donna  des  terres  ei 
»des  maisons,  aux  autres  il  prodigua  l'argent.  »  En  981,  un 
archevêque  de  Trêves  constate  que  la  mayeure  partie  des  biens  de 
sa   métropole  est  émiettée  entre  les  mains  de  guerriers,  sous 

[  forme  de  bénéfices.  A  Liège,  entre  les  années  972  et  1008,  le  célèbre 
Notger  procède  aussi  à  la  division  du  patrimoine  de  son  église  en 

,  trois  parts  égales.  Il  laisse  la  première  à  la  mense  épiscopale  ;  il 
attribue  la  deuxième  aux  églises  et  aux  monastères  ;  il  distribue  la 
troisième  à  des  familles  militaires,  qui  ecclesiam  armis  défende- 

[rent.  En  Flandre,  une  chronique  attribue  à  Baudouin  à  la  Barbe 
(989-1036)  la  première  création  des  nobles  et  des  chevaliers,  entre 
lesquels  il  répartit  les  villes  et  les  villages.  Les  expressions  du 
chroniqueur  ne  sauraient  sans  doute  être  prises  à  la  lettre,  mais 
elles  témoignent  tout  au  moins  d'une  large  distribution  de  béné- 
fices entre  les  races  guerrières. 

358.  Au  milieu  des  complications  et  des  désordres  du  temps,  le 
poids  du  service  militaire  dû  aux  Rois  n'avait  cessé  de  s'accroitre, 
et,  avec  lui,  la  répugnance  des  simples  hommes  libres  à  le  rendre. 
Ce  service  était  insensiblement  retombé  sur  les  guerriers  de  profes- 
sion, vassaux  et  ministériels,  lesquels  trouvaient  précisément  dans 
leurs  bénéfices  une  compensation  aux  charges  qu'on  leur  deman- 
dait. Les  devoirs  de  la  vassalité  libre  et  ministérielle  avaient  pris 
un  caractère  accentué.  Ils  étaient  devenus  la  base  même  du  service 
militaire  dû  au  Roi  et  à  l'État,  aussi  bien  que  de  celui  qui  était  dû 
au  senior  pour  ses  nécessités  personnelles.  Mais,  en  même  temps, 
les  vassaux  des  Grands  avaient  rendu  à  leurs  maîtres  ce  que  ces 
maîtres  avaient  fait  à  la  Royauté. 

359.  Les  comtes,  les  prélats  immunitaires  et  les  magnats,  pour 
se  soutenir  contre  leurs  ambitions  séculières  réciproques,  et  pour 
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twpfayer  leurs  prétentions  vis  à  vis  du  pouvoir  suprême,  avaient 
I  «0  besoin  de  l'appui  absolu  de  leurs  vassaux  ;  et  ceux-ci,  sans  con- 
cert préalable,  par  la  seule  pression  de  l'instinct  de  la  conserva- 
tkm  et  de  l'esprit  du  temps,  avaient  exigé  tacitement  la  réalisation 
de  leurs  plus  naturelles  et  plus  chères  espérances.  Leurs  cbeft 
avaient  voulu  l'hérédité  dans  les  bénéfices  et  les  offices  royaux  ; 
^ik  avaient  voulu,  eux  aussi,  l'hérédité  des  bénéfices  et  souvent  des 
offlees  reçus  de  la  main  de  leurs  chefs.  Petits  ou  grands,  libres  et 
ministériels,  soit  qu'ils  eussent  transformé  leur  alleu  en  bénéfice, 
•oit  qu'ils  tinssent  en  bénéfice  une  ft*action  de  l'alleu  d'un  magnat, 
fe  étaient,  par  degrés,  arrivés  à  la  possession  héréditaire  de 
itos  tenures.  Au  xn*  siècle  cette  hérédité,  décrétée  en  Italie  en 
ld37  par  Conrad  le  Salique,  était  déjà  dans  n os  contrées  réputée 
eoQtame  antique.  Le  nom  de  fief,  feodum,  tendait  à  remplacer 
partout  en  Europe  le  nom  de  bénéfice.  Or,  quand  les  bénéfices 
ftgent  devenus  des  fiefs  héréditaires^  on  peut  dire  que  la  féodalité 
fat  constituée.  Elle  était  devenue  le  moule  nouveaa  de  la  société 
politique  en  ce  qui  concerne  les  grands  propriétaires.  Lesvassaux, 
mitres  de  domaines  importants  tenus  en  fief s^  n'étaient  plus  des 
administrésj  le  lien  féodal  était  le  seul  qui  les  liât  au  comte,  au 
iBagnat,  au  prélat  dont  ils  dépendaient.  Les  propriétaires  libres, 
qui  avaient  conservé  un  alleu  considérable  couvert  de  tenanciers, 
étaient  dans  une  situation  analogue  vis-à-vis  du  chef  nominal  du 
territoire.  Les  petits  vassaux  eux-mêmes,  s'ils  n'avaient  pas  une 
position  si  tranchée,  trouvaient  au  moins  dans  le  lien  féodal  la 
aoorce  principale  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations  (1). 

Sans  être  aussi  avancés  dans  leur  constitution  que  le  système 
^l^odal,  le  régime  foncier  du  moyen  âge  et  le  régime  seigneurial 
Avaient  pris  aussi  peu  à  peu  des  caractères  dictinctifs. 

IL  Des  modifications  du  système  foncier. 

960.  Le  mouvement  politique  qui  avait  produit  la  stabilité 
<i«8  rapports  fonciers  de  nature  supérieure,  en  transformant  les 

(1)  Sur  renaemble  :  Walter,  §  78,  79,  80,  84.  85,  86,  215,  216, 
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bénéfices  en  fief^  héréditaire^^  avait  dû  forcément  se  répercuter 
dans  les  sphères  inférieures.  Ici  son  action  se  rencontrait  avec  celle 
des  causes  économiques  qui,  au  point  de  vue  de  Texploitation  du 
sol,  faisaient  de  la  fixité  et  de  la  stabilité  l'intérêt  commun  du  pro> 
priétaire  et  de  Texploitant.  Si  naguère  la  détention  des  tenures 
serviles  était,  en  droit  strict,  fondée  sur  une  concession  du  proprié> 
taire,  révocable  par  son  essence  même,  dès  les  temps  carolingiens 
beaucoup  de  propriétaires  toléraient  en  fait  la  transmission  héré- 
ditaire des  tenures  serviles  dépendantes  de  leur  domame.  Pendant 
les  premiers  siècles  de  l'époque  de  transition  le  fait  se  généralisa 
de  proche  en  proche,  et  il  ne  tarda  pas  à  engendrer  une  sorte  de 
droit  commun  général,  contraire  au  droit  antique.  Les  tenures  ser- 
viles se  transformèrent  en  véritables  propriétés  de  nature  infé- 
rieure, entre  les  mains  des  familles  qui  les  exploitaient.  Il  ne  fût 
plus  admis  que  le  propriétaire  du  domaine  en  expulsât  celles-ci,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Il  flit  loisible  à  leurs  déten- 
teurs,  non-seulement  de  les  transmettre  ab  intestat  à  leurs  enfanta, 
mais  encore  de  les  aliéner  entre  vifs  à  des  égaux,  à  des  conditions 
fixes  et  connues  d'avance  et  qui  réservassent  toujours  la  supério- 
rité^  propriétaire  du  fïoTnatn^  seigneurial.  C'est  de  cette  évoln- 
tion  graduelle  des  tenures  serviles  que  sortit  la  troisième  forme 
juridique  de  la  propriété  au  moyen  âge.  Les  tenures  serviles  héré- 
ditaires devinrent,  en  général,  des  pensives  ou  terres  censales^  les- 
quelles prirent  place  à  côté  des  fiefs  et  des  alleux. 

III.  Du  développement  du  système  seigneurial. 

361.  En  même  temps  que  se  modifiait  le  système  foncier,  le 
système  seigneurial  se  dégageait  du  développement  et  de  Tae* 
centuation  des  mêmes  privilèges  immunitaires  et  des  droits  affé- 
rents à  la  grande  propriété  foncière,  développement  et  accentua- 


600,  220  et  suiv,  ;  A.  Wauters,  Table  chronologique,  ad  annos  907, 
951,  963,  etc.;  A.  Wauters,  Les  libertés  communales,  t.  I,  pp.  197  et 
suiv.;  Raepsaet,  Œuvres,  passim  ;  Raikem,  Discours  de  rentrée, 
passim ; Whoolwill,  ouv.  cite,  p,  11,  etc. 


r 
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tioD  qui  se  combinaient  avec  la  transformation  des  anciens  liens 
de  dépendance  personnelle. 
368.  Les  traits  cggactéristiqaes  du  système  seigneurial  peuvent 

^le  réduire  à  trois.  D'abord,  il  détache  des  anciennes  institution^ 
dn  comté  et  de  la  centaine  tous  les  homines  d'un  senior^  et  les 
place  sons  son   pouvoir  juridictionnel  et  administratif  presque 

;  ^exclusif.  En  second  lieu,  il  consolide  Fexistence  des  charges 
pearmaDentes  et  multiformes  qui  grèvent  certaines  terres,  ouïes 
personnes  fixées  dans  un  certain  rayon,  au  profit  d'un  domaine 
sgpériear  ou  d'un  droit  de  supériorité  subsistant  «  en  l'air.»  Enfin, 

^fl  admet  et  généralise  la  possession  par  des  particuliei^s^  comme 
annexes  de  fiefs  et  dHaZleux^  des  nombreux  attributs  de  la  puis- 
sance publique,  compris,  dès  le  xm^  siècle,  sous  la  dénomination 
générale  de  petites  régales,  minora  regalia, 

963.  La  genèse  de  ces  trois  traits  caractéristiques  est  facile  à  sai- 
srL'éparpiUemeat  des  p^^zY^5  réf^a^,  entre  les  mains  des  parti- 
ealiers,  s'explique  par  le  fait  même  que,  dans  l'esprit  de  la  société 
«trolingienne,  elles  étaient  considérées  comme  étant  dans  le  corri' 
fnerce.  Durant  le  cours  du  haut  moyen  âge  les  ducs,  les  comtes, 
Ie8  évéques,  firent  ce  qu'avaient  fait  les  Rois  ;  ils  se  dépouillèrent 
des  petites  régaies  au  profit  de  tiers,  ou  soufiErirent  que  de  petites 
régales  fhssent  à  moitié  usurpées  :  tantôt  pour  doter  des  cadets  de 
leur  race,  tantôt  pour  récompenser  des  vassaux  dévoués,  tantôt 
ponr^B'attacher  on  pour  ne  pas^  s'aliéner  des  gens  puissants.  La 

^  mnltiplication  et  la  consolidation  des  charges  qui  grèvent  ou  des 
terres  déterminées,  ou  le  territoire  de  villages  entiers,  dérive  à 
son  tour  dn  mouvement  général  de  l'époque.  Ici  de  nombreux 
ï^îiîiprogriôtaires,  pour  obtenir  la  protection  d'un  grand,  avaient 
spontanément  consenti  à  ^ggrpt^er  des^droits  j'avouerie,  ou 
d'antres  redevances.  Là  bas,  un  grand  propriétaire  avait  réussi  à 
apposer  à  une  population,  dans  le  rayon  de  son  influence,  des 
^arges  nouvelles,  à  des  titres  parfois  légitimes,  parfois  arbitrai- 
res. Partout  ces  charges,  d'origine  volontaire  ou  d'origine  forcée, 
«^étaient  prescrites  par  la  coutume.  On  les  supportait  quand  elles 
n'étaient  pas  exagérées  à  cause  de  la  protection  et  de  la  régularité 
de  l'administration  dont  elles  étaient  le  prix,  comme  on  supporte, 
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à  toutes  les  époques,  les  charges  d'un  gouvernement  risible  qu 
maintient  Tordre  public.  L'extension  du  pouvoir  juridictionnel  de( 
seigneurs,  au  détriment  des  anciennes  justices  publiques,  étaij 
enfin  la  conséquence  directe  de  Timportance  exclusive  qu'avBJenl 
prise  les  rapports  de  dépendance  personnelle  et  directe,  et  de  la 
eonftision,  qui  s*était  opérée  dans  les  basses  sphères  de  l'Ëtal 
oomme  dans  les  plus  hautes,  de  la  pleine  propriété  et  de  la  puiS" 
sance  pubUqvte. 


CHAPITRE  II. 

LA    FORMATION    DES    PRINCIPAUTÉS 
NATIONALES  DU  MOYEN-AGE. 


364.  A  répoque  ou  les  faits  sociaax,  qui  viennent  de  nous 
«eeaper,  se  consolidaient  et  étendaient  de  proche  en  proche 
iears  conséquences  dernières,  Tétat  territorial  du  xi«  et  du  xiP 
siècle,  dont  on  a  esquissé  le  tableau  raccourci,  était  sourdement 
uinèavant  que  d'avoir  pu  s'asseoir  sur  des  bases  fermes  et  durâ- 
mes. Un  ihouvement  lent,  puissant,  continu,  le  travaillait,  et  pous- 
Ait  s^  éléments  à  se  fondre  dans  quelques  grandes  unités  politi- 
ques nouvelles. 

365  Ce  mouvement,  qui  remplit  le  xii«  siècle  et  qui  se  continue 
pendant  une  partie  du  xm*,  est  un  des  traits  saillants  de 
rhistoire  nationale  du  temps.  Il  est  la  cause  de  la  plupart  des  guér- 
ie locales.  Dans  les  contrées  dépendantes  de  la  monarchie  û*an- 
Çaise  il  s'opère  d'abord  an  profit  des  comtes  de  Flandre.  Dans  les 
contrées  lotharingiennes,  il  amène  par  le  temps  la  chute  de  Tauto- 
rité  ducale,  ou,  pour  mieux  dire,  son  partage  entre  un  petit  nom- 
bre de  magnats  revêtus  des  pouvoirs  ducaux  dans  leurs  territoires 
propres.  Les  causes  qui  propagent  ce  mouvement  de  concentration 
politique  sont  multiples.  Toutes  font  sentir  leur  action  dans  des 
limites  variables  du  Rhin  à  la  mer.  Mais  en  Flandre,  la  principale 
d'entre  eUes  est  une  cause  morale  :  c'est  ce  caractère  de  supério- 
nU  âe  droit  public  que,  malgré  l'avènement  de  la  féodalité,  les 
comtes  et  marquis  n'avaient  jamais  entièrement  perdu  dans  les 
ressorts  de  Tancienne  Missie.  En  Lotharingie,  en  revanche,  on 

11 


—  166  — 

trouve  au  premier  rang  des  causes  presque  matérielles,  dont  il 
sera  question  plus  loin. 

Il  faut  donc  étudier  à  part  la  formation  de  TÊtat  des  comtes  de 
Flandre,  —  dont  le  comté  d'Artois  se  détacha,  -  avant  de  suivre 
dans  ses  phases  les  plus  caractéristiques  le  développement  des 
principautés  lotharingiennes. 

§    I.     DE  LA    FORMATION    DES  PRINCIPAUTÉS  DE  MOUVANCB 

FRANÇAISE. 

I.  De  la  constitution  de  la  Flandre  sous  la  couronne, 

366.  Le  noyau  de  TÈtat  des  comtes  de  Flandre  était  formé  par  la 
Flandre  soies  la  couronne,  c'est-à-dire  par  les  contrées,  comprises 
entre  l'Escaut  et  la  mer,  qui  dépendaient  de  la  monarchie  française. 
Cette  Flandre  sous  la  couronne  était  le  plus  ancien  comté  hérédi- 
taire  de  la  monarchie.  Sa  constitution  datait  de  la  période  pré- 
cédente. 

367.  Les  comtes  et  marquis  des  Flamands  ne  durent  pas,  pour 
faire  un  État  féodal  de  l'ancienne  Missie,  contraindre  de  "force  des 
magnats  jadis  isolés  à  entrer  dans  leur  dépendance.  Ils  n'eurent 
qu'à  maintenir  dans  la  subordination,  sous  la  forme  nouvelle  du 
vasselage,  les  msignats  que  la  volonté  royale  leur  avait  soumis.  Si 
leur  rôle,  dans  l'occurrence,  ne  ftit  ni  sans  difficultés  ni  sans  tra- 
verses, ils  surent  cependant  le  remplir  avec  succès.  Ce  ftit  dans  les 
parties  méridionales  du  pays  seules  que  la  puissance  des  succes- 
seurs de  Baudouin  bras  de  fer  finit  par  faiblir  :  dès  le  xp  siècle  on 
voit  les  comtes  de  Boulogne,  au  xiir»  siècle  les  comtes  de  Guines, 
se  rattacher  directement,  au  moins  par  intermittences,  à  la  cou- 
ronne de  France.  Au  centre  du  Mempisc  cette  puissance  triompha 
de  toutes  les  attaques  qu'elle  eut  à  subir,  spécialement  du  chef 
des  châtelains  du  pays. 

368.  Un  certain  nombre  de  châtelains,  appuyés  sur  une  grande 
puissance  locale  concentrée,  se  montrèrent  à  diverses  époques 
insubordonnés  et  difficiles,  ou  même,  cédant  à  l'appât  de  circons- 
tances favorables,  prétendirent  à  l'indépendance  complète.  Mais 
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les  comtes  surent  ou  les  dompter,  ou  les  faire  disparaître,  en  sui- 
vant Tis-à-vîs  d'eux  une  politique  persistante  mêlée  de  force  et 
d'adresse.  Au  xi«  siècle  et  au  xn«,les  comtes  réduisirent  par  la  force 
les  châtelains  de  Ck>urtrai  et  ceux  de  Gand.  Au  xiii«  siècle,  ils  sai- 
sirent 1^  occasions  propices  pour  racheter  d*autres  châtellenies, 
par  exemple  celles  de  Cassel,  de  Bourbourg,  de  Bruges,  et  pour 
les  annerer  à  leur  juridiction  immédiate.  A  la  même  époque,  ils 
fusèrent  des  héritières  de  grandes  seigneuries  vassales,  telle 
l'héritière  de  Bôthune,  pour  fournir  à  leurs  successeurs  le 
moyen  de  soumettre  ces  seigneuries  à  leur  pouvoir  direct(l). 

399.11  en  fut  en  Flandre  des  magnats  ecclésiastiques  comme 
d€s  magnats  laïques.  Les  seuls  évêques  de  Tournai,  d*Arras  et 
de  Thérouanne,  réussirent,  après  de  longues  vicissitudes,  à  ne 
dépendre  que  de  la  couronne  de  France  pour  leur  temporel  ;  et 
encore,  les  évèques  de  Tournai  et  d'Arras  ne  tardèrent-ils  pas  à 
voir  sombrer  la  plupart  de  leurs  droits  de  supériorité  par  suite  de 
ia  puissance  croissante  de  leurs  villes  épiscopales.  Les  abbés  des 
grandes  abbayes  flamandes,  en  dépit  des  chartes  d'immunité  les 
plus  larges  octroyées  par  les  Rois  et  confirmées  par  les  comtes 
eux-mêmes,  ne  parvinrent  pas  à  se  placer  dans  une  situation  ana- 
logue à  celle  qu'avaient  les  abbés  immédiats  de  l'Empire  dans  les 
a)ntrées  lotharingiennes.  Toutes  leurs  tentatives  pour  se  soustraire 
à  la  supériorité  séculière  des  comtes  échouèrent.  Plusieurs  abbayes 
tîirent  longtemps  de  la  p$irt  des  comtes  l'objet  d'usurpations  arbi- 
traires; et,  quand  la  période  de  violence  eut  cessé,  les  comtes, 
comme  avoués  supérieurs  des  monastères  du  territoire,  étaient 
parvenus  à  s'as8i:gettir  les  abbés,  considérés  comme  seigneurs  tem- 
porels, et  à  les  rattacher  sous  une  forme  spéciale  à  leur  baronage. 
On  vit  même,  en'  1285,  l'abbé  de  Saint-Pierre-lez-Gand,  malgré  un 
Brrèt  du  parlement  de  Paris  qui  lui  donnait  gain  de  cause  sur  ses 
prétentions  d'indépendance  à  l'égard  des  comtes,  renoncer  en  ter- 
mes formels  à  relever  directement  de  la  couronne  de  France  (2). 
370.  Sans  doute  rancienne  Missie  des  Flamands  avait  été  la 

(1)  Wamkônig,  ouvr.  cité,  t.  IL  pp.  102,  129,  136  etc. 

(2)  Ibidem,  t.  II,  pp.  357.  et  suivantes. 
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victime  de  sérieux  démembrements  :  au  Nord,  du  çlief  de  Tempe- 
reur  Otton  IIL  lors  de  la  création  du  comté  de  Gand  et  du  creuse- 
ment de  la  fofee  Ottonienne  (1)  ;  au  Midi,  du  chef  du  roi  Lothaire, 
dans  sa  lutte  contre  le  comte  mineur  Arnould  II.  Mais,  à  part  ces 
démembrements,  résultats  de  la  guerre  contre  la  puissance  royale, 
son  territoire  avait  conservé  depuis  le  haut  moyen-âge  un  cachet 
remarquable  d'unité.  A  une  époque  où  en  Lotharingie  le  régime 
territorial  était  encore  mouvant,  le  ressort  soumis  aux  comtes  de 
Flandre  présentait  déjà  Taspect  d'un  véritable  État  féodal  con- 
stitué (2). 

II.  Des  agrandissements  de  VÉtat  flamand, 

371.  Les  comtes  de  Flandre  ne  restèrent  pas  exclusivement  en 
rapports  avec  la  monarchie  française.  Appuyés  sur  une  puissance 
fortement  organisée,  leur  ambition  se  tourna,  dès  la  fin  du  x* 
siècle,  vers  les  pays  lotharingiens.  Pour  réparer  les  perces  terri- 
toriales qu'ils  avaient  faites  dans  le  Nord,  ils  s'efforcèrent  de  fran- 
chir l'Escaut.  Ils  se  jetèrent  avec  ténacité  dans  la  mêlée  des 
magnats  de  l'Empire.  A  la  suite  de  guerres  sanglantes  et  de 
complications  diplomatiques,  leurs  plans   flirent  couronnés   de 

succès. 

372.  Les  comtes  de  Flandre  parvinrent  au  xi«  et  au  xn®  siècle  à 
rester  maîtres,  soit  comme  possesseurs  directs  soit  comme  supé- 
rieurs féodaux,  de  la  Flandre  impériale.  Celle-ci  comprenait  le 
château  de  Gand  avec  les  pays  à  l'est  de  la  fosse  Ottonienne,  les 
Quatre-Métiers,  les  pays  d'Alost  et  de  Waes,  les  cinq  îles  de  la 
Zélande  méridionale.  Sous  Philippe  d'Alsace,  les  pays  de  Waes  et 
d'Alost  ftirent  réunis  au  domaine  direct  du  comte  ;  et  celui-ci, 
comme  comte  d'Alost,  devint  avoué  de  l'église  de  Cambrai  et 
maître  du  célèbre  droit  de  Gavenne  qui  constituait  le  principal 
émolument  de  cette  avouerie.  Quant  aux  îles  de  la  Zélande,  elles 

(1)  Voir  un  résumé  de  la  controverse  sur  le  canal  d'Olton,  dans 
Mgr  Namèche,  t.  I,  p.  244,  en  note. 

(2)  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  Il,  p.  105. 
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(tarent  pendant  près  de  trois  siècles  une  cause  de  conflit  entre  les 
comtes  de  Flandre  et  ceux  de  Hollande.  Ce  Ait  seulement  en  1323, 
que  ces  derniers  réussirent  à  briser  pour  jamais  le  lien  de  dépen- 
dance féodale  qui  les  rattachait  de  leur  chef  aux  Flamands. 

373,  Kn  dehors  de  la  Flandre  impériale,  du  chef  de  laquelle  ils 
étaient  devenus  vassaux  de  TEmpire,  les  comtes  de  Flandre  surent 
encore  se  rendre  maîtres,  en  Lotharingie,  dans  le  cours  du  xi«  et 
du  iir  siècle,  des  territoires  connus  sous  le  nom  de  Flandre 
alhdiale.  Ceux-ci  ne  relevaient  de  l'Empire  qu'à  titre  de  pro- 
tection et  non  de  vassalité.  Ils  comprenaient  le  pays  de  Gram- 
moDt,  ainsi  que  les  seigneuries  de  Termonde  et  de  Bornhem.  C'est 
du  chef  de  la  Flandre  allodiale  que  les  comtes  se  déclarèrent 
Tassaax  de  l'église  de  Liège,  à  partir  de  la  deuxième  moitié  du 
MI*  siècle  (1). 

374.  Cest  ainsi  que  l'État  des  comtes,à  l'époque  de  son  plus  haut 
développement  territorial,  se  composait  de  trois  éléments.distincts 
unis  par  un  simple  lien  personnel,  l'obéissance  à  la  même  dynas- 
tie: le  premier,  la  Flandre  sous  la  couronne  où  le  prince  flamand 
était  comte  avec  toutes  les  prérogatives  des  vaseux  français  ;  les 
deux  antres,  la  Flandre  impériale  et  la  Flandre  allodiale^  où  il 
D'aTait,  en  droit  strict,  que  les  prérogatives  des  vassaux  de  l'Em- 
pire, mais  où  de  fait  il  jouissait  d'une  indépendance  complète. 

Ces  éléments  distincts  ne  s'unifièrent  que  fort  lentement,  et  après 
oœ  juxtaposition  plusieurs  fois  séculaire. 

III .  La  formation  du  comté  d Artois, 

373.  Le  comté  d'Artois  n'est  qu'un  démembrement  de  l'ancien 
territoire  des  comtes  et  marquis  des  Flamands.  Il  doit  son  origine 
à  00  acte  malheureux  et  malhabile  de  Philippe  d'Alsace.  Ce 
prince,  l'un  des  plus  puissants  d'entre  les  comtes  de  Flandre,  si 
l'on  fait  abstraction  de  ceux  qui  régnèrent  à  la  fois  en  Flandre  et 


,  (I)  Plusieurs  actes,  relatifs  au  vasselage  des  comtes  à  l'égard  des 
6^066  de  Liège,  sont  imprimés  dans  Saint-Génois,  Monuments  an- 
<*w.  p.  CCCCCC. 
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en  Hainaut,  avait  marché  Tôgai  des  Rois  aux  croisades.  Il  n'avait 
pas  de  fils  ;  et  peut-être  flit-il  insoucieux  de  transmettre  intact  à 
des  collatéraux  Théritage  opulent  que  Ténergie  et  Tbabileté  de 
ses  prédécesseurs  avaient  constitué. 

376.  Quand  en  1180  il  maria  sa.niôce,  Isabelle  de  Hainaut,  à  son  pu- 
pille Philippe-Auguste,  roide  France,  il  lui  transporta  pour  en  jouir 
après  sa  mort,  et  à  condition  d*en  respecter  les  institutions,  Ten- 
semble  de  sa  principauté,  terram  suam,  Philippe  d'Alsace,  qui  se 
promettait  des  avantages  personnels  de  cette  libéralité,  ne  réussit 
pas  à  les  obtenir.  Il  lut  contraint  de  confirmer  la  cession  qn*il  avait 
faite,  au  moins  pour  les  parties  méridionales  du  comté  de  Flandre, 
dont'Arras  était,  le  centre,  avec  la  supériorité  féodale  sur  les 
comtés  de  Guines,  de  Saint-Pol,  de  Boulogne,  etc.  Ses  successeurs 
immédiats,  Baudouin  de  Hainaut  et  Marguerite,  durent,  malgré  les 
répugnances  des  contrées  cédées  et  malgré  les  aspirations  de  leurs 
villes  et  de  leurs  vassaux,  exécuter  par  prudence,  en  1191,  les 
engagements  de  leur  prédécesseur. 

Vainement  réagirent-ils  dans  la  suite,  et  rentrèrent-ils  en  pos- 
session de  la  fï*action  septentrionale  des  territoires  cédés.  A  Tavô- 
nement  de  Ferrand  de  Portugal,  le  guet-à-pens  de  Péronne  suivi 
du  traité  de  Pont-à-Weddin  de  1211,  que  le  nouveau  comte  dût 
subir,  rendirent  Aire  et  Saint-Omer  au  prince  français;  et»  peu 
après,  la  bataille  de  Bouvines  avec  ses  conséquences  politi- 
ques consacra  définitivement  le  démembrement  de  Tancienne 
Flandre  (1). 

377.  Réunies  d*abord  au  domaine  direct  de  la  couronne  par 
Tavènement  au  trône  du  roi  Louis  VIII,  fils  dlsabelle  de  Hainaut, 
les  contrées  artésiennes  servirent  bientôt  à  doter  une  dynastie  de 
princes  du  sang  apanages.  Louis  VIII  les  légua  par  testament  à 
son  second  fils  Robert.  En  1237,  le  testament  royal  sortit  ses  effets. 
Saint-Louis  créa  son  frère  Robert  comte  d'Artois^  et  le  reçut 
comme  tel  à  Thommage  féodal.  Le  nouveau  comte  et  ses  succes- 
seurs furent  avoués  de  Tabbaye  de  Saint- Vaast  à  Arras,  et  ils 

(1)  Voir  A.  Wautera,  Les  libertés  communales,  t.  II,  pp.  572  et 
suivantes. 
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comptèrent  parmi  leurs  vassaux  les  comtes  de  Saint-Pol,  de  Bou- 
logne et  de  Quines. 

§  II,  DB  LA  FORMATION  DBS  PRINCIPAUTÉS  L0THARINGIENNB8. 

378.  La  formation  des  principautés  lotharingiennes  présente 
des  caractères  beaucoup  plus  compliqués  que  celle  des  comtés 
de  Flandre  et  d'Artois.  Dans  le  système  politique  introduit 
[AT  les  Empereurs,  tous  les  comtes,  prélats  et  magnats  de  la 
Lotharingie  avaient  été  subordonnés  au  duc  bénéflciairej  dont 
nous  avons  esquissé  plus  haut  la  situation  (1).  Or  ce  système  de 
mbordination,  si  restreint  qu'il  ftit,  ne  subsista  pas  longtemps. 
Dte  le  xi«  siècle  il  commença  à  s'effondrer  peu  à  peu,  mal- 
gré la  division  de  la  contrée  en  deux  duchés  distincts,  ceux 
de  baote  et  de  basse-Lotharingie.  D'une  part,  les  ducs  de  basse- 
Lotharingie  —  les  seuls  dont  il  faille  ici  s'occuper,—  au  lieu 
d'avoir  à  dominer  un  nombre  considérable  de  magnats  de  force 
noyenne,  indépendants  les  uns  des  autres,  virent  se  dresser  de- 
not  eux  un  petit  nombre  de  dynastes  dont  l'autorité  était  bien 
Msise  sur  tous  lears  voisins.  D'autre  part,  le  ressort  moral  sur 
lequel  les  ducs  auraient  pu  s'appuyer,  pour  affermir  leur  pouvoir 
Ofioacé,  Alt  lui-même  faussé  presque  dès  l'origine. 

379.  L'essor  pris  par  quelques  dynastes  lotharingiens,  au-dessus 
de  tous  les  autres,  s'explique  par  la  combinaison  de  trois  ordres 
défaits  différents  :  certaines  conséquences  du  système  des  avoue- 
ries  ecclésiastiques,  les  vicissitudes  habituelles  de  l'histoire  des 
ftinilles  et  des  domaines,  l'effet  des  grandes  reprises  féodales.  La 
Wblesse  du  pouvoir  ducal  dérive  à  son  tour  de  causes  multiples, 
9>'0Q  peut  ramener  à  deux  principales:  la  politique  des  rois 
d'Allemagne,  et  les  compétitions  ardentes  dont  la  dignité  ducale 
ftt  l'objet  de  la  part  de  quelques  lamilles  locales.  Essayons  de 
ww  rendre  compte  d'abord  de  l'action  des  faits  qui  ont  amené 
l'agrandissement  de  ces  familles  locales,  ensuite  de  Faction  de 
ceux  qui  ont  énervé  le  pouvoir  ducal  et  qui  ont,  par  contre  coup, 

(l)  Voir  plus  haut,  n*»  349. 
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transformé  les  ducs  de  Lotharingie  en  ducs  de  Brabant  et  de 
Lothier. 

I.  Des  conséquences  du  système  des  avotteries  ecclésiastiques. 

• 

380.  A  répoque  à  laquelle  s'opérait  le  premier  bouleversement 
territorial  de  TEmpire  franc,  les  hautes  avoueries  des  abbayes 
immédiates  s'étaient  agglomérées  les  unes  après  les  autres  entre 
les  mains  des  comtes  puissants  du  pays,  et  c'est  entre  leurs 
mains  qu'elles  étaient  devenues  héréditaires.  A  partir  des  pre- 
mières années  du  xi»  siècle,  les  comtes  de  Louvain  nous  appa- 
raissent comme  avoués  de  Nivelles  et  de  Gembloux  ;  ceux  de 
Luxembourg,  comme  avoués  de  Saint-Maximin  et  d'Echternach  ; 
un  peu  plus  tard,  les  comtes  de  Limbourg,  comme  hauts  avoués 
et  les  comtes  de  Duras  conime  sous  avoués  de  Saint-Trond... 

381.  Or,  l'hérédité  des  avoueries  suprêmes  avait  accru  immé- 
diatement la  puissance  territoriale  de  leurs  détenteurs.  Quelques 
uns  de  ceux-ci  jouissaient,  à  raison  de  leur  dignité,  d'une  énorme 
dotation  foncière  :  6750  manses  pour  Saint-Maximin  ;  1100  manses 
pour  Saint-Trond  (1).  Tous  les  avoués  pouvaient  considérer  désor- 
mais le  territoire  immunitaire  de  l'église,  commis  à  leur  garde, 
comme  une  sorte  d'annexé  de  leur  territoire  laïque.  Ils  n'en  étaient, 
à  la  vérité,  ni  propriétaires  ni  seigneurs  ;  mais  au  moins  ils  y  per- 
cevaient des  droits  fiscaux,  y  jouissaient  de  prérogatives  judi- 
ciaires, en  tiraient  des  services  militaires.  Enfin,  au  milieu  de 
siècles  troublés,  une  foule  d'entre  eux  trouvèrent  l'occasion  de 
changer  la  nature  même  de  l'action  qui  leur  compétait  dans  les 
domaines  ecclésiastiques.  Si  les  plus  modérés  se  contentèrent 
d'accroître  leur  domaine  propre  au  détriment  des  biens  d'église  (2), 
ou  d'imposer  aux  tenanciers  de  ceux-ci  des  charges  indues,  d'au- 
tres n'hésitèrent  pas,  quand  les  circonstances  étaient  favorables,  à 
faire  un  pas  plus  décisif. 


(1)  Emst,  Histoire  du  Limbourg,  p.  II,  p.  36. 

(2)  Voir  des  exemples  dans  BerthoUet,  t.  III,  p.  XX,  et  dans  les 
Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  V,  pp.  53  et  suiv.,  t.  IX,  p.  201. 
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Sffî.  Les  comtes  de  Mons  ou  de  Hainaut,  par  exemple,  dès  le 
oommencemeDt  du  xi«  siècle  s'étaient  imposés  comme  abbés 
séculiers  an  chapitre  de  Sainte- Waudru.  Ils  s'étaient  mis  en 
poœ^ion  d'une  fï*action  de  la  mense  abbatiale,  et  avaient 
saisi  la  suprématie  séculière  sur  tous  les  domaines  du  chapitre 
àtaés  dans  le  rayon  de  leur  influence.  Dès  1071  on  les  trouve  en 
possession  incontestée,  —  comme  supérieurs  territoriaux,  —  des 
abbayes  de  Sainte- Waudru,  de  Maubeuge,  de  Saint-Ghislain,  de 
Haamont,  etc.,  et  de  leurs  prévôtés  (1). 

Un  peu  plus  tard,  les  comtes  de  Namur,  à  leur  tour,  surent  se 
transformer  en  abbés  séculiers  du  chapitre  d'Andenne  dont  les  rois 
dJÂllemagne  les  avaient  constitués  avoués.  A  Brogne  même,  dont 
ils  n'étaient  pas  avotiés  mais  simples  protecteurs  au  nom  de 
l'Empire,  ils  réussirent  à  se  faire  accorder  des  droits  fiscaux,  et  à 
rattacher  peu  à  peu  les  abbés  à  leur  baronage  (2). 

Les  comtes  de  Louvain  atteignirent  par  des  moyens  divers, 
mais  par  une  action  persévérante,  des  résultats  analogues  à  Ni- 
velles et  à  Gembloux.  A  Gembloux,  ils  forcèrent  peu  à  peu  l'évêque 
de  Liège  à  leur  céder  la  place  :  et  dès  lors  l'abbé  subit  leur  impul- 
sion  exclusive  dans  l'ordre  séculier.  A  Nivelles,  malgré  les  efforts 
réitérés  de  l'Empire,  ils  surent  dès  le  xii«  siècle  réduire  de  fait, 
poique  non  de  droit,  le  territoire  abbatial  à  devenir  partie  inté- 
grante de  leurs  États.  Le  duc  Henri  de  Lotharingie,  comte  de 
Umvain,  citait  dès  1194  Nivelles  parmi  ses  villes  (3). 

383.  Si  Ton  étudie  la  situation  réelle  de  l$k  Lotharingie  au  xn« 
nècle,  on  constate  que  la  migeure  partie  des  abbayes  immédiates 
sont  passées  sous  la  suprématie  séculière  de  leurs  hauts  avoués  ; 

(1)  Ernst,  Mémoire  sur  les  comtes  de  Hainaut,  p.  494  ;  acte  d'inféo* 
dation  du  Hainaut  à  révêché  de  Liège  ;  chronique  de  Gislebert,  édition 
Cbasteler.  pp.  17,  24;  Bulletins  de  la  comm.  royale  d'Histoire,  4®  série, 
t.VIII,  417eteuiv.,  etc. 

^)  BuU.  du  cercle  arch.  de  Namur,  t.  V,  pp.  269,  272,  435;  Mi- 
r»u8  et  Foppens,  t.  I,  p.  169. 

(3)  Tarlier  et  Wauters,  Géographie  et  histoire  des  communes  belges, 
«wton  de  Nivelles,  pp.  25,  28,  31,  34;  Pertz,  Scriptores,  t.  VIH, 
P*  552  ;  A.  Wauters,  dans  les  Bulletins  de  la  comm.  royale  d* Histoire, 
^•«érie,t.  II,  p.  247,  etc. 


—  174  — 

qu'elles  sont  réduites  au  rôle  de  barons  territoriaux,  puissant» 
sans  doute,  mais  non  indépendants.  Stavelot-Malmedy,  qui  con- 
serve son  individualité  propre,  Saint-Trond  et  Saint-Maximin,  qui 
parviennent  à  garder  quelque  liberté  d'allures,  doivent  être  déjà 
rangés  dans  une  catégorie  à  part.  Le  moment  n'est  pas  éloigné  où 
les  Empereurs,  eux-mêmes,  réduiront  presqu'à  rien  le  nombre  des 
monastères  vraiment  immédiats  de  nos  contrées  ;  soit  en  consoli* 
dant  par  des  cessions  solennelles  un  état  de  choses  préexistant  : 
comme  lorsqu'au  xin«  siècle  ils  octroyèrent  aux  ducs  de  Brabant 
tous  les  droits  réservés  jusques  lors  à  l'Empire  sur  l'abbaye  de 
Nivelles  ;  soit  en  se  dépouillant,  au  profit  d'un  magnat,  de  préro- 
gatives qu'ils  exerçaient  encore  de  fait  :  comme,  lorsque  an  com- 
mencement du  même  xni«  siècle,  ils  donnèrent  aux  ducs  de 
Brabant  les  droits  de  l'Empire  à  Maestricbt  (1). 

384.  Pour  ce  qui  concerne  les  trois  grandes  églises  épiscopales  de 
Liège,  d'Utrecht  et  de  Cambrai,  le  mouvement  de  concentration 
s'opéra  aussi  mais  dans  des  conditions  spéciales.  Ces  églises  ne 
furent  point  absorbées  au  point  de  vue  temporel  par  leurs  avoue- 
ries.  Leur  situation  était  toute  dififérente  de  celle  des  plus  grandes 
abbayes  :  grâce  au  développement  exceptionnel  de  leur  établisse- 
ment territorial,  aux  pouvoirs  comtaux  remis  directement  aux  évê- 
ques,  à  l'habitude  que  ceux-ci  avaient  prise,  en  général,  d'exercer 
la  suprématie  militaire  par  eux-mêmes,  enfin,  et  surtout,  grâce  à  la 
division  des  avoueries  suprêmes  par  fractions  du  territoire  épis- 
copal,  comme  à  Liège,  ou  bien  à  l'éloîgnement  matériel  de  l'avoué 
comme  à  Cambrai  (2).  En  revanche,  la  concentration  du  pouvoir 
princier  s'y  opéra  rapidement  en  faveur  des  évêques  eux-mêmes  : 
soit  par  le  rachat  absolu  des  voueries  importantes,  soit  par  la 
subordination  étroite  que,  de  gré  ou  de  force,  les  chef^  ecclésiasti- 
ques surent  imposer  à  leurs  titulaires. 

385.  Sans  insister  davantage  sur  la  manière  dont  les  nombreux 


(1).  Maastricht,  vers  1204;  Nivelles,  charte  de  1204,  et  Tarlier  et 
Wauters,  Géographie  et  histoire  des  communes  bdges,  yiWe  de  Nivelles, 
passim. 

(2).  Voir  plus  haut,  N«  372. 
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magnats  ecclésiastiques,  en  rapports  directs  et  libres  avec  les 
dacs  de  Lotharingie,  disparurent  en  masse  de  la  scône  poli- 
tique, par  le  jeu  presque  fatal  d'un  des  éléments  de  leur  exi- 
stence seigneuriale,  voyons  comment,  dans  les  rangs  des  magnats 
îQdépendants  laïques,  s*opéra  une  série  d'éliminations  parallèles. 

II.  La  politique  des  familles  et  les  vicissitudes  des  domaines. 

3S6.  La  grandeur  appelle  la  grandeur  et  la  force  engendre  la 
fofce.  Les  races  comtales,  habiles  et  brillantes,  n'avaient  guère  de 
peise  à  contracter  des  alliances  matrimoniales  qui,  tôt  ou  tard, 
amenasseut  l'union  de  nouveaux  ressorts  à  leur  domaine  patrimo- 
nial. L'alliance  avec  Gerberge  de  Lothier  avait,  dès  les  premières 
années  du  xr»  siècle,  procuré  aux  comtes  de  Louvain  la  possession 
du  comté  de  Bruxelles  et  de  vastes  domaines  dans  le  Brabant 
vallon.  C'était  au  mariage  de  Régnier  V  avec  Mathilde  d'Arden- 
nes-Eenham  que  la  maison  de  Hainaut  était  redevable  de  son  pre- 
mier agrandissement  dans  le  vieux  pagus  du  Brabant  (Eenham), 
et  Yraisemblablement  de  sa  domination  dans  les  cantons  de  Binche 
et  de  Haubeuge.  Un  mariage  entre  le  comte  de  Gueldre  et  l'héri- 
tière de  Zutphen  unissait,  dès  les  premières  années  du  xn«  siècle, 
la  Gaeldre  et  le  Zutphen  sans  les  confondre.  Un  autre  mariage, 
edoi  de  Waleran,  marquis  d'Arlon,  et  d'Ermesinde,  héritière  du 
laiembourg,  amenait,  dès  1214,  la  réunion  et  bientôt  la  flision 
des  deax  territoires  les  plus  considérables  des  Ardennes. 

387.  Les  églises  épiscopales,  à  leur  tour,  bénéficiaient  parfois  de 
dispositions  testamentaires  faites  en  leur  faveur  par  des  magnats 
^qaes  et  portant  sur  des  comtés  entiers.  En  1204,  par  exemple, 
Albert,  dernier  comte  de  Moha,  léguait  son  comté  avec  ses  anne- 
xes à  l'éyéque  de  Liège,  dans  l'éventualité,  —  qui  se  réalisa,  —  où 
3  mourrait  sans  enfants. 

sas.  Comme  dans  la  période  antérieure,  les  guerres  de  voisin  à 
^iflin  mettaient  parfois  en  question  ces  remaniements  territo- 
Trtaux,  parfois  ils  en  provoquaient  d'autres.  Liège  ne  resta  en  pos- 
tt88ion  paisible  de  Moha  qu'à  partir  de  1221,  après  des  luttes  san- 
Ctotes  avec  les  Brabançons.  Les  comtes  de  Hainaut,  dans  leurs 
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guerres  contre  les  comtes  de  Flandre  pendant  les  premiôre^ 
années  du  xi«  siècle,  perdirent  toute  la  portion  flamande  du  pays 
d*Eenham.  En  revanche,  ils  obtinrent  des  compensations  dans  les 
régions  wallones  :  comme  la  Tille  de  Valenciennes  et  le  pays  de 
Famars,  dont  ils  avaient  déjà,  sous  Richilde,  acquis  une  portion 
par  héritage.  Ce  fût  également  par  la  force  qu'à  la  fin  du  xi* 
siècle  les  comtes  de  Hainaut  parvinrent  à  contraindre  à  une 
subordination  relative  les  dynastes  d'Avesnes;  que,  vers  la  même 
époque,  les  comtes  de  Louvain  se  maintinrent  en  possession  du 
comté  de  Brugeron,  sur  lequel,  en  1135,  Téglise  de  Liège  avait 
encore  des  prétentions;  que  les  comtes  de  Louvain,  devenus  ducs» 
se  mirent,  dans  les  dernières  années  du  xiP  siècle,  en  possession 
du  vaste  ressort  de  Jodoigne,  domaine  allodial  des  comtes  de 
Duras. 

389.  Les  magnats  les  plus  riches,  les  plus  prévoyants,  les  plus 
ménagers  de  leurs  ressources,  savaient  aussi  s'arrondir  par  des 
achats,  des  échanges,  des  engagères  faites  à  propos.  Au  xn«  siècle, 
les  comtes  de  Hainaut  achetaient,  des  Trasignies  primitifs,  la  terre 
d'Ath,  et  Férigeaient  en  chàtellenie  avec  Leuze,  Condé  et  plus  de 
120  villages;  ils  s'étendaient  vers  la  Sambre  en  acquerrant  la 
supériorité  féodale  sur  le  vaste  alleu  de  Chimai  ;  ils  parvenaient 
à  se  faire  céder,  par  des  collatéraux,  le  château  de  Valenciennes, 
avec  les   droits  de  chàtellenie  qui  en  dépendaient,  et  le  pays 
d'Ostrevant.  C'est  vraisemblablement  à  la  suite  de  contrats  faits 
avec  les  descendants  des  dynastes,  que  la  maison  de  Louvain  se 
rendit  maîtresse,  au  xii«  siècle,  du  comté  d'Arschot,  et  au  xnr  du 
comté  de  Grez.  Au  xn«  siècle,  les  comtes  de  Looz  s'étendirent  vers 
le  Brabant  en  achetant,  de  son  dernier  possesseur,  le  comté  de 
Duras  avec  la  sous-avouerie  de  Saint-Trond  qui  s'y  rattachait.  Les 
comtes  de  Gueldre,  dès  le  xni»  siècle,  agrandirent  leur  territoire 
par  d'heureuses  transactions  pécuniaires  ;  ils  reçurent  de  nouveau 
en  engagère  de  l'Empire,  en  1248,  Nimègue  et  son  territoire  qu'ils 
avaient  déjà  possédés,  et  ils  en  restèrent  définitivement  les  maî- 
tres. 

Mais  ce  fût  surtout  l'église  de  Liège  qui  usa  de  ces  voies  pacifi- 
ques et  réfléchies,  pour  régulariser  géographiquement  son  établis- 


r 
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someut  territorial  et  pour  en  améliorer  la  situation.  En  1096,  par 
saite  d*ane  heureuse  engagère,  elle  entra  en  possession  du  duc?ié 
d^BomlloD  avec  ses  150  villages,  et  par  là  elle  donna  un  nouveau 
point  d'appui  à  ses  possessions  ardennaises,— Saint-Hubert  et  Mir- 
wart.  La  même  année,  pour  assurer  la  sécurité  de  son  enclave 
d^Eotre-Sambre  et  Meuse,  elle  acheta  aux  comtes  de  Hainaut  la 
ville  de  Couvin  avec  tout  son  ressort  et  toutes  ses  annexes. 
Un  peu  plus  tard,  elle  acquit  la  supériorité  féodale  sur  le  comté  de 
Clermont,  dont  l'indépendance  était  toujours  menaçante  pour  les 
contrées  liégeoises  riveraines  de  la  Meuse.  En  1237,  elle  acheta 
1@  droits  de  Téglise  de  Metz  sur  Saint-Trond,  en  échange  de  son 
Tieox  domaine  de  Madiôres  (1). 

390.  Dans  certains  ressorts,  la  complication  des  droits  de  la  pro- 
priété immunitaire  et  de  ceux  de  la  puissance  publique  avait  mis 
longtemps  en  présence  deux  magnats  à  peu  près  d'égale  force. 
Ces  complications  conduisirent  parfois  à  la  formation  d'une  supé- 
rioriié indivise ùXL^roût  des  deux  magnats  en  contact:  par  exem- 
ple à  Maestricht,  au  proât  des  évêques  de  Liège  et  des  ducs  de 
Brabant(2).  D'autrefois,  par  la  marche  naturelle  des  choses,  l'un 
des  magnats  ftit  obligé  de  céder  insensiblement  la  place  à 
l'antre.  À  Gembloox,  nous  avons  vu  l'évêque  de  Liège  se  retirer 
devant  la  maison  de  Louvain  qui  possédait  ravouerie(3).  A  Dinant, 
un  Élit  contraire  se  produisit.  Dans  cette  ville,  au  commencement 
du  XI*  siècle,  l'influence  et  la  juridiction  se  partageaient  encore 
entre  le  comte  de  Namur,  l'évêque  de  Liège  et  l'avoué  de  l'église, 


(1)  Pour  l'ensemble  de  ce  paragraphe  voir  de  Vaddere,  Duvivier. 
Bertholet,  Jeantin,  etc.,  ouv.  cités;  A.  Wauters,  Table  chronologique, 
<mv.  cité;  Tarlier  et  Wauters,  ouv.  cité,  canton  de  Tirlemont;  Rai- 
kam.  Discours  de  rentrée  de  1 860  ;  StaUstieke  heschrijmng  van  Gelder- 
^ond;  Schoonbroodt,  Inventaire  analytique  des  chartes  de  Saint- Lam- 
^;  Ozeray,  Histoire  de  Bouillon,  etc.,  etc. 

(2)  De  là  la  maxime  :  Trajectum  neutri  domino  sed  uirique  paret,ou, 
«»  seiffneur,  point  de  seigneur,  deuœ  seigneurs,  un  seigneur.  Voir 
Defccqz,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  18  ;  Henaux,  Constitution  du  pays  de 
I^,  p.  42;  Chevalier  de  Corswarem.  ouv.  cité,  pp.  70,  78,  79,  84, 
fitc,  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  n»  382. 
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ce  dernier  probablement  seigneur  de  Rochefort.  Dès  le  xii«  siècle, 
les  comtes  de  Namur  n*y  avaient  plus  conservé  que  certains  biens 
fonds  et  le  droit  de  battre  monnaie.  Enfin,  les  liens  qui  existaient 
entre  eux  et  les  Dinantais  se  rompirent,  et  Dinant  devint  une  ville 
exclusivement  liégeoise  (1). 

III.  Les  reprises  féodales. 

391.  A  mesure  que  certains  magnats  privilégiés  grandissaient  ain- 
si par  le  concours  de  circonstances  favorables,  il  devenait  de  plus 
en  plus  difficile  aux  magnàts,dont  la  puissance  restait  stationnaire, 
de  conserver  à  la  fois  et  l'indépendance  et  la  sécurité.  Ceux-ci  ne 
pouvaient  plus  songer  à  lutter  à  main  armée,  avec  quelque  chance 
de  succès,  contre  les  colosses  qui  les  entouraient  ;  et  même,  quand 
un  conflit  éclatait  entre  deux  colosses,  les  dynastes  de  second  ordre 
étaient  fatalement  écrasés  par  le  choc  des  belligérants,  en  dépit  de 
leur  désir  de  rester  étrangers  à  la  querelle.  De  proche  en  proche, 
la  plupart  des  grands  alleutiers,  des  dynastes  et  même  des  comtes 
les  moins  puissants,  se  soumirent  alors  au  contrat  féodal.  Déjà 
chefs  d'une  hiérarchie  de  petits  feudataires  établis  sur  leur  terre, 
ils  se  rangèrent  eux  mêmes  et  volontairement  sous  le  vasselage 
d'un  voisin  plus  fort.  Ils  stipulaient  alors  au  besoin  le  maintien  de 
leur  indépendance  seigneuriale  pour  la  gestion  de  leurs  domaines  ; 
mais  ils  s'assuraient,  au  prix  de  charges  légères  et  d'ailleurs  émi- 
nemment honorables,  l'appui  d'un  protecteur  intéressé  à  les  défen- 
dre. 

392.  Ces  reprises  féodales  s'opèrent  au  xr»,  au  xii«  et  au  xm«  siècle, 
dans  toutes  les  contrées  des  Pays-Bas.  D'innombrables  diplômes 
nous  apprennent  et  leur  date  précise  et  les  conditions  qui  les 
accompagnent.  D'autres  diplômes,  non  moins  nombreux,  consta* 
tent  l'existence  depuis  des  temps  reculés  de  certaines  de  ces  re- 
prises. On  voit  une  foule  de  dynastes  s'appuyer  contre  cette  église 
de  Liège  qui  jette  un  si  vif  éclat  sur  les  rives  de  la  Meuse.  Après 

(1)  A.  Wauters,  Les  libertés  communales,  preuves,  pp.  251  et  289. 
Bull,  du  cercle  arch,  de  Namur,  t.  X,  p.  71. 
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le  mariage  de  "Waleran  et  d'Ermesinde,  qui  unit  le  Luxembourg  et 

Ârlon,  la  masse  des  dynastes  des  Ardennes  se  place  sous  le  vas- 

sâage  des  deux  époux  et  de  leurs  successeurs.  Les  comtes  de 

Gaeldre  arrondissent  et  assurent  leur  territoire  en  obtenant,  de 

gréondeforce,  rhommage  des  puissantes  familles  qui  les  entou- 

lent,  ou  dont  1^  alleux  sont  enclavés  dans  leur  ressort.  On  voit 

même,  dans  certaines  circonstances,  de  véritables  princes  entrer 

dans  le  vasselage  d'autres  princes  à  raison  de  circonstances  spé- 

daies  :  les  comtes  de  Chiny  devenir  les  vassaux  du  comte  de  Bar, 

et  les  comtes  de  Looz,  à  partir  de  la  an  du  xii''  siècle,  des  évéques 

de  Liège  ;  les  comtes  de  Hainaut  se  déclarer  les  feudataires  de 

régUse  de  Saint-Lambert,  avec  le  consentement  de  TEmpire,  à 

partir  de  1071  ;  les  comtes  de  Namur  passer  dans  le  vasselage  des 

comtes  de  Hainaut  depuis  1196,  lors  du  partage  de  la  succession 

du  comte  Baudouin  de  Hainaut,  créé  marquis  de  Namur  par  TEm- 

pereur  (1). 

393.  Ces  reprises  féodales  augmentaient  toutes  la  puissance  mili^ 
taire  des  suzerains,  mais  cependant  on  ne  doit  pas  les  ranger  sur 
ia  même  ligne  au  point  de  vue  de  la  formation  territoriale. 

Celles  qui  portaient  sur  une  véritable  principauté,  comme  Na- 
mur, Looz,  le  Hainaut,  créaient  plutôt  une  alliance  avec  charges 
qu*nne  véritable  dépendance.  Celles  qui  avaient  pour  objet  un 
domaine  enclavé  dans  un  État,  autre  que  celui  auquel  on  le  rat- 
tachait par  VJiommage^  ne  créaient  guère  qu'un  lien  purement 
féodal;  ainsi  par  exemple,  la  reprise  de  Belœil,  terre  enclavée  dans 
le  Hainaut,  au  profit  des  comtes  de  Namur.  Celles  qui  consacraient 
le  vasselage  d'un  alleu,  fh)ntière  entre  deux  grandes  principautés, 
créûent  des  rapports  mixtes,  beaucoup  plus  favorables  au  feuda- 
taire  qu'au  suzerain.  D'habitude,  dans  ce  cas,  un  lien  de  vasselage 
rattachait  le  seigneur  pour  des  parties  distinctes  de  son  domaine  à 
Ton  et  à  l'autre  prince.  Chacun  de  ceux-ci  avait  intérêt  à  ménager 

(1)  Saint-Génois,  Monumerds  anciens,  pp.  CCCCCCCXLII,  CCCLIII  ; 
Schoonbroodt,  ouv.  cité,  passim;  Bertbollet,  t.  V,  pp  80,  148,  149  ; 
Vauters,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  267  ;  Statistieke  beschrijving  van  Gelder- 
W,  passim;  A.  Wauters.  Table  chronologique,  passim;  BuU,  du 
^^^rdêorch.  de  Namur,  t.  XI,  p.  3,  etc. 
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son  vassal,  de  peur  de  lui  voir  retirer  rhommage.  Le  feudataire, 
par  contre,  était  toiyours  sûr  d'avoir  l'appui  d'un  de  ses  suzerains 
en  cas  de  conflit  avec  l'autre.  Cette  situation  se  présentait  fréquem- 
ment pour  les  baronies  frontières  du  Brabant,  du  Hainaut,  du 
Namurois  et  du  pays  de  Liège  (1).  Quant  aux  reprises  .féodales  qui 
portaient  sur  un  domaine  entièrement  enclavé  dans  un  État  puis- 
sant, ou  sur  un  domaine  soumis  à  l'influence  exclusive  de  cet  État, 
elles  procuraient  tôt  ou  tard  à  celui-ci  un  véritable  accroissement 
territorial.  Elles  laissaient  tout  au  plus  aux  seigneuries  d'origine 
libre,  quand  les  circonstances  leur  étaient  favorables,  la  qualité 
de  terre  franche  connue  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Après  avoir  ainsi  envisagé  la  question  du  démembrement  du 
duché  de  Lotharingie  au  point  de  vue  de  l'essor  pris  par  un  petit 
nombre  de  magnats  locaux,  étudions-la  au  point  de  vue  des 
causes  de  faiblesse  propres  à  la  constitution  du  pouvoir  ducal. 

IV.  La  'politique  des  Rois  vis-d-tHs  des  diics. 

394.  Les  rois  d'Allemagne  n'avaient  pas  oublié  la  conduite  du  ûls 
de  Régnier  au  long  col,  Gislebert  (2).  A  leurs  yeux,  un  duc  de  Lo- 
tharingie armé  d'une  puissance  héréditaire  prépondérante,  obéi  et 
respecté  sans  contradiction  du  Rhin  à  l'Escaut,  était  bien  près  de 
devenir  un  Roi  indépendant.  Lors  de  l'extinction  de  la  famille  de 
Charles  de  France,  ils  choisirent  donc  leurs  lieutenants  dans  une 
branche  de  la  maison  d'Ardennes,  forte  sans  doute,  mais  incapable 
par  ses  ressources  personnelles,  et  sans  leur  appui  direct  et  con- 
stant, de  dominer  les  plus  grandes  races  locales.  Ils  intervinrent 
fréquemment  en  personne,  et  à  main  armée,  dans  les  guerres  lo- 
tharingiennes.  Ils  refusèrent  aux  ducs  l'hérédité,  qui  seule  leur 
aurait  permis  de  nouer  des  alliances  à  long  terme  et  de  planter 
des  jalons  pour  l'extension  graduelle  de  leur  puissance.  De  temps 


(1)  On  trouve  dans  cet  ordre  d'idées  un  acte  intéressant,  à  propos  de 
la  baronie  de  Zétrud,  dans  Tarlier  et  Wauters,  ouvr.  cit.,  canton  de 
Tirlemont. 

(2)  Voir  plus  haut,  n°»  309,  357. 
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lantreils  sortirent  de  la  maison  d'Ardennes  pour  lui  substituer 
des  seigneurs  étrangers,  ou  du  moins  ils  transportèrent  le  duché 
^  tnne  braQche  dans  l'autre.  Enfin,  au  commencement  du  xn-  siècle, 
,  ils  allèrent  même  jusqu'à  opposer  à  la  maison  d'Ardennes,  qui 
;  laalgré  toat  leur  semblait  menaçante,  son  antique  rivale  la  maison 
de  Louvain.  C'en  était  assez  pour  enlever  au  pouvoir  ducal,  avec 
la  stabiUté,  tout  espoir  de  créer  une  véritable  principauté  terri- 
toriale. 

^5.  Les  guerres  acharnées  du  xn»  siècle,  entre  les  maisons  d'Ar- 
dennes-Limbourg  et  de  Louvain,  ne  firent  qu'achever  l'œuvre  pré- 
I  parée  par  la  politique  royale.  D'une  part,  elles  obligèrent  les  ducs 
I  titalaires  à  ménager  les  ambitions  de  leurs  alliés  ;  d'autre  part, 
!  eUes  permirent  à  leurs  adversaires  de  s'émanciper  de  toute  supé- 
riorité par  la  force.  Jamais  l'Empire  ne  fit  rien  pour  empêcher  la 
dâlocation  du  duché  qu'elles  provoquaient. 

V  Le  démembrement  ffradud  du  duché,  comme  conséquence 

des  guerres  locales, 

396  II  est  superflu  de  suivre  ici  pas  à  pas  le  développement  des 
«ompétitions  dont  la  dignité  ducale  ftit  l'objet,  mais  on  ne  saurait 
«dispenser  d'en  marquer  quelques  étapes. 

Lorsque,  vers  1128,  l'empereur  Lothaire  priva  Qodefroid  de 
Uttvain  du  duché  pour  en  investir  Waleran  de  Limbourg,  ce 
dernier  perdit  toute  supériorité  au-delà  de  la  Ghète.  Godefroid 
continna  à  se  titrer  de  duc,  et  à  dominer  dans  les  contrées  envi- 
ronnantes de  ses  comtés  héréditaires.  Le  roi  Conrad,  à  son  avène- 
ment, ne  changea  pas,  semble-t-il,  la  situation  de  fait  qu'il  trouva 
établie.  Il  alla  même  jusqu'à  traiter  de  dites  Godefroid  et  Waleran, 
toM  les  deux  en  même  temps.  Lorsque,  vers  1139,  Godefroid  II,  à 
la  mort  de  son  compétiteur,  ftit  investi  seul  du  titre  ducal  par  la 
fevenr  royale,  l'unité  ne  f\it  pas  rétablie.  Vainement  le  prince 
brabançon  réussit-il  à  s'avancer  en  vainqueur  jusqu'à  Aix-la-Cha- 
pelle,  en  1140,  à  y  siéger  comme  duc,  à  se  faire  payer  les  redevan- 
ces afférentes  à  la  dignité  ducale  ;  son  triomphe  ne  ftit  que  mo- 
mentané :  son  fils,  Godefroid  lïl,  trouva  encore  Henri  de  Limbourg 

12 
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devant  lui.  Enfin  les  deux  maisons  se  réconcilièrent  en  1155,  par 
un  traité  suivi  d*un  mariage.  Depuis  lors,  les  comtes  de  Limbourg 
furent  habituellement  qualifiés  de  ducs  d'Ardennes,  ou  de  ducs  de 
Limbourg,  par  la  chancellerie  impériale  elle-même;  et  ils  con- 
servèrent, dans  les  contrées  orientales  de  la  Belgique,  une  partie 
des  domaines  attachés  à  la  dignité  ducale  avec  la  garde  des  che- 
mins publics  entre  la  Meuse  et  le  Rhin. 

Peu  à  peu,  —  et  sans  que  des  données  historiques  précises  per- 
mettent de  suivre  aussi  bien  les  degrés  successifs  de  leur  éman- 
cipation, —  les  autres  magnats  lotharingiens,  qui  avaient  su 
soumettre  leurs  voisins  à  leur  suprématie  immédiate,  imitèrent 
Texemple  des  ducs  de  Limbourg. 

397.  Dès  1196,  l'autorité  ducale,  considérée  au  point  de  vue  de 
son  ancien  caractère,  était  réduite  à  rien.  Ce  qui  se  passa  à  la 
diète  impériale  de  Halle,  en  Souabe,  le  prouve  à  toute  évidence. 
Le  duc  Henri  I,  comte  do  Louvain,  réclamait  contre  Térection  de 
Namur  en  marquisat,  et  revendiquait  à  titre  de  son  pouvoir  ducal 
la  supériorité  sur  les  comtés  de  Hainaut,  de  la  Roche  et  de  Namur. 
Il  vit  ses  réclamations  et  ses  revendications  repoussées.   Soit  que 
les  souvenirs  de  Tancienne  organisation  de  la  Lotharingie  fussent 
déjà  oblitérés,  soit  plus  tôt  que  l'Empire  crut  de  son  intérêt  de  les 
méconnaître,  la  diète  se  prononça  en  faveur  de  Baudouin  de  Hai- 
naut. Elle  décida  qu'Henri  n'avait  l'autorité  ducale  que  dans  les 
comtés  soumis  à  son  gouvernement  immédiat,  par  exemple  dans 
ceux  de  Nivelles,  de  Louvain,  d'Arschot,  et  dans  quelques  autres 
territoires  que  les  comtes  de  Gueldre,de  Clôves,  de  Cuyck,  tenaient 
en  fief  de  lui,  avec  le  passage  au  travers  du  comté  de  Looz  jusqu'à 
la  Meuse  (I). 

A  partir  de  cette  époque,  les  derniers  vestiges  de  l'antique 
suprématie  des  ducs,  sur  les  princes  des  Pays-Bas  de  la  rive 
droite  de  l'Escaut,  se  bornent  à  quelques  actes  isolés  de  la  fin 
du  xii«  siècle  et  du  commencement  du  xiii«(2). 

(1)  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  t.  IIl,  pp.  22,  23,  44.  86,  109. 
179  ;  David,  Vaderlandsche  historié,  t.  V,  pp.  82  ot  suîv.,  107  et  suiv. 
Daris,  Histoire.,,  de  Looz,  t.  I.  p   42,  etc. 

(2)  Sur  ces  actes,  voir  A.  Wauters,  Le  duc  Jean  7«',  etc.,  pp.  228, 
230. 
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VI.  La  foi^nation  de  VÉiat  de  la  maison  de  Louvain,  et  le  duché 

de  Brabani  et  de  Lothier. 

398.  Est-ce  à  dire  que  la  possession  du  titre  dacal  fut  indiffé- 
rente à  la  grandeur  de  la  maison  de  Louvain,  la  plus  brillante 
peut-être  de  toutes  nos  maisons  princières  du  moyen-àge  ?  Non, 
sans  donte. 

Les  comtes  de  Louvain  restés  seuls,  à  partir  de  Godefroid  III, 
en  possession  de  la  dignité  officielle  de  duc  de  Lotharingie,  et  la 
îixant  héréditairement  dans  leur  maison  au  moins  à  partir  de 
Henri  I,  y  trouvèrent  un  élément  incontestable  de  grandeur.  Ils 
surent  s'en  servir  comme  d'un  levier  puissant  pour  augmenter 
leur  puissance  teiTitoriale  immédiate.  Ils  gardèrent  le  marquisat 
d'Anvers  et  Tavouerie  d'Aix-la-Chapelle,  avec  la  supériorité  sur 
m  grand  nombre  de  flefe  de  premier  ordre,  et  la  garde  des  che- 
ming  royaux  au  centre  des  Pays-Bas.  Ils  agrandirent  patiemment 
leurs  domaines  autour  de  leurs  anciens  comtés  par  des  acquisitions 
oouYelles,  amiables  ou  imposées  par  la  force.  Us  domptèrent  les 
dynastes,  enclavés  dans  leurs  terres,  qui,  comme  les  Berthout  de 
Orimbepghe,  semblaient  vouloir  secouer  leur  autorité.  Ils  achevè- 
rent leur  œuvre  par  d'heureuses  reprises  féodales,  comme  par 
exemple  à  l'égard  des  dynastes  de  Bréda,  et  d'autres  dynastes  de 
l'ancienne  Toxandrie.  Au  bout  de  deux  siècles  la  transformation 
•le  leur  puissance  était  accomplie.  Dès  le  xiii®  siècle  les  dépendan- 
ces du  duché,  restées  entre  leurs  mains,  étaient  si  bien  confondues 
avec  leurs  anciens  ressorts  territoriaux,  qu'il  était  impossible  de 
tes  distinguer.  Le  titre  même  de  duc  de  basse-Lotharingie  était 
insensiblement  tombé  en  désuétude  :  il  avait  été  remplacé  par 
celui  de  duc  de  Brabant  et  de  Lothier  (1). 

Le  démembrement  de  l'ancien  duché  de  Lotharingie,  et  les  con- 
séquences qu'il  avait  naturelle  aient  engendrées,  achevèrent  de 
'îTèer  dans  les  contrées  des  Pays-Bas  une  situation  toute  nouvelle. 

(l)  A.  Waaters.  ouv.  cité,  ibidem  ;  Piot,  Etude  sur  les  droits  moné- 
^oiresdes  ducs  de  Brabant,  etc.,  dans  le  t.  III  de  la  Revue  de  Numis- 
*"«*ïÇM«;  De  Vaddere,  ouv.  cité,  pp.  144  ot  suivantes. 
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€'est  cette  situation  que  nous  allons  exposer  dans  le  paragraphe 
suivant.  Nous  parlerons  d'abord  de  la  constitution  territoriale  des 
principautés  féodales,  sorties  du  mouvement  dont  on  vient  de 
suivre  les  différentes  phases  ;  nous  nous  occuperons  ensuite  de  la 
position  politique  des  princes  eux-mêmes. 

§  III.  La  géographie  politique  des  pays-bas  au  MOYEN-AGE,  ET 
LA  SUPÉRIORITÉ  TERRITORIALE  DES  PRINCES- 

I.  La  géographie  politique  des  Pays-Bas  au  moyen-âge. 

399.  Après  le  démembrement  du  duché  de  Lotharingie,  dès  le 
commencement  du  xiir*  siècle,  la  situation  territoriale  des  con- 
trées des  Pays-Bas  était  toute  différente  de  ce  qu'elle  était  à  la  an 
du  XI®. 

Désormais,  à  côté  du  comté  de  Flandre,  de  mouvance  mixte,  et 
du  comté  d'Artois  de  mouvance  exclusivement  française,  appa- 
raissent un  petit  nombre  de  principautés  de  même  rang  qui  se 
partagent  les  contrées  impériales.  Les  territoires  des  ducs  de 
Brabant,  des  ducs  de  Limbourg,  des  évêques  dlJtrecht,  de  Cam- 
brai et  de  Liège,  des  comtes  de  Hainaut,  de  Namur,  de  Looz,  de 
Gueldre,  de  Luxembourg,  de  Chiny,  de  Hollande,  constituent  de 
véritables  petits  États.  Ils  ont  absorbé,  sous  forme  d'accroisse- 
ment territorial  ou  de  supériorité  féodale  étroite,  la  plupart  des 
innombrables  ressorts  distincts  qui  existaient  jadis,  et  dont  les 
possesseurs  se  mouvaient  avec  une  véritable  indépendance.  A 
côté  d'eux  on  ne  rencontre  plus  qu'un  petit  nombre  de  seigneuries, 
telles  celle  de  Fauquemont  et  la  seigneurie  ecclésiastique  de 
Stavelot-Malmédy,  dont  les  chefs  marchent  les  égaux  sinon  de 
tous  leurs  voisins,  au  moins  des  moindres  comtes. 

400.  Sans  doute,  aucune  des  principautés  lotharingiennes,  pas 
plus  que  le  comté  de  Flandre,  ne  présente  le  cachet  d'unité  qui 
caractérise  l'État  moderne.  A  part  même  le  morcellement  féodal 
auquel  elles  sont  soumises,  la  plupart  d'entre  elles  se  composent 
de  parties  distinctes.  Le  marquisat  d'Anvers  n'est  pas  du  tout 
ftisionné  dans  le  duché  de  Brabant,  et  les  princes  de  la  maison  de 
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Louvaiû  «youtent  à  leur  titre  ducal  celui  de  marquis  du  Saint- 
Empire.  La  Roche  et  Arlon  sont  unis  à  jamais  au  comté  de  Luxem- 
bourg, mais  cependant  ils  ne  sont  pas  confondus  avec  lui  et  leurs 
titres  sont  toqjours  oflSciellement  portés  à  côté  de  celui  de  Luxem- 
bonrç.  Valenciemies  et  son  territoire  ne  prétendent  pas  faire  partie 
intégrante  du  Rainant.  Les  comtes  de  Hollande,  quand  ils  se^ 
titrent  de  comtes  de  Hollande  et  deZélandeet  de  seigneurs  de 
Frise,  expriment,  dans  leur  protocole,  les  trois  ressorts  séparés 
qoi  obéissent  à  leur  suprématie. 

Le  territoire  de  plusieurs  principautés  n'est  pas  même  agglo- 
méré. Le  temporel  de  Tévêché  d'Utrecht,  het  sticht,  est  coupé  en 
deoi  par  le  domaine  des  comtes  de  Gueldre.  L'État  des  comtes  de. 
Gneldre  est,  à  son  tour,  divisé  en  deux  tronçons  séparés  l'un  de 
Tautre  par  des  territoires  Brabançons  et  Clé  vois  :  le  tronçon  du 
,  ûopd,dont  le  comté  de  Zutphen  forme  le  noyau  ;  le  tronçon  du  sud,. 
!  H>payé  sur  la  Gueldre  même.  Le  temporel  des  évoques  de  Liège  a 
I  josqa'à  trois  zones  géographiquement  isolées  l'une  de  l'autre  :  les 
i  «)atrées  Hesbignonnes,  Condruziennes  et  Franchimontoises ,  à 
di6TaI  sar  la  Meuse;  les  possessions  Ardennaises  de    l'église 
|R>upée8  autour  du  duché  de  Bouillon;  l'Entre  Sambre  et  Meuse 
feserré  entre  le  Namurois  et  le  Hainaut. 
Partout  les  frontières  sont  bizarrement  dentelées,  et  sur  une 
fi)iile  de  points  elles  sont  indécises.  D'étranges  enclaves  se  sont 
"ï^tenues  :  le  chapitre  de  Notre-Dame  d'Aix-la-Chapelle  possède 
«  terre  de  Fléron  aux  portes  de  Liège,  et  la  ville  de  Bastogne 
wcœurde  Luxembourg.  Malines  et  son  ressort  sont  encore  des 
dépendances,  il  est  vrai  fort  précaires,  des  princes  de  Liège.  Une 
P^e  do  territoire  des  abbés  de  Stavelot  est  enclavée  dans  la 
Hesbaye  liégeoise.  Une  partie  de  la  terre  de  Herstal,  voisine  de 
"^«,  est  brabançonne.  Des  conflits  surgissent  à  chaque  instant 
wH  par  rapport  à  ces  enclaves,  Boit  par  rapport  à  ces  frontières. 
"^Tassanx  limitrophes  de  deux  princes  retirent  ou  reijpuvellent 
«DP  hommage  suivant  leur  intérêt  du  moment.  Mais,  au  moins^ 
^  chefs  de  tous  ces  nouveaux  États  lotharingiens,  quels   que 
^'Jent  les  liens  féodaux  auxquels  ils  sont  attachés,  quelle  que  soit 
*o^vent  l'incertitude  sur  l'étendue  territoriale  précise  de  leur 
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puissance  (1),  sont  indépendants  les  uns  des  autres  dans  leur  régie 
intérieure.  Ils  ne  sont  plus  soumis  qu'au  pouvoir  de  TEmpire  et 
de  l'Empereur;  et  encore  ce  pouvoir  a-t-il  complètement  changé 
de  nature  et  de  forme,  comme  on  va  le  voir  bientôt. 

II.  La  naissance  graduelle  de  la  supériorité  territoriale. 

401. iEn  effet,  les  faits,  dont  on  vient  de  parler,  n'avaient  pas  seu- 
lement tracé  pour  tout  le  moyen-âge,  au  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  la  carte  géographico-politique  des  Pays-Bas,  ils  avaient 
encore  donné  à  la  nature  même  du  pouvoir  princier  de  l'époque 
ses  caractères  distinctifs. 

402.  Un  état  des  choses  analogue  à  celui  qui  existait,  dès  le 
commencement  de  la  période  féodale,  dans  les  États  des  grands 
vassaux  de  la  couronne  de  France,  s'était  produit  par  degrés  dans 
les  contrées  impériales  des  Pays-Bas  (2).  Le  faisceau  de  droits,  de 
prérogatives,  de  supériorités  de  diverse  nature  qu'avaient  entre 
les  mains  les  chefs  des  États  territoriaux,  était  devenu  compact; 
et,  par  voie  de  conséquence,  l'action  directe,  personnelle,  fW- 
quente,  exercée  jadis  par  les  Empereurs  dans  le  détail  des  affai- 
res locales,  s'était  ralentie,  puis  effacée.  Cette  action  se  faisait 
encore  sentir  par  intervalles  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  dans 
les  Ardennes  et  dans  les  contrées  Gueldroises,  que  déjà  il  n'en 
était  plus  question  sur  les  rives  de  l'Escaut.  Au  xr  siècle  on 
voyait  encore  les  rois  d'Allemagne  distribuer  ou  confirmer  des 
avoueries  à  de  puissants  magnats  du  centre  qui  les  sollicitaient; 


(1)  A  partir  du  xu«  siècle  les  deux  grandes  seigneuries  de  Lessines  et 
de  Flobecq,  entre  autres,  furent  perpétuellement  ballotées  entre  la  Flan- 
dre et  le  Hainaut.  Leur  situation  resta  indécise,  si  bien  que  dans  les 
derniers  temps  de  Tancien  régime  on  leur  donna  le  nom  de  terre  de 
débat,  et  qu'elles  eurent  un  régime  à  part.  On  trouve  des  faits  curieux 
qui  les  concernent  dans  les  BtUl.  de  la  Comm.  royale  d* Histoire t 
4®  série,  t.  III,  p.  467,  et  dans  St-Genois,  Monuments  anciens,  pp. 
CCCLXXXVIII  et  suivantes. 

(2)  Pour  les  grands  vassaux  de  la  couronne  de  France,  voir  Warn- 
kônig  et  Stein,  Fransôzische  Staats  und  Rechtsgeschichte,  !•**•  band, 
pp.  205,  239. 
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prendre  sous  leur  protection  directe  de  grandes  corporations  ec- 
clésiastiques ;  leur  conférer  des  biens  sauvés  de  l'éparpillement 
général  du  fisc  royal  ;  octroyer  des  privilèges  et  des  faveurs  à  des 
corpe  placés  cependant  sous  Finfluence  immédiate  d'un  dynaste 
important;  mettre  fin,  par  leur  intervention  personnelle,  à  des 
débats  soulevés  entre  abbayes  ou  entre  abbayes  et  avoués  ;  ap- 
prouver des  contrats  faits  par  des  corporations  déjà  soumises  de 
fiût  à  des  vassaux  de  premier  ordre  ;  donner  même  des  lois  crimi- 
nelles à  des  localités  particulières,  comme  à  Cambrai  en  1184,  pour 
terminer  des  différends  entre  styets  et  chef  territorial  (1).  Mais, 
dès  le  premier  tiers  du  xiii«  siècle,  tout  cela  était  changé. 

403.  Les  rois  d'Allemagne  avaient  dû  lâcher  pièce  à  pièce  les 
domaines  et  les  régales  qu'ils  possédaient  encore  dans  nos  con- 
tées. Les  rapports  directs  qu'ils  entretenaient  avec  la  masse 
des  sommités  sociales  laïques  et  religieuses  du  pays,  étaient  réduits 
à  rien  par  suite  delà  concentration  héréditaire  des  régales,  des 
«Toaeries,  des  supériorités  féodales,  des  comtés,  au  moins  quant 
àlasaprématie  immédiate,  sur  quelques  têtes.  Les  princes  terri- 
toriaux étaient  devenus,  par  la  nature  des  choses,  les  centres 
wiques  vers  lesquels  convergeaient  tous  les  intérêts,  tous  les 
l^esoins,  toutes  les  aspirations,  toutes  les  forces  des  ressorts  sou- 
mis à  leur  autorité.  Tout  ce  qui  dépendait  d'eux,  à  un  titre  quel- 
conque, avait  fini  par  ne  plus  voir  l'Empire,  par  ne  plus  y  toucher, 
que  par  leur  intermédiaire  (2).  L'Empire,  qui  dans  les  temps  Caro- 
lii^ens  avait  reposé  sur  la  masse  des  hommes  libres  et  plus  tard 
air  quelques  centaines  de  magnats  éparpillés,  ne  reposait  plus 
que  sur  les  devoirs  de  vasselage  auxquels  seuls  les  princes  territo- 
^^io3tx  étaient  soumis  envers  lui.  Ces  princes,  eux-mêmes,  avaient 
acquis,  les  uns  après  les  autres,  la  pleine  supériorité  territoriale 
qu'avaient  déjà  les  comtes  de  Flandre  et  d'Artois  ;  et  les  rares 
seigneurs  libres,  qui  avaient  échappé  à  l'absorption  à  droite  de 
la  Meuse,  essayaient  à  l'envi  de  s'élever  à  leur  taille. 

(1)  A.  Wauters,  Table  chronologique,  citée,  diplômes  analysés  au 
t.  Il,  pp.  259,  337,  545,  578,  614,  615,  634,  642,  683,  etc. 

(2)  Les  comtes  de  Gueldre  furent  peut-être  les  derniers  magnats 
lotharingiens  paissants  auxquels  les  Empereurs  contestèrent  la  véri- 
table supériorité  territoriale  ;  voir  Pertz,  Legum,,  t.  II,  pp.  237,  500. 
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III.  Les  caractères  de  la  supéHorité  territoriale. 

404.  Ce  qu*on  appelait  dans  Tancien  droit  public  la  supériorité 
territoriale  n^était  pas  la   souveraineté,  laquelle   ne  comporte 
pas  même  la   soumission  précaire   du  vassal   et  présente  des 
caractères  d'uniformité.  Cette  supériorité  embrassait  un  ensem- 
ble de  droits  particuliers,  qui  avaient  chacun  son  fondement 
spécial.  Elle  donnait  à  un  prince  le  pouvoir  supérieur  dans  un 
vaste  ressort  géographique,  mais  dans  une  mesure  et  dans  une 
forme  variables  suivant  les  temps,  les  lieux,  les  circonstances,  la 
condition  même  des  personnes  qui  y  étaient  soumises.  Dans  le 
faisceau  des  droits  qui  la  composaient,  étaient  compris  :  la  juri- 
diction civile  et  criminelle,  reposant  généralement  sur  la  qua- 
lité comtale;  la  suzeraineté   léodale  sur  les  vassaux,  avec  la 
juridiction  y  afférente;  une  supériorité  de  nature  propre  sur  les 
ministériels;  la  possession  des  droits  régaliens  et  du  droit  de 
grâce  avec  faculté  de  les  inféoder  ;  les  droits  de  vouerie  su- 
prême et  de  suprématie  séculière  sur  les  domaines  des  abbayes 
enclavés  dans  le  ressort  princier;  des  droits  analogues  sur  les 
homines  advocatitii;  la  puissance  militaire  sur  tous  les  habitants 
du  ressort,  souvenir  de  Tancien  heerban,  et  la  haute  autorité 
administrative,  dérivant  à  la  fois  de  la  qualité  comtale  et  des 
pouvoirs  ducaux;  la  faculté  d'octroyer  des   privilèges  et  des 
exemptions   locales;  le  pouvoir   de  fixer  le  droit  moyennant 
l'intervention  des  hommes  libres  dans  certaine  mesure  ;  le  droit 
d'ériger  des  fortifications  et  des  châteaux;  celui  de  faire  la  guerre 
et  la  paix.  Le  prince,  qui  la  possédait,  n'était  en  réalité  souverain 
que  dans  la  terre  lui  appartenant  en  propre,  dans  son  domaine 
personnel,  et  sur  les  sujets  fonciers  qui  habitaient  celui-ci  (1). 

IV.   Comm£nt  la  supériorité  terriioHale  fut  reconnue  par 

les  Empereurs, 

405.  La  naissance  de  la  supériorité  territoriale  est  l'œuvre  du 
mouvement  politique  de  l'époque,  et  non  d'une  abdication  spon- 

(1)  Voir  Walter,  ouv.  cité,  §  247  et  suivants  et  §  280  ;  Warnkônig 
et  Stein.  ouv.  cité,  loco  citaio. 
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tanée  de  l*Empire.  Son  existence  était  incompatible,  dans  le  fait, 
a76c  le  maintien  d'une  action  royale  directe  dans  les  États  terri- 
tomoî.  Il  âdlut  seulement  que  l'Empire  la  reconnut.  C'est  ce 
qa*ll  ûi  quand,  en  1220  et  1231,  il  promulgua  les  actes  célèbres 
conimssous  le  nom  de  Confédération  avec  les  princes  ecclésiasti* 
ques.  Statuts  en  faveur  des  princes,  etc.,  par  lesquels  il  ne  se 
d^aillait,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la  Lotharingie,  que  de 
droits  dont  il  aurait  été  incapable  de  se  servir  encore. 

406.  Sans  analyser  ici  ces  différents  Statuts,  il  importe  de  rap- 
peler leurs  clauses  principales.  Par  le  premier,  celui  de  1220,  la 
Royauté  renonçait  à  s'emparer  de  la  succession  des  princes  ecclé- 
aastiques  et  à  établir  dans  leurs  territoires  de  nouveaux  tonlieux 
et  de  nouvelles  monnaies  ;  elle  confirmait  les  droits  régaliens,  les 
tODlieni  et  les  monnaies  qui  leur  avaient  été  conférés,  et  s'enga- 
geait à  défendre  ces  droits  contre  les  usurpations  des  tiers  ;  elle 
reconnaissait  la  suprématie  féodale  des  princes  ecclésiastiques  sur 
l68  fiefs  de  leur  église  et  sur  leurs  feudataires;  elle  garantissait 
de  sérienx  effets  séculiers  à  l'excommunication  prononcée  par 
601;  elle  déclarait  qu'aucune  ville  ni  aucun  château  ne  pourraient 
être  élevés  dans  leurs  territoires  (contre  leur  gré),  fut-ce  sous 
prétexte  d'avouerie.  Elle  reflisait  aux  officiers  royaux  toute  juri- 
diction et  toute  autorité  dans  les  villes  ecclésiastiques,  sur  leurs 
monnaies,  sur  leurs  tonlieux,  sinon  huit  jours  avant  et  huit  jours 
après  que  le  Roi  y  tiendrait  en  personne  une  cour  solennelle  :  et 
encore,  pendant  cette  courte  période,  les  officiers  du  Roi  ne  pour- 
raient porter  atteinte  ni  à  la  juridiction  du  prince  territorial,  ni  à 
la  coutume  de  la  Cité.  Les  évêques  de  Liège  et  d'Utrecht  étaient 
témoins  et  garants  des  promesses  impériales. 

Par  le  statut  de  1231,  auquel  souscrivait  le  duc  de  Brabant  et 
qui  était  commun  aux  princes  ecclésiastiques  et  séculiers,  l'Empe- 
renr  déclarait  qu'aucune  cité  ou  aucun  château  ne  seraient  érigés 
au  détriment  des  princes  ;  qu'aucun  nouveau  marché  ne  pourrait 
porter  préjudice  aux  marchés  anciens;  que  chaque  prince  reste- 
rait en  possession  de  ses  libertés,  de  ses  juridictions,  de  ses  com- 
^,  de  ses  centaines  propres  ou  inféodées,  pour  en  user  suivant  la 
coutume  de  la  terre  ;  que  les  centgraves  recevraient  leur  centaine 
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des  mains  du  seigneur  de  la  terre  ou  de  celui  à  qui  le  seigneur 
Taurait  donnée  en  âef  ;  que  les  princes  étaient  condnués  dans  le 
droit  de  conduite  ou  de  protection  du  commerce  dans  leur  ressort, 
qu'ils  tenaient  en  fief,  et  que  l'Empereur  ne  les  y  troublerait  pas  ; 
que  l'Empire  ne  ferait  pas  battre  monnaie  dans  les  terres  des 
princes,  de  manière  à  ne  pas  déprécier  leurs  monnaies  propres, 
etc.  (1). 

La  même  année,  deux  autres  actes  importants  reconnaissaient 
en  termes  généraux  aux  princes  territoriaux  la  faculté  de  donner 
le  droit  dans  leurs  ressorts,  à  l'intervention  des  meilleurs  et  des 
grands,  et  celui  de  fortifier  leurs  villes  ad  opus  Imperii  et 
ipsorum  (2). 

407.  La  révolution  dans  la  forme  et  l'étendue  du  pouvoir  impérial 
était  donc  non-seulement  accomplie,  mais  avouée  par  lui.  Il  n'est 
pas  étonnant  de  voir  alors  les  rois  d'Allemagne  nommer  pour 
leurs  lieutenants  spéciaux,  dans  les  contrées  lotharingiennes,  de 
simples  barons  :  ceux-ci  ne  pouvaient  plus  être  que  des  inten- 
dants, chargés  en  réalité  d'intérêts  minimes,  et  toigours  sans 
autorité  et  sans  prestige.  Plus  tard,  il  est  vrai,  apparurent  encore 
des  vicaires  impériaux,  parmi  lesquels  on  rencontre  Henri  III  et 
Jean  I  de  Brabant,  puis  Edouard  d'Angleterre.  Mais  l'autorité  de 
ceux-ci,  d'ailleurs  exclusivement  de  haute  politique.  Ait  précaire 
et  impropre  à  engendrer  une  suprématie  permanente. 


(1)  Voir  ces  statuts  dans  Pertz,  Legum,  t.  II,  pp.  235,  281. 

(2)  Voir  ibid&m,  t,  II,  p.  283, 
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CHAPITRE  III. 

LES  TRANSFORMATIONS  SOCIALES 
ET  POLITIQUES   DANS   LES   PRINCIPAUTÉS 
FÉODALES  DES  PAYS-BAS. 


408.  Dans  les  deux  chapitres  qui  préoèdent  on  a  vu  naître  et  s'as- 
seoir les  principautés  féodales  des  Pays-Bas.  Il  s*agit  maintenant 
de  porter  ses  regards  sur  la  société  du  moyen-âge  elle-même,  dans 
868  éléments  constitutifs,  abstraction  faite  des  communes  qui 
méritent  une  étude  plus  spéciale  et  plus  approfondie.  On  étudiera 
donc  successivement^  dans  les  paragraphes  suivants  :  la  transfor- 
mation de  la  condition  des  personnes  ;  les  guerres  privées  et  réta- 
blissement de  la  paix  publique;  la  naissance  des  tribunaux  nou- 
veaux et  la  transformation  des  tribunaux  anciens  ;  Télévation  des 
antiques  institutions  domestiques  de  la  maison  des  magnats  au 
rang  d'institutions  publiques  ;  la  naissance  et  le  développement 
des  ressorts  gouvernementaux  qui  se  rattachaient  à  Texercice  de 
la  supériorité  territoriale  des  princes. 

§  I-  DBS  TRANSFORMATIONS  DANS  LA  CONDITION  DES  PERSONNES. 

409.  Pour  faire  le  tableau  complet  des  transformations  de  la  con- 
dition des  personnes,  il  faudrait  s'occuper  simultanément  des 
classes  dirigeantes  et  militaires,  et  des  classes  laborieuses  et  diri- 
^(1).  Mais  comme  Thistoire  de  ces  dernières  se  rattache  par 

(1)  Voir  plus  haut,  n^  268. 
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des  liens  intimes  au  mouvement  communal,  elle  aura  sa  place 
dans  le  chapitre  IV.  Nous  pourrons  nous  borner  à  esquisser  ici  le 
mouvement  des  classes  dirigeantes,  et  à  suivre  les  étapes  gra- 
duelles de  la  formation  de  la  noblesse  du  moyen-âge.  Cette  no- 
blesse, quoiqu*on  en  ait  dit  parfois,  ne  se  rattache  guère  aux  véri- 
tables magnats  carolingiens,  qui  sont  les  ancêtres  directs  de  nos 
princes  féodaux  et  de  quelques  rares  dynastes  (1).  Elle  ne  se  forma 
que  lentement  dans  le  cours  de  Tépoque  de  transition.  Elle  sortit 
du  mélange  graduel  de  deux  éléments  sociaux  fort  distincts  par 
leurs  origines  et  par  leurs  caractères  juridiques,  mais  peu  à  pea 
rapprochés  par  les  circonstances  du  temps  :  la  classe  des  moyens 
propriétaires  libres  et  celle  des  ministériels, 

I.  Les  liheri  et  les  minisier taies. 

410.  Âu  milieu  des  vicissitudes  du  ix«,  du  x«  et  du  xv  siècle,  an 
petit  nombre  de  moyens  propriétaires  libres  (2)  avaient  réussi  à 
conserver  leur  domaine  ou  même  à  Taccroître,  et  ils  avaient  gardé 
la  liberté  absolue  de  leur  personne  dans  le  sens  social  le  plus  élevé. 
Comme  leurs  ancêtres,  ils  vivaient  dans  leur  propre  alleu.  Tout 
au  plus  possédaient-ils  quelque  flef  relevant  d'un  magnat.  Welge- 
hoome,  fiers  d*uae  origine  sans  tache  de  servitude,  ils  tenaient  de- 
bout Tesprit  de  l'antique  liberté  germanique.  Dans  tous  les  nou- 
veaux territoires  laïques  ou  ecclésiastiques,  ils  formaient  Télément 
supérieur  de  la  population  (3). 

411.  A  côté  de  ces  propriétaires  libres,  assez  clair-semés,  s'était 
multipliée,  par  les  causes  déjà  indiquées,  la  classe  des  ministé- 
riels (4).  Les  ministériels  des  ducs,  des  comtes,  des  évèques,  des 
abbés,  touchaient  le  plus  souvent  par  leurs  origines  aux  classes 

(1)  Dynastes,  c'est-à-dire  de  personnages  qui,  dés  le  xii*  siècle,  nous 
apparaissent  comme  de  puissants  barons  territoriaux,  possesseurs  de 
vastes  alleux  et  de  grands  fiefs. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»»  159,  169. 

(3j  On  trouve  des  détails  sur  la  situation  d'une  de  ces  races  de  liberi, 
celle  des  d'Aa,  châtelains  de  Bruxelles,  dans  A.  Wauters,  Histoire  des 
environs  de  BrmceUes,  t.  I,  pp.  3  et  suivantes. 

(4)  Voir  plus  haut,  n»»  301,  302,  356,  358. 
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ioférieares.  Mais  ils  grandissaient  sans  relâche,  par  suite  même 
des  rapports  intimes  qu'ils  avaient  avec  leurs  maitres,  de  leurs 
occapatioDS  habituelles  et  du  rôle  qu'ils  jouaient  dans  le  domaine 
devenn  territoire  politique. 

412.  Mâles  les  uns  aux  autres  dans  le  mouvement  des  affaires 
publiques,  les  propriétaires  libres  et  les  ministériels  étaient 
encore  loin,  au  xn*  siècle,  d'être  égaux  entre  eux.  Dans  les  chartes 
et  les  diplômes  qu'ils  souscrivaient  ensemble,  les  premiers  ne 
manquaient  jamais  de  revendiquer  avec  âerté  la  qualification  de 
Uberi^liberîTiomines^  nobiles;  les  autres  n'apparaissaient  qu'a- 
près eux,  sous  la  rubrique  expresse  de  ministeriales  ou  de  homi- 
neseîe/^amiYia.  Les  guerriers  libres  disposaient  de  leur  personne 
et  de  leur  avoir  dans  la  limite  des  coutumes  féodales.  Les  ministé- 
riels ne  pouvaient  pas  se  marier,  sans  l'assentiment  du  seigneur, 
en  dehors  de  sa  famille  ministérielle  ;  s'ils  le  pouvaient,  en  ce  cas 
au  moins  les  enfants  d'une  mimstérielle  suivaient  la  condition 
maternelle.  Ils  n'avaient  pas  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens, 
même  allodiaux,  sans  l'autorisation  ni  l'intervention  directe  de 
leur  seigneur.  S'ils  avaient  des  fiefs^  ils  n'étaient  pas  admis  à  siéger 
en  jnstice  pour  vider  les  questions  relatives  aux  fiefs  des  vassaux 
libres.  Souvent  ils  étaient  assujettis  à  payer  au  décès  la  charge 
d'essence  servile  du  meilleur  catel  :  àNamur,  ils  en  ftirentpour  la 
première  fois  affranchis  en  1212(1). 

413.  Mais  s'ils  étaient  distincts  entre  eux,  pjsir  leur  origine  et 
par  les  caractères  juridiques  de  leur  condition,  les  liberi  et 
les  ministeriales  avaient  trois  traits  saillants  communs,  les- 
quels les  rangeaient  les  uns  à  côté  des  autres  dans  une  même 
ckuse  rûilitairey  celle  des  milites.  Ils  possédaient  tous  la  terre  à 
on  titre  honoré,  sous  forme  de  fiefs  ou  d'alleux  ;  ils  étaient  mêlés 
à  la  gestion  des  affisdres  publiques  autour  du  prince  du  territoire, 
dans  des  conditions  analogues  imprégnées  d'une  forte  couleur 
^^sissaliqne;  ils  étaient  voués  principalement  à  la  profession  des 
vmes,  et  ils  combattaient  à  cheval  (2). 


(1)  Galiot,  ouv.  cité,  t.  V,  p.  378. 

(2)  Les  chartes  où  se  dessinent  les  caractères  communs  et  les  caractô- 
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II.  La  classe  militaire. 

414.  La  classe  militaire,  assise  sur  la  terre  d^une  maDiôre  solide^ 
était  naturellement  au  premier  rang  dans  un  état  social  où  la 
guerre  sévissait  pour  ainsi  dire  en  permanence  ;  et  tous  ses  mem- 
bres avaient  une  éducation,  une  vie,  des  passions  semblables.  Liheri 
et  ministeriales  étaient  élevés,  dans  Tordre  du  développement  phy- 
sique et  dans  l'ordre  du  développement  moral,  avant  tout  pour  la 
guerre.  Dès  qu'ils  étaient  adultes,  ils  avaient  presque  toigonrs  les 
armes  à  la  main,  soit  pour  suivre  leur  chef  territorial  sous  la 
bannière  royale,  soit  pour  le  suivre  dans  ses  querelles  particulières. 
Quand  ils  ne  guerroyaient  pas  ils  se  livraient  à  des  tournois,  contre 
lesquels  tonnaient  les  prédicateurs  du  temps,  tournois  qui  ne  res- 
semblaient en  rien  aux  joutes  chevaleresques  et  courtoises  du 

• 

xiv«  siècle  et  du  xv®,  mais  se  réduisaient  à  de  véritables  duels  on 
dégénéraient  en  sanglantes  batailles  (l).  Les  deux  passions  domi- 
nantes des  liheri  et  des  ministeriales  étaient  Tamo  ur  de  la  gloire 
et  celui  de  l'honneur  militaire.  Ces  passions  exerçaient  leur  empire 
jusque  sur  les  femmes  de  la  classe,  lesquelles  s'en  éprenaient  pour 
leurs  maris,  leurs  flls,  leurs  âancés.  Quant  aux  femmes  des  milites, 
elles  gardaient  le  donjon  et  gouvernaient  le  domaine  pendant  les 
longues  absences  du  chef  de  famille.  L'obligation  de  pourvoir, 
par  une  intelligente  gestion  des  intérêts  matériels,  aux  dépenses 

res  distinctifs  des  Zi&^i  et  des  ministeriales  sont  innombrables.  On  en 
trouve,  entre  autres,  dans  BerthoUet,  ouv.  cité,  t.  V,  p.  xlvii  ;  t.  lY»  p. 
xuii,  t.  III,  pp.  ni  et  LVi  ;  dans  Wolters,  Notice  sur  Vàbbaye  de  Hercken- 
rode,  p.  64;  dans  Wolters,  Notice  sur  Averbode,  pp.  80, 81, 85,  109;  dans 
Galiot,  ouv.  cité,  t.  V,  pp.  353,  127,  311  ;  dans  le  Brabandsch  mu- 
saeum,  p.  224;  dans  les  Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  VIII,  p.  231, 
t.  XI,  p.  217;  dans  Mantelius.  Hisioria  Lossensis,  p.  33;  dans  Piot. 
Cariulaire  de  Saint-  Trond,  passim  ;  dans  Reiffenberg,  Monuments  an- 
ciens y  passim,  etc.,  etc.  Ces  chartes  vérifient  pour  nos  contrées,  sauf 
pour  la  Flandre  peut-être,  toutes  les  théories  de  Walter  sur  la  minis- 
iérialilé.  Quelques  considérations,  de  nature  analogue  à  celles  que 
nous  présentons,  se  retrouvent  encore  dans  A.  Wauters,  Histoire  des 
environs  de  Bruoselles,  t.  I,  p,  xxxv  et  suivantes. 

(1)  Voir  A.  Wauters,  ouv.  cité,  t.   I,  pp.  86,  87,  les  œuvres  du 
cîélébre  dominicain  Thomas  de  Cantimpré,  etc. 
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ijODlmues  que  faisait  celui-ci,  leur  incombait.  C'est  à  elles  qu'il 
appartenait  de  rendre  les  enfants  dignes  de  leurs  pères.  Elles  pré- 
paient ainsi,  par  la  nature  même  des  choses,  une  place  éminente 
^  nouvelle  dans  la  société  (1). 

415.  Cependant,  l'identité  absolue  des  intérêts,  de  l'éducation,  de 
la  vie.  ne  purent  manquer  d'accentuer  progressivement  les  traits 
communs  des  ministériels  et  des  liberi^  et  de  faire  s'oblitérer  leurs 
caractères  distinctifs.  Les  chefs  territoriaux  prisèrent  plus  haut, 
parmi  leurs  soldats,  la  fidélité  et  la  vaillance  que  l'origine,  ils 
agrandirent  à  plaisir,  en  les  enrichissant,  certaines  familles  mi- 
nistérielles, en  même  temps  que  la  plupart  des  familles  de  liberi 
s'amoindrirent  forcément  par  les  partages  successifs  de  leur 
patrimoine  (2).  En  dernière  analyse,  grand  nombre  de  ministériels 
et  de  liberi  deTinrent  les  égaux,  les  pairs,  pares,  les  uns  des 
autres.  Cette  fhsion  s'opéra  dans  la  première  moitié  du  xm*  siècle. 
Elle  ftit  préparée  et  activée  par  le  cours  naturel  et  insensible  des 
choses,  mais  un  fait  juridique  remarquable  contribua  à  l'amener. 
Dans  le  premier  quart  du  xni«  siècle,  un  recès  impérial,  rendu  à 
la  demande  du  duc  de  Brabant,  reconnut  aux  ministériels  le  droit 
de  siéger  en  justice  féodale  avec  les  vassaux  libres,  et  aux  flefs, 
tenus  par  les  ministériels,  l'égalité  avec  les  tiefs  tenus  par  ces 
derniers  (3). 

416.  Est-ce  à  dire  que  la  fusion  juridique  des  liberi  et  des  minis- 
tériels fit  de  toutes  les  familles  de  l'ancienne  classe  militaire  des 
&milles  nobles?  Non.  Deux  faits  importants  concoururent  à  opérer 
^ns  le  sein  de  cette  classe  une  sélection  lente  mais  décisive  : 
l'organisation  de  la  chevalerie  considérée  comme  ordre,  et  le  dé- 
classement du  plus  grand  nombre  des  vieilles  familles  de  guer- 


(1)  On  trouve  sur  le  rôle  des  femmes,  spécialement  des  races  mili- 
taires, au  moven-âge,  un  remarquable  article  de  M'.  J.  Demarteau,dans 
la  Remte  générale  de  1879.  Cet  article  est  intitulé  :  Les  femmes  Uégeoi- 
ws  au  moyen-àge. 

(2)  Nous  verrons  plus  loin,  quand  nous  parlerons  ex  professa  du 
r^ime  des  alleux,  que  ceux-ci  se  partageaient  également  entre  tous 
les  enfiuits. 

(3)  Pertz,  Legum,  t  II,  p.  249. 
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riers.  De  plue,  un  élément  militaire  et  foncier  nouveau  vint  se 
placer  à  côté  des  deux  éléments  anciens  sortis  de  la  propriété 
firanque  et  de  la  ministérialité  :  c'était  celui  qui  était  fourni  par 
les  communes. 

III.  Zja  chevalerie  cTinitiaiion, 

417.  Naguère  la  qualiflcation  de  miles  s'attribuait  indistinctement 
à  tous  les  guerriers,  f\i8sent-ils  serfs,  surtout  s'ils  combattaient  à 
cheval.  Peu  à  peu  elle  perdit,  dans  nos  régions  comme  dans  tonte 
TEurope  occidentale,  son  acception  primitive.  Elle  cessa  d'être 
professionnelle,  pour  devenir  honorifique.  Elle  ne  désigna  pins  le 
guerrier,  mais  le  chevalier,  c'est-à-dire  le  guerrier  par  excellence, 
de  naissance  distinguée,  qui  avait  fait  ses  preuves  de  grandeur 
morale  et  de  vaillance  (1). 

418.  On  saurait  difficilement  préciser  l'époque  à  laquelle  la  che- 
valerie, considérée  comme  ordre  ouvert  aux  seuls  initiés,  apparat 
dans  nos  contrées,  ou  suivre  les  étapes  successives  de  son  exten- 
sion. Toigours  est-il  qu'à  la  an  du  xiir'  siècle  elle  y  est  bien  assise. 
L'élévation  à  la  chevalerie  d'un  seigneur,  ou  du  fils  d'un  seigneur, 
est  un  fait  si  important  qu'il  constitue  l'un  des  cas  féodaux  dans 
lesquels  les  sigets  et  les  tenanciers,  même  privilégiés,  sont  as- 
treints à  payer  une  taille  (2).  Au  xiii"  siècle,  le  propriétaire  allodial 
ou  féodal,  liber  ou  ministériel  d'origine,  qui  a  la  qualité  de  miles, 
fût-il  le  âls  d'un  comte  ou  d'un  duc,  ne  manque  jamais  de  s'en 
parer  dans  les  actes  publics.  Il  porte  les  insignes  de  son  rang, 
le  collier  et  le  baudrier  équestres,les  éperons  dorés,  et  il  les  fait 
reproduire  sur  son  sceau.  La  qualité  de  miles  est  alors  la  plus 
haute  à  laquelle  un  homme  puisse  aspirer.  Elle  n'est  plus  acces- 
sible qu'aux  rejetons  des  races  supérieures,  mais  aussi  elle  est  la 
seule  distinction  personnelle,  indépendante  de  la  situation  fon- 

(1)  Voir  plus  haut,  n^  269. 

(2)  Voir  A.  Wauters,  Les  libertés  communales,  t.  I,  p.  53.  —  A 
propos  des  cas  féodaux  on  lit,  par  exemple,  dans  la  charte  de  Heri- 
gnîes  :  Si  filiam  meam  legiiimam^  ..  nuptui  dari,  aid  de  filio  legiHmo 
milUem  fieri  contigerii,  usque  ad  qimntUatem  pretaxate  summe...  inoofi 
servire  ienebuntur  (l  196). 
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cidre,  qni  classe  un  homme  au  premier  rang  et  le  met  sar  un  pied 
d'égalité  avec  toas  les  antres  milites  quels  qu'ils  soient. 

419.  Il  serait  encore,  ponr  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  difficile 
de  déterminer  les  cérémonies  d'initiation  qui  précédaient  et  qui 
accompagnaient  la  collation  de  Tordre  de  la  cheyalerie.  Il  nous 
saflira  de  constater  que  nul  ne  deyenait  miles,  eques,  qu'après  un 
stage  régulier  et  des  épreuves  préalables,  ni  sans  le  concours  et  le 
ooQseatement  de  chevaliers,  notoirement  connus  comme  tels>  et 
même  parfois  de  Tévéque.  L'une  des  cérémonies  essentielles  de 
Mmission  dans  Tordre  était  Vacoolade  donnée  au  postulant,  — 
avec  le  plat  de  Tépée,  —par  le  chevalier  qui  lui  communiquait  sa 
qualité;  et  toigours,  avant  de  recevoir  Taccolade  décisive,  le  pos- 
tulant devait  prendre  l'engagement  formel  ou  tacite  de  mettre  son 
épéê  au  service  du  droit  et  de  la  faiblesse.  Lorsqu'on  1336  le 
eofflte  d'Ostrevant,  fils  du  comte  de  Hainaut,  fût  armé  chevalier, 
la  cérémonie  eut  lieu  à  Valenoiennes,  dans  une  église  et  devant 
l'éTéque  de  Cambrai.  A  l'évangile  de  la  messe  l'évéque  prit  la 
puole  pour  expliquer  les  devoirs  de  la  chevalerie  :  «  Le  cheva- 
>Uer  doit  être  noble,  libéral,  courageux,  fort  dans  le  danger, 

•  discret  dans  le  conseil,  patient  et  prudent;  ne  rien  faire  sans 

•  avoir  entendu  messe  à  jeun;  n'épargner  ni  son  sang  ni  sa  vie 

•  pour  la  foi  catholique  et  la  défense  de  TÈglise  ;  donner  aide  aux 

•  veuves  et  aux  orphelins;  ne  fttire  aucune  guerre  sans  raison  ;  ne 

•  pas  ûivoriser  les  causes  iigustes;  protéger  les  innocents  op* 

•  primés;  se  rendre  humble  en  toutes  choses;  garder  les  droits 

•  de  ses  sfQets  ;  ne  pas  frauder  les  droits  de  son  suzerain  ;  vivre 

•  irréprochablement  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  !  (1). 

IV.  Le  déclassement  des  races  militaires, 

420.  En  mémo  temps  que  la  qualité  de  miles  se  transformait  et 
devenait  une  distinction  sociale  éminente,  aussi  enviée  que  difficile 
à  obtenir,  le  nombre  des  familles  dont  les  chefti  ou  les  descendants 


(1)  Archives  historiques  et  littéraires  du  nord  de  la  France,  2«  série, 
t.  IV,  p.  184. 
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y  aspiraient  diminuait  de  jour  en  jour  davantage.  Le  déclassement 
de  quantité  d'anciennes  familles  militaires  s'explique  par  la  com- 
binaison de  plusieurs  faits.  D'abord,  beaucoup  de  familles,  vouées 
jadis  à  la  profession  des  armes,  disparaissaient  dans  les  rangs 
supérieurs  des  classes  laborieuses,  ou  allaient  se  perdre  au  milieu 
des  populations  municipales,  parce  que  la  diminution  graduelle 
des  guerres  privées  les  privait  de  la  majeure  partie  de  leurs 
moyens  d'existence,  c'est-à-dire  des  secours  des  grands  proprié- 
taires qui  naguère  avaient  besoin  de  leur  épée(l).  Ensuite,  quantité 
de  ces  familles  étaient  devenues  si:gettes  des  monastères,  et  sons 
l'action  de  leurs  nouveaux  maîtres  elles  avaient  dû  prendre  des 
mœurs  pacifiques.  Enfin,  et  surtout,  les  progrès  incessants  du  luxe 
avaient  accentué  les  inégalités  de  fortune  ;  les  familles  militaires 
les  plus  riches  menaient  un  train  de  vie  que  la  masse  ne  pouvait 
plus  suivre;  elles  seules  savaient  désormais,  au  moins  en  règle 
générale,  se  donner  les  armures  de  prix,  les  puissants  destriers, 
les  vêtements  d'apparat,  les  serviteurs  nombreux,  les  habitudes  de 
munificence,  indispensables  à  un  véritable  chevalier  pour  paraître 
à  la  cour  du  prince  ou  à  la  guerre  (2). 

421.  Mais  si  un  petit  nombre  de  fle^milles  s'élevait  ainsi,par  le  cours 
naturel  des  choses,  au-dessus  de  la  masse  de  la  caste  militaire,  si 
de  familles  de  guerriers  qu'elles  étaient  autrefois  elles  se  transfor- 
maient en  familles  de  chevaliers,  des  races  d'origine  communale 
venaient  à  la  même  heure  se  placer  à  leur  rang  et  se  mêler  à  elles. 
Dans  toutes  les  grandes  villes,  en  effet,  il  existait  des  races  libres 
par  leurs  origines,  n'ayant  dans  leur  lignage  aucune  tache  de  ser- 
vitude, et  vivant  dans  l'enceinte  municipale  soit  sur  leur  propre 
alleu  soit  sur  un  fief.  Elles  s'étaient  enrichies  par  le  commerce. 
Elles  avaient  acquis  dans  le  plat  pays  des  terres  et  des  seigneuries, 
et  par  celles-ci  elles  étaient  entrées  dans  le  système  féodal.  Leurs 

(1)  Hemricourt  dans  son  livre  si  curieux  et  si  vivant  sur  les  Giierr^s 
des  Awans  et  des  Warouœ,  signale  l'affaiblissement  de  l'esprit  de  pa- 
renté,et  la  séparation  qui  s'opère  entre  les  parents  riches  et  les  parents 
pauvres,  à  la  suite  de  la  cessation  des  guerres  privées. 

(2)  Voir,  entre  autres,  A.  Wauters,  Histoire  des  environs  de  Bruxel- 
les, t.  I,  p.  XXXVII. 
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membres  prenaient  )*ordre  de  la  chevalerie  absolument  au  même 
titre  que  ceux  des  familles  militaires  d'origine  rurale  :  ils  avaient 
en  effet»  comme  ces  derniers,  et  les  conditions  de  naissance,  et  les 
œoditioas  de  situation  foncière,  et  les  mêmes  obligations  militai- 
re et  féodales, 

V.  La  noblesse  héréditaire  et  le  syst&me  héraldique. 

421  Lorsque  le  déclassement,  dont  on  vient  de  parler,  eut  abouti 
à  des  résultats  marqués,  la  noblesse  du  moyen  âge  fut  constituée. 
EDe  eut  pour  caractère  saillant  d*étre  héréditaire.  Elle  se  composa 
de  toutes  les  familles  qui  descendaient  de  chevaliers  d'initiation, 
dites  &milles  chevalereuses,  chevaleresques^  c'est-à-dire  des  gens 
&irms  de  linage  de  chevalier  {l).  Les  chevaliers,  en  dehors  de  la 
qiialiâcation  de  nUles,  eques,  ridder,  qui  suivait  leur  nom,  firent 
précéder  dans  les  actes  publics  leur  prénom  de  la  qualification  de 
ttre,  heer,  monseigneur.  Les  membres  des  races  chevaleresques, 
qui  n'étaient  pas  chevaliers,  étaient  simplement  désignés  par  la 
qualification  de  hnape^  schUdknape,  écuyer,  stutifér,  accolée  à 
leur  nom  de  famille,  sans  avoir  droit,  au  moins  dans  les  actes 
communaux,  à  l'appellation  de  sire  ou  de  mcrnseigneur,  mais  seu- 
lement à  celle  dejonhheer,  damoiseau,  plus  tard  messire.  On  peut 
Conter  que  les  familles  chevaleresques,  dont  les  membres  négli- 
gèrent pendant  plusieurs  générations  de  prendre  Tordre  de  la 
chevalerie,  retombèrent  par  degrés  à  un  rang  inférieur,  à  moins 
d'être  appuyées  sur  de  grandes  alliances  et  de  posséder  une 
fortune  considérable. 

423.  Avec  la  constitution  définitive  de  la  noblesse,  se  régularisa  le 
systèmehéraldique,  dont  les  éléments  constitutifs  sont  les  armoi- 
ries, les  cimiers,  les  cris  de  guerre.  Les  armoiries  sont  Jes  emblè- 
mes distinctifs  et  fixes  d'une  race  ;  les  cimiers  sont  les  ornements 
spéciaux  du  casque  en  rapport  avec  les  armoiries;  les  cris  de 
Querre  sont  les  cris  de  ralliement  poussés  dans  la  mêlée  par  les 

(1)  Estrais  de  chevalier;  die  -oan  ridders  arde  komen  is  ;  expressions 
des  Umdkeuren  de  1292,  édictées  par  Jean  I  en  Brabant. 
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adhérents  d'une  race,  cris  qui  se  transformèrent  souvent  en  de 
vises  placées  plus  tard  sur  une  banderolle  attachée  au-dessous 
de  l'écusson. 

424.  L*origine  du  système  héraldique  est  obscure.  On  peut  cepen- 
dant se  rendre  compte  de  ses  sources  vraisemblables.  Tant  que  les 
hommes  de  guerre  eurent  Thabitude  de  placer  sur  leur  bouclier 
et  sur  leur  casque  des  ornements  de  fantaisie,  qu*ils  prenaient  et 
changeaient  à  leur  caprice,  il  n*y  eut  ni  armoiries  ni  système  hé- 
raldique. Les  armoiries  naquirent  quand  le  miles  de  certain  rang 
sentit  le  besoin  d'adopter  un  emblème  permanent  Ce  besoin  se 
manifesta  avec  énergie  à  l'époque  où  l'usage  du  casque  à  visière 
grillé  se  généralisa  dans  la  haute  classe  militaire.  Le  miles^  bardé 
de  fer  de  pied  en  cap,  n'était  plus  reconnaissable  de  ses  propres 
soldats.  Il  fallut  chercher  un  moyen  de  suppléer  à  la  disparition 
des  traits  de  son  visage,  et  ce  moyen  Ait  facilement  trouvé.  Il  ne 
s'agit  que  d'adopter  un  signe  permanent,  des  couleurs  et  des  orne- 
ments faits  pour  les  parties  visibles  de  l'armure,  le  casque  et  le 
bouclier.  C'est  dans  le  cours  de  la  seconde  moitié  du  xir  siècle  que 
le  lion  de  Flandre  et  le  lion  de  Brabant  apparaissent,  pour  la  pre- 
mière fois,  sur  les  sceaux  des  comtes  de  Flandre  et  des  ducs  de 
Brabant,  et  que,  suivant  le  témoignage  de  Hemricourt,  les  cheva- 
liers de  la  Hesbaye  adoptèrent  des  blasons  axes.  Une  innovation 
rationnelle,  et  nécessitée  par  les  circonstances,  ne  put  manquer  de 
se  généraliser  de  proche  en  proche  par  l'imitation.  Mais  bientôt, 
les  einblémes  individuels  flxes  se  transformèrent  en  emblèmes 
héréditaires,  La  combinaison  de  deux  causes  peut  avoir  contribué 
à  cette  transformation  :  une  cause  accessoire  et  une  cause  princi- 
pale. La  cause  accessoire,  c'est  l'esprit  d'hérédité  qui  imprégnait 
le  monde  féodal,  et  le  sentiment  naturel  qui  portait  les  fils  d'un 
guerrier  renommé  à  relever  les  insignes  illustrés  par  leur  père.  La 
cause  principale,  c'est  la  constitution  de  la  famille  dans  les  classes 
supérieures.  Elle  formait  encore  une  sorte  de  clan,  dont  tous  les 
membres  avaient  le  devoir  de  se  soutenir  et  de  se  défendre  (l).  Les 
guerriers  d'une  même  famille  conservèrent  donc  les  emblèmes  de 

(1)  Voir  plus  haut,  No«  52,  163. 
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leur  aatenr  commun,  ou  adoptèrent  ceux  de  leur  chef  natnrel^  en 
BgDe  de  leur  consanguinité  et  des  obligations  réciproques  que 
eeUe^i  engendrait. 

Dos  le  xm«  siècle  le  port  des  armoiries  d*une  famille  par  un 
cbendier  ou  un  écuyer,  est  le  signe  visible  qu*il  se  considère  comme 
fitfsant  partie  de  cette  famille,  qu'il  attend  son  appui,  qu'il  est  prêt 
à  embrasser  sa  cause.  Tout  changement  de  blason  emporte  une 
modification  dans  les  rapports  lignagers.  Adopter,  par  exemple. 
Je  blason  maternel,  c'est  sortir  de  la  race  paternelle  et  rattacher 
a  fortune  à  la  race  maternelle. 

425.  ÂTec  le  cours  du  temps  le  système  héraldique  devint  une 
véritable  science.  Les  emblèmes  permanents  des  familles  furent 
interprétés  par  une  langue  universelle,  le  blason,  dont  les  gardiens 
utorisés  étaient  les  Tiérauts  éCarmes.  Ils  furent  marqués  partout, 
6Qr  les  châteaux,  sur  les  bannières,  sur  les  pennons,  sur  la  vais- 
selle, sur  les  armures,  sur  les  cottes  d'armes  des  nobles,  et  jusque 
sur  la  robe  des  dames.  Ils  rappelaient  aux  nobles,  en  toutes  cir- 
constances, qu'ils  avaient  des  ancêtres  à  respecter  et  des  descen- 
dants à  maintenir  (1). 

§  II.  LBS   GUBRRES  PRIVÉES  ET  LA  PAIX  PUBLIQUE. 


I.  Les  guerres 'privées. 

428.  Malgré  les  efforts  réitérés  et  énergiques  de  Saint-Brunon,  de 
Godefh)id  de  Verdun,  de  Godefï*oid  le  Bossu,  de  quelques  comtes  et 
de  quelques  évoques  (2),  l'évolution  en  faveur  du  faustrecht  s'était 
Accomplie  au  xi*  siècle,  dans  nos  contrées,  comme  dans  la  plupart 
dtt  contrées  de  l'Europe.  Sans  doute,  les  classes  inférieures  et 


.^  tff,  t.  XV. 

(,^)  Parmi  lesquels  le  célèbre  évéque  de  Liège,  Wason. 
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laborieuses  étaient  restées  assipetties  au  pouvoir  coercitif  régalier 
de  leurs  seigneurs  :  pour  elles  le  droit  de  vengeance  n*exi8tait  pas 
plus  que  jadis.  Mais  la  classe  militaire  tout  entière  avait  onbliô  le 
chemin  des  tribunaux.  — — *— 

427.  La  guerre  de  famille  était  devenue  pour  les  milites  une  insti- 
tution organisée.  Elle  armait  les  uns  contre  les  antres  non  seule- 
ment  les  parents  des  adversaires,  mais  encore  leurs  vassaux  et 
leur^  tenanciers.  Quand  un  homme  venait  à  succomber  dans  la 
lutte,  aussitôt  tous  ses  proches  étaient  tenus  de  venger  sa  mort, 
à  moins  qu*ils  ne  préférassent  renoncer  solennellement,  au  risque 
de  s'isoler,  à  leur  lignage.  On  se  battait  à  Toccasion  d'un  difiTérend 
foncier,  d'une  dette  niée,  aussi  bien  qu'à  l'occasion  d'un  meurtre 
ou  d'une  iigure.  On  se  battait  pour  se  battre.  Souvent  des  guer- 
rjers,  à  l'affût  de  leur  ennemi,  tombaient  sur  les  marchands  paisi- 
bles et  saisissaient  l'occasion  de  les  dépouiller.  C'était  le  règne  de 
la  force  et  de  la  brutalité.  Encore  un  siècle  de  guerres  privées, 
comme  écrivait  le  président  Henault,  et  c'en  était  fait  d^  l'Europe. 

II.  Les  trêves- Dieu  et  la  paix  de  Liège. 

428.  Quand  les  évoques  de  France,  après  un  essai  inft*uctueux  de 
Paix  absolue,  cherchèrent  à  propager  l'institution  bienfaisante  de 
la  tr&ve-Dieu,  il  se  rencontra  dans  nos  diocèses  un  prélat,  mû  par 
d'étranges  scrupules,  qui  contrecarra  longtemps  leurs  efforts. 
C'était  Gérard,  évoque  de  Cambrai  (1).  Mais  les  autres  évêques  de 
la  contrée  flirent  mieux  inspirés.  Dans  les  régions  occidentales,  la 
trève-Dieu  fut  introduite  par  les  archevêques  de  Rheims  et  leurs 
suffragants,  les  évêques  de  Tournai-Noyon,  d'Arras-Cambrai, 
de  Thérouanne,  notamment  en  1084  et  en  1099.  Au  commencement 
du  xu^  siècle,  un  concile  tenu  à  Rheims  recommanda  encore  la 

fsûreté  des  chemins,  défendit  de  faire  du  mal  aux  voyageurs  et 
1  aux  laboureurs,  ordonna  d'observer  la  trève-Dieu  depuis  le  soleil 
;  couchant  du  mercredi  jusqu'au  soleil  levant  du  lundi  de  chaque 
semaine,  et,  d'une  manière  continue,  depuis  l'A  vent  jusqu'à  l'Epi- 
phanie, depuis  la  Quinquagésime  jusqu'à  la  Pentecôte.  Il  sévit 

(1)  A.  Wauters.  Les  libertés  communales,  t.  I,  p,  251, 
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même  contre  les  tournois,  et  priva  ceux  qui  y  trouvaient  la  mort 
de  la  sépulture  ecclésiastique  (1). 

429.  Dans  les  régions  orientales,  le  mouvement  partit  de  Colo- 
gne. En  1080,  Tarchevéque  Sigewin  fit  accepter  dans  son  diocèse 
one  consUtution  de  trêve-Dieu  (2).  Peu  après  Henri  de  Verdun, 
éTéqoe  de  Liège,  réunit  dans  sa  ville  épiscopale  les  principaux 
magnats  de  son  diocèse;  et  ceux-ci,  du  consentement  de  leurs 
propres  vassaux  et  sigets  puissants,  convinrent  de  faire  respecter 
iians  leurs  territoires  la  loi  de  trève-Dieu  dite  la  Paiœ  de  Liège. 

La  paix  de  Liège  dont  le  texte  est  perdu,  mais  dont  les  princi- 
pales stipulations  nous  ont  été  conservées  par  Gilles  d'Orval,  et 
qui  peut  s'interpréter  par  la  constitution  de  Cologne,  est  la  plus 
i^ébre  des  trèvee-Dieu  de  nos  contrées.  Elle  mérite  de  nous 
arrêter  un  instant.  Comme  tous  les  autres  actes  de  sa  nature  c*était 
immxLiïQloicritninelle  qu'une  convention  jurée,  interdisant  cer- 
tains &its  et  les  punissant  tous  d*une  peine  uniforme,  quelle  que 
M  leur  gravité  intrinsèque.  Les  violences  et  même  le  simple  port 
«farmes  ^ûent  défendus  du  vendredi  matin  au  lundi  de  chaque 
semaine,  pendant  les  périodes  qui  s'étendent  entre  TAvent  et  TÉpi- 
phaole,  entre  la  Septuagésime  et  la  Pentecôte,aux  époques  où  se 
célébnùent  les  fêtes  propres  au  diocèse,  notamment  la  fête  de 
St-Lambert.  Les  actes  de  violence,  regardés  comme  enfreignant  la 
paix,  étfiùent  les  incendies,  les  rapines,  les  coups  entraînant  la 
mort  ou  une  mutilation.  La  peine  comminée  contre  les  coupables 
^t  double:  Texconmiunication,  quelle  que  fdi  leur  condition 
sociale  ;  la  conâscation  de  la  terre  et  le  bannissement  hors  du 
diocèse,  s'ils  étaient  hommes  libres;  s'ils  étaient  non  libres,  la 
iedicn  de  la  main.  A  Tépoque  de  la  Paix,  ou  peu  après,  l'évêque 
<ie  Liège  Ait  aussi  investi  du  droit  d'imposer  des  quarantaines,  ou 
trêves  de  quarante  jours,  obligatoires  pour  les  belligérants  dans 
une  gaerre  privée,  de  manière  à  faciliter  les  réconciliations  (3). 


(1)  Berthollet,  ouv.  cité,  t,  IV,  p.  125  ;  A.  Wauters,  TabU  chrono- 
^^uê,  citée,  t.  I,  actes  analysés  aux  pp.  496, 590, 599, 613,  etc.  ; 
Wariikônig,  ouv.  cité,  t.  I,  pp.  168  et  169,  etc. 

(2)  Voir  Pertz,  Legum,  t.  II,  pp.  54  et  suivantes. 

(3)  Edmond  Poullet,  Histoire  du  droU  pénal  dans  t  ancien  duché  de 
^roibanl,  pp.  67  et  suivantes. 


' 
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III.  Le  tribunal  de  la  paix  de  Liège, 

430.  La  paix  de  Liège,  prise  en  elle  même,  n'est  pas  seulement 
plus  célèbre  des  trèves-Dieu  nationales;  elle  présente  encore  ce 
ractère  propre,  d'avoir  donné  naissance  à  un  tribunal  nouveau  q 
en  fàt  le  gardien,  et  qui  fût  spécialement  chargé  d'en  procurer  Ta 
plication.  Ce  tribunal  est  le  tribunal  de  la  Paix  dit  aussi  la  Pai 
de  Liège.  On  est  peu  d'accord  sur  la  manière  dont  il  se  constfrî 
tua.  Est-il  né  du  consentement  formel  des  magnats  laïques  d^ 
diocèse?  Doit-il  son  origine  à  là  juridiction  ecclésiastique  incon- 
testée d'un  évéque  appuyé  sur  une  puissance  militaire  prépon» 
dérante  ?  On  ne  saurait  le  dire  avec  certitude.  Torgours  est-il 
que  son  existence  et  son  importance  diocésaine  sont  des  faits 
indéniables,  que  dès  le  xii«  siècle  ses  attributions  sont  reconnues 
et  confirmées  par  le  Saint-Siège  et  par  l'Empire,  qu'on  possède 
des  sentences  rendues  par  lui  dans  les  temps  reculés,  que,  si  on 
ne  le  rattache  pas  à  la  promulgation  de  latrève-Dieu,  sa  formation 
devient  inexplicable  (1). 

431.  Le  tribunal  de  la  Paix  était  de  nature  à  la  fois  ecclésiasti- 
que et  féodale.  Ses  séances  se  tenaient  dans  l'église  de  Notre-Dame 
aux  fonds,  annexe  de  la  cathédrale  de  St-Lambert.  L'évéque  seul 
pouvait  le  convoquer  et  le  présider.  Il  y  siégeait  avec  les  cheft 
de  son  clergé,  d'une  part,  les  magnats  et  les  chevaliers  du  diocèse, 
qui  venaient  à  Liège  à  l'époque  des  séances,  de  l'autre.  Tous 
les  laïcs  du  diocèse,  sauf  les  bourgeois  de  Liège  et  ceux  de  quelque» 
autres  localités,  étaient  ses  justiciables.  A  l'origine,  sa  procédure 
participait  de  la  barbarie  des  mœurs  du  temps  :  elle  se  réduisait, 
pour  ainsi  dire,  au  duel  judiciaire  ;  mais  au  moins  le  plus  humble 
des  serfs,  quand  il  plaidait  à  la  Paix  de  Liège,  était  traité  avec  les 
mômes  égards  et  jouissait  des  mêmes  droits  que  le  plus  puissant 
des  guerriers.  Plus  tard,  le  tribunal  ne  jugea  plus  que  sur  preu- 
ves testimoniales.  L'accusé  seul,  s'il  révisait  de  se  soumettre  à 

(1)  On  trouve  une  sentence  du  tribunal  de  la  Paix  dans  les 
Bulletins  de  la  œmm,  royale  d'histoire,  4*  série,  t.  I,  p.  126,  datée 
de  1197. 
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ODeenqnéte,  conserva  le  droit  de  réclamer  le  duel:  et  celui-ci 
se  fit  alors  devant  les  échevins  de  Liège  (1). 

432.  Le  tribanal  de  la  Paix,  dont  on  ne  peut  ici  que  dessiner  les 
earactdres  généraux,  devint  une  des  grandes  institutions  liégeoi- 
168.  Sa  compétence  se  modifia  dans  le  cours  des  âges.  Il  prit  peu  à 
pra  le  caractère  d'un  des  plus  hauts  tribunaux  criminels  du  pays.  Il 
fiit  036  cause  de  conflits,  fréquents  et  passionnés^  entre  les  évêques 
et  les  princes  voisins,  quand  ceux-ci  eurent  ressaisi  une  puissance 
r^»pe88ive  sérieuse,  au  xin«,  au  xrv*  et  au  xv«  siècle.  Néanmoins, 
appayé  par  le  Saint-Siège,  par  l'Empire,  par  la  nation  liégeoise 
entière,  il  resta  debout  jusqu'à  l'époque  de  Charles-le-Téméraire,  à 
rheorede  l'effondrement  général  de  toutes  les  institutions  delà 
Jrâcipauté.  Le  puissant  duc  de  Bourgogne,  en  dictant  aux  Lié- 
geois la  paix  de  1467,  exigea  l'abolition  du  tribunal  ;  et  celui-ci,  qui 
De  répondait  plus  d'ailleurs  à  un  véritable  besoin  social,  ne  réussit 
pu  à  se  relever  de  ses  ruines. 

lY.  Les  Empereurs  et  les  princes  territoriavrX. 

433.  Si  les  trêves- Dieu  marquèrent  la  première  étape  décisive 
▼ers  la  renaissance  d'un  ordre  légal  régulier,  leur  œuvre  civili- 
satrice Ait  immédiatement  continuée  par  les  Empereurs  et  par  les 
laincea  territoriaux*. 

434.  Le  Saint-Empire  Allemand  avait  toigours  conservé,  en  ma- 
tière d'ordre  public,  des  idées  larges  et  élevées.  Dans  le  cours  du  xi« 
Bècle,  les  Otton  et  les  Henri  avaient  encore  publié  des  actes  légis- 
latifs importants,  prouvant  que  le  maintien  d'une  paix  relative 
ârâait  l'objet  de  leurs  préoccupations  constantes  ;  seulement,  les 
circonstances  du  temps  n'avaient  pas  permis  qu'ils  les  fissent 
f^specter.  A  partir  de  la  fin  du  xi*  siècle,  ces  circonstances  avaient 
cii&ngé.  Grâce  aux  premiers  résultats  acquis  par  la  puissance 
nwrale  de  l'Église^  le  Saint-Empire  put  reprendre,  dans  des  condi- 

(I)  Pour  les  preuves  et  les  détails,  Edmond  Poullet,  Essai  sur 
^Mstoire  du  droit  criminel  dans  l'ancienne  principauté  de  Liège,  pp. 
lOîetsuiv.,  :i36,  etc. 
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tions  meilleures,  une  œuvre  qu'il  n'avait  jamais  perdue  de  vue.  Il 
commença  par  s'appuyer  sur  les  trèves-Dieu  et  par  promulguer 
des  constitutions  de  paiœ,  entre  autres  celles  de  1085  et  de  1103, 
datées  de  Mayence,  qui  s'appropriaient  les  principes  de  ces  trêves, 
et  qui,  sans  prétendre  établir  la  paix  perpétuelle,  garantissaient 
la  paix  aux  hommes  étrangers  au  métier  des  armes.  Puis,  avec 
l'avènement  de  l'altiôre  et  énergique  maison  de  Hohenstauffen  il 
voulut  marcher  seul.  Il  entreprit  de  dompter  les  mœurs  belliqueu- 
ses des  populations  en  vertu  de  son  autorité  propre,  auctoritaU 
regia.  Les  quatre  grandes  constitutions,  promulguées  par  Frédéric 
au  xn^  siècle^  à  Roncaglia,  à  Bresse,  à  Ratisbonne  et  à  Nuremberg, 
sont  l'expression  de  ce  nouveau  système.  Elles  furent  à  la  fois  des 
constitutions  de  paix,  limitant  les  guerres  privées  après  avoir  vai- 
nement essayé  de  les  interdire^  et  des  lois  criminelles^  édictant  des 
peines  corporelles  contre  les  voleurs,  les  brigands,  les  homicides. 
Les  constitutions  de  l'empereur  Frédéric,  sans  être  partout  et 
toi^ours  observées  à  la  lettre,  exercèrent  cependant  une  influence 
sérieuse  sur  la  transformation  des  mœurs  ;  elles  firent  pénétrer 
leur  esprit  dans  la  jurisprudence  lotharingienne,  et  plusieurs  de 
leurs  dispositions  flirent  enco)*e  introduites,  par  la  tradition,  dans 
le  texte  des  chartes  nationales  des  époques  postérieures  (1). 

435.  En  même  temps  que  les  Empereurs,  les  princes  territoriaux 
des  deux  rives  de  l'Escaut  entrèrent  à  leur  tour  dans  le  mouve- 
ment. A  partir  du  xii«  siècle,  s'inspirant  des  vues  de  l'Église  et  de 
l'Empire,  ils  imitèrent  en  quelque  sorte  leurs  procédés.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  firent  proclamer  des  paix  publiques,  basées 
en  général  sur  l'application  de  la  loi  du  talion.  En  Flandre, 
on  connaît  le^paiœ  de  llll,  1112, 1113, 1115, 1139,  promulguées  par 
Robert  de  Jérusalem,  par  Baudouin  à  la  hache,  par  Charles  le  Bon, 
etc.,  paix  le  comte  qu'il  devint  insensiblement  d'habitude  de  pro- 
clamer tous  les  ans  avec  certaine  solennité  (2).  En  Hainaut^  on 
trouve  les  chartes  de  paix  publiées  par  Baudouin  le  courageux. 


(1)  Edmond  Poullet,  Histoire  du  droit  pénal  dans  Vancien  duché 
de  Bradant,  pp.  77  et  suivantes. 

(2)  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  I,  pp.  168  et  suivantes. 
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pois  par  Baudouin  de  Coustantinople,  en  1172  et  en  1200.  En 
baot,  les  monuments  judiciaires  font  mention  de  trêves-le-conu 
treuga  comiiis,  antérieures,  comme  leur  nom  Tindique,  à  l*époque 
i  laquelle  le  titre  ducal  de  Lotharingie  devint  héréditaire  dans  la 
maison  de  Louyain.  Plusieurs  de  nos  princes  sont  même  renom- 
mée dans  rhistoire  pour  leur  énergie  à  maintenir  Tordre.  Le  comte 
Henri  III  de  Louyain  est  cité  comme  ayant  fait  régner  dans  ses 
Etatenne  sécurité  inconnue  ayant  lui.  Baudouin  à  la  hache  et 
Bandonm  le  courageux  apparaissent  dans  l'histoire  comme  des 
justiciers  légendaires.  Charles  le  Bon  tombe  yictime  des  haines 
qny  ayait  souleyées  dans  les  classes  militaires,  haines  dont  son 
goin  constant  à  réprimer  les  querelles  de  famille  était  en  grande 
partie  la  cause. 

V.  UacJiévernent  de  la  paix  publique. 

43ô.  Est-ce  à  dire  que  les  constitutions  impériales  et  les  paiœ-le 
comte  firent  disparaître  absolument  les  guerres  privées  ou  leur 
enlevèrent  tout  caractère  juridique?  Ce  serait  une  grave  erreur 
qnede  le  prétendre.  Mais,  en  se  combinant  avec  le  grand  fait  des 
croisades,  qui  poussa  vers  l'Orient  la  fraction  la  pluj  belliqueuse 
des  populations,  elles  diminuèrent  encore  l'intensité  et  la  fré- 
quence de  ces  guerres.  Elles  leur  imposèrent  des  règles  de  plus  en 
pins  étroites.  Elles  transformèrent  avec  le  temps  et  avec  l'aide 
de  la  jurisprudence,  le  droit  de  guerre  de  famille  à  famille  en  un 
^ple  droit  de  vengeancCy  qui  ne  compéta  plus  aux  familles 
lésées  que  dans  des  cas  précis,  et  à  l'égard  du  seul  coupable  isolé 
àe  son  lignage. 

^i.  La  longue  persistance  d'un  droit  incontesté  de  guerre  privée, 
en  faveur  des  nobles  et  des  seigneurs,  est  établie,  pour  l'ensemble 
des  contrées  des  Pays-Bas,  par  des  faits  précis  attestés  par  les 
chroniqueurs  et  interprétés  par  les  praticiens  du  temps,  et  par 
àeB  chartes  seigneuriales  innombrables.  Ces  chartes  consacrent 
<^  des  textes  formels  l'obligation,  pour  les  sigets  des  seigneurs, 
àe  suivre  ceux-ci  dans  leurs  guerres  personnelles  (1).  Au  pays 

(1)  On  le  verra  plus  loin  quand  nous  nous  occuperons  des  droits 
«eigneoriaux. 
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de  IJôge,  les  diverses  guerres  privées  du  xu*  siècle  finissent 
par  se  confondre  tontes  dans  la  lutte  légendaire  des  Awans  et  des 
Waroux,  qui  a  duré  un  demi  siècle  et  qui  a  trouvé  son  chantre^ 
Hemricourt  (l).  En  Hainaut,  la  charte  de  1200  et  des  chartes  de 
1276  et  de  1391  supposent  encore  dans  le  chef  des  no5^«  le  droit 
àô  guerroyer,  en  cas  d'homicide  et  de  mutilation  (2),contre  le  cou- 
pable et  contre  ceux  de  son  lignage  qui  ne  Tout  pas  forjuréi^).  En 
Brabant,  on  peut  citer  comme  guerres  de  Emilie  entées  sur  des 
querelles  politiques,  celles  des  Colveren  et  des  Blanckaerden,  & 
Louvain,  après  la  mort  du  duc  Henri  III,  et  celle  des  Lombeke  et 
des  Heetveldt  dans  Tammanie  de  Bruxelles.  A  Namur,  les  guerres 
d'amis  ne  sont  prohibées  que  par  le  grand  privilège  de  14T7  (4). 

438.  Les  règles  qui  dominaient  les  guerres  privées  dans  cette  der- 
nière période,  se  rapprochaient  évidemment,  dans  toutes  nos  con- 
trées, de  celles  qui  prévalaient  au  pays  de  Liège.  L'homicide,  le 
viol,  le  rapt,  les  coups,  étaient  les  seuls  attentats  qui  permissent 
d'ouvrir  les  hostilités.  Une  fois  la  guerre  entamée,  le  pouvoir  prin- 
cier était  désarmé  vis-à-vis  des  violences  dont  son  développement 
était  la  conséquence.  Les  belligérants  étaient  toujours  obligés  de 
respecter  les  trêves  conventionnelles  et  les  quarantaines.  Il  leur 
était  défendu  de  recourir  au  pillage,  à  l'incendie,  et  même  à 
l'effraction  des  habitations.  Le  territoire  des  villes  franches  devait 
être  considéré  comme  un  lieu  d'asile  où  toute  lutte  était  interdite. 
Les  nobles,  bourgeois  d'une  ville,  ne  pouvaient  guerroyer  contre 
leurs  co-bourgeois  (5). 

439.  Mais  il  est  inutile  d'entrer  ici  dans  des  considérations  plus 


(1)  Pour  les  guerres  de  famille  du  pays  de  Ltôge,  on  peut  consulter, 
outre  le  Traité  des  guerres  d*A\cans  et  de  Waraux  de  Hemricourt,  les 
Chroniques  de  Jean  d*OiUremeuse,  Oiapeaville,  etc. 

(2)  Voir  ces  chartes  dans  Faider,  Coutumes  du  Hainaid,  t.  I,  pp.  7, 
19,  47. 

(3)  Forjuré^  c'est-à-dire  qui  n'ont  pas  officiellement  décliné  toute 
solidarité  avec  lui. 

(4|  Le  grand  privilège  donné,  comme  nous  le  verrons,  par  Marie  de 
Bourgogne. 

(5)  Pour  ces  régies  juridiques  voir  Edm.  Poullet,  JSlf^at  sur  Vhistoire, 
etc.,  cité,  pp.  130  et  suivantes. 
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dé?eIoppées.  Ponr  achever  l'œuvre  de  la  paix  publique,  l'interven- 
tion de  nouveaux  facteurs  était  nécessaire  :  les  communes,  et  le 
fouvoir  princier  capable  d*agir  par  les  voies  juridiques  plutôt  que 
pu*  les  armes.  Au  xiv*  siècle,  les  grandes  communes  intervinrent 
sooTent  dans  les  guerres  de  famille  du  plat  pays,  parce  qu*elles 
gênaient  leurs  relations  commerciales.  Ce  Ait  certainement  Faction 
énergique  des  viUes  liégeoises  qui,  de  concert  avec  Tintervention 
de  réréque,  amena  en  1335,  par  la  fameuse  Paiœ  des  XII,  les 
nobles  de  la  principaaté  à  renoncer  aux  guerres  privées  (1).  Enfin, 
à  partir  du  xvi«  siècle,  l'œuvre,  commencée  par  les  trèves-Dieu, 
reçot  ses  derniers  compléments.  Le  pouvoir  souverain  était  alors 
devenu  assez  fort,  grâce  à  la  hiérarchie  de  gens  de  robe  investis  du 
droit  de  poursuite,  pour  imposer  le  respect  de  la  loi  et  le  recours 
ani  tribunaux  aux  plus  hautes  personnalités.  Quant  au  droit  de 
vengeance,  il  avait  été  écarté  dès  longtemps,  comme  cause  de 
jostification,  non  par  voie  législative  mais  par  voie  de  jurispru- 
dence. Nous  aurons  l'occasion  de  le  voir  plus  loin,  quand  nous 
^  traiterons  du  droit  criminel. 

8  III.    LBS  TRANSFORMATIONS  DES  ANCIENNES  INSTITUTIONS 

JUDICIAIRES. 

440.  AU  milieu  des  modifications  subies  par  la  condition  des 
peraounes,  les  anciennes  institutions  judiciaires  s*étaient  peu  à  peu 
transformées.  Sans  doute,  les  comtes  et  les  magnats  rendaient 
encore  la  justice  publique  comme  autrefois,  soit  d'une  manière  ao 
bolante,  soit  aux  malla  consacrés  par  Tusage  antique  ;  mais  les 
conditions  nouvelles  dans  lesquelles  se  trouvait  la  société, 
leor  avaient  donné  de  nouveaux  assesseurs. 

On  avait  vu  neutre  sur  toute  la  surface  du  territoire  les  cours 
féodales,  les  cours  allodiales  et  les  cours  censales.  Les  tribunaux 
domaniaux  avaient  pris  des  caractères  fixes.  L'échevinage  antique 
avait,  yà  et  là,  changé  de  nature,  et,  dans  certaines  contrées,  U 
avait  &it  place  à  des  collèges  judiciaires  nouveaux. 

(1)  Voir  ibidem,  pp.  246  et  suivantes. 
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I.  U origine  des  cours  fëodales. 

441.  La  naissance  des  cour«  féodales  est  la  conséquence  naturelle 
de  la  transformation  des  bénéfices  en  fiefs  héréditaires.  A  partir 
du  moment  où  cette  transformation  fat  accomplie,  deux  principes 
fondamentaux,  en  corrélation  intime  l'un  avec  l'autre,  dominèrent 
tout  le  régime  des  tenures  féodales  :  le  premier,  garantissant  au 
fieffé  ou  fetcdataire  la  transmissibilité  héréditaire  et  la  paisible 
possession  de  son  flef,  tant  qu'il  ne  manquait  pas  gravement  aux 
devoirs  engendrés  par  ses  relations  foncières;  le  second,  attri- 
buant aux  seuls  pairs  du  feudataire,  c'est-à-dire  aux  autres  feuda- 
taires  placés  dans  des  relations  foncières  semblables  à  la  sienne» 
le  droit  de  peser  la  gravité  de  sa  faute  et  de  déclarer  par  jugement 
qu'il  avait  encouru  la  privation  de  son  flef  ou  l'amoindrissement 
de  ses  droits.  Sous  l'empire  de  ces  principes,  une  même  situation 
était  faite  aux  moindres  propriétaires,  qui  n'avaient  détaché  de 
leur  domaine  qu'un  petit  nombre  de  fiefs  de  minime  importance, 
comme  aux  magnats,  comtes,  princes  ou  évéques,  qui  avaient  dans 
la  dépendance  du  leur  vingt,  trente,  cent  fiefb  de  premier  ordre.  Il 
ne  s'agissait  plus,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres,  quand  ils 
étaient  en  conflit  avec  un  de  leurs  feudataires,  de  trancher  %nx 
mêmes  le  débat,  ou  d'en  appeler  à  une  justice  publique  ordinaire, 
à  quelque  échevinage.  Il  ne  s'agissait  pas  non  plus  pour  les  moin- 
dres propriétaires  de  demander  l'intervention  de  leur  supérieur 
immédiat  et  de  ses  vassaux.  Chacun  d*eux  était  obligé,  dans 
Toccurence,  de  réunir  autour  de  sa  personne  une  sorte  de  tribunal 
spécial,  où  ses  propres  feudataires  rempliraient  seuls  le  rôle  d'as- 
sesseurs-juges (1). 

442.  Or,  ce  sont  précisément  ces  tribunaux  spéciaux  qui,  dans  les 
principautés,  les  comtés  et  les  moindres  seigneuries,  devinrent  des 
institutions  permanentes,  et  qui  prirent  le  nom  caractéristique  de 
cours  féodales.  Leurs  éléments  constitutifs  ne  purent  pas  subir 

(\)  On  trouve  dans  la  plupart  des  recueils  de  documents  anciens  de 
nombreux  actes  juridiques  faits  par  ces  cours  féodales  des  princes,  des 
barons,  des  moindres  seigneurs. 
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de  modIâcatioDs,  parce  qu*ils  répondaient  aux  bases  du  régime 
ffiodal  Ini-méme.  Il  suffit  de  l'action  da  temps  pour  donner  à  toutes 
ce8conrs,qaelle  que  fût  leur  place  dans  la  hiérarchie  des  âef^,  une 
forme  fixe  et  des  traditions  stables,  pour  leur  permettre  de  fonder 
une  jarisprudence  constante,  pour  leur  donner  une  compétence 
^  presqa'exclusiye  en  matière  de  fiefô.  Leur  organisation  s'acheva  à 
la  fin  da  xm«  siècle  ou  au  commencement  du  xiv«,  au  plus  tard, 
qoaod  on  prit  l'habitude  d'y  tenir  des  registres  réguliers  et  de  leur 
acQoindre  des  greffes. 

II.  Les  cours  aUodiales. 

443.  Â  côté  des  cours  féodales  on  voit  poindre  à  Liège,  à  Looz,  en 
Hainant,  à  Namur,  en  Brabant,  puis  se  consolider  dans  certaines 
contrées,  des  cours  cUîodiales.  En  règle  générale  elles  eurent  juri- 
diction sur  de  grands  alleux  dont  les  possesseurs  n'étaient  soumis 
qn'à  la  supériorité  territoriale  du  prince,  ou  sur  des  alleux  déta- 
chés da  domaine  propre  de  ces  princes,  au  profit  de  particuliers, 
mais  sans  avoir  perdu  leur  nature.  Dans  ces  cours,  les  assesseurs- 
juges  fhrent,  au  lieu  de  feudataires,  des  cUleutiers,  alU/unenSy 
francs  aUoyers^  ou  possesseurs  d'alleux.  Leur  origine  est  plus 
obscore  que  celle  des  cours  féodales.  Peut-être  se  rattache-t-elle 
m  rang  éminent  qu'avaient  pris,  dans  le  régime  foncier  du  temps, 
desalleax  exemptés  de  toute  autre  supériorité  que  la  supériorité 
territoriale  du  prince,  et  aux  rapports  de  partage  que  le  rang 
Qiême  des  terres  avait  engendré  entre  leurs  détenteurs  (1). 

III.  Les  cours'^censales. 

444.  En  dessous  des  cours  féodales  et  des  cours  allodiales,  se  mul- 
tiplient les  cours  censales.  Celles-ci  se  forment  dans  tout  domaine 


(1)  Il  est  question  des  alîowiens  du  duc  de  Brabant  dans  Tarlier  et 
Wautera,  ouvr.  cité,  Canton  de  Jodoigne,  pp.  287,  298,  et  Canton  de 
Pencei,  p.  67  ;  des  francs  aXloyers  du  Hainaut,  dans  St-Genois,  Mo- 
«ttm«i&  andensy  pp.  CCCLXXX,  CCCLXXXI,  etc.  Nous  parlerons 
plus  tard  des  oofurs  allodiales  de  Looz,  de  Liège,  etc. 


_  212  _ 

qai  a  dans  sa  dépendance  des  tenures  assujetties  à  un  cens  pério- 
dique, et  elles  naissent  par  là  même  que  ces  tenures  sont  devenues 
héréditaires.  Dans  chaque  cour  censale  siège,  comme  président, 
un  fondé  de  pouvoirs  du  propriétaire  du  domaine  supérieur,  et, 
comme  assesseurs-juges,  les  détenteurs  des  tenures  censales  mon- 
vantes  de  ce  domaine.  A  l'instar  des  cours  féodales  elles  jugent 
des  tenures  qui  dépendent  d'elles,  et  procurent  la  rentrée  dés 
cens  (1). 

IV.  Uancien  tribunal  domanial. 

445.  Enfin  dans  chaque  domaine  devenu  seigneurie,à  mesure  que 
le  développement  des  rapports  seigneuriaux  s'opère,  l'ancien  tribu- 
nal du  domaine  prend  plus  de  consistance  et  acquiert  une  compé- 
tence plus  étendue.  Il  exerce  souvent  une  juridiction  civile  et 
criminelle  complète  sur  les  habitants  de  la  seigneurie.  C'est  tou- 
jours le  villicus  ou  intendant  du  seigneur  qui  en  est  Télémeot 
essentiel.  Longtemps  ce  villiciM  y  siège  seul,  et  c'est  senlemesl 
dans  le  cours  des  âges  qu'il  est  contraint  de  s'entourer  d'asses- 
seurs-juges,  soit  tenanciers  du  domaine,  soit  échevins  de  nature 
inférieure. 

V.  Les  vicissitudes  de  Véchmnage. 

446.  En  môme  temps  que  naissent  et  se  développent  ainsi  des 
tribunaux  nouveaux,  les  destinées  de  l'antique  échevinat  flntne 
varient.  L'avènement  du  régime  féodal  n'avait  pas  fait  dispa- 
raître les  échevins.  Des  chartes  nombreuses  du  x«,  du  xi%  du  xn* 
siècle  établissent  qu'on  continua  à  en  nommer  dans  les  différents 
territoires,  et  que  partout,  autour  des  princes,  de  leurs  représen- 
tants, des  avoués  des  églises,  ils  continuèrent  à  former  un  élément 
nécessaire  des  anciennes  juridictions  publiques  (2).  Quand  au  xn* 


(1)  Le  Bulletin  de  tinstitut  archéologique  liégeois^  tome  X,  pp.  464, 
465,  contient  des  considérations  très  intéresHantes  sur  les  cours 
censales. 

(2)  On  trouve  de  ces  chartes,  aux  dates  de  931,  1015,  1052,  1005, 
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;  et  an  ion*  sidcle  des  heures  locales  vinrent  réorganiser  les  institu- 
tions des  Tilles  et  des  villages,  elles  ne  considérèrent  pas  les  éche- 
Tïnagee  comme  des  institutions  nouvelles  ;  elles  en  supposèrent 
Texistence,  et  se  bornèrent  à  en  multiplier  le  nombre,  à  en  aug- 
meater  Timportance,  à  en  modifier  les  bases. 

Toutefois,  pendant  les  ténèbres  de  la  première  époque  féodale, 
fôehevioat  fiunc  subit  des  transformations  profondes,  dont  il  est 
impossible  de  suivre  pas  à  pas  les  étapes,  et  dont  on  ne  peut  guère 
eoQStater  qae  les  résultats  définitif^. 

447.  D*abord,  Téchevinat  cessa  d'être  une  qualité  personnelle, 
attribuée  à  un  nombre  indéterminé  de  propriétaires  dans  chaque 
région.  Les  échevins  ne  furent  plus  une  sorte  de  classe  sociale. 
Bans  les  villages,  comme  dans  les  villes,  récbevinage  devint  un 

I  corps  on  collège  fermé,  composé  d'un  nombre  fixe  de  membres. 

I  Ceax-ci,  nommés  pour  un  temps  ou  à  vie,  acquirent  seuls  le  droit 

'  déjuger  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  propriétaires  (1). 

Eu  second  lieu,  surtout  dans  le  plat  pays,  les  échevinages  en 

;  86  transformant   ne    conservèrent    pas    partout  l'importance 

:  jadieiaire  qu'ils  avaient  autrefois. 

Dans  quelques  rares  contrées  les  échevins,  anciens  ou  nouveaux 
relatèrent  comme  autrefois  les  grands  juges  du  territoire  :  ils  con- 
tinuèrent à  servir  d'assesseurs  habituels  au  comte,  au  magnat, 
à  leur  représentant  principal,  quand  ceux-ci  rendaient  la  haute 
justice.  Dans  d'autres  contrées,  en  revanche,  ils  partagèrent  l'exer- 
4âe8  de  la  haute  justice  avec  des  tribunaux  nouveaux.  Dans  d'au- 
tres, enfin,  ils  furent  réduits  par  ces  tribunaux  nouveaux  au  rang 
déjuges  inférieurs. 

448.  Au  comté  de  Looz,  les  échevins  qui  siègent  à  Vliermael 

1147-1155,    1154,  etc.,  dans  Duvivier,  ouvr.  cité,  pp.  342  et  382; 
dans  Jean  tin.    Chroniques  des  Ardennes,  etc.,  t.   I,    p.   329;   dans 
VAmplissima  coUectio,   t.   I,   pp.  378,   550  ;  dans  Plot,  CartiUaire 
de  Saint-Trond,  t.   I,   p.   74  ;   dans  Wolters,  Notice  sur  Averbode, 
p.  87,  etc. 

(1)  (Test  avec  le  caractère  de  collèges  fermés  que  les  échevinages 
Bons  apparaissent  à  Tépoque  des  Keures.  Malheureusement  on  doit  se 
borner  à  constater  le  f&it,  Bans  pouvoir  affirmer  comment  il  se 
produisit. 

14 
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autour  du  comte,  apparaissent  de  toute  antiquité  comme  les  juges 
par  excellence  du  pays. 

449.  A  Liège  on  constate  l'existence^  pour  les  échevinages,  de  la 
situation  mixte  que  nous  venons  de  caractériser.  Le  corps  fermé 
des  échevins  de  la  Cité,  successeur  évident  de  l'antique  échevinat 
de  rîmmunité  liégeoise,  devient  avant  tout  un  tribunal  local.  Il 
abandonne  une  partie  de  la  juridiction  aux  échevinages  nouveaux 
qui  se  forment  dans  les  campagnes,  mais  il  conserve  sur  eux 
une  supériorité  marquée.  Pris  dans  leur  ensemble  les  échevinages 
liégeois  ne  cessent  pas  non  plus  d*étrelesjuges  ordinaires  de  la 
contrée,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  Seu- 
lement, leur  juridiction  est  ébréchôepar  celle  d'un  autre  tribu-' 
nal  qui  s'est  élevé  à  côté  d'eux. 

450.  En  effet,  les  hommes  de  l'évêque,  ministériels  et  liberij  con- 
fondus dans  la  classe  des  feudataires,  ne  siègent  pas  seulement  au- 
tour du  prélat  pour  connaître  de  matières  féodales.  Quand  ils  sont 
réunis  dans  une  des  douze  localités  où  Tévéque  a  maison  et  cTuz- 
pelle,  ils  ont  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  affaires  graves 
dont  on  les  saisit  ;  et  tout  feudataire  cité'devant  un  échevinage^ 
en  matière  civile  ou  criminelle,  a  le  droit  absolu  de  décliner  sa 
juridiction  et  de  se  faire  renvoyer  devant  ^e^  pairs  (1). 

VI,  Les  justices  publiques  nouvelles, 

451.  Les  justices  nouvelles  qui,  dans  la  plupart  des  régions  des 
Pays-Bas,  rejetèrent  les  échevinages  au  rang  de  justices  inférieu- 
res, avaient  une  grande  analogie  avec  la  cour  des  hommes  de 
l'évêque  de  Liège.  Ces  justices  étaient  :  le  gouding,  qui  avait  pris 
la  place  des  anciens  plaids  généraux,  et  des  assises  ambulantes, 
périodiques  ou  occasionnelles,  tenues  d'abord  par  le  chef  territo- 
rial lui-même,  plus  tard  par  un  représentant  supérieur  de  celui-ci. 

Le  principe  en  vertu  duquel  la  connaissance  des  affaires  gra- 

(l)  Voir  sur  les  échevins  liégeois  et  sur  la  cour  des  hommes  de 
révêque,  Edm.  PouUet,  Essai  cité,  pp.  82  et  suivantes,  97  et  sui- 
vantes. 
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Tes  était  réservée  aax  tribunaux  siégeant  sous  l'autorité  du  comte, 
n'était  pas  nouveau.  Il  datait,  comme  on  se  le  rappelle,  de  la 
période  carolingîenne(l).  Ce  qui  fut  nouveau,  c'est  de  voir  s'asseoir 
à  côté  da  comte,  rendant  la  haute  justice,  des  assesseurs  autres 
que  les  échevîns  locaux,  ou  des  assesseurs  au  milieu  desquels  ces 
échevins  ne  jouaient  plus  qu'un  rôle  effacé.  L'innovation  s'explique 
sans  peine. 

452.  Pendant  les  premiers  siècles  de  l'époque  de  transition,  en 
éM,  I^  fuxuts  hommes  du  territoire,  alleutiers  ou  feudataires 
directs  du  comte,  étaient  devenus  relativement  peu  nombreux. 
Lear  rang  social  s'était  élevé  au  point  de  les  soustraire  à  la  juri- 
dictiOD  d'échevîns  qui  n'étaient  plus  d'ordinaire  leurs  égaux,  et 
cela  en  vertu  de  la  maxime  du  temps  :  major  a  minori  judicari 
mnpoiesi.  À  raison  de  leur  naissance,  et  abstraction  faite  de  la 
oatnre  de  leur  fortune  foncière,  ils  étaient  aptes,  comme  égaux  les 
ans  des  autres,  à  se  juger  mutuellement,  et  comme  membres  de  la 
elasse  supérieure  à  juger  tout  le  monde.  Us  étaient  en  rapports 
personnels  fréquents  avec  le  prince,  à  raison  de  leur  situation 
Boeiale,  et  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  feudataires,  avaient  même 
à  titre  de  devoir  féodal  l'obligation  étroite  de  l'assister  à  rendre 
justice.  Dans  cet  ét-at  des  choses,  ils  devinrent  naturellement  les 
a^esseurs  sinon  exclusifs,  au  moins  principaux  du  prince  quand  il 
reodiût  la  haute  justice.  Tant  dans  le  gouding  que  dans  les  assises 
ambulantes,  le  prince  les  convoquait  autour  de  lui  à  peu  près  dans 
lâfopme  de  cowr/î^od^^;  et  les  hauts  hommes,  qui  n'étaient  pas 
convoqués,  avaient,  à  l'instar  des  anciens  propriétaires  francs,  la 
&calté  de  venir  se  joindre  au  tribunal  soit  spontanément,  soit  à 
la  demande  des  parties  en  cause  (2). 

453.  Une  évolution  contraire  ne  se  produisit,  en  faveur  des  éche- 
▼inages  mieux  assis,que  dans  le  cours  des  âges,  et  encore  elle  ne 
se  produisit  pas  partout  dans  les  mêmes  termes.  En  Brabant,  les 
échevins  ne  devinrent  compétents  pour  connaître  de  rinceudie, 

(1)  Voir  plus  haut,  n»  220. 

(2)  Snrle  gouding  et  les  assises  ambalantes,  voir,  entre  autres,  Edm. 
Ponllet,  Histoire  du  droit  pénal  dans  Vancien  duché  de  Brabant,  pp.  39 
etsiÛTantes  ;  Raepsaet,  Analyse  des  droits,  etc..  §  84,  85,  383,  etc. 


—  216  — 

des  violences,  de  Thomicide,  que  dans  la  seconde  moitié  du  xm* 
siècle  :  jusque-là  ces  crimes  restèrent  réservés  à  la  juridiction 
du  duc  s'exerçant  de  Taide  de  ses  hommes  (l).  Au  xm»  siècle,  dans 
le  Franc  de  Bruges,  en  Hollande,  en  Zélande,  le  comte,  ou  son 
représentant,  jugeait  avec  les  vassaux  toutes  les  affaires  dépen- 
dantes de  sa  juridiction  propre,  et  ce  fait  se  perpétua  presque 
sans  modifications  (2).  En  Hainaut,  au  xiv«  siècle,  la  haute  cour  du 
comte  avait  encore  juridiction  presqu*exclusive  en  matière  d*ho- 
micide.  En  Hainaut,  dans  le  Namurois,  dans  le  Luxembourg,  la 
haute  justice  criminalle,  jusques  dans  les  derniers  de  l'ancien  ré- 
gime, resta  réservée,  sauf  privilèges  locaux,  à  des  jurys  ou  tribu- 
naux de  ?iauts  hommes,  convoqués  par  un  représentant  supérieur 
du  prince  (3). 

§  IV.  LA    TRANSFORMATION    DES    INSTFTUTIONS    DOMESTIQUES    DBS 
MAGNATS  EN  INSTrFUTIONS  PRINCIÈRES. 

454.  Tandis  que  les  institutionsjudiciaires  achevaient  de  faire 
révolution  dont  nous  venons  de  parler,  un  mouvement  de  nature 
propre  s'était  produit  par  Télévation  graduelle  de  quelques  comtes 
héréditaires  et  de  quelques  évéques  à  la  pleine  supériorité  territo- 
riale. Ces  comtes  et  ces  évéques,  en  grandissant,  avaient  naturel- 
lement entraîné  dans  un  mouvement  ascendant  corrélatif  tout 
ce  qui  se  rattachait  à  leur  personne  et  à  leur  état  politique.  Leurs 
intérêts  privés  et  leurs  officiers  domestiques  étaient  devenus  des 
intérêts  et  des  officiers  publics,  et  ils  avaient  acquis  une  impor^ 
tance  dans  TÉtat. 

L  Les  origines  du  domaine  et  son  importance  publique. 

455.  La  fortune  privée  des  princes  territoriaux,  composée  de 
fonds  de  terre  et  de  droits  seigneuriaux  multiples,  s'était  dévelop* 

(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Histoire  du  droU  pénal,  etc,,  pp.  47,  48. 

(2)  Voir  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  IV,  pp.  411  et  suivantes. 

(3)  Ces  jurys  derinrent  les  prêtâtes  ou  cours  de  bailliages. 
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pée  par  ie  cours  des  âges.  Elle  s'était  confondue  avec  les  droits 
régaliens,  démembrement  de  l'ancien  domaine  royal  franc,  dont 
les  princes  avaient  désormais  la  possession  assurée  ;  et  cette  for- 
taœ  ainsi  accrue  était  devenue  dans  chaque  territoire  le  domaine 
4e  la  couronne  ducale  ou  comtale. 

455.  Dans  les  principautés  ecclésiastiques,  le  domaine  avait  une 
origine  propre.  Il  se  composait  d'une  part  notable  des  possessions 
aides  droits  utiles,et  de  la  presque  totalité  des  droits  régaliens  de 
féglise  cathédrale.  Cette  part,  à  une  date  déterminée,  avait  été 
spécialement  affectée  à  la  dotation  de  Tévéque;  et  de  ce  chef 
même  elle  avait  pris  le  nom  de  tnense  épiscopale  (1). 

457.  Partout  le  domaine,  quelle  que  flît  son  origine  ou  sa  dénomi- 
nation» constituait  la  base  matérielle  sur  laquelle  le  prince  terri- 
torial, liuque  ou  ecclésiastique,  s'appuyait  pour  exercer  son  action 
politique  et  sociale.  C'était  la  source  féconde  dans  laquelle  ce 
prince  puisait,  à  titre  de  propriétaire,  des  revenus  considérables 
et  assurés,  indépendants  du  bon  vouloir  et  de  la  libéralité  des  ad- 
iDinistrés,  et  susceptibles  d'être  appliqués  par  lui  d'une  manière 
discrétionnaire  soit  aux  besoins  de  sa  personne  et  de  sa  famille. 
Kit  aux  nécessités  du  gouvernement. 

II.  La  naissance  des  institutions  domaniales. 

458.  Par  là  même  que  la  fortune  privée  des  princes  était  devenue 
b  fortune  de  la  couronne,  les  employés  qui  l'administraient 
avaient  aussi  changé  de  caractère.  Parmi  ces  employés,  les  uns 
étaient  les  successeurs  d'anciens  villici  de  villas  appartenant  en 
toate  propriété  à  la  famille  princiôre  ou  à  la  mense  épiscopale, 
ou  des  employés  spéciaux  placés  à  côté  des  villici  au  fur  et  à 
mesure  que  ceux-ci  s'étaient  transformés  en  jicsticiers.  Les  au- 
tres étaient  les  successeurs  des  vicarii  administrateurs,  dont  nous 
avoM  constaté  l'existence  durant  la  période  carolingienne  (2).  De- 
ll) A  Liège  la  mense  épiscopale  fut  constituée  vers  1032  :  voir 

Diris,  Notice  sur  les  églises,  etc.,  t.  III,  p.  153. 
(2)  Voir  plus  haut,  n«  222. 
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sormais,  tous  ces  administrateurs,  soit  qu'ils  fussent  des  rece- 
veurs ordinaires,  soit  qu'ils  eussent  déjà  la  mission  spéciale  et 
le  nom  caractéristique  de  forestières,  veneurs,  gruyerSj  faztcon-- 
niers,  etc.,  étaient  de  véritables  officiers  publics.  Ils  constituaient 
déjà  les  ressorts  principaux  de  ces  institutions  domaniales  qni, 
se  rattachant  par  eux  au  monde  franc,  étaient  destinées  à  avoir 
une  importance  considérable  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime. 

459.  Au  xii^'  siècle,  et  au  commencement  du  xnis  on  rencontre  en 
Flandre  de  nombreux  receveurs  de  Vépier,  des  briefs  et  des  autres 
redevances  domaniales,  un  grand  forestier,  un  receveur  souverain 
et  général  de  tout  le  comté,  une  chambre  domaniale  supérieure 
dite  des  Rennenghes,  En  1283,  il  est  déjà  question  de  nombreux 
receveurs  des  biens  de  Tévéque  dans  la  principauté  de  Liège.  En 
1280,  on  cite  un  receveur  de  la  terre  de  Namur.  On  trouve  à  la^date 
de  1284  une  commission  détaillée  pour  un  chevalier,  créé  par  le 
duc  Jean  I  receveur  de  la  terre  de  Brabant.  En  Hainaut,  en  1300, 
le  receveur  des  biens  domaniaux  du  comte  est  comptable  devant 
une  commission  que  préside  le  comte  lui-même.  Le  bailli  des  bois 
du  Hainaut  est  cité  en  1181,  le  forestier  d'Arlon  en  1262,  le  faucon- 
nier de  Looz  en  1287,  le  receveur  des  mortes  tnains  du  Hainaut  en 
1323,  le  watergrave  de  Flandre  la  même  année,  le  grand  veneur 
du  Hainaut  en  1355,  etc.  (1). 

460.  Au  xiiP  siècle,  cependant,  les  institutions  domaniales  n'a- 
vaient encore  atteint  leur  entier  développement  dans  aucune  prin- 
cipauté des  Pays-Bas.  D'une  part,  les  rangs  des  officiers,  qui  en 
étaient  les  pivots,  devaient  encore  s'élargir  presque  partoutdedeux 
manières  différentes  :  soit  par  la  dislocation  d'anciens  ressorts  de 
recette  devenus  trop  étendus  à  raison  des  progrès  de  la  population 

(1)  Inventaire  analytique  des  chartes  des  comtes  de  Flandre,  p.  103. 
'^Monuments  pour  servir  à  Vhistoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hai- 
naut ^  de  Luxembourg  y  etc.,  tome  I,  pp.  20,  575.  —  Rymkronyk  van 
Jan  van  Heelu,  pp.  428,  574.  —  Annales  du  cercle  arcltéologique  de 
Mons,  tome  X««,  pp.  29-30.  —  Prat,  Histoire  d'Arlon,  tome  II,  p.  502. 
—  Bulletins  de  V institut  archéologique  liégeois,  tome  XI.  pp.  19-48.  — 
Collection  des  inventaires  sommaires  des  archives  départementales  (Lille) 
1865,  tome  I,  p.  98.  —  Comte  de  St-Genois,  Monuments  anciens, 
p.  CCCL.  —  Warnkônig,  Histoire  de  la  Flandre,  t.  II,  pp.  127,  138. 
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ou  de  rextensjon  des  droits  domaniaux  :  soit  par  la  spécialisation 

de  certains  services,  dont  Timportance  s'était  accrue  au  point 

d'exiger  un  titulaire  particulier.  D'autre  part,  les  droits  et  les 

devoirs  des  officiers  domaniaux,  les  formes  dans  lesquelles  ils 

procédaient,  la  nature  et  le  rang  des  assesseurs  qui  les  assistaient 

dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ne  se  fixèrent  guère  que  dans  le 

«ours  du  xrv*  siècle  :  alors  qu'il  fallut  s'affirmer,  lutter  et  réagir, 

pour  défendre  pied  à  pied  les  prérogatives  du  domaine  contre  des 

institations  nouvelles,  jeunes  et  entreprenantes,  telles  que  les 

iDstitutions  communales. 

ni.  Les  origines  des  cours  princiêres  du  moyen-âge 

et  leur  caractère. 

461.  Les  officiers  domestiques  des  magnats,  qui  appartenaient  à 
leur  minUtéricdiié,  avaient  à  leur  tour  grandi  avec  ces  magnats 
«QX-mémes  ;  et  dans  tout  territoire,  dès  que  le  magnat  s'était  élevé 
an  rang  de  prince,  sa  maison  domestique  avait  pris  par  degrés  les 
<!MiMïtôres  d'une  véritable  cour. 

^.  L'époque  à  laquelle  la  maison  domestique  ftit  définitivement 
{organisée  comme  maison  princière,  n'est  pas  totgours  connue. 
Dans  quelques  régions,  par  exemple  en  Flandre,  cette  époque  doit 
se  cacher  dans  les  ténèbres  du  plus  haut  moyen-âge.  Dans  d'autres, 
ITustoire  peut  citer  avec  quelqu'apparen^e  de  certitude  les  princes 
^w,  les  premiers,  donnèrent  à  leur  cour  une  forme  stable  et  bril- 
Ittte,  ou  qui  du  moins  fixèrent  officiellement  des  situations  créées 
^  le  développement  graduel  des  circonstances. 

An  témoignage  du  chancelier  Gislebert,  l'organisation  de  la  cour 
d^  comtes  de  Hainaut  est  l'œuvre  de  Richilde  et  de  son  fils  Bau- 
dooin  II,  au  xr  siècle  (1).  On  conserve  encore  des  rôles  réguliers, 
datant  du  premier  quart  du  xin«  siècle,  qui  fixent  les  droits  et  les 
devoirs  de  tous  les  officiers  hauts  et  bas  attachés  à  cette  cour  (2),  et 

(1)  Gisîeberti,  Baldoini  quinti,  Hannoniae  comUis,  concellarii,  chro- 
ntca  Hannonûie^  edidit  le  marquis  de  Chasteler. 

(2)  ArcTdnes  TUstoriques  et  littéraires  du  département  du  Nord,  tome 
II,  pp.  173  et  suivantes.  Rôle  dressé  entre  1209  et  1214. 
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d08  règlements  ou  recorde,  qui  concernent  la  position  de  quelques- 
uns  d^entre  eux,  dressés  à  une  époque  un  peu  plus  récente  (1).  Les 
annalistes  rapportent  à  Ermesinde^  au  xiu'^  siècle,  la  formation  de 
1^  cour  des  comtes  de  Luxembourg.  On  sait  qu'à  la  Un  du  zin* 
siècle  Gui  de  Dampierre,  devenu  comte  de  Namur,  fixa  la  situation 
des  officiers  palatins  de  sa  nouvelle  principauté  ;  et  il  existe  de» 
actes  du  xiv*"  siècle,  confirmant  ou  complétant  les  mesures  prise» 
par  le  comte  Gui  (2).  On  trouve,  enfin,  quelques  chartes  du  xm* 
siècle  qui  concernent  les  droits  et  les  prérogatives  de  certains 
officiers  de  la  cour  de  Brabant  et  de  la  cour  de  Flandre  (3). 

463.  Ayant  ainsi  une  origine  commune,  les  cours  des  princes  des 
Pays-Bas  au  moyen-âge  avaient  une  forme  analogue,  et  les  diffé- 
rents offices  palatins,  qui  en  formaient  les  éléments  constitutifs, 
tenaient  dans  chacune  d'elles  à  peu  près  la  même  place.  Dans 
toutes  les  principautés  séculières  et  dans  quelques  principautés 
ecclésiastiques,  ces  offices  palatins  avaient  aussi  un  triple  canbo 
tère  commun,  très  accusé  dès  le  commencement  du  xin«  siècle.  Ils 
étaient  annexés  tous  à  un  fief  important.  Ils  se  transmettaient 
avec  ce  fief,  même  dans  la  descendance  féminine.  Leur  possession 
jetait  sur  une  race  un  éclat  particulier  et  lui  procurait  une  grande 
importance  politique,  au  lieu  de  lui  imprimer,  comme  jadis,  une 
note  d'infériorité  vis-à-vis  des  lignées  de  liberi. 

464.  Mais,par  là  même  que  l'état  social  se  diversifiait  déjà  de  prin» 
eipauté  à  principauté,  que  la  situation  des  princes  ecclésiastiques 
n*était  pas  absolument  semblable  à  celle  des  princes  laïques,  et  que 
les  familles  princières  n'avaient  toutes  ni  les  mêmes  richesses  ni 
les  mêmes  besoins  de  luxe,les  diverses  cours  des  Pays-Bas  se  di£Fé- 
renciaient  les  unes  des  autres  quant  au  nombre, aux  titres,  aux  de- 
voirs, aux  droits,  aux  émoluments  des  officiers  qui  les  composaient. 


(1)  Comte  de  St-Genois,  Monuments  anciens,  pp.  CCCCCXXXV, 
CCCCCXXVII,  CCCCCXXXI,  CCCXLIX,  CCCL. 

(2)  Bulletins  de  la  société  archéologique  de  Namur,  tome  Y,  pp.  140, 
141,  142,  144,etc.— Comte  de  St-Genois,  ou V.  cité,  pp.  CCCCCCCXXrir 
et  suivantes. 

(3)  A.Wauters.  Le  duc  Jean  /«,  etc.,  p.  311.  —  Warnkônig,  His- 
toire de  la  Flandre^  tome  II,  pp.  439  et  suiv. 
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IV.  De  Vorganisation  des  cours  princiêres. 

465.  Dans  les  principautés  ecclésiastiques,  où  Tévéque  trouvait 
son  entourage  habituel  dans  le  chapitre  de  sa  cathédrale,  les  offi- 
cias palatins  étaient  souvent  moins  nombreux  que  dans  les  princi- 
pautés séculières.  Par  la  nature  même  des  choses,  leurs  rapports 
juridiques  les  rattachaient  moins  au  siège  épiscopal  qu'à  la  per- 
sonne de  révêque.  Dès  lors,  comme  il  n*était  pas  possible  à  une 
&mille  ministérielle  de  nouer  des  rapports  intimes  et  constants 
arec  les  différentes  races  dans  lesquelles  passait  périodiquement 
répiscopat,  on  s'explique  qu'ils  n'arrivèrent  pas  toiyours  à  trans- 
mettre leurs  charges  à  leurs  descendants.  A  Liège,  par  exemple, 
il  n'est  guère  question  dans  les  monuments,  comme  d'officiers 
palatins  de  quelqu'importance,  que  du  sénéchal  et  du  maréchal, 
ou  des  maréchaux  de  l'évéque:  et  l'on  voit  la  sénéchaussée  et  le 
fitaréchalat  changer  de  mains  et  de  race  au  gré  du  chef  du  dio- 
cèse (1). 

466.  En  Flandre,  les  comtes,  «  dont  la  puissance  et  la  considéra* 
tion  égalaient  celles  des  Rois,  «  s'étaient  entourés  d'un  faste  royal. 
Ils  avaient  pris  en  tout  leur  suzerain  pour  modèle  (2).  ils  comp- 
taient, parmi  les  grands  dignitaires  de  leur  hôtel,  le  chancelier  de 
Flandre  dont  la  charge  depuis  1089  était  annexée  à  perpétuité  à 
la  prévôté  de  Saint-Donat  de  Bruges,  un  connétable,  un  grand 
diaxnbellan,  un  grand  échanson  ou  boutillier,  un  sénéchal,  deux 
maréchaux,  un  dépensier  de  l'hôtel,  etc. 

La  cour  des  comtes  de  Hainaut,  non  moins  brillante,  se  compo- 
Mût  d'un  chancelier,  qui  d'habitude  était  le  prévôt  de  Saint-Ger- 
main de  Mons,  d'un  sénéchal,  d'un  échanson,  d'un  panetier,  d'un 
maréchal,  d'un  chambellan,  d'un  grand  huissier,  d'un  dépensier 
on  maître  d'hôtel,  et  de  quelques  dignitaires  spéciaux  pour  le 
ressort  de  Valenciennes  ou  de  l'Ostrevant.  A  la  cour  de  Namur 
on  trouvait,  entre  autres,  un  maréchal,  un  connétable,  un  cham- 

(1)  Voir  par  exemple,  LHnventaire  ancUf/Uque  des  chartes  du  chapitre 
iê  Saint'Lambert,  par  M.  Schoonbroodt,  passim. 

(2)  Wamkônigy  ouv.  cité,  tome  II,  pp.  85  et  suivantes. 
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bellan,  un  sénéchal,  un  boutillier,  un  porte-guidon,  un  portier 
héréditaire  du  château,  un  grand  aumônier  dont  la  charge  était 
annexée  à  la  prévôté  de  Saint-PieiTe  du  château  (1).  En  Luxem- 
bourg, se  rencontraient  un  maréchal,  un  chambellan,  un  échanson, 
un  porte-guidon,  un  sénéchal,  un  maître  d*hôtel,  etc.  (2)  ;  à  Looz, 
le  sénéchal,  le  maître  d*hôtel,  le  chapelain  garde  des  sceaux  qui, 
depuis  1297,  était  toujours  Tabbé  d'Averbode  (3),  etc.  Par  une 
exception  assez  singulière  les  puissants  ducs  de  Brabant  ne  comp- 
taient dans  leur  hôtel  que  quatre  grands  offices  héréditaires  : 
ceux  du  maréchal,  du  sénéchal,  du  chambellan,  du  porte-guidon, 
attachés  respectivement  aux  vieilles  baronies  de  Wezemael,  de 
de  Rotselaer,  d*Héverlé  et  d'Assche  (4).  Les  mêmes  ducs  n'eurent 
pas  de  chancelier  en  titre  avant  le  xv«  siècle.  Seulement  ils  avaient 
d'habitude  dans  leur  entourage  un  ou  plusieurs  notaires,  chargés 
du  service  des  écritures,  sans  véritable  rang  palatin.  Presque 
partout  enfin  les  grands  officiers  palatins  avaient  sous  leur  direc* 
tion  une  foule  d'officiers  et  d'employés  inférieurs,  déjà  répartis 
d'une  façon  plus  ou  moins  régulière  dans  ce  qu'on  appela  plus  tard 
les  états  de  l'hôtel,  la  chambre,  la  cave,  les  cuisines,  l'écurie. 

V.  Du  double  rôle  des  officiers  palatins  durant  le  haut  moyen- 
âge  et  de  leur  décadence. 

467.  Pendant  longtemps  les  dignitaires  nombreux,  dont  on  vient 
de  parler,  jouèrent  un  double  rôle  :  leur  ancien  rôle  domestique, 
et  un  rôle  politique  nouveau. 

468.  Au  point  de  vue  domestique,  ils  continuèrent  à  diriger  les 
services  intérieurs  de  la  maison  du  prince  et  à  y  remplir  les  fonc* 


(1)  De  Marne,  tome  II,  pp.  307-308. 

(2)  Berthollet,  ouv.  cité,  tome  V,  p.  68,  tome  IV,  p.  XXVIII. 

(3)  Bulletins  de  VinstUut  archéologique  liégeois,  tome  XI,  pp.  55, 
75,  78,  19,  45,  etc.  —  Daris,  Histoire  de,,,,  Looz,  t.  I,  etc.,  pp.  382, 
522,  etc. 

(4)  A.  Wauters.  Le  duc  Jean  /«^  etc.,  pp.  311  et  suiv.  —  Analeetes 
pour  servir  à  Vhistoire  ecclésiastique,  tome  V,  pp.  355,  346,  367,  tome 
VII,  p.  220. 
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tioQs  aaxqa6lles  se  rapportait  leur  titre.  Le  chambellan  veillait 
à  la  garde-robe  ;  le  sénéchal  aux  approvisionDements  et  aux  lo- 
gements; le  maréchal  avait  sous  sa  direction  les  écuries,  etc. 
Oq  voit  par  exemple,  par  les  rôles  de  la  cour  du  Hainaut  au 
commencement  du  xm*  siècle,  qu'à  cette  époque  tout  le  mouve- 
ment de  la  vie  intérieure  de  Thôtel  reposait  encore  sur  le  service 
des  officiers  palatins  et  des  ministériels. 

409.  Au  point  de  vue  politique,  les  grands  officiers  palatins,  par  là 
même  qu'ils  appartenaient  à  des  races  dévouées  depuis  plusieurs 
générations  à  la  race  princiôre,  et  qu'ils  étaient  en  contact  jour- 
nalier et  intime  avec  le  chef  du  territoire,  avaient  été  naturelle- 
ment amenés  à  jouer  un  rôle  dans  TÉtat.  Ils  formaient  autour  du 
prince  son  conseil  de  gouvernement  le  plus  autorisé.  Ils  servaient 
^témoins  presqu'obligés  aux  chartes  que  le  prince  faisait  dresser 
etaox  grands  actes  juridiques  qu'il  accomplissait.  Ils  étaient  à  ses 
eôtés  dans  les  grandes  assemblées.  Ils  prenaient  une  part  active 
€t  principale  à  la  direction  des  différents  services  publics.  Le 
maréchal,  entre  autres,  avait  des  prérogatives  éminentes  en 
matière  militaire.  Le  premier  rang  après  le  chef  du  territoire  lui 
appartenait  dans  l'armée  féodale,  et,  quand  le  chef  n'était  pas  pré- 
sent, il  commandait  l'armée.  Le  sénéchal  avait  sous  sa  haute 
direction  toute  l'administration  de  la  justice.  Le  chambellan  devait 
pourvoir  au  maintien  des  prérogatives  princières  sur  les  âefs  qui 
dépendaient  de  la  couronne,  et  il  intervenait  à  l'hommage  des 
vassaux.  De  plus,  les  grands  officiers,  avec  tous  les  ministériels 
inférieurs  qui  leur  étaient  subordonnés,  avaient  l'obligation  étroite 
de  saivre  le  prince,  quand  il  était  en  expédition  militaire,  pour 
lai  servir  de  garde  et  d'escorte  de  confiance.  Les  rôles  de  la  cour 
de  Hûnaut,  entre  autres,  insistent  sur  cette  obligation  en  termes 
exprès  :  ad  corpus  ipsins  (principisj  conservandum, 

470.  Peu  à  peu,  cependant,  les  choses  changèrent  de  face  ;  et 
qoand,  vers  la  fin  du  xnr»  siècle,  les  institutions  de  la  principauté 
féodale  nous  apparaissent  comme  assises  sur  leurs  bases  définitives, 
le  régime  des  cours  princières  a  déjà  perdu  la  plupart  des  carac- 
tères qne  Ton  vient  de  signaler.  Les  grands  officiers  de  cour,  soit 
par  suite  d'une  sorte  d'éloignement  pour  l'accomplissement  jour- 
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Dalier  dee  fonctions  intérieures  du  palais,  causé  par  leur  agran- 
dissement politique  et  social,  soit  par  suite  du  désir  qu*éproav& 
le  prince  d'entourer  sa  personne  de  serviteurs  choisis  plutôt  que 
de  serviteurs  héréditaires,  se  sont  déjà  retirés  du  service  d» 
l'hôtel.  Leur  charge  est  devenue  une  sorte  de  brillante  sinécure  à 
laquelle  restent  attachés  le  droit  d'exercer  les  fonctions  palatines 
dans  les  jours  d'apparat,  la  &veur  d'avoir  bouche  en  cour^  le  vin,, 
la  chandelle,  le  fourrage  pour  les  chevaux,  des  habits  dans  oer- 
taines  circonstances,  la  perception  de  quelques  émoluments  sur 
les  recettes  domaniales.  Ils  sont  remplacés  dans  le  mouvement 
ordinaire  du  palais  par  des  officiers  nouveaux  sans  importance 
politique. 

471.  En  même  temps,  leur  situation  dans  l'État  s'est  aussi  amoin- 
drie, ou  même  leur  a  été  tout-à-fait  enlevée.  Sans  doute,  quelques 
officiers  palatins  conservent  un  haut  rang  et  un  rôle  actif  dans  la 
société  politique  :  on  peut  citer,  entre  autres,  le  chancelier  de 
Flandre  ;  mais  ce  n'est  plus  le  cas  pour  la  msgorité  d'entre  eux.  Ce 
dernier  fait  est  la  conséquence  directe  du  développement  des 
institutions  gouvernementales,  lequel  s'est  opéré  autour  des  prin- 
ces quand  ils  ont  consolidé  leur  supériorité  territoriale  dans  des 
ressorts  agrandis. 

§  V.  DES    INSTITUTIONS    GOUVERNEMENTALES    QUI    SE    RATTACHENT 
A  LA  SUPÉRIORITÉ  TERRFrÔRIALB  DES  PRINCES. 

472.  Les  institutions  gouvernementales  dont  le  prince  est  le  cen- 
tre et  l'âme,  à  la  an  du  xii*  siècle  et  au  commencement  du  xui*,  et 
dont  l'épanouissement  avait  suivi  presque  pas  à  pas  les  progrès 
sa  supériorité  territoriale,  sont  au  nombre  de  cinq.  Ce  sont  les 
bailliages  cantonaicx^  les  gi*ands  offices  des  justiciers  provin- 
ciaiufff  les  conseils  Jurés,  les  cours  de  barons  et  les  assemblées 
des  Grands, 

473.  Tant  au  point  de  vue  de  leurs  origines  qu'à  celui  de  leurs 
développements,  ces  institutions  se  rattachent  toutes  à  l'évolution 
dernière  qui  s'achève  dans  la  condition  politique  des  princes  et 
dans  la  constitution  territoriale  des  principautés.  Au  xin«  siècle. 
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eomine  on  Ta  tu,  les  principautés  féodales  des  Pays-Bas  sont 
derennes  de  véritables  États.  La  plupart  d'entre  elles  sont  compo- 
sées de  territoires  agglomérés  qui  naguère  avaient  eu  chacun  leur 
eomte  particulier.  Les  princes,  de  leur  côté,  ont  dépouillé  tout  ce 
qui  leur  restait  de  la  qualité  de  fonctionnaire  royal  héritée  de 
leurs  ancêtres.  Leurs  devoirs  sont  devenus  des  droits.  Ils  sont  en 
réalité  des  chefs  de  dynastie.  A  la  hauteur  où  ils  sont  placés  ils 
ont  naturellement  conçu  des  visées  gouvernementales.  Ils  ont 
tdhId  organiser  leur  territoire  de  manière  à  y  exercer  une  action 
personnelle  sérieuse. 

I.  Leê  baillis  et  les  baiUiages  cantonaux. 

474.  La  première  des  institutions  gouvernementales  nouvelles, 
ijni  doit  attirer  Tattention  de  Thistorien,  est  celle  d^ofilciers  canto- 
naux amovibles,  ayant  la  qualité  de  représentants  permanents  et 
sapérienrs  du  prince  dans  une  fraction  notable  de  son  duché  ou  de 
fiOQ  comté.  Ce  sont  ces  officiers  qu*on  comprend  sous  la  dénomina- 
tion de  baillis^  et  leurs  circonscriptions  territoriales  sous  celui  de 
àaUliages.  Baillis  et  bailliages  ne  sont  d'ailleurs  que  des  dénomi- 
nations génériques.  Dans  certaines  régions  des  Pays-Bas,  telles 
que  le  Hainaut  et  le  Luxembourg,  prévalaient  les  noms  de  prévôts 
et  de  prévotés.  Dans  d'autres,  telles  que  le  pays  de  Liège  et  le  Bra-^ 
tant,  le  bailli  cantonnai  conserva  la  qualification  de  maïeur^ 
A'ammany  ^écovUète^  qu*il  portait  comme  officier  local  avant  Tex- 
tension  de  ses  attributions. 

475.  La  création  des  baillis  cantonaux  se  rattache  à  des  né- 
cessités gouvernementales  et  à  des  aspirations  princières  fort 
légitimes  et  fort  naturelles,  aspirations  et  nécessités  qui  s'étaient 
manifestées  dans  toutes  les  principautés  des  Pays-Bas  d'une 
manière  uniforme. 

Les  comtes  héréditaires  et  les  évéques,  devenus  princes, 
avaient  été  absorbés  de  plus  en  plus  par  le  soin  de  leurs  intérêts 
dynastiques  et  politiques  et  par  les  soucis  des  complications 
militaires  qui  les  mettaient  aux  prises,tantôt  avec  leurs  suzerains, 
tantôt  avec  leurs  vassaux  récalcitrants,  tantôt  avec  leurs  voisins. 
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A  mesure  que  leurs  territoires  avaient  pris  de  rextension,  ils 
s'étaient  trouvés  dans  l'impossibilité  d'y  exercer  en  personne  et 
en  détail  les  attributions  inhérentes  à  leurs  pouvoirs  ducaux 
et  comtaux.  Dans  cet  état  des  choses,  les  uns,  tels  que  les  comtes 
de  Flandre,  s'étaient  en  grande  partie  réposés,  pour  le  gouverne- 
ment local  des  différents  cantons  de  leurs  États,  sur  les  châtelains 
du  pays.  D'autres,  comme  les  évêques  de  Liège,  avaient  laissé  agir 
les  avoués.  D'autres,  encore,  avaient  eu  recours  à  leurs  officiers 
palatins.  C'était  le  cas,  par  exemple,  des  princes  de  la  maison  de 
Louvain.  Ceux-ci,  quand  leurs  possessions  s'étaient  agrandies, 
avaient  délégué  leur  autorité,  dans  les  différents  ressorts  qui  leur 
obéissaient,  à  plusieurs  sénéchaux  :  à  l'époque  de  Godefïx)i  I, 
comte  de  Louvain  et  duc  de  Basse-Lotharingie,  c'est-à-dire  à  la  fin 
du  XI*  siècle  et  au  commencement  du  xn«,  on  signale  l'existence 
d'un  sénéchal  de  Louvain,  d'un  sénéchal  de  Bruxelles,  d'un  séné- 
chal d'Ysche,  comme  représentants  cantonaux  du  prince  (1). 

476.Ce  mode  primitif  de  gouvernement  n'était  pas  fkit  pour  durer. 
Il  n'avait  pas  tardé  à  peser  aux  princes  mêmes  qui  lé  subissaient, 
et  à  ne  plus  répondre  aux  nécessités  publiques.  Dans  les  ressorts 
où  de  rares  officiers  palatins  étaient  seuls  chargés  de  représenter 
le  prince,  l'extension  graduelle  du  territoire,  la  densité  croissante 
de  la  population,  la  complication  des  intérêts  sociaux,  les  ren- 
dirent bientôt  incapables  de  suffir  à  leur  tâche.  Il  devint  indis- 
pensable que,  dans  chaque  fraction  notable  de  ses  États,  le  chef 
territorial  eut  un  représentant  cantonal  permanent.  Dans  tontes 
les  principautés  indistinctement,  les  officiers  palatins,  les  châte- 
lains, les  avoués,  à  raison  même  de  Vh&i*édité  de  leurs  charges  et 
de  leurs  prérogatives,  étaient  des  instruments  d'action  d'un  usage 
précaire  et  difficile,  quand  ils  ne  devenaient  pas  des  obstacles» 
Tous  les  princes,  dès  que  l'occasion  flit  propice,  s'émancipèrent 
donc  de  leur  concours,  et  ils  les  remplacèrent  par  des  officiers  amo- 
vibles, qui  flissent  sous  leur  main  et  qui  pussent  devenir  de  véri- 
tables organes  de  gouvernement. 


(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Histoire  du  droit  pénal  dans  l'ancien  duché 
de  Bradant,  p.  38. 
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477.  La  création  de  baillis  amovibles^  provoquée  ainsi  par  des 
causes  générales,  ne  se  réalisa  pas  dans  toutes  les  principautés  des 
Pays-Bas  avec  la  même  facilité.  Elle  Ait  hérissée  de  difficultés 
et  d*obstacles  dans  les  régions  où  le  prince  territorial  se  trouva  en 
présence  de  châtelains- vicomtes(l)  et  d'avoués.  Dans  ces  régions,  en 
effet,  il  fallut  soit  avant  d'édifler  les  institutions  nouvelles,  soit  en 
même  temps  qu'on  les  édifiait,  faire  sortir  du  mouvement  politique 
les  institutions  anciennes.  Les  comtes  de  Flandre,  par  exemple,  ne 
purent  généraliser  Tinstitution  des  baillis,  qu'en  écartant  de  Texer- 
eice  de  leurs  anciennes  attributions,  sans  leur  enlever  leurs  émo- 
luments, les  châtelains  dont  ils  n'avaient  pas  su  racheter  la  châtel- 
lenie.  Les  évéques  de  Liôge,de  leur  côté,  ne  purent  créer  des  baillis 
et  des  prévôts,  qu'après  la  supression  ou  la  décadence  complote  des 
anciennes  cœoueries  (2),  décadence  dont  nous  suivrons  plus  loin 
les  phases  principales. 

478.  Si  l'on  recherche,  enfin,  le  moment  auquel  les  différents 
princes  des  Pays-Bas  réussirent  à  installer  leurs  premiers  baillis 
cantonaux,  on  est  dans  l'impossibilité  d'arriver  à  une  solution  pré- 
cise. L'histoire  doit  se  contenter  de  constater  l'époque  à  laquelle 
ces  baillis  ont  pris  définitivement  place  dans  le  régime  politique. 
Cette  époque  est  la  fin  du  xn^  siècle  et  le  commencement  du 
xm*.  La  plus  ancienne  ordonnance  générale,  relative  aux  baillis 
du  comté  de  Flandre,  date  de  1179  (3).  En  1176,  il  est  fait  mention 
de  certains  prévôts  dans  le  Luxembourg.  En  1252  le  comte  de 
Looz,  dans  un  diplôme,  parle  de  ses  baillis,  halivos.  En  Hainaut, 
dès  1201,  le  comte  cite  ses  baillis  qu'il  appelle  procurcUores  meos 
qui  fxyuU  cUcuntur,  et  traite  des  causes  plaidées  in  eorum  bajula- 
ttone.  On  con8tate,par  les  monuments  du  xiir' siôcle,que  l'organisa- 
tioo  des  bailliages  brabançons  était  achevée  et  qu'elle  devait  dater 
d'une  époqne  beancoup  antérieure.  Dans  la  seule  principauté  de 
Liège,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  les  bailliages  canto- 
naux ne  purent  être  constitués  que  dans  le  cours  du  xnr»  siècle  (4). 

(1)  Voir  plus  haut  N»  346. 

(2)  Edm.  PouUet  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel^  etc.  p.  52  et  s. 

(3)  Warnkônig,  ouv.  cité,  tome  II,  pp.  129,  135, 149  et  suivantes. 

(4)  Edm.   Poullet.  Essai  cité,  loco  citato,et  Histoire  du  droit  pénal. 
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II.  ZjCS  grands  justiciers  provinciaux. 

479.  La  création  des  baillis  cantonaux  avait  donné  au  prince  des 
instruments  d'action  qui  lui  permettaient  de  faire  pénétrer  sa 
pensée  gouvernementale  dans  les  différentes  lï*actions  de  son  ter- 
ritoire, mais  elle  ne  le  dispensait  pas  de  traiter  en  personne  les 
affaires  graves  et  nombreuses  qui  affluaient  au  centre  de  TÈtat,  on 
de  commettre  leur  gestion  à  ses  officiers  palatins.  Ceux-ci,  à  la  ri- 
gueur, auraient  pu  suffire  à  la  tâche.  Mais,  dans  Tordre  général 
«omme  dans  Tordre  cantonal,  les  cheft  territoriaux  voulurent  bien- 
tôt, et  à  bon  droit,  pourvoir  librement  et  sans  être  emprisonnés  par 
exigences  de  Thérédité  de  leurs  agents,  à  des  services  importants. 
Quelques  uns  d'entre  eux,  même,  qui  possédaient  plusieurs  princi- 
pautés, se  virent  dans  la  nécessité  de  donner  un  centre  à  celle 
dans  laquelle  ils  ne  résidaient  pas. 

480.  Dans  cet  état  des  choses,  on  vit  apparaître,  ici  un  peu  plus 
tôt,  ailleurs  un  peu  plus  tard,  de  grandes  charges  politiques  perma- 
nentes dont  le  titulaire  Hit  peu  à  peu  investi  de  Texercice  de  cer- 
taines prérogatives  princiôres  dans  le  pays  entier.  En  Brabant, 
notamment  dès  la  un  du  xm*  siècle  (1260-1262),  on  signale  Texi- 
stence  de  drossarts  effectifs  exerçant  les  fonctions  judiciaires  du 
sénéchal  héréditaire  (1).  On  trouve  en  Luxembourg,  dès  1130,  un 
justicier  des  nobles  (2).  En  Hainaut  apparaît  un  bailli  du  comté, 
déjà  cité  dans  les  chartes  générales  de  1200  comme  ayant  autorité 
«  supra  omnes  alios  hajulosn^  et  connu  dans  le  cours  des  âges  sous 
le  nom  de  grand  bailli,  A  Namur,on  rencontre  également  un  bailli 
exerçant  son  action  sur  tout  le  territoire.  Sa  création  semble 
remonter  à  Baudouin  de  Constantinople.  On  Tappelle  successi- 
vement du  nom  de  baillivus  prœcipuus  terrae  Namurcensis,  de 
bailli  de  la  comtés  de  souverain-bailli  (3).  Tous  ces  officiers,  dont 

etc.,  pp.  38,  39  ;  BerthoUet,  ouvrage  cité,  tome  IV,  p.  xxxii;  Wolters, 
Notice  sur  Rummen,  p.  281  ;  DeviUers,  Cartulaire  des  cens  et  rentes 
dûs  au  comte  de  Hainaut,  tome  L  p.  185,  etc. 
(1)  A  Wauters,  Leduc  Jean  J•^  p.  312. 

(9)  BerthoUet,  ouvr.  cité,  tome  IV,  p.  xxx,  tome  VII,  pp.  120-121, 
(3)  Ad  Borgaet,  Histoire  du  comté  de  Namur,  p.  168 
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l'importance  ne  fera  que  grandir,  sont  déjà  des  éléments  essentiels 
6t  stables  da  système  de  Tadministration  publique. 

III,  Des  conseils  jurés. 

481.  En  même  temps,  on  voit  poindre  presque  partout  des  conseils 
jurés,  qui  remplacent  l'ancien  conseil  intime  formé  par  les  officiers 
palatins.  Les  conseils  jurés  sont  des  institutions  nouvelles  dont  ces 
officiers,  ou  du  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  font  d'ordinaire  par- 
tie, mais  où  ils  ne  siègent  plus  seuls  et  dont  ils  ne  constituent  pas 
même  rélément  dominant.  Leur  création  est  nécessitée  par  le  be- 
soin qu'éprouve  un  chef  territorial,  maître  d'un  territoire  agrandi, 
de  s'entourer  de  lumières  plus  nombreuses  et  d'assurer  à  son  gou- 
Ternement  le  concours  de  grandes  influences  locales  répandues 
SOT  toute  la  surface  de  l'État.  Dans  une  charte  de  1228  le  duc  de 
Brabant  parle  des  hommes  «•  qui  concilium  nostrum  juraverunt(l).'* 
En  1299,  le  comte  de  Ghiny  prend  une  décision  par  «  le  conseil  de 
"bonnes  gens  et  spécialement  de  nostre  feable  conseil  (2).  »  En  1280, 
le  comte  de  Looz  agit  «  coram  nostris  hominibus  et  nostris  consi- 
•  liariis  (3).  >•  En  1306,  on  constate  que  les  comtes  de  Flandre  sont 
entourés  d'un  conseil  juré,  dont  l'institution  n'est  pas  récente  puis- 
que, des  1270,  on  voit  Gui  de  Dampierre  nommer  un  prélat  son 
conseiller  aux  droits  et  prérogatives  attachées  à  cet  office  (4).  A 
Namor,  le  conseil  comtal  est  en  plein  exercice  dans  les  premières 
années  du  xiv«  siècle  ;  et,  dès  1225-1229,  les  comtes  qualiâent  un 
noble  de  consiliaritis  noster  (5).  A  Liège  même,  à  côté  de  leur  cha- 
pitre de  chanoines,  les  évéques  eurent  très  tôt  un  conseil  spécial. 


(1)  MonumerUs  pour  senoir  à  Vhistoire  des  provinces  de  Namux^  de 
Luxembourg,  de  Hainaut,  etc.,  tome  I.  p.  634. 

(2)  Berthollet,  ouv.  cité,  tome  V,  p.  lxxxii. 

(3)  Daris,  Notice  sur  les  églises  etc.  tome  VI,  pp.  148.  149,  151,  etc. 

(4)  Inventaire  des  chartes  des  comtes  de  Flandre ^  pp.  329,  368,  369, 
^.  et  Inventaires  sommaires  des  archives  départementales  du  nord  de 
te  France  (Lille),  1865,  tome  I.  p.  21. 

(5)  BuUetins  de  la  Société  archéologique  de  Namur,  tome  X,  p. 
432.  —  Analedes  pour  servir  à  Vhistoire  ecclésiasiastique.  tome  V, 
pp.  375,  377. 

15 
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Il  en  est  déjà  question  dans  un  traité  conclu  entre  Jean  de  Flandre 
et  le  duc  de  Brabant  en  1287. Dans  ce  traité  Tévéque  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  :  **  Ke  nous  devons  avoir  nn  homme 
n  especial  entre  nostre  autre  conseil,  de  par  le  devant  dit  duc,  qui 
n  sera  de  nostre  conseil  serrementé  (1).  n 

IV.  Les  cours  de  barons, 

482.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  conseil  sermentéjuré,  appelé  quel- 
quefois la  chambre  du  conseil,  avec  la  cour  suprême  dn  prince, 
désignée  souvent  sous  le  nom  de  cour  des  barons,  ou  de  cour  des 
hommeSy  qui  existe  à  côté  de  lui  dans  chaque  duché  ou  comté. 

Cette  dernière  institution  ne  doit  pas  son  origine  à  un  acte  prin- 
cier. Elle  n'est  sortie  que  du  développement  de  l'état  social, 
et  résulte  des  rapports  obligés  existant  entre  le  duc  ou  le 
comte,  d'une  part,  et  les  grands  propriétaires  soumis  à  sa  supério- 
rité, de  l'autre.  La  cour  des  barons  ou  des  hommes  n'était  au  fond 
que  la  cour  féodale  supérieure  du  territoire,  cour  dans  laquelle 
siégeaient  autour  du  prince  tous  les  vassaux  importants  dans  la 
mouvance  directe  de  son  duché  ou  de  son  comté,  et  non  dans 
celle  des  seigneuries  particulières  qu'il  pouvait  posséder.  Elle  se 
complétait  parfois,  dans  des  circonstances  spéciales,  de  puissantes 
individualités  allodiales  ou  même  de  dignitaires  du  clergé.  En 
revanche,  c'est  d'elle  que  se  détachait,  dans  d'autres  circonstances, 
la  cour  des  pairs,  dans  les  contrées  où,  parmi  les  lief^,  s'était 
établie  la  distinction  des  fiefs  de  pairie  dont  nous  parlerons  plus 
loin. 

483.  La  cour  des  barons  ou  des  hommes,  dont  l'organisation  repo- 
sait partout  sur  des  bases  analogues,  prit  avec  le  temps  dans 
chaque  principauté  un  nom  caractéristique  et  des  formes  propres. 
En  Luxembourg  elle  s'appela  siège  des  nobles{2),  en  Flandre  cham^ 


(1)  Rymkronyk  van  Jan  van  HeeXu.  p.  449. 

(2)  Jusqu'en  1271  il  y  eut  un  siège  des  nobles  spécial  par  le  marqui- 
sat d'Arlon.  Prat,  Histoire  d'Arlon,  tome  II,  p.  27.  —  BerthoUet, 
ouv.  cité,  t.  VII,  pp.  120,  121. 
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hre  légale  (l),  en  Hainant  la  noble  et  souveraine  cour  (2),  à  Namur 
le  souverain  bailliage  (3),  à  Looz  la  noble  salle  de  Curange  (4),  à 
Liège  la  cour  des  hommes  monseigneur  (5)  ;  en  Brabant,  elle  garda 
le  titre  de  cour  féodale  de  Brabant  (6). 

V.  Les  assemblées  de  Grands. 

4SI.  Les  assemblées  de  Grands,  dont  on  constate  la  réunion  pé- 
riodique dans  les  différentes  principautés  des  Pays-Bas,  au  xir  siè- 
cle et  au  commencement  du  xni«,  se  rattachent  par  leurs  origines 
dernières  aux  cours  pléniéres  que  tenaient  les  chefs  territoriaux 
pendant  le  haut  moyen  âge. 

Ces  cours  pléniéres  étaient  appelées  par  les  comtes  et  les  ma- 
gnats plenae  curiae,curiae  publicae^  placitum  générale,  placitum 
wUrum  (7).  Elles  se  célébraient  avec  éclat  à  Tépoque  des  grandes 
fêtes  de  Noël,  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  au  milieu  du  concours 
des  vassaux,  des  ministériels,  des  grands  propriétaires  libres, 
aonvent  de  dignitaires  ecclésiastiques  et  même  de  la  multitude. 
Elles  restèrent  en  rapport  intime  avec  le  gouding,  sorti  du  plaid 
général  carolingien,  tant  que  le  chef  territorial  présida  cegouding 
loi-même.  Elles  s*en  détachèrent,  quand  la  présidence  du  gouding 

(1)  Wamkônig,  ouv.  cité,  tome  II,  p.  120,  122.  —  Ganser,  Le 
œnseU  de  Flandre. 

(2)  Pinchart,  Histoire  du  conseil  souverain  du  Hainaut,  et  Bulletins 
de  la  commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances, 
tome  II,  pp.  82  et  suivantes. 

(3)  Galiot,  Histoire  générale,  etc.  du  comté  de  Namur,  tome  III  ; 
de  Marne,  Histoire  de  Namur.  —  Bulletins  de  la  Société  archéologique 
de  Namur,  tome  VIII,  pp.  4  et  suivantes. 

(4)  Chevalier  C.  de  Borman.  Le  livre  des  fiefs  du  comté  de  Looz, 

(5)  Edm.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel  dans  la 
principauté  de  Liège. 

(6)  Invemaire  des  archtoes  de  la  cour  féodale  de  Brabant,  tome  I, 
Introdoction  par  M.  Galesloot. 

(7)  In  publica  curia  Lovaniœ,  (1162)  :  Brabantsche  Yeesten,  t.  I,  p. 
608.  —  In  pUxdto  generali  confirmatum,  (1 156)  :  Analectes  pour  ser- 
tir, etc.,  t.  I,  p.  358.  In  plena  curia,  (1244);  Berthollet.  t.  V, 
IXVI,  XXVII,  Ad  celebrandum  placitum  nostrum  (1135)  ;  Ibidem, 
t.  ra,  p.  LV. 
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fut  dévolue  aux  baillis  cantonaux  ;  et,  à  la  même  époque,  elles 
prireat  la  forme  d*assemblées  politiques  réunissant  autour  du 
prince,  qui  se  réservait  toujours  la  direction  générale  de  TEtat, 
toutes  les  grandes  influences  soumises  à  sa  supériorité  territo- 
riale. 

485.  La  convocation  d'assemblées  composées  de  seigneurs  puis- 
sants, de  chefs  d'abbayes  anciennement  immunitaires,  de  baillis  et 
de  prévôts  chargés  de  l'administration  des  grandes  (ûrconscriptions 
de  la  principauté,  s'imposait  au  prince  à  raison  même  de  l'organisa- 
tion féodale  de  TÉtat.  Un  supérieur  territorial,  qui  avait  dans  tou- 
tes les  sphères  ses  droits  contenus,  limités,  ébréchés  par  les  droits 
des  seigneurs  particuliers,  qui  était  obligé  par  les  mœurs  de  pren- 
dre conseil  de  ses  fidèles  avant  d'agir,  se  trouvait  dans  la  nécessité 
absolue  de  les  réunir  dans  certaines  circonstances  données  :  ou 
bien  pour  obtenir  l'assontiment  des  grandes  influences  locales  à  une 
mesure,  dépassant  son  pouvoir,  qui  les  atteignait  toutes  ;  ou  bien, 
pour  assurer  la  transmission  paisible  de  sa  couronne  à  son  fils  ;  ou 
bien,  au  moins,pour  procéder  à  la  prise  de  possession  solennelle  de 
Tautorité  princiôre  (1). 

(l)  On  trouve  dans  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  II,  pp.  164  et  suiv., 
des  considérations  très  intéressantes  sur  les  premières  assemblées  de 
Grands  en  Flandre.  Raepsaet,  de  son  côté,  a  traité  la  question  avec 
une  grande  érudition  dans  son  Histoire  des  États  généraux  et  provin- 
ciaux des  Gaules,  sans  que  toutes  ses  déductions  aient  cependant 
résisté  au  progrès  du  mouvement  scientifique. 


CHAPITRE  IV. 

I 
f 

!  DES  RAPPORTS  SPIRITUELS. 


486.Le8  principaatés  féodales  des  Pays-Bas,8orties  du  démembre- 
ment de  FEmpire  carolingieD,  subirent  dans  leurs  rapports  ppiri- 
toels  les  mêmes  secousses  que  les  autres  principautés  féodales  de 
TEnrope.  Mais,  comme  celles-ci,  elles  restèrent  des  États  catho- 
Uquety  de  la  môme  manière,  et  en  voyant  sur  leur  sol  s'étendre 
et  se  consolider,  avec  les  ressorts  d'action  de  la  hiérarchie  ecelé- 
«astique,  des  institutions  multiformes  dont  le  principe  chrétien 
est  l'âme. 

En  poursuivant  l'étude  de  la  période  de  transition,  nous 
passions  en  revue  les  secousses  subies  par  les  rapports  spi- 
ntaels,  le  développement  des  ressorts  d'action  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  les  modifications  dont  l'exercice  de  la  ju- 
hdiction  ecclésiastique  fut  l'objet,  la  naissance  des  institutions 
d'instruction  et  de  bienfaisance.  Ce  sera  l'objet  de  quatre  paragra- 
phes. 

§  I.  DES  SECOUSSES  SUBIES  PAR  LES  RAPPORTS  SPIRITUELS. 

-iS7.  On  peut  réduire  à  trois  chefs  principaux  l'histoire  des  se- 
cousses subies  par  les  rapports  spirituels  pendant  la  période  de 
transition  :  les  attaques  livrées  au  dogme  par  l'hérésie;  les  que- 
relles du  Sacerdoce  et  de  l'Empire;  les  atteintes  portées  au  patri- 
moine ecclésiastique. 
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ï.  Les  tnanifestations  cT hétérodoxie. 

488.  Au  moyen  âge,  la  société  nationale  fut  à  diverses  reprises  et 
sur  différents  pointsde  son  territoire  travaillée  par  des  doctrines  hé- 
térodoxes. Pendant  le  xi«  siècle  on  rencontre  des  sectaires  à  Arras, 
à  Cambrai,  à  Liôge,  sectaires  que  les  évéques,  entre  autres  le  grand 
Wason,  s'attachent  à  combattre.  Au  xii«  siècle,  apparaît  le  trop 
célèbre  Tanchelin  à  Anvers,  à  Bruges,  dans  les  Campines,  à  Utrecht 
et  en  Zélande.  Un  peu  plus  tard  on  constate  de  nouveau  la  pré- 
sence à  Cambrai,  à  Arras,  à  Ivoi,  à  Liège,  à  Cologne,  d'hérétiques, 
qui,les  uns,  sont  peut-être  les  restes  des  adhérents  de  Tanchelin,  qui 
les  autres,  se  rapprochent  des  Manichéens  (1).  Au  xiii«  siècle,  le  cha- 
pitre de  Liège,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  (1238),  fait 
connaître  à  tous  les  habitants  clercs  et  laïques,  châtelains,  écouté - 
tes,  maieurs,  échevins  du  diocèse,  qu'il  vient  de  charger  les  Frôres- 
Précheurs  de  faire  l'inquisition  des  hérétiques    qui  pourraient 
exister  dans  le  diocèse,  et  leur  mande  de  donner  à  ces  religieux 
l'aide  et  l'assistance  dont  ils  auront  besoin.  En  1244,  on  voit  un 
Frère- Prêcheur,  juge  délégué  en  France  contre  les  hérétiques, 
excommunier  un  hérétique  et  ses  adhérents  dans  le  diocèse  d'Ar- 
ras.  En  1252,  le  Pape  ordonne  de  lever  sur  tous  les  ecclésiastiques 
de  l'évêché  de  Cambrai,  non  exempts,  le  vingtième  de  leur  revenu, 
pour  servir  à  payer  les  dettes  faites  par  l'évêque  de  Cambrai  à  pro- 
pos de  l'extirpation  des  hérétiques  de  son  diocèse  (2).  Au  xiv«  siè- 
cle «  des  mystiques  extravagants  et  ouvrant  la  voie  par  leurs  ré- 
n  veries  au  plus  triste  sensualisme,  se  répandent  en  grand  nombre 
n  sous  le  nom  de  Beggards  et  de  Lollarts  dans  la  Belgique  et  sur 
n  les  bords  du  Rhin.  Ils  ont  pour  chef  en  Brabant  une  femme  du 
**  nom  de  Bloemardine,  à  laquelle  ils  attribuent  le  don  de  miracles 
n  et  qu'ils  vénèrent  à  l'égal  d'une  sainte;  »  et  ils  trouvent  dans 


(1)  A  Wauters,  Les  libertés  communales,  pp.  198,  250,  348,  615, 
617,  618,  692,  etc.  —  Comte  de  St-Genois,  Monuments  anciens,  — 
Mgp  Naméche,  tome  IV,  p.  517  sur  Tanchelin. 

(2)  Edm.  Poullet  :  De  la  répression  de  Vhérésie  au  xvi«  siècle  dans 
les  Pays-Bas,  dans  la  Revue  cathouque,  1 877,  pp.  174-175. 
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Rnysbroeck  un  adversaire  redoutable  (1).  A  l'époque  de  la 
le  peste  noire,  qui,  vers  le  milieu  du  siècle,  envahit  l'Europe, 
apparussent  les  Flagellants.  Ceux-ci  se  multiplient  d'une  façon 
oeireillease  en  Flandre  et  dans  les  contrées  voisines,  et  finissent 
parforoier  une  secte  bizarre  et  dangereuse  que  condamne  le  pape 
dément  VI  (2)... 

4S9.  Mais  toutes  ces  manifestations  de  l'esprit  de  doute  et  d'hé- 
tMoxie  n*eurent  jamais  qu'une  importance  limitée,  locale  et 
piEsagôre.  Elles  troublèrent  des  âmes;  elles  occasionnèrent  rare- 
ment an  trouble  social  appréciable.  Elles  ne  tardèrent  jamais  à 
RDcontrer  à  la  fois  devant  elles  l'Église,  la  puissance  temporelle 
et  l'opinion.  L'Église  continua  à  régner  sur  les  intelligences  et  sur 
ks cœurs:  et  ce  fût  d'une  sève  notoirement  catholique  que  sortit 
le  magnifique  développement  national  du  xin«  et  du  xiv«  siècle,  où 
répanouissement  le  plus  large  de  la  vie  religieuse  et  de  la  vie 
politique  marchèrent  de  pair. 

II.  Les  luttes  du  Sacerdoce  et  de  V Empire, 

4^.  Les  usurpations  du  glaive  sur  la  crosse,  quant  à  la  collation 
des  bénéfices  ecclésiastiques,  et  les  abus  qui  s'y  rattachaient  immé- 
diatement, c'est-à-dire  la  simonie  et  la  violation  par  les  clercs  de 
1&  loi  antique  du  célibat,  sous  forme  d'un  concubinage  patent  et 
«voué,  se  produisirent  dans  les  diocèses  des  rives  de  l'Escaut 
et  de  la  Meuse  sous  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  couleurs 
([ne  dans  les  autres  parties  de  la  Chrétienté.  Saint  Grégoire  VU  et 
ses  Successeurs,  quand  ils  voulurent  réaliser  dans  l'Église  uni- 
verselle des  réformes  radicales,  se  heurtèrent  dans  les  Pays- 
Bas  à  une  opposition  violente,  et  rencontrèrent  souvent,  parmi 
leurs  adversaires  les  plus  ardents  et  les  plus  tenaces,  des  prélats 
lothariogiens.  Si  les  clercs  récalcitrants,  dans  la  question  de  la 
simonie  et  dans  celle  du  célibat,  étaient  tous  emportés  par  de  con- 

(1)  Mgr  Naméche,  ouv.  cité,  tome  II,  p.  617. 

(2)  Ibidem,  pp.  645,  646,  647  ;  Ernst,  ouv.  cité,  tome  V.  p.  72  ; 
B^"  de  Gerlache,  sur  un  manuscrit  de  Li  Muisis,  Œuvres  complètes, 
t.  VI,  pp.  169  et  suivantes. 
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damnables  passions,  tous  les  prélats,  qai  soutinrent  la  cause  de 
l'Empire  dans  la  querelle  des  investitures,  ne  doivent  pas  être  mis 
sur  la  même  ligne.  Quelques-uns,  sans  doute,  n'avaient  du  prêtre 
que  le  nom.  Mais  il  en  était  d'autres  auxquels  on  ne  saurait,  sans 
ii^ustice,  refuser,  malgré  leurs  fautes,  des  qualités  sacerdotales  et 
princiôres.  Ceux-là,  bans  être  ni  simoniaques  ni .  de  mauvaises 
mœurs,  suivaient  les  Empereurs  contre  les  Papes  par  un  sentiment 
dévoyé  de  ddélité  féodale.  Ils  étaient  égarés.  Ils  ne  comprenaient 
ni  le  véritable  caractère,  ni  la  portée  réelle  de  la  lutte  à  laquelle 
ils  prenaient  part  (1). 

On  ne  saurait  ici,  sans  empiéter  sur  le  domaine  propre  de 
l'histoire  ecclésiastique,  entrer  dans  l'examen  des  détails  locaux 
du  conflit.  Il  suffira  de  détacher  du  mouvement  de  l'époque  un 
petit  nombre  de  faits  saillants,  propres  à  en  faire  apprécier  l'in^ 
tensité.  (2) 

491.  A  la  fln  du  xi«  siècle,  les  sièges  épiscopaux  de  Cambrai  et 
et  de  Thérouanne  fuirent  l'objet  de  compétitions  ardentes  entre 
prélats  légitimes  et  prélats  intrus,  ceux-ci  s'appuyant  sur  la 
puissance  séculière,  ceux-là  soutenus  par  le  Saint-Siège;  et  à 
diverses  reprises  les  intrus  réussirent  à  écarter  les  prélats  légiti- 
mes de  l'administration  du  diocèse.  Les  chanoines  de  Cambrai, 
sommés  par  un  évoque  de  se  ranger  à  la  loi  du  célibat,  refusèrent 
d'obéir.  Ils  invoquèrent  l'appui  du  métropolitain  de  Rheims  dans 
une  lettre  que  l'histoire  a  recueillie,  et  qui  constitue  un  monument 
scandaleux  où  les  coupables  avouent  sans  ambages  les  abus  qa'on 
leur  reproche  (3). 

492.  A  Liège,  Théoduin,  Henri  de  Verdun,  Otbert,  f\irent  succes- 
sivement élevés  à  la  dignité  épiscopale  par  les  Empereurs  (1078, 

(1)  Voir  plus  haut  N»  272,  273,  274. 

(2)  On  peut  consulter  pour  les  détails,  Naméche  et  Smet,  ouv.  cités, 
passim',  Claessens,  La  nomination  des  évéques  dans  Vanciennê  Belgi- 
que, dans  la  Rrvub  catholique  1877,  t.  XVIII;  Daris,  Notice  sur  les 
églises,  etc.  t.  III,  à  propos  du  chapitre  de  S.  Lambert  ;  Dewez, 
Histoire  du  Pays  de  Liège;  David,  Histoire  de  S.  Albert  de 
Louvain,  etc. 

(3)  Cette  lettre,  citée  dans  l'ouvrage  du  père  Smet,  est  publiée 
dans  Mabillon.  Annal,  Bened.,  t.  V,  appendices^NoXI. 
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I075,1071),et  Otbert  semble  même  avoir  dû  son  siège  à  nn.contrat  si" 
iwniaqQe.Le  chroniqueur  moine,  Sigebert  de  Gembloux,  prêta  Tap- 
pni  de  sa  plume  à  Henri  IV  contre  Grégoire  VII.  Au  conciliabule  de 
Worms  de  1076,  où  Henri  IV  fit  prononcer  la  déposition  du  Pape> 
on  Tit  siéger  Henri  de  Verdun  et  Tévêque  d'Utrecht,  Guillaume  de 
Goeldre.  Ce  dernier  mourut  subitement  au  moment  même  où,  à  la 
8iigg€stion  de  FEmpereur,  il  venait  de  proclamer  dans  sa  cathé^ 
dwde  une  formule  d'excommunication  contre  Grégoire  VII.  Son 
SQoeesseur,  Conrad  de  Souabe,  joua  un  rôle  principal  dans  les  con'> 
ciliaboles  schismatiques  qui  se  succédèrent  en  AUemaigne  pendant 
tes  dernières  années  du  pontificat  de  Grégoire  VII.  Otbert  de  Liège, 
excommunié  par  le  Saint-Siège,  continua  à  défendre  pendant  long<> 
temps  Henri  IV  ;  ce  fut  même  dans  sa  ville  èpiscopale  que  le  vieil 
Empereur  vint  mourir.  Alexandre  de  Juliers  acheta  le  siège  épis- 
copal  à  prix  d'argent  à  la  mort  d'Otbert.  Plus  tard,  devenu  évêque 
à  la  suite  d'une  élection  régulière,  il  se  mit  dans  le  cas  d'être 
déposé  au  concile  de  Pise  de  1134.  Henri  de  Leyen  et  Alexandre  II 
moururent  en  Italie,  sous  les  drapeaux  de  l'Empereur  qui  luttait 
contre  le  Saint-Siège  en  faveur  d'un  anti-pape.  Gilles  d'Orval  fait 
un  triste  tableau  des  désordres  qui  paraissaient  avoir  désolé 
l'église  de  Liège,  au  point  de  vue  de  la  simonie  et  de  l'incontinence 
des  clercs,  pendant  l'épiscopat  d' Aidai béron  II  (1134-1145)  et  de 
iiaoul  de  Zaeringen  (1167-1191)  ;  si  les  détails  qu'il  donne  sont  évi- 
demment exagérés  (1),  il  est  néanmoins  difficile  de  ne  pas  admet- 
tre le  fond  de  ses  récits.  Les  abus  qu'il  signale  sont  ceux  du  siècle. 
Saint  Albert  de  Louvain,  élu  canoniquement  évêque  de  Liège,  flit 
assassiné  avec  la  complicité  de  l'empereur  Henri  qui  lui  suscita 
on  compétiteur... 

Mais  l'assassinat  de  saint  Albert  fut,  pour  ainsi  dire,  le  dernier 
épisode  local  grave  de  la  longue  querelle  des  investitures.  Au  com- 
mencement du  xin*  siècle  les  stipulations  du  concordat  Calixtin 
unirent  par  être  régulièrement  appliquées  dans  nos  contrées.  La 
distribution  arbitraire  des  abbayes  et  des  évêchès,par  la  main  des 

(1)  Voir  Daris,  Notice  sur  les  églises,  etc.,  t.  IV,  p.   161,  à  propos 
de  la  Tie  de  Ste  Odile. 
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Empereurs,  cessa.  Un  ordre  régulier  de  choses  lui  succéda,  et  cet 
ordre  subsista  jasqu*aux  râgnes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II. 

III.  Des  atteintes  portées  au  patrimoine  ecclésiastique.  — 

Les  dîmes  et  les  avoués. 

493.  Abstraction  faite  de  l'immixtion  indue  de  la  puissance 
séculière  dans  la  collation  des  dignités  ecclésiastiques,  les  biens, 
dont  rÉglise  avait  été  gratifiée  pendant  les  temps  carolingiens, 
avaient  été  livrés,  dans  les  premiers  siècles  de  Tépoque  de  transi- 
tion, à  toutes  les  formes  de  pillage.  Les  Empereurs  et  les  comtes 
puissants  avaient  commis  sur  le  patrimoine  ecclésiastique  ces  usur- 
pations multiples  dont  nous  avons  parlé  à  diverses  reprises(l).  Des 
ofiiciers  et  des  ministériels  des  monastères  avaient  travaillé  à 
rendre  leurs  charges  héréditaires  et  parfois  reftisé  de  rendre  les 
services  qui  leur  incombaient  (2). 

494.  Les  grands  propriétaires  locaux,  confondant  les  dîmes 
seigneuriales  et  les  dîmes  ecclésiastiques  qui  se  percevaient 
dans  leur  domaine  ou  dans  le  rayon  de  leur  influence,  avaient 
détourné  une  foule  de  ces  dernières  de  leur  destination  primitive. 
Ils  les  avaient  enlevées  à  la  dotation  des  ëg\\^e&  paroissiales,  et 
disaient  desservir  celles-ci  par  des  clercs  qu'ils  regardaient 
comme  amovibles  à  leur  gré,  sans  Tintervention  des  évéques, 
au  prix  d'un  minime  salaire  (3).  Les  avoués,  qui  auraient  dû  se 
montrer  les  protecteurs  des  églises,  en  étaient  devenus  les  tyrans. 

495.  Il  n'y  a  plus  lieu  de  revenir  ici  sur  les  moyens  employés  par 
les  hauts-avoués  pour  confisquer  à  leur  profit  l'indépendance  politi- 
que de  la  plupart  des  abbayes  (4).  Le  seul  point  de  vue  auquel  il 
Ikille  se  placer  est  celui  des  sous-avoués,  en  contact  immédiat  avec 
les  propriétés  ecclésiastiques  et  avec  les  populations  qui  les  habi- 
taient. Ces  sous-avoués,  appuyés  sur  l'hérédité  de  leur  charge  et 
sur  la  protection  des  avoués  supérieurs  dont  ils  étaient  d'ordinaire 

(1)  Voir  plus  haut,  entre  autres  N°  320. 

(2)  Raepsaet,  Œuvres  complètes,  tome  IV,  pp.  248,  249. 

(3)  Voir,  entre  autres,  Claessens,  Des  biens  ecclésiastiques  dans  Van- 
eienne  Belgique,  dans  la  Revue  catholique,  1880,  t.  XXIV,  Raep- 
saet, ouv.  cité,  t.  I,  pp.  280  et  suiv.  etc. 

(4)  Voir  plus  haut,  N»»  380  et  suiv. 


—  239  — 

les  yassanx,  étaient  toiyours  tentés  d'abuser  de  leur  pouvoir 
à  la  fois  par  la  médiocrité  relative  de  leurs  ressources  et  par  la 
proximité  du  terrain  à  exploiter. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux  prirent  prétexte  de  leur  avouerie 
poorsetransformer  en  seigneurs  des  localités  dans  lesquelles  ils 
exerçaient  leur  charge.  On  peut  citer  en  passant  deux  exemples 
caractéristiques  de  cette  usurpation,  pris  au  cœur  même  de 
révéché  de  Liège.  Les  célèbres  avoués  d'Awans,  avant  l'époque 
à  laquelle  ils  cédèrent  leurs  droits  à  l'évéque,  étaient  connus 
partout  sous  le  nom  de  seigneurs  d'Awans  et  ils  ne  donnaient  à 
rabixaye  de  Prùm,  propriétaire  du  village,  que  ce  qu'ils  voulaient 
bien  lui  donner.  Les  WarfUsée,  avoués  de  Moumale,  portaient 
aoflsi  le  nom  de  seigneurs  de  Moumale,  bien  que  la  terre  appartint 
àl'abbaye  de  Saint-Laurent;  et  l'abbaye,  pour  sauver  au  moins 
quelque  chose  de  ses  droits  absorbés,  dut  Unir  par  vendre  aux 
Warfhsée  sa  justice  et  sa  seigneurie. 

D'autres  sous-avoués,  trop  faibles  ou  trop  peu  servis  par  les  cir- 
constances pour  pouvoir  se  porter  aux  dernières  usurpations,  se  li- 
vrèrent an  moins  à  des  extorsions  continuelles.  Ils  se  substituèrent 
aux  chefs  ecclésiastiques  pour  la  gestion  du  domaine.  Ils  dispo- 
sèrent à  leur  gré  des  biens  de  l'abbaye.  Ils  multiplièrent  arbitrai- 
rement les  plaids,  et  chaque  plaid  fut  pour  eux  une  occasion 
nouvelle  de  pressurer  les  populations.  Il8  allèrent  jusqu'à  con- 
struire des  doi^jons  fortifiés  au  milieu  des  terres  commises  à  leur 
protection,  et  cela  pour  pouvoir  y  faire  peser  leur  joug  avec  plus 
de  facilité  (1). 

iV.  De  la  reconstitution  du  patrimoine  ecclésiastique,  —  Les 
restitutions  de  dîmes  et  la  décadence  des  avoueHes. 

496.  Les  déprédations  multiformes,  dont  le  patrimoine  ecclésiasti- 
que avait  été  l'objet  pendant  les  premiers  siècles  de  l'époque  de  tran- 

(1)  Sur  les  abus  des  avoués,  voir  Walter,  ouv.  cité,  §  191,  le  baron 
de  Saint-Génois,  Histoire  des  ax>aueries  etc.,  passim  ;  Edm.  Poullet, 
Essai  sur  l'histoire  du  droit  criminel,  etc.  pp.  56  et  suivantes,  et  un 
nombre  énorme  de  chartes  éparses  dans  tous  les  recueils  de  documents 
relatif  au  mojen-fige.  Nous  parlerons  des  Berthoudt  plus  tard. 
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sition,  lui  avaient  imprimé  un  caractère  de  précarité  incontestable, 
mais  elles  n'avaient  pas  entamé  son  fondement  juridique.  Le  droit 
de  propriété  de  T Église,  violé  ou  méconnu  dans  des  cas  particuliers 
innombrables,  n'avait  jaûiais  été  contesté  dans  son  principe.  C'était 
là  un  fait  considérable.  Ses  conséquences  se  firent  sentir  immédia- 
tement quand  se  produisit  dans  la  société  ce  puissant  mouvement 
de  réaction,  combiné  avec  un  progrès  marqué  de  l'influence  des 
idées  chrétiennes  mieux  comprises,  mouvement  qui  commença  à 
poindre  à  la  fin  du  xi«  siècle,  qui  s'accentua  au  xir»,  et  qui  produi- 
sit des  résultats  si  remarquables  au  xm«.  Alors,  en  effet,  le  patri- 
moine ecclésiastique  amoindri  et  spolié  se  reconstitua,  et  il  prit 
peu  à  peu  ce  caractère  de  stabilité  absolue  qu'il  conserva  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime. 

Durant  la  seconde  période  de  l'époque  de  transition,  les  usurpa- 
tions criantes  sur  les  biens  d'église  cessèrent  peu  à  peu  de  se  pro- 
duire, ou,  quand  elles  se  firent,  elles  furent  réprimées  par  les 
princes  agissant  soit  de  leur  initiative  privée,  soit  à  la  demande 
des  évéques  ou  du  Saint-Siège.  Biaucoup  d'usurpations  anciennes 
f\irent  couvertes  et  régularisées  par  des  transactions  conclues 
entre  les  descendants  des  spoliateurs  et  les  ayant-cause  des  spo- 
liés. Un  élan  de  générosité  pieuse,  qui  se  manifesta  surtout  pen- 
dant les  Croisades  (1),  grossit  de  toutes  parts  le  patrimoine  des  mo- 
nastères anciens  ou  des  monastères  nouveaux  qui  se  fondèrent. 

497.  En  même  temps,  la  voix  des  conciles,  entre  autres  celle  des 
conciles  d'Àvranches  (1172)  et  de  Latran  (1179),  insista  sur  la  défense 
de  transmettre  les  dîmes  à  des  laïcs,  et  cette  voix  flit  de  mieux  en 
mieux  entendue.  Au  xii«  siècle  et  au  xiii«,  les  dîmes  ecclésiastiques^ 
usurpées  en  grand  nombre  par  les  laïcs  dans  la  période  précé- 
dente, rentrèrent  dans  le  patrimoine  de  l'Église.  Les  actes  locaux 
qui  permettent  de  suivre  ce  mouvement  abondent.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple  saillant,  le  duc  de  Brabant  Henri  HI,  par  son  tes- 
tament de  1260,  ordonna  en  termes  exprès  de  restituer  aux  églises 
les  dîmes  foncières  qui  leur  appartenaient.  C'est  alors  que  la  masse 


(l)  Voi 
t.  IV,  p.  : 


Voir  entre  autres  les  Anaîectes  pour  servir,  etc,  t.  I.  p.  271, 
p.  397,  t.  VII,  p.  372,  t.  VIII,  p.  236,  364,  t.  IX,  p.  262,  etc. 
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des  dîmes  se  concentra  dans  la  propriété  des  monastères,  des  cha- 
pitres et  des  abbayes,  parce  que  FÈglise,  pour  faciliter  les  restitu- 
tions, toléra  qu*on  leur  transportât  celles  qui  avaient  été  naguère 
osarpées  sur  les  églises  paroissiales,  et  dont  les  détenteurs  fai- 
saient difficulté  de  se  dessaisir  autrement(l). 

498.  Enfin,  dans  la  sphère  spéciale  des  avoueries,  Tordre  rena- 
qaii  à  son  tour  dans  des  conditions  qu'il  nous  reste  à  indiquer. 

Dès  le  xi«  siècle,  les  moyens  les  plus  divers  avaient  été  employés 
par  les  Rois,  les  ducs  de  Lotharingie  et  quelques  magnats  qui 
avaient  Fàme  haute,  pour  mettre  un  terme  aux  abus  criants  com- 
mis par  les  avoués  locaux.  Ici  les  pouvoirs  publics  supérieurs 
avaient  contraint  de  force  ces  avoués  à  réparer  les  ii\justices 
qnlls  avaient  commises.  Là  bas,  ils  avaient  privé  de  sa  dignité, 
fflèffle  tenue  en  âef,  un  avoué  prévaricateur.  Souvent  ils  avaient 
lait  régler  par  des  records  ou  dans  des  plaids  solennels,  suivant  les 
dépositions  libres  des  habitants  de  la  terre  monastique,  les  droits 
ei  les  devoirs  attachés  à  une  avouerie  déterminée  ou  à  l'ensemble 
des  avoueries  d'une  contrée.  Mais  aucun  de  ces  remèdes  n'avait 
abouti  à  des  résultats  décisifs.  Avec  la  réaction  morale,  indiquée 
plus  haut,  la  situation  changea  ;  et,  en  même  temps,  à  des  moyens 
mitigés  de  progrès,  on  vit  se  substituer  une  série  de  moyens  radi- 
caux. 

Dans  les  localités  où  le  mal  était  encore  réparable,  et  où  l'avoué 
n'avait  pas  réussi  à  absorber  la  seigneurie,  les  églises  commencè- 
rent par  transiger  avec  lui,au  moyen  de  contrats  écrits,  et  abandon- 
nèrent une  partie  de  leurs  droits  pour  sauver  le  reste.  En  vertu  de 
ces  contrats  les  avoués  gardaient  en  général  le  droit  de  percevoir 
an  tiers  des  amendes  judiciaires,  et  souvent  celui  de  se  faire  payer 
on  cens  de  vouerie  par  feu  et  d'imposer  aux  tenanciers  de 
l'abbaye  ou  du  monastère  un  nombre  déterminé  de  corvées. 

En  même  temps,  quand  des  terres  nouvelles  furent  données  à 
des  corporations,  les  donateurs  prirent  souvent  soin  de  stipuler 


(1)  Voir,  entre  autres  Ch.  De  Rîdder  dans  les  Analectes  pour  servir, 
etc.  t.  X,  pp.  257  et  suivantes,  ot  Ëdm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse 
Entrée  de  ÈrabarU,  pp.  24  et  8aivante.s. 
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que  celles-ci  ne  devraient  y  reconnaître  aucan  avoué,  ou,  tout  au 
plus,  y  reconnaître  comme  tel  le  chef  politique  du  territoire.  Enfin, 
à  partir  surtout  du  xiii«  siècle,  les  chefs  ecclésiastiques  et  les 
corporations  cherchèrent  à  tirer  parti  des  dispositions  réelles  des 
avoués  pour  se  défaire  d'eux.  Les  avoués  se  souciaient  bien  moins 
de  leurs  prérogatives  judiciaires  et  politiques  que  de  leurs  émolu- 
ments. Beaucoup  d'entre  eux  fhrent  heureux  d'obtenir  en  une  fois 
le  capital  que  représentait  leur  dignité,  et  dont  celle-ci  leur  per- 
mettait de  percevoir  annuellement  les  intérêts  aléatoires;  et 
beaucoup  d'églises,  suivant  le  conseil  du  pape  Honorins  IIl,  s*em- 
pressèrent  de  racheter  leur  droit  et  leur  titre. 

En  dernière  analyse,dans  le  cours  du  xiip  siècle  un  grand  nombre 
d'avoueries  disparurent  ainsi  de  la  scène  politique,  soit  par  des 
ventes,  soit  à  la  suite  de  renonciations  volontaires  provoquées 
par  un  sentiment  de  piété:  et  celles  qui  restèrent  debout  ftirent 
réduites  à  l'empire  de  la  règle  et  de  la  justice,  par  la  pression  de 
l'opinion,  par  la  consolidation  de  l'institution  des  baillis  cantonaux, 
par  la  teneur  de  contrats  formels  (1). 

§  IL  DU  DÉVELOPPEMENT  DES  RESSORTS  D'ACTION 
DE  LA  HIÉRARCHIE  ECCLÉSIASTIQUE  (2). 

499.  Après  avoir  ainsi  esquissé  dans  leurs  vicissitudes  principales 
les  secousses  qu'avait  subies  l'Eglise  dans  nos  contrées,  il  s'agit  de 
montrer  comment  s'étaient  développés  dans  les  différents  diocèses 
les  ressorts  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Dans  cet  ordre  d'idées 
il  nous  faudra  parler  de  l'organisation  des  cJiapitres  des  cathédra- 
les, de  la  naissance  et  de  la  multiplication  des  archidiaconés.de  l'or- 
ganisation des  doyennés,  de  l'apparition  des  officiauœ,  des  vicaires 
généraux^  des   évêques  aiuvîliaires,  de    la  multiplication    des 


(1)  Sur  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  sphère  des  avoueries,  et 
sur  la  disparition  de  grand  nombre  de  celles-ci,  voir  les  sources  citées 
plus  haut,  p.  239  en  note. 

(2)  Dans  ce  paragraphe  nous  nous  bornons  à  esquisser,  pour  les 
Pays-Bas,  les  faits  généraux  de  l'histoire  interne  de  l'Église. 
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paroisses  et  leur  collation  aux  abbayes,  des  origines  des  falfri* 
ques  d^église,  de  la  séparation  opérée  entre  les  diocèses  qui,  tout 
en  ayant  conservé  une  existence  canonique  propre  et  une  admi- 
nistration distincte,  étaient  restés  soumis  longtemps  à  la  crosse 
d'un  seul  évéque,  enfin  du  développement  des  corporations  reli« 
glenses  (1). 

I.  Les  chapitres  des  cathédrales. 

300.  Les  chapitres  des  cathédrales^  dont  les  origines  se  perdent 
dans  la  nuit  des  temps  chrétiens  primitifs,  ne  prirent  leur  forme 
définitive  qu'avec  le  cours  des  âges.  Ce  fut  lorsque  les  évéques 
ftirent  obligés  de  choisir,  dans  le  corps  du  clergé  de  leur  ville  épis* 
copale,  un  certain  nombre  de  prêtres  pour  les  assister  plus 
spécialement  dans  Texercice  de  leur  mission.  Ces  prêtres  de  choix 
formèrent  alors  le  véritable  seruztus^  le  presbyterium  du  chef  dio- 
césain; et  les  règles  canoniques  obligèrent  ce  dernier  à  prendre 
leur  avis,  ou  même  à  agir  avec  leur  consentement  formel  dans  les 
matières  importantes.  Les  membres  du  presbyterium  ne  tardèrent 
pas  à  prendre  partout  le  nom  de  canonici,  chanoines,  et  leur  corps 
celai  de  capitulum,  collège  canonial  ou  chapitre, 

501.  A  partir  du  vn*  et  du  vni«  siècle,  la  vie  commune  Ait  succès* 
sivement  imposée  aux  chanoines  des  cathédrales  dans  les  diffé- 
rents diocèses.  Les  évéques  eux-mêmes  s'astreignirent  à  la  règle 
oonvelle.  Ils  vécurent  avec  leurs  chanoines  dans  un  même  monas* 
ierium,  et  de  Tensemble  des  biens  de  Téglise  épiscopale.  Plus  tard 
les  choses  se  modifièrent  de  nouveau.  Les  biens  de  Téglise,  réservés 
à  la  cathédrale,  furent  divisés  en  deux  parts  :  la  mense  épiscopale 
administrée  par  Tévéque  ou  son  économe  et  destinée  à  son  entretien; 
la  mense  capitulaire,  dont  les  revenus  étaient  employés  au  profit 
du  chapitre  et  administrés  par  lui.  Après  que  Tévêque  fut  sorti  du 


(1)  Il  va  de  soi  que  pour  les  preuves  de  ce  paragraphe, ainsi  que  pour 
lee  détails,  nous  renvoyons  aux  anciens  çanonistes,  a  Sohet,  ouv.  cité, 
aux  sources  ordinaires  de  Thistoire  de  TEglise  universelle,  sauf  à  nous 
appuyer  çà  ^t  là  sur  quelques  œuvres  de  vulgarisation  contemporaine) 
on  sur  des  monographies  locales. 
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monastei'ium,  la  vie  commune  se  perpétua  encore  longtemps  parmi 
les  chanoines.  Mais  pour  eux  aussi  elle  finit  par  devenir  faculta- 
tive, puis  par  tomber  en  désuétude:  au  milieu  du  xin«  siècle,  elle 
n'existait  presque  plus  nulle  part.  Alors,  dans  tous  les  diocèses,  la 
mense  capitulaire  fut  divisée  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  de 
chanoines  ;  ces  parts  s'appelèrent  prébendes^  et  chaque  chanoine 
jouit  isolément  de  la  sienne. 

502.  Vers  l'époque  où  la  vie  commune  des  chanoines  tomba  en 
désuétude,  on  vit  poindre,  puis  se  développer  les  exemptions  des 
chapitres  des  cathédrales,  lesquelles  soustrayaient  leurs  membres 
à  la  correction  et  au  pouvoir  juridictionnel  des  évêques.  Ces 
exemptions  émanaient  parfois  de  concessions  faites  par  les  évê- 
ques eux-mêmes,  mais  le  plus  souvent  de  privilèges  octroyés  par 
le  Saint-Siège.  Elles  donnèrent  lieu  à  des  conflits  assez  fréquents, 
et  non  sans  éclat  fticheux,  entre  les  chefe  diocésains  et  leurs  con- 
seillers naturels  ;  mais,  en  même  temps,  elles  eurent  l'incontestable 
avantage  de  garantir  l'indépendance  des  chanoines  dans  l'exercice 
des  prérogatives  que  le  droit  ecclésiastique  leur  attribuait  (1). 

II.  Des  archidiaconés  et  des  doyennés, 

503.  Si,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  l'èvéque  diocésain 
trouvait  dans  son  chapitre  des  conseillers  et  des  auxiliaires,  il  lai 
avait  fallu  aussi,  depuis  lors,  un  prêtre  de  confiance  auquel  il  put 
déléguer  une  partie  de  son  pouvoir  exécutif.  Ce  prêtre  était  encore 
dans  les  temps  carolingiens  le  chorévêque.  A  partir  de  la  fin  du  ix« 
siècle  et  du  commencement  du  x«,  le  développement  des  relations 
spirituelles  nécessita  une  innovation  considérable  dans  les  formes 
de  l'administration  diocésaine.  L'institution  des  chorévéques,  deve- 
nue insuffisante  ou  gênante,  disparut.  Les  évêques,  parfois  menacés 
par  certaines  tendances  usurpatrices  de  leur  chorévéque,  et' 
désormais  toujours  impuissants,  même  avec  son  aide,  à  visiter  les 
paroisses  et  à  veiller  partout  à  leur  administration  spirituelle  et  ] 

(1)  A  consulter  dans  Daris,  Notice  sur  les  églises,  etc.  t,  III,  pp. 
145  et  suivantes,  un  remarquable  travail  sur  le  chapitre  de  S.  Lambert. 
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temporelle,  divisèrent  leurs  diocèses  en  circonscriptions,  dites 
archidiaconés,  qn^Us  multiplièrent  suivant  les  circonstances.  Ils 
^aeèreot  à  la  tête  de  chaque  archidiaconé  un  archidiacre,  et  lui 
4iélégaôrent  des  pouvoirs  de  juridiction  et  d*admini8tration. 
L'éTéché  de  Liège  eut  ainsi  successivement  un,  deux,  sept,  puis 
enfin  hait  archidiaconés  ;  Tévêché  de  Cambrai  cinq,  puis  six  ; 
TéTéché  de  Tournai,  deux,  puis  trois  ;  Tévêché  d'Utrecht  en  eut 
onze  ;  les  évêchés  de  Thérouanne  et  d'Àrras  cinq  ;  rarchevêchô 
de  TrôTes,  cinq,  etc. 

504.  Dans  les  temps  les  plus  rapprochés  de  Torigine  des  archi- 
diaconés, les  évéques  coniérèrent  librement  les  fonctions  à'archi- 
nacrer.  Peu  à  peu  il  devint  d'habitude,  puis  de  droit,  qu'ils  les 
eoofôrassent  à  des  chanoines  de  leur  cathédrale  :  et  alors,  par  Tac- 
tkm  indirecte  des  privilèges  capUiUaires,  le»  fonctions  archidia- 
cooales  ftirent  considérées  comme  inamovibles,  et  les  attributions 
«pii  S'y  rattachaient,  ainsi  que  les  ressorts  dans  lesquels  elles 
t'exerçaient,  comme  ne  pouvant  plus  être  modifiés  par  Tévéque. 

505.  Les  nécessités  de  l'administration  hiérarchique  amenèrent 
floeore  la  subdivision  des  archidiaconés  en  doyennés,  nommés 
tonales,  conciles  de  chrétienté,  synodes  forains,  chapitres  ruraux. 
A  la  tête  de  chacun  d'eux  se  trouvait  un  doyen.  Celui-ci  tenait  des 
memblées  annuelles  ou  bisannuelles,  auxquelles  les  curés  du 
Nesort  étaient  tenus  d'assister  pour  délibérer  en  commun  sur  les 
a&ires  paroissiales  et  maintenir  l'unité  d'action  spirituelle  (1). 

in.  Vofficial,  le  vicaire  général,  Vévêque  auxiliaire, 

506.  La  création  des  archidiacres  ne  flit  pas  le  dernier  terme  du 
iéveloppement  des  institutions  centrales  diocésaines.  Dans  cer- 
tains diocèses,  par  exemple  dans  celui  de  Liège,  les  archidiacres, 
ievenus  inamovibles,  entrèrent  en  lutte  avec  les  évéques  et  cher- 
ehèrent  à  empiéter  sur  leurs  droits,  spécialement  dans  l'ordre  de 


(1)  Voir  ifndem  ;  Claessens,  dans  les  Précis  historiques,  1877, 
L  XXIX;Edin.  PouUet,  Essai  sur  le  droit  criminel,  etc.  pp.  39  et 
saiTantes. 

16 
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la  juridiction  contentiense.  Dans  tous  les  diocèses,  la  loi  naturelle 
en  vertu  de  laquelle  les  institutions  s*élargissent  à  mesure  que  les 
intérêts  se  compliquent  et  se  multiplient,  produisit  ses  conséquen- 
ces habituelles. 

Les  évoques  fbrent  ainsi  conduits  à  créer  des  ressorts  nou- 
veaux :  les  uns  destinés  à  exercer  la  juridiction  contentieuse 
qu'ils  s'étaient  réservée,  et  à  la  défendre  contre  les  entreprises  des 
archidiacres  ;  les  autres,  à  leur  servir  d'auxiliaires  pour  exercer 
les  pouvoirs  d'administration  spirituelle  qui  leur  étaient  propres, 
ou  même  ceux  qu'ils  partageaient  avec  les  archidiacres.  Souvent, 
d'ailleurs,  dans  les  principautés  ecclésiastiques,  l'évéque  élu  se 
contentait  d'être  prince  et  ne  prenait  ni  la  consécration  épiscopale 
ni  la  prêtrise;  ou  même  s'il  était  consacré,  les  préoccupations  mul- 
tiples du  gouvernement  politique  l'empêchaient  de  remplir  dans 
toute  leur  étendue  les  fonctions  épiscopales. 

507.  Le  dignitaire  nouveau  auquel,  dans  cet  état  des  choses,  les 
évêques  commirent  le  soin  de  rendre  en  leur  nom  la  justice  conten- 
tieuse, ftit  YofflcicU.  La  charge  de  celui-ci  était  essentiellement  amo- 
vible, ce  qui  le  maintenait  sous  la  dépendance  réelle  du  chef 
du  diocèse.  On  trouve  des  offlciaux  dès  la  fin  du  xn^  siècle  ;  au  xnrils 
existent  partout.  À  côté  de  l'official  on  vit  apparaître,  dans  quel* 
ques  ressorts  dès  le  xm*  siècle,  le  vicaire  général  dont  la  mission 
propre  était  de  suppléer  ou  d'aider  l'évéque  m  spiriiuaUbus;  seu- 
lement l'institution  des  vicaires  généraux  ne  se  généralisa  dans 
les  Pays-Bas  et  ne  se  consolida  que  plus  tard. 

508.  Enfln«  quand  dans  une  principauté  le  prince-prélat  ne  possé- 
dait que  la  qualité  d'évêque-élu,  et  n'avait  ni  la  prêtrise  ni  la  consé- 
cration épiscopale,  et  dans  ceux  où  la  complication  des  affaires 
civiles  et  religieuses  était  trop  grande,  il  abandonnait  l'exercice 
des  fonctions  épiscopales  à  un  évêque  a^Kciliaire^  choisi  par  lui 
et  confirmé  par  le  Pape.  A  Liège  l'institution  &q^  évêques  atcorilieu- 
res^  appelés  dans  la  langue  locale  évêques  sufjfragants,  devint  per- 
manente à  partir  du  règne  de  l'élu  Henri  de  Queldre  (1247-1274)  (1). 

(1)  Voir  le  travail  déjà  cité  de  Daris  sur  le  chapitre  de  saint  Lam- 
bert; Edm.  Poullet,  Essai  cité.  pp.  40  et  suivantes,et  les  Constitutions 
naUonaUs,  etc.,  pp.  77.  90,  etc.  Il  y  a  sur  les  évêques  suffragants  de 
Liège  un  ouvrage  spécial  du  chanoine  Emst. 
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IV.  La  multiplication  des  paroisses  et  leur  collation 

aux  abbayes, 

509.  Les  développements  et  les  déplacements  de  la  population 
amenèrent  à  leur  tour,  dans  les  doyennés^  des  modifications  aux 
circonscriptions  des  paroisses.  De  période  en  période  les  évéques 
démembrèrent  des  paroisses  anciennes,  devenues  trop  étendues, 
ou  déplacèrent  leur  centre  pour  le  transporter  là  où  la  population 
s'était  agglomérée.  Au  moyen  âge,  ces  démembrements  et  ces  dé- 
placements se  faisaient  par  Tautorité  épiscopale  agissant  dans  la 
plénitude  de  son  indépendance;  seulement, l'autorité  épiscopale 
n'exerçait  son  droit  qu'avec  l'accord  du  curé  primitif,  du  seigneur 
local  et  même,  à  certains  égards,  des  paroissiens.  Dans  les  derniers 
temps  de  l'ancien  régime  le  pouvoir  souverain  intervenait  dans 
l'occurrence,  après  avoir  pris  l'avis  des  fiscaux,  pour  approuver 
m  çuon^m  les  mesures  prises  par  l'éyêque  :  om  die,,,  bij  aile 
behoorlifke  tcegen  vanjusticie  behoorlijke  te  doen  stand  grijpen 
en  stellen  ter  eœecutie.  Quand  les  habitants  d'un  hameau  dési^ 
raient  être  détachés  d'une  paroisse  ancienne,  ils  devaient  au 
préalable  assurer  l'existence  du  desservant  à  nommer,  et  faire  les 
ressources  nécessaires  à  l'entretien  de  l'église  et  du  culte  (1). 

510.  Pour  fykire  desservir  les  paroisses  anciennes  et  nouvelles, 
répiscopat  du  moyen  âge  n'eut  pas  recours  au  seul  clergé  sécu- 
lier. A  partir  du  xi*  siècle,  au  moins,  en  considération  de  l'éclat 
religieux  qui  entourait  les  abbayes,  eu  égard  au  soin  avec  lequel 
les  clercs  y  étaient  formés  et  instruits,  il  leur  confia  l'administra- 
tion permanente  d'une  foule  de  paroisses,  spécialement  dans  les 
campagnes  et  là  où  ces  corporations  avaient  la  dime  (2). 


(1)  Voir  des  actes  concernant  des  délimitations  de  paroisses  ou  des 
démembrements,  dansles  Analectes,  t.  II,  pp.  15,  117,  t.  IV,  p.  419  ; 
t.  VI,  pp.  86,  87,  dans  les  Bull,  de  la  Comm,  royale  d'histoire^  4«  série, 
t.  III,  p.  182  :  sur  l'ensemble,  Claessena  dans  la  Revue  catholique^ 
1879,  t.  XXIÏ,  et  1880,  t.  XXIV. 

(2)  Sur  ce  point  voir  les  Analectes^  t,  ï,  p.  444,  t.  II,  pp.  7  et  suiv., 
13  et  suiv.,  119  et  suiv.,  t.X,  p.  257  et  suiv.,  t.  XIII,  p.  8,  etc. 
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V.  Les  fabriques  dëglise. 

511.  Dès  l'époque  où  les  premières  paroisses  avaient  été  tracées 
dans  les  diocèses,  il  y  avait  eu  un  partage  nécessaire  de  Tensemble 
des  biens  diocésains  entre  ces  paroisses  et  l'église  cathédrale,  par- 
tage bien  antérieur  à  celui  qui  s'était  opéré  entre  la  mense  épisco- 
pale  et  la  mense  capitulaire.  Par  la  nature  même  des  choses.  Fat. 
tribution  de  biens  propres  à  ces  paroisses  primitives  ne  put  oflHr 
qu'un  caractère  provisoire.  Les  évéques  eurent  toujours  le  droit 
d*y  porter  atteinte,  quand  il  leur  fallut  démembrer  des  paroisses 
anciennes  et  doter  des  paroisses  nouvelles. 

512.  A  une  époque  difficile  à  préciser,  mais  postérieure  à  celle  où 
l'économie  des  biens  paroissiaux  eut  acquis  une  stabilité  relative, 
ces  biens  furent  partout  dans  nos  contrées  l'objet  d'une  subdivision 
nouvelle.  Ils  se  fractionnèrent  en  quatre  parts,  susceptibles  désor- 
mais de  grossir  et  de  diminuer  isolément.  Une  d'entre  elles  Ait 
attribuée  au  curé;  deux  autres  à  l'entretien  de  l'église  et  aux  né- 
cessités du  culte  qui  s'y  célébrait  ;  la  quatrième  aux  pauvres  de  la 
paroisse.  C'est  à  la  consolidation  de  cette  subdivision,  dont  on 
trouve  des  traces  dès  le  xi«  siècle,  que  se  rattache  l'origine  des 
fabriques  d'église. 

513.  La  fàbrica,  fabrique^  est  à  la  fois  l'être  moral  appelé  à  pos- 
séder pour  la  paroisse,  et  le  corps  auquel  finit  par  être  confié  dans 
chaque  paroisse,  sous  l'autorité  de  l'épiscopat,  la  gestion  des  biens 
paroissiaux  affectés  à  l'entretien  de  l'église  et  aux  besoins  du  culte. 
Les  membres  de  ce  corps,  parmi  lesquels  il  se  rencontre  fort  tôt 
des  laïcs,  portaient  le  nom  d'aediles,  aeditui,  fabricatores^  ma- 
gistri  fabricae^  matricularii,  marguilliers,  mambours^  fterk- 
meesters.  L'organisation  des  corps  eux-mêmes  ne  semble  avoir 
pris  un  caractère  de  généralité  qu'au  xni«  siècle  (1). 


(1)  Sur  les  fabriques,  Claessens,  dans  la  Revue  catholique,  1880, 
t.  XXIV  ;  Sohet,  ouv.  cité,  livre  I,  titre  XXXII,  et  les  sources  citées 
par  ces  auteurs  ;  H.  de  Kerckhove,  Eléments  de  jurisprudence  admi- 
nistrative sur  la  propriété  des  biens  affectés  au  culte,  etc. 


J 
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VI.  La  séparation  des  diocèses  réunis  dàbord  sous  un 

seul  évéque. 

514.  Depuis  le  yi«  siècle,  les  évêchés  de  Cambrai  et  d'Arras  étaient 
goaTemés  par  un  seul  évêque  résidant  à  Cambrai,  et  ceux  de  Noyon 
et  de  Tournai  par  un  seul  évêque  résidant  à  Noyon.  Cette  situa- 
tion, amenée  et  perpétuée  par  des  circonstances  spéciales,  avait 
âni  par  présenter  de  sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tion religieuse  des  évéques,  et  par  peser  à  la  fois  au  clergé,  soumis 
à  un  prélat  étranger,  et  aux  fldôles.  Un  seul  prélat  était  devenu 
incapable  de  maintenir  une  bonne  discipline  dans  deux  diocèses.  Le 
clergé  du  diocèse  où  ce  prélat  ne  résidait  pas,  se  trouvait  dans  une 
sitxiation  notoire  d'infériorité,  et  était  privé  du  moyen  d'intervenir 
même  indirectement  à  l'élection  de  son  chef.  Beaucoup  de  âdùles, 
comme  l'atteste  un  document  du  temps,  mouraient  sans  avoir  vu 
leur  évêque,  et  n'avaient  jamais  eu  l'occasion  de  recevoir  le  sa- 
crement de  la  confirmation. 

515.  La  distraction  de  l'évêché  d'Arras  de  celui  de  Cambrai 
s'opéra  la  première.  Pendant  les  troubles  qui  désolèrent  le  diocèse 
de  Cambrai  à  la  fin  du  xi«  siècle,  le  pape  Urbain  II,  en  1095,  rendit  à 
l'église  d'Arras  son  autonomie  absolue,  non  sans  que  ses  Succes- 
seurs dussent  encore,  pendant  près  d'un  demi  siècle,  lutter  pour  la 
maintenir  contre  les  entreprises  des  Cambraisiens  et  de  leurs  fau- 
teurs. La  séparation  du  diocèse  de  Tournai  de  celui  de  Noyon  ne 
put  s'accomplir  que  plus  tard.  Elle  fVit  prononcée  par  le  pape  Eu- 
gène III,  en  1146,  en  faveur  de  l'église  de  Tournai  (1). 

VII.  Du  développement  des  corporations  réligieicses. 

516.  Tandis  que  se  développaient  et  que  se  fixaient  les  ressorts 
ordinaires  de  l'administration  diocésaine,  les  instituts  monastiques 
et  religieux  s'étaient  à  leur  tour  multipliés  sur  toute  la  surface  du 
territoire.  Ces  instituts  étaient  les  produits  de  l'éternelle  fécondité 

(1)  Voir  Claessens,  dans  les  Précis  historiques,  1877,  t.  xxvi. 
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de  TEglise,  à  laquelle  la  Providence  a  départi  le  privilège  de  garder 
l'unité  la  plus  absolue  dans  la  variété  la  plus  grande,  et  d'adapter 
ses  créations  successives  aux  besoins  variables  des  sociétés  humai- 
nes. C'est  assez  dire  que  les  maisons  religieuses  nouvelles,  élevées  à 

m 

partir  du  xr  siècle,  n'avaient  plus  toutes  été  fondées  sur  la  base  uni- 
forme de  la  règle  Bénédictine  qui  avait  uni  par  prévaloir  dans  les 
temps  carolingiens.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  avaient  été 
établies  sur  la  base  des  règles  nouvelles,  dont  les  nécessités  spiri- 
tuelles et  temporelles  de  l'époque  avaient  amené  l'efflorescence. 

A.  Des  collégiales. 

517.  Dans  la  plupart  des  villes  populeuses  on  avait  vu  naître,  par 
la  munificence  des  prélats,  des  princes  et  des  hauts  barons,  des  cha- 
pitres de  chanoines,  ou  collégiales,  organisés  à  l'instar  des  chapi- 
tres des  cathédrales,  et  quelques  chapitres  de  cJianoinesses.  Ces 
chapitres  étaient  séculiers  ou  réguliers.  Dans  les  premiers,  les 
chanoines  bien  qu'astreints  à  une  règle  et  à  l'accomplissement  de 
services  religieux  collectifs,  vivaient  isolément.  Dans  les  autres, 
qui  constituaient  de  véritables  monastères,  suivant  en  général  la 
règle  de  Saint-Augustin,  les  chanoines  vivaient  en  communauté. 
Quelques-uns  de  ces  instituts  tenaient  le  milieu  entre  l'état  ecclé- 
siastique et  l'état  séculier  :  leurs  membres  ne  prononçaient  pas  de 
vœux  perpétuels,  et,  s'ils  renonçaient  à  leur  prébende,  ils  avaient 
la  faculté  de  rentrer  dans  le  monde  et  de  se  marier.  La  plupart  ded 
chapitres  considérables  finirent  par  obtenir,  vis  à  vis  de  la  puis- 
sance épiscopale,  des  exemptions  analogues  à  celles  des  chapitres 
des  cathédrales  (1). 

518.  Parmi  les  chapitres  de  chanoines  et  de  chanoinesses,  il  y  en 
eut  aussi  qui,  dès  le  xiii*  siècle,  prirent  un  caractère  particulier. 
C'étaient  les  chapitres  nobles.  On  peut  citer  comme  tels  les  cha- 
pitres de  chanoinesses  de  Nivelles,  d'Andenne,  de  Sainte-Aide- 
gonde  à  Mauberge,  de  Sainte- Waudi'U  à  Mons,  de  Munsterbilsen, 

(1)  Voir  entre  autres,  Daris,  dans  son  travail  cité  sur  le  chapitre  de 
Saint  Lambert. 
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FabtHtye  de  chanoines-rôgaliers  de  Sainte-Gertrude  à  Louvain. 
Par  décision  des  princes  qui  en  conféraient  les  prébendes,  ou  par 
une  tradition  qui  s'était  peu  à  peu  formée,  on  n'y  admettait  que 
des  personnes  cai>ables  de  prouver  une  origine  chevaleresque  (1). 
Tesprit  d'exclusivisme  de  ces  institutions,  peu  nombreuses  d'ail- 
Jears,  ne  fit  que  s'accentuer  dans  le  cours  des  âges.  Cependant,  il 
li'eot  pas  toigours  la  faveur  du  Saint-Siège.  En  1285,  le  pape  Hono- 
rim  111,  ayant  appris  qu'à  Ândenne  on  n'admettait  que  des  filles 
nobles,  désigna  des  commissaires  pour  faire  cesser  l'usage,  s'il 
était  constaté  :  «  Dieu,  disait-il,  ne  faisant  aucune  acception  des 

•  personnes,  et  recevant  également  les  prières,  tant  des  nobles 

•  que  des  non  nobles,  pourvu  qu'elles  viennent  d'une  âme  et  d'une 

•  eoDScience  pures  »  (2). 

B.  Les  abbayes  nouvelles. 

519.  An  XI*  siècle,  à  côté  des  abbayes  bénédictines  anciennes 
s'étaient  encore  fondées  quelques  abbayes  bénédictines  nouvelles. 
A  partir  du  xn*  siècle  ce  furent  les  abbayes  de  Norbertins  ou  de 
PrémontréSy  et  les  abbayes  de  Cisterciens  ou  de  Bernardins, 
obéissant  à  la  réforme  de  Citeaux,  qui  surgirent  en  rangs  pressés 
4aDS  toutes  nos  principautés.  Les  premières  d'entre  elles  y  lurent 
Ofganisées  par  saint  Bernard  et  par  saint  Norbert  eux-mêmes  (3). 

C.  Ijes  ordres  religieux  militaires. 

580.  Pendant  l'époque  des  croisades,  les  ordres  religieux  mili- 
taires^ cette  création  si  originale  et  si  remarquable  du  moyen  âge, 

(1)  Lacroix  Inoentaire  des  archives,  etc.  p.  208,  Miraeus,  t.  I,  p. 
196. 

(2)  BuU.  de  la  Comm.  royale  d* histoire,  4^'  série,  t.  II,  p.  113. 

(3)  Pour  les  abbayes  de  Prémontrés,  on  peut  citer  Saint  Michel  à 
Anvers,  Parc  lez  Louvain,  Averbode  et  Tongerloo  en  Campine, 
Floreffe  au  pays  de  Namur,  Middelbourg  en  Zélande,  Vicogne  et 
Bonne-Espérance  en  Hainaut,  Saint  Nicolas  lez  Fumes,  Tronchiennes, 
NinoTB  en  Flandre,  etc.  ;  et  parmi  les  abbayes  de  Cisterciens,  les 
Dunes,  Baudeloo,  Tel doest  en  Flandre  etc.,  Villers,  Saint  Bernard, 
la  Cambre  en  Brabant,  Cambron  en  Hainaut,  Orval,  Clairefontaino, 
Salxinne  dans  le  Luxembourg  ou  le  Namurois. 
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prirent  à  leur  tour  pied  dans  les  Pays  Bas.  Les  Frères  du  Tetnple 
et  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  JénAsàlem  ftirent  dotés  de 
propriétés  et  de  privilèges  considérables  dans  nos  différentes  pro- 
vinees,et  bientôt  leurs  domaines  furent  répartis  entre  de  nom- 
breuses commanderies.  Si  ces  ordres  admettaient  des  gens  de 
différentes  classes,  les  chevaliers,  c'est-à-dire  leurs  membres  par 
excellence,  n'appartenaient  qu*à  la  caste  militaire  ou  nobiliaire. 
Au  XV*  siècle,  quand  Tordre  des  Templiers  ftit  supprimé,  une  partie 
considérable  de  ses  biens  dans  les  Pays-Bas  flit  attribuée  aux  Hos- 
pitaliers de  St-Jean,  lesquels  avec  le  temps  prirent  le  nom  de  cfie- 
valiers  de  Rhodes,  puis  de  chevaliers  de  Malte,  du  nom  des  îles  où 
se  trouva  successivement  la  résidence  des  grands  miûtres  de 
Tordre  (1). 

D.  Les  heguines  et  les  hogards, 

521.  Au  xiii«  siècle,  Tinstitut  des  béguines,  qui  est  propre  aux 
Pays-Bas  et  qui  semble  avoir  pris  naissance  au  xir>,8e  répandit  dans 
la  plupart  de  nos  villes,  soit  par  l'initiative  privée,  soit  par  celle 
des  princes  territoriaux  ou  des  princesses.  Cet  institut  offrait  une 
retraite  honorable  et  pieuse  aux  âUes  et  aux  veuves  de  la  bour- 
geoisie et  de  la  noblesse  urbaine,  qui  ne  désiraient  pas  vivre  dans 
le  monde  et  qui  reculaient  devant  les  austérités  du  cloitre.  Les  bé- 
guines ne  faisaient  que  des  vœux  temporaires.  Elles  étaient  pla- 
cées sous  Tautoritô  d'une  supérieure,  dite  ^ramîe  dame  ou  ^roo^^ 
meesterse.  Elles  étaient  astreintes  à  une  règle  commune  et  vivaient, 
suivant  Tétendue  de  leurs  ressources  ou  suivant  leurs  goûts,  soit 
en  communauté,  soit  dans  une  maison  particulière  située  dans 
Tenceinte  du  béguinage  (2). 

(1)  Parmi  les  nombreuses  sources  ou  Ton  trouve  des  détails  locaux 
sur  Vordre  de  St-Jean  et  par  contre  coup  sur  Vordre  du  Temple,  il  faut 
citer  une  notice  de  Gachet  dans  les  Bull,  de  la  Comm.  royale  d*histoire, 
1®  série,  t.  XV,  et  la  publication  de  M.  Devillers,  Inventaire  analy- 
tique des  archives  des  commanderies  belges  de  Vordre  de  St-Jean,  Mons, 
1876. 

(2)  Sur  les  béguinages,  voir  entre  autres,  Ch.  De  Ridder  dans  les 
AnalecteSj  t.  XII,  pp.  5  et  suivantes,  les  sourads  citées  par  lui,  et 
Piot,  Cartulaire  de  Saint-TVond,  introductioiu 
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522.  Â  côté  des  béguines  il  faut  placer  les  bogards  ou  beggards 
qai  se  rapprochaient  d*elles  par  les  usages,  les  vêtements,  les  cou- 
tnioes.  Dans  les  contrées  des  Pays-Bas  les  bogards  ne  doivent  pas 
être  oonfoodus  avec  les  hérétiques  dont  ils  portaient  le  nom  (1). 
(Tétaient  souvent  des  laïcs,  mère  laïci,  portant  un  habit  religieux, 
adonnés  à  des  pratiques  pieuses  et  suivant  une  règle,  qui  vivaient 
en  oofflmuTi  du  produit  de  leur  travail,  et  spécialement  du  tissage 
de  la  laine.  En  Brabant  où  ils  avaient  plusieurs  maisons,  Jean  I  se 
déclara  leur  protecteur  et  leur  accorda  une  exemption  complète 
de  tailles,  d'exactions  et  de  services  militaires  (2). 

E.  Les  ordres  mendiants. 

523.  Enfin,  dans  le  cours  du  xm«  siècle  et  au  commencement 
da  xn^*,  se  multiplièrent  sur  le  sol  des  Pays-Bas  les  couvents 
des  Ordres  Mendiants,  Frères-prêcheurs  ou  Dominicains,  Fran- 
ciscains, Ermites  de  St-Augustin,  Carmes,  et  ceux  de  petits 
ordres  tels  que  les  Guillelmites,  etc.  A  la  différence  des  abbayes 
ils  se  fondèrent  de  préférence  dans  les  villes  populeuses.  Tan- 
tôt ces  couvents  durent  leur  premier  établissement  à  la  muni- 
ficence des  princes,  tantôt  à  celle  de  magistratures  communales, 
tantôt  à  la  générosité  du  public.  Dans  certaines  localités,  les  nou- 
veaux religieux  furent  appelés  du  dehors  par  le  magistrat  :  c'est 
ee  qni  arriva,  par  exemple  aux  Dominicains  à  Anvers  et  à  Lille. 
Dans  d'autres  endroitsjls  éprouvèrent  certaines  difficultés  à  obte- 
nir dn  magistrat  local  Tautorisation  de  s'établir.  Ce  fut  le  cas  des 
Dominicains  à  Bruxelles.  Les  ordres  mendiants  flirent  violemment 
attaqués,  à  leur  apparition  dans  le  monde,  par  des  corporations 
puissantes  telles  que  TUniversité  de  Paris  dont  l'opposition  eut  un 
retentissement  considérable  dans  la  Chrétienté  et  nécessita  Pinter- 
vention  dn  Saint-Siège.  Après  leur  établissement  dans  nos  villes  on 

les  trouve  assez  fï^équemmënt  en  conflit  avec  le  clergé  séculier  et 
avec  les  chapitres  locaux,  à  propos  surtout  de  l'exercice  du  saint 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  488. 

(2)  A.  Wauters,  le  duc  Jean  /",  pp.  377,  378. 
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ministôre.  Mais  leur  situation  se  consolida  promptement.  Avant  la 
fin  du  xin*  siècle,  si  les  maisons  de  leurs  émules  étaient  plus  clairse- 
mées, les  Franciscains  possédaient  déjà  des  couvents  prospères  à 
Oand,à  Bruges,  à  Audenaerde,  à  Saint-Omer,  à  Arras,  à  Valencien- 
nés,  à  Mons,  à  Saint-Trond,  à  Luxembourg,  à  Tournai,  à  Nivelles,  à 
Tirlemont,  etc.,  et  les  Dominicains  à  Lille,  à  Douai,  à  Anvers,à  Gand, 
À  Bruges,  à  Louvain,  à  Ypres,  à  Yalenciennes.  Dans  leur  ensemble, 
les  ordres  mendiants  représentaient,  d'ailleurs,  la  réaction  morale 
contre  les  tendances  matérielles  du  temps.  Ils  acquirent  une  in- 
fluence énorme,  et  ils  contribuèrent  dans  une  mesure  notable  à  la 
réforme  du  clergé  séculier,  au  progrès  des  bonnes  mœurs  et  à  la 
diffusion  des  pratiques  chrétiennes  (1). 

§  III.  DES  VICISSITUDES  SUBIES  PAR  LA  JURIDICTION 

ECCLÉSIASTIQUE  (2). 

I.  Des  modifications  opérées  dans  les  ressorts  de  la  juridiction 

ecclésiastique, 

524.  Pendant  les  premiers  siècles  de  Tépoque  de  transition  les  évo- 
lues de  Liège  continuèrent  à  juger  par  eux-mêmes,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  un  grand  nombre  de  causes  resr 
sortissant  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Ils  tenaient  presque  tous 
les  ans,  dans  quelqu'église  de  leur  diocèse,  un  synode  général  ou 
placitum  christianitatis.  Ils  y  étaient  entourés  des  chefs  de  leur 
clergé  et  des  seigneurs  du  diocèse  ou,  du  tnoins,  de  leur  domaine 
temporel;  et  c'était  dans  ces  grandes  assemblées,  lesquelles  se 
confondaient  parfois  avec  les  séances  du  Tribunal  de  la  paix  (3), 

(1)  Sur  les  premiers  développements  des  ordres  mendiants,  en 
Belgique,  A.  Wauters,  Le  duc  Jean  /«*■,  pp.  376  ;  le  Père  Smet,  ouv. 
cité,  t.  II,  p.  332  et  suiv.  ;  et  spécialement  pour  les  Franciscains  les 
Analectes  pour  5cmr,etc.  t.Vin,pp.  257  et  suiv.,  t.  IX  pp.  189  et  suiv. 
pour  les  dominicains  de  Jonghe,  Belgicum  dominicanum^  Iweins,  de 
l'ordre  des  Fréres-précheurs,  Mo7iograp?Ue  du  oowoenJt  des  Frères-pré- 
cheurs  à  Ypres^  etc. 

(2)  Sur  l'ensemble  Edm.  PouUet,  Essai  sur  le  droit  crimina,  etc. 
pp.  39  et  suivantes,  294  et  suivantes,  et  les  sources  citées  ibidem. 

(3)  Voir  les  Bull,  de  la  Comm,  royale  d'histoire,  4«  série,  1. 1,  p.  126. 
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qnlls  panifisaient  \espéc?iés  publics  ou  les  violences  et  les  crimes 
graves  commis  par  les  nobles,  qu'ils  prononçaient  ou  lovaient  les 
sentences  d*excommunication  (1),  qu'ils  donnaient  la  publicité  aux 
contrats  relatifs  à  des  fonds  de  terre,  etc. 

525.  En  même  temps  les  archidiacres  tenaient  au  moins  une  fois 
par  an,  dans  leurs  ressorts  respectif^,  des  synodes  locatuc.  Ils  appe- 
laient à  ceux-ci,  outre  le  clergé  du  concile  ou  doyenné,  quelques 
magistrats  séculiers  et  un  certain  nombre  de  paroissiens  notables. 
Ceux-ci,  sous  le  nom  d*éc?ievins  synodaïuv,  siégeaient  autour  des 
archidiacres  et  les  assistaient  dans  l'exercice  de  leur  juridiction,de 
laquelle  les  seigneurs  et  les  nobles  devinrent  peu  à  peu  exempts. 
Les  fonctions  déjuge  synodal  étaient  obligatoires.  La  charte  d'Al- 
bert de  Guyck  (1198-1208)  dispense  par  privilège  les  bourgeois  de 
liège  de  les  exercer,  contre  leur  gré,  dans  les  localités  où  ils 
araient  des  propriétés  foncières. 

Les  choses  se  passaient  d'une  manière  analogue  dans  les  autres 
iiiocèses. 

526.  A  partir  de  la  fin  du  xn«  siècle,  les  ressorts  de  la  juridiction 
ecclésiastique  subirent  des  modifications  radicales.  On  vit  se  per- 
pétuer les  sessions  synodales  tenues  par  les  archidiacres,  et  même 
de  petites  sessions  synodales  tenues  par  l'ôvéque  en  personne,  à 
des  intervalles  périodiques,  dans  certaines  localités  populeuses. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'évéque  de  Tournai  avait  coutume, 
an  inp  siècle,  de  tenir  sa  cour  synodale  à  Gand  deux  fois  en  sept 
fins  (2).  Mais  les  placita  christianitatis  tombèrent  en  désuétude. 

527.  Tout  en  continuant  encore  à  juger  et  à  punir  en  personne, 
pendant  une  certaine  période,  les  très  grands  seigneurs  qui 
avaient  commis  des  violences  graves,  les  évéques  cessèrent  en 
général  de  rendre  la  justice  en  personne.  Après  l'établissement 
des  of9cialités,  chaque  évéque  s'en  rapporta  à  son  officiai  pour 
l'exercice  ordinaire  de  sa  juridiction  contentieuse  ;  et  les  officiaux 
devinrent  les  juges  d'église  par  excellence. 

(1)  Voir  une  sentence  d'excommunication  prononcée  contre  l'homme 
1   ncÀle  d'Obais,  par  Févêque  de  Liège,  en  1160,  dans  les  AnaXecUs  pour 

servir,  etc.,  l.  XVI,  p.  24. 

(2)  Voir  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  373. 
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528.  Les  archidiacres  imitèrent  dans  certaine  mesure  ce  que  fai- 
sait révêque.  Ils  se  ârent  aussi  remplacer  dans  leur  cour  par  un  offi- 
ciai amovible  ;  mais,  pour  la  tenue  des  synodes  locaïuc,  ils  durent  se 
faire  représenter,  quand  ils  ne  siégeaient  pas  eux-mêmes,  par  les 
doyens  ruraux.  Quant  aux  limites  précises,  qui  séparaient  leur 
juridiction  de  celle  de  Tévéque,  elles  Airent  établies,  au  moins  à 
Liège,  par  des  concordats. 

529.  A  côté  de  Tofflcial  de  l'évoque  et  des  archidiacres,  qui  exer- 
çaient ainsi  la  juridiction  ecclésiastique  ordinaire,  on  vit  dès  le  xm* 
siècle  se  mouvoir,  dans  une  sphère  plus  ou  moins  restreinte,  des 
juges  ecclésiastiques  d'eœception.  Les  principaux  de  ceux-ci  étaient 
les  juges  délégués  par  le  Souverain-Pontife.  On  verra  plus  loin  les 
règles  principales  d*après  lesquelles  leur  juridiction  s^exerçait. 

II.  Des  fltictuationsjdans  la  compétence  des  juges  cT église, 

530.  Si  les  ressorts  de  la  juridiction  ecclésiastique  s'étaient 
ainsi  transformés  et  avaient  pris  des  formes  nouvelles,  desti- 
nées à  traverser,  presque  sans  modifications,  non -seulement  le 
moyen-âge  mais  encore  Tancien  régime,  la  compétence  même  de 
cette  juridiction  avait  subi  des  fluctuations  qu*il  reste  à  signaler. 

On  se  rappelle  ce  qu'était  la  juridiction  ecclésiastique  à  Tépoque 
carolingienne.  Pendant  les  premiers  siècles  de  Tépoque  de  transi- 
tion, la  juridiction  des  évêques  avait  pris  une  extension  considéra- 
ble. C'était  le  fait  même  des  plaideurs  qui  usaient  de  leur  droit  de 
choisir  (1).  D'une  part,  ces  plaideurs  trouvaient  dans  le  tribunal  de 
l'évêque  une  institution  entourée  d'un  prestige  universel,  et  armée 
d'une  autorité  reconnue  par  tout  le  monde,  alors  que,  dans  le 
monde  séculier,  les  anciens  tribunaux  en  voie  de  formation 
voyaient  à  chaque  instant  leur  compétence  contestée,  combattue 
ou  niée.  D'autre  part, la  procédure  pacifique  et  régulière  des  cours 
d'église  leur  offrait  une  sécurité  et  des  garanties  encore  inconnues 
aux  cours  séculières,  parce  que  la  procédure  de  celles-ci  était 

(1)  Voir  plus  haut,  N®  111. 
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dominée  par  les  ordalies  et  par  le  duel  judiciaire.  Le  duel 
judiciaire,  déjà  connu  du  temps  des  Francs,  n'était  au  fond  qu'une 
ordatie  de  nature  spéciale.  Admis  d'abord  dans  certains  cas  limi- 
tatîTement  déterminés,  il  avait  fini  par  être  le  mode  de  preuve 
usuel  dans  les  procès,  et  spécialement  dans  les  procès  criminels, 
où  les  gens  de  classe  supérieure  étaient  parties.  Il  pouvait  être  de- 
mandé soit  par  Taccusateur,  incapable  de  produire  des  témoins, 
8oit  par  l'accusé,  désireux  d'écarter  les  dépositions  de  ceux-ci  (1). 

531.  La  situation  changea  avec  la  renaissance  graduelle  de  Tordre 
légal  dans  le  monde  laJque  :  lorsque  les  tribunaux  séculiers  recon- 
stitués, ou  assis  sur  des  bases  solides,  inspirèrent  une  conâance 
absolue  à  des  groupes  notables  de  populations,  et  leur  offirirent 
la  garantie  d'une  procédure  moins  barbare  que  jadis ,  et  lorsque 
ies-magnats-et  les  comtes,  devenus  princes  territoriaux,  commen- 
cèrent à  organiser  leurs  États. 

Les  premières  tendances  à  ne  plus  admettre  l'exercice  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  dans  les  matières  de  Tordre  séculier,  se 
manifestent  chez  les  bourgeoisies,  groupées  autour  d'un  échevi- 
nage  local  qui  est  devenu  pour  elles  le  tribunal  par  excellence. 
Dans  la  charte  de  Grammont,  par  exemple,  il  est  statué  :  «  Si  un 
"  laïc  est  en  discussion  avec  un  laïc  pour  une  dette,  une  convention, 

•  un  héritage,  il  ne  doit  pas  être  cité  devant  le  doyen  ou  Tévéque  s'il 
>  désire  subir  le  jugement  des  échevins  ;  mais,  pour  ce  qui  concerne 

*  le  droit  ecclésiastique.comme  la  foi,le  mariage,ou  autres  matières 
"  semblables,  il  en  doit  répondre  devant  l'Église  (2)  »  Dans  la  keure 
de  Saint-Omer  de  1127  on  précise  les  cas  dans  lesquels  un  bourgeois 
ressortira  à  la  justice  de  Tévêque,  de  l'archidiacre  ou  du  doyen, 
en  matière  criminelle  (3).  Dans  le  pays  de  Liège,  dès  le  xn«  et 
xm«  siècle,  des  privilèges  municipaux  octroyés  par  les  évéques 
placent  les  bourgeois  de  Liège  et  ceux  de  Saint-Trond  sur  la  même 
ligne  tam  in  lege  synodali  quam,  ecclesiastico  Jure,  et  recon- 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  259,  270,  etc.,  et  Edm.  Poullet,  Histoire  du 
droU  pénal  dans  Vancien  duché  du  Brabant,  pp.  30,  31,  58,  59,  etc. 

(2)  Voir  une  analyse  complète  de  cette  charte  dans  Mgr  Naméche, 
tome  I,  pp.  266,  257. 

(3)  Wamkônig,  ouv.  cité,  tome  II,  p.  372. 
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naissent  qa*à  la  juridiction  synodale  ne  ressortissant  qu^un  certain 
nombre  d'inAractions  (1). 

.  532.  A  partir  de  la  fin  du  xn^  siècle,  au  moins,  les  tendances  des 
bourgeoisies  furent  reprises  dans  nos  contrées  par  les  princes^  et 
par  là  même  généralisées  et  accentuées  ;  et  dès  lors  la  question 
des  limites  précises  entre  la  compétence  de  la  juridiction  sécu- 
lière et  celle  de  la  juridiction  ecclésiastique  fût  posée  dans  la 
société. 

• 

§  IV.  L*INSTRUCnON  ET  LA  BIENFAISANCE. 

I.  L* instruction  piMique{2). 

533.  Le  régime  de  Tinstruction  publique,  au  moyen-àge,  avait  con- 
tinué à  se  rattacher  par  des  liens  intimes  aux  institutions  ecclé- 
siastiques. Il  subit  naturellement  une  dépression  notable  au  miliea 
des  violences  et  des  désordres  qui  accompagnèrent  la  dissolution 
de  TEmpire  carolingien  et  la  formation  des  principautés  féodales. 
Mais  il  ne  cessa  d*attirer  l'attention  de  TEglise  et  de  ses  prélats  les 
plus  éminents,  parmi  lesquels  il  suffira  de  citer  ici  les  évéques  de 
Liège  Francon,  Rathère,  Eracle,  Notger,  Wazon  ;  et  il  prit,  dans 
la  seconde  moitié  de  l'époque  de  transition,  des  développements 
destinés  à  se  continuer  dans  les  mêmes  formes  au  xm%  an  xiv«,  et 
même  au  xv«  siècle. 


(U  Edm.  PouUet,  Essai  sur  le  droU  criminel,  etc.,  pp.  109,  238. 

(2)  Sur  cette  grande  question  de  l'enseignement,  qui  est  loin  d'être 
▼idée  au  point  de  vue  de  l'histoire  des  &its,  voir  entre  autres  : 
A.  Wautera,  Lês  libertés,  etc.  pp.  566,  619  et  suiv.  —  Wamkônig, 
ouv.  cité,  t.  II,  pp.  375  et  suiv.  —  Henné  et  Wauters,  Histoire  de 
Bruœelles,  t.  I,  p.  88,  178,  179.  —  Van  Doren,  Inventaire  des  archi- 
ves de  Matines^  t.  I,  pp.  122,  125.  —  Juste,  Essai  sUr  V Histoire  de 
Vinstruction  publique  en  Belgique.  —  Stallaert  et  Van  der  Haegen,  De 
Vinstruction  au  moyen-dge,  —  Daris,  Notices  sur  les  églises,  etc.  t.  VII, 
pp.  166,  169,  t.  III,  pp.  225  et  suiv.  —  Mgr  Naméche,  ouv.  cité,  t.  V, 
pp.  1168  et  suiv.  —  Raoul  du  Sart  de  Bouland,  L'enseignement 
primaire  avant  1789,  dans  la  Revue  aÉNÂRALB,  sept.  1878.— Le  BuU, 
de  Vinstitut  archéologique  liégeois.t.  X,p.  36.  —  Le  Messager  des  scien- 
ces historiques  de  Qand  de  1843,  etc. 
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534.  Dos  le  bant  moyen-âge,  les  monastères  de  Bénédictins  et  de 
Bénédictines  étaient  des  écoles  ouvertes  non-senlement  aux  reli- 
gieux et  aux  religieuses,  mais  encore  aux  âls  et  aux  allés  du  monde 
9éeaiier(l).  Dans  les  monastères  de  Bénédictins  spécialement,  en 
dehors  des  connaissances  élémentaires,  on  enseignait  le  trivium 
^  le  quairwiufn  classiques  :  le  trivium^  qui  comprenait  la  gram- 
maire, la  rhétorique  et  la  dialectique  ;  le  qucUrivium,  formé  des 
quatre  arts  libéraux,  Tarithmétique,  la  géométrie,  la  musique  et 
TastroDomie.  Les  études  philosophiques  et  théologiques  étaient^en 
général,  réservées  aux  religieux  et  à  certains  clercs  séculiers  qui 
se  destinaient  au  sacerdoce. 

Parmi  les  monastères  de  nos  contrées,  où  les  études  fbrent  culti' 
Tées  avec  le  plus  d'éclat,  on  peut  citer  Lobbes,  Stavelot,  Gem- 
UoQx,  Waulsort,  Sainl^Trond,  Saint-Hubert,  Brogne,  Saint-Jac- 
ques et  Saint-Laurent  à  Liège,  Saint-Pierre  et  Saint-Bavon  à  Gand, 
Tboorout,  Afflighem  ;  et  placer,  à  côté  de  leurs  écoles,  pendant  une 
loQgae  période,  les  écoles  épiscopales  de  Liège  et  de  Tournai  (2). 

535.  Â  partir  d'une  époque  impossible  à  préciser,  les  monastère» 
Bénédictins  renoncèrent  les  uns  après  les  autres  à  admettre  à^ 
leurs  leçons  les  laïcs  et  les  clercs  séculiers.  Peut-être  certaine» 
abbayes  de  chanoines  réguliers  de  la  règle  de  Saint-Augustin 
et  de  Norbertins  reprirent-elles  la  tradition  que  les  Bénédictins 
abandonnaient?  Mais  dans  le  fait,  depuis  le  xm«  siècle,  les  école» 
abbatiales  ou  monastiques  n*eurent  plus,  au  point  de  vue  immédiat 
et  direct  du  monde  extérieur,  qu'une  importance  accessoire.  Le» 
écoles  qui,  pendant  les  derniers  siècles  du  moyen-âge  s'ouvrirent 
àlajeonesse  laïque,  étaient  de  trois  catégories  ;  des  écoles  chapi- 
trales,  au  premier  rang  desquelles  se  plaçait  l'école  du  chapitre  d^ 
la  cathédrale  dans  chaque  diocèse,  des  écoles  paroissiales,  et  de» 
écoles  libres. 

(1)  Citons  en  passant  an  seul  ùlH  local.  En  1186  Jacques  d'Avesne» 
exempta  l'abbaye  de  Haamont  des  droits  de  péage  qui  frappaient  les 
▼ios  passant  en  transit  dans  sa  seigneurie,  &  condition  t4  siholaribus 
puris  magistrum  grammaiici  artis  semper  abbas  procuret.  — -  Duvivier 
l^êckmxhei  sur  le  Rainant  ancien^  p.  659. 

(2)  Oatre  les  sources  citées  plus  haut,  voir  encore  Claessens,  Le9 
oiàajfeê  belges  du  moyen-Age  au  point  de  vue  de  la  civUisaHon,  dans  la 
Ram  CATHouQUB,  1881,  t.  Ll. 
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536.  À  côté  de  chaque  chapitre  de  chanoines  il  y  avait  une  école 
chapitrale,oa  capitulaire.  Cette  école  était  sous  la  direction  spéciale 
d'un  chanoine,  portant  le  titre  d'écolàtre,  tenu  d*abord  d'enseigner 
par  lui*même,  autorisé  plus  tard  à  se  décharger  du  soin  d'ensei- 
gner sur  un  clerc  de  son  choix. 

Dans  chaque  paroisse  il  devait  exister,  suivant  les  anciennes 
prescriptions  des  conciles  et  des  capitulaires,  et  d'après  les  pres- 
criptions plus  récentes  des  DécrétaleSy  une  école  à  côté  de  Téglise; 
et,  sauf  dans  les  localités  où  le  curé  se  trouvait  en  présence  d'un 
cas  de  force  msgeure,  cette  école  existait. 

Les  écoles  libres,  enfin,  étaient  celles  qui  étaient  tenues  par  des 
clercs  ou  par  des  laïcs,  cherchant  dans  renseignement  un  moyen 
de  subsistance  et  un  moyen  d'exercer  la  charité  morale  et  intellec- 
tuelle. Parmi  elles  on  comptait  un  certain  nombre  d'écoles  tenues, 
dans  les  villes,  par  des  corporations  religieuses,  telles  par  exem- 
ple que  les  Augustins,  et,  à  partir  du  commencement  du  xv*  siècle, 
les  Frères  de  la  vie  commune  ou  Hiéronymites. 

n.  Les  institutions  charitables, 

537.  La  Belgique  fut  toigours  «  maîtresse  de  charité;  la  Flandre 
»  surtout  partage  avec  l'Italie  l'honneur  d'avoir  devancé  les  plus 
>*  puissantes  nations  de  l'Europe  par  le  développement  à  la  fois 
»  précoce  et  intelligent  de  ses  institutions  de  bienfaisance  (1)  ;  »  et 
c'est  à  peine  si,  dans  l'occurrence,  les  autres  principautés  natio- 
nales doivent  céder  le  pas  à  la  Flandre. 

538.  Cette  efflorescence  admirable  de  la  charité  est  de  l'ordre  reli- 
gieux et  chrétien.  Le  christianisme  en  est  le  principe  fondamental, 
dirigeant,  initiateur.  Si,  suivant  les  expression  de  Guizot,  «  avant  le 
>>  christianisme  quelques  philosophes  et  quelques  poètes  avaient 
»  entrevu  la  sympathie  active  et  dévouée  de  l'homme  pour  tout 
>•  homme,au  seul  titre  de  leur  nature  commune,comme  un  bel  éclair 
»  de  vérité  et  d'émotion  morale,  le  christianisme  seul  en  a  îbÀi  un 
»  sentiment  permanent  et  populaire,  sentiment  qui  découla  néces- 

(1)  P.  de  Decker,  Étude  sur  les  monts  de  piété,  préface,  p.  u. 
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*  sairement,  dans  la  foi  chrétienne,  de  la  situation  redoutable  et  pa- 
»  reille  que  cette  foi  fait  à  tous  les  hommes,  les  uns  devant  les 

•  antres  comme  devant  Dieu,  dans  le  temps  et  dans  l'éternité  (1)  n. 
Ce  sont  des  ordres  ou  des  corporations  religieuses  qui  se  sont  faits 
les  instruments  de  la  charité  permanente,  instruments  dévoués 

,  jusqu'à  la  mort,  parmi  lesquels  nous  citerons  comme  connus  depuis 

I  des  siècles  en  Belgique  les  Sœurs  grises,  les  Sœurs  noires,  les 

;  Alexiens,  les  Hospitaliers,  etc.  C'est  enfin  TÈglise  qui,  par  ses 

Papes,  ses  évêques,  ses  conciles,  non  dans  un  esprit  de  monopole 

et  en  respectant  toigours  la  liberté  des  fondations,  mais  dans  le 

bat  de  mieux  protéger  les  ressources  permanentes  mises  par  la 

charité  au  service  des  pauvres  et  des  déshérités  de  ce  monde, 

déelare  en  principe  que  les  établissements  de  bienfaisance  sont  des 

établissements  ecclésiastiques  ou  au  moins  des  loea  pia. 

■    Le  mouvement  social  et  politique  du  moyen-âge,  qui  trouva 

ainâi  la  charité  dans  les  entrailles  même  de  la  société  chrétienne. 

De  dut  que  lai  ouvrir  des  voies  nouvelles  et  lui  demander  de  satis- 

&ire  à  des  besoins  nouveaux. 

539.  Dans  les  communautés  chrétiennes  primitive8,révéque  prési- 
dait en  personne  à  la  distribution  individuelle  des  secours  à  leurs 
loembres  pauvres.  Ces  secours  étaient  le  produit  des  offrandes^ 
des  collectes,  et  des  premiers  legs  pieux.  Bientôt  Tévêque,  ne  pou- 
vant plus  suffire  à  l'accomplissement  de  cette  mission,  la  confia 
aux  soins  des  diacres.  De  là  les  diaconies,  premières  institutions 
de  charité  spécialisées.  Avec  la  division  des  diocèses  en  paroisses, 
Torganisation  de  la  charité  deylnt  paroissiale  ;  et  quand,  dans  les 
paroisses,  s'opéra  la  division  des  biens  ecclésiastiques  dont  on  a 
parlé  plus  haut,  la  part  de  ces  biens,  affectée  à  l'entretien  des  pau  - 
vres  (2),  fut  administrée  par  une  création  nouvelle,  les  Tables  du 
Saint-Esprit,  Tafels  van  den  Seiligen  Geest, 
540.  A  côté  des  Tables  du  Saint-Esprit,  et  depuis  l'époque  où  elles 

.      (1)  La  Belgique  et  le  roi  Léopold,  en  1857,  dans  la  Revue  des  deux 
Mondes.  1857.  —  Voir  en  outre  P.  de  Decker,  et  les  sources  qu'il 
cite,  dans  les  Bulletins  de  V Académie  royale,  2®  série,  t.  XLIX,  pp. 
413  et  suivantes. 
(2)  Voir  plus  haut,  N«  512. 
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se  fondèrent,  les  grandes  institutions  monastiques  remplissaient 
aussi  le  rôle  d'institutions  de  charité  collective.  En  dehors  des  dis- 
tributions de  secours  qu'elles  continuèrent  à  faire,  en  général, 
pendant  le  moyen-âge  et  pendant  l'ancien  régime,  beaucoup 
d' abbayes  eurent  longtemps  leur  hôpital,  ou  plutôt  leur  hospice, 
où  l'on  entretenait  des  malheureux  de  tout  genre. 

541.  Cette  organisation  primitive  de  la  charité  collective  répondit 
à  tous  les  besoins  pendant  des  siècles,  tant  qu'une  grande  partie 
de  la  population  flit  serve^et  qu'il  fïït  à  la  fois  du  devoir  et  l'intérêt 
des  maîtres  de  l'entretenir  et  de  la  soulager  dans  la  mesure  de  leurs 
forces  (1).  Mais  les  grands  faits  de  l'époque  de  transition  modifièrent 
de  fond  en  comble  l'état  social  au  point  de  vue  de  nécessités  de  la 
bienfiEbisance.  Les  voyages  et  les  expéditions  militaires  lointaines  fift- 
vorisèrent  la  propagation  des  maladies  contagieuses  ;  les  routes  se 
couvrirent  de  pèlerins  ;  dans  les  villes  se  forma  une  classe  ouvrière 
vivant  en  partie  au  jour  le  jour,  du  travail  de  ses  mains,  exposée 
à  toutes  les  chances  du  chômage  ;  des  vices  et  des  maux,  consé- 
quences fktales  de  la  création  des  grands  centres  populeux,  se 
développèrent.  A  des  dangers  et  à  des  maux  nouveaux  il  fallut 
de  nouveaux  remèdes.  Les  populations,imbues  d'un  profond  senti- 
ment religieux,  surent  aussitôt  y  pourvoir.  On  vit  naître  comme 
par  enchantement  et  se  propager  de  ville  en  ville,  surtout  au  xir 
et  au  xin*  siècle,  des  établissements  de  bienfibisance.  Ces  établisse- 
ments fbrent  fondés  tantôt  par  la  prévoyance  des  chef^  ecclé- 
siastiques, tantôt  par  la  libéralité  des  particuliers,  clercs  ou 
laïcs,  tantôt  encore  par  la  munificence  des  grands,  tantôt  enfin  par 
l'esprit  de  sage  administration  des  magistrats  locaux.  Ils  étaient  la 
plupart  du  temps  spécialisés.  Ils  offraient  à  chaque  catégorie  d'in- 
firmités humaines,  morales  ou  physiques,  des  consolations  ou  des 
secours  particuliers.  C'étaient  notamment  des  hospices  pour  les 
vieillards  et  pour  les  orphelins,  des  reftiges  pour  les  enfants  trou- 
vés, d'autres  refuges  pour  les  filles  repenties,  de  nombreuses 
léproseries  ou  ladreries,  de  plus  nombreux  hôpitaux  pour  les 


(1)  Voir  plus  haut,  N«  179. 
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iBftlades  pauTres,  des  hospices  pour  les  voyageurs,  pour  les  pôle- 
lins  et  pour  les  aven^^les  (1). 


(1)  Sur  cette  question  de  la  bienfûsance,  à  laquelle  M.  A.Wauters 
aconfiacié  quelques  pages  dans  ses  Libertés  communales ^i.  II,  pp.  620 
«t  BDivantes,  et  Dacpetiaux  un  livre  remarquable  intitulé  la  Question 
la  Charùé,  on  peut  consulter  de  Decker,  dans  son  travail  cité  plus 
it,  p.  261  note  l"*,  les  Analectes  pour  servir ,  etc.,  t.  I,  p.  67,  t.  X, 
203,  t.  Xn,  pp,  436,  etc.  Sohet,  ouv.  cité,  etc  ;  mais  il  importe, 
ir  avoir  des  solutions  de  &it  précises, de  recourir  aux  monographies 
les  de  villes  ou  d^ét&blissements. 


CHAPITRE  V. 


LE  MOUVEMENT  COMMUNAL. 


541.  Pour  achever  l'étude  de  l'époque  de  transition,  il  nous  reste  à 
étudier  avec  quelque  détail  l'un  des  plus  grands  faits  politiques  de 
notre  histoire,  celui  qui  a  donné  à  la  physionomie  politique  et 
sociale  des  Pays-Bas  son  cachet  le  plus  original  :  le  développement 
considérable  du  mouvement  communal  sur  notre  sol(l).  Ce  dévelop- 
pement comporte  trois  phases  successives,  lesquelles  se  rattachent 
d'une  manière  inséparable  l'une  à  l'autre  et  veulent  être  comprises 
dans  une  étude  d'ensemble  :  les  origines  communales  ;  Vépa- 
nouissement  du  système  municipal  ;  Vaction  des  communes 
sur  le  plat  pays,  action  qui,  en  se  combinant  avec  d*antres 
faits  généraux,  finit  par  procurer  une  large  émancipation  du 
tiers-état  rural.  A  chacune  de  ces  trois  phases  nous  consacrerons 
un  paragraphe. 

§  I.  LES  ORIGINES  COMMUNALES. 

542.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  qu'à  une  époque  donnée  il 
existait  sur  différents  points  du  territoire  des  agglomérations 
d'habitations,  même  importantes,  pour  en  conclure  aussitôt 
que  ces  agglomérations  étaient  des  villes  dans  le  sens  politique 
du  mot.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  ville  sans  qu'un  nombre 
considérable  de  familles  soient  fixées  dans  un  même  centre  ;  et,  de 

(1)  Voir  plue  haut,  No»  283,  284. 
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ce  chef,  la  question  de  savoir  comment  ces  familles  se  sont  réunies 
est  la  première  qai  doive  fixer  Tattention.  Mais  la  question  de  la 
formation  matérielle  des  centres  populeux  étant  vidée,  il  en  reste 
ône  autre  à  étudier,  peut-être  la  plus  .importante,  à  coup  sûr 
la  plus  difficile.  C*est  celle  de  la  formation  politique  de  la 
commune  libre.  Pour  résoudre  la  première,  il  suffit  de  recher- 
cher quelle  est  la  nature  des  premières  agglomérations,  quelles 
eaoses  provoquent  Tafflnx  des  populations  vers  certaines  loca- 
lités, comment  ces  causes  font  sentir  leur  action.  Pour  résou- 
dre la  seconde,  il  faut  rechercher  avec  soin  quelle  était  la 
condition  probable  des  familles  formant  le  noyau  de  la  popula- 
liûQ  des  oppida  et  des  ccLstra  du  moyen-âge  ;  quelle  était  la  nature 
de  l'immigration  qui  développait  peu  à  peu  ce  noyau  en  y  adjoi- 
gnant des  éléments  nouveaux  ;  sous  quel  régime  vivaient  les  cen- 
tres urbains  avant  Tore  des  libertés  communales  régulières  ;  quel 
était  le  germe  vivant  et  agissant  qui  grandit  au  milieu  des  popula- 
tions bourgeoises  ;  quelles  étaient  les  aspirations  naturelles  de 
ces  populations;  quand  et  comment  ces  aspirations  commencè- 
rent à  obtenir  satisfaction. 

1.  Le9  premières  agglomérations  dhahitants  du  territoire. 

543.  A  répoque  carolingienne,  il  existait  déjà  dans  nos  contrées 
im  nombre  considérable  de  localités  populeuses  (1).  On  sait  peu 
de  chose  de  précis  de  leurs  origines  et  de  leurs  premiers  déve- 
loppements. Quelques-unes  d'entre  elles  se  rattachaient  peut-être 
à  quelqu'oppzéfum  primitif,  antérieur  aux  conquêtes  de  César. 
D'antres  remontaient  à  l'époque  de  la  domination  romaine.  D'autres 
avaient  grandi  peu  à  peu  pendant  la  période  franque. 

Les  plus  florissantes  de  ces  localités  étaient  déjà  celles  qui  ne 
vivaient  pas  de  la  seule  vie  agricole,  mais  celles  où  le  commerce 
et  l'industrie  avaient  pris  quelqu'essor. 

544.  Les  invasions  normandes  et  les  incursions  hongroises,  qui 
troublèrent  la  société  du  ix«  et  du  x«  siècle,  fUrent  fatales  aux  cen- 

(1)  Voir  plus  haut,  N^"  234  et  suivante. 
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très  populeux  presqu'autant  qu'aux  campagnes.Une  foule  de  boargB 
ou  de  villes,  Thérouanne,  Gand,  Tournai,  Nimôgue,  Arras,  Saint- 
Vaast,  Saint-Omer,  Maestricht,  Tongres,  Liège,  Cologne,  Trêves, 
Saint-Quentin,  etc.,  furent  brûlés  ou  pillés  et  virent  leurs  habi- 
tants se  disperser.  Seulement,  après  la  tourmente,  bourgs  et  villes 
renaquirent,  à  de  rares  exceptions  près,  dé  leurs  cendres,  et  cela 
d'autant  plus  vite  que  le  mouvement  naturel  de  la  société  leur 
était  favorable.  L'insécurité  absolue  du  temps,  dont  on  a  bien  4ie8 
fois  constaté  Tinâuence  décisive  (1),  poussa  partout  les  hommes  -à 
se  grouper  davantage  les  uns  prôs  des  autres  :  et  l'on  vit  alors 
non-seulement  se  réformer  et  grandir  les  agglomérations  ancien- 
nes, mais  encore  se  constituer  de  toutes  parts  des  agglomérations 
nouvelles  :  les  unes,  au  pied  d'un  château-fort  propre  à  servir 
de  refhge  aux  populations  en  cas  de  danger  ;  les  autres,  dans  des 
sites  défendus  par  des  fortifications  naturelles,  ou  sur  des  collines 
d'un  accès  difficile,  ou  dans  des  îles  formées  par  les  bras  d'une 
rivière  profonde. 

545.  Au  ix«  et  au  x«  siècle,  avec  les  premiers  progrès  du 
commerce  (2),  les  agglomérations  anciennes  et  nouvelles  tendi- 
rent de  plus  en  plus  à  se  séparer  en  deux  catégories  nettement 
distinctes.  Celles  où  la  vie  agricole  continua  à  prévaloir  d'une  ma- 
nière exclusive,  restèrent  de  simples  villages.  Celles,  au  contraire, 
où  la  vie  agricole  se  combina  avec  la  vie  industrielle  et  marchande, 
ou  mieux,  où  la  vie  industrielle  et  marchande  absorba  l'activité  des 
habitants,  prirent  des  développements  considérables.  On  appela 
bientôt  ces  dernières  opptda,  portas,  ou  même,  dans  certaines  cîjr- 
constances,  castra.  Le  nom  de  civitas,  de  son  côté,  fut  très  tôt 
donné  à  des  villes  épiscopales,  telles  par  exemple  que  Liège. 

Parmi  les  localités  marchandes  elles-mêmes,  il  ne  tarda  pas  à  se 
fkire  un  classement.  Si  les  unes  ne  parvinrent  jamais  à  s'élever 
au-dessus  du  rang  de  bourgades  ou  de  petites  villes  ;  si  les  autres, 
poursuivant    leur   mouvement  ascentionnel  pendant  plusieurs 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  265,  270,  300  et  suivants,  304  et  suivants, 
391  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  275. 
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Aèeles,  deyinrent  les  grandes  communes  du  moyen-âge,  ces  desti* 
iiéeg  si  dîTerses  ne  sortent  pas  de  la  Yolonté  arbitraire  des 
famines.  Elles  dériv^ent  de  causes  matérielles  et  morales  presque 
toqjonrB  eemblables. 

n.  Let  causes  qui  appelaient  la  population  dans  un  centre 

aggloméré. 

S^Les  causes  qui  faisaient  d'une  localité  un  centre  presqu*irré- 
liitiMe d'attraction  pour  les  populations,  sont  diverses  et  nombreu- 
M,  et  soayent  elles  se  combinaient  et  se  rencontraient  à  deux,  à 
Ms,  à  plusieurs.  Les  principales  de  ces  causes  sont  :  la  présence 
d^  siège  épiscopal,  entouré  d'un  clergé  opulent,  comme  à  Liège,  à 
^trecht,  à  Cambrai,  à  Tournai,  à  Arras  ;  —  la  présence  d'un  menas- 
tin  important,  comme  à  Saint-Trond,  à  Mons,  à  Nivelles,  à  Saint- 
^iMT,  ou  même  la  proximité  immédiate  de  grandes  corporations 
iedéeiastiques,  comme  à  Gand,  où  le  portus  grandit  entre  les  deux 

Etyes  les  plus  anciennes  de  la  Flandre  ;  —  Texistence  d'un  châ- 
fort  appartenant  au  comte  ou  au  duc  du  pays,  ainsi  par 
ipleàOand,  à  Luxembourg,  à  Valenciennes,  à  Louvain,  à  An- 
"•ew;  —  le  fait  que  le  château  princier,  ou  Yoppidum,  était  la  rési- 
gnée habituelle  de  ce  comte,  comme  à  Bruxelles,â  Looz,  à  Namur  ; 
*-  rexisteace  d'une  enceinte,  d'un  castrum,  ou  d'une  ligne  de  dé- 
itae  naturelle  à  une  époque  où  la  plupart  des  localités  environnan- 
jte  étaient  encore  ouvertes,  notamment  à  Cambrai,  à  Utrecbt,  à 
;  ^e,  à  Fosses,  à  Thuin,  à  Malines,  à  Bruges,  localités  ceintes  d'une 
I  Bswaille  dès  le  x«  siècle,  à  Gand  où  le  portus  était  protégé  par  les 
j*Mi;  —  enfin,  une  situation  géographique  exceptionnellement  ftfc- 
▼ofable  pour  le  négoce.  Parmi  les  localités  qui  doivent  une  grande 
îwtie  de  leur  essor  à  leur  situation  géographique,  on  peut  citer  : 
Afra»,  vieux  centre  de  la  civilisation  matérielle  Flamande,  sur  la 
^carpe  affluent  de  l'Escaut  ;  Gand,  situé  au  confluent  de  l'Escaut  et 
de  la  Lyg  :  Bruges,  placé  à  proximité  du  Zwyn  ;  Ypres,  bientôt  mis 
«a  communication  avec  les  ports  de  Damme  et  de  Nieuport  et 
placé  à  proximité  de  Thourout,  dont  la  foire  était  le  principal 
ïïiapchô  de  la  Flandre  ;  Tournai,  Valenciennes,  Anvers,  situés  sur 
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l'Escaut  ;  Liège,  Huy,  Dinant,  grandis  sur  le  cours  de  la  Meuse  et 
par  elle  en  communication  avec  le  Rhin  et  la  mer  ;  Bruxelles, 
Louvain,  Malines,  communiquant  librement  avec  l'Escaut,  la  pre- 
mière de  ces  localités  par  la  Senne,  les  deux  autres  par  la  Dyle. 

III.  Du  mode  cTaction  des  causes  qui  provoquaient  Vafflux 

des  'populations. 

547.  On  se  rend  facilement  compte  de  la  manière  dont  ces  différen- 
tes causes  agissaient.  Les  familles  qui  venaient  se  fixer  dans  une  lo- 
calité appartenant  à  une  église  épiscopale  ou  abbatiale,  se  procu- 
raient le  moyen  de  participer  dans  une  large  mesure  aux  immunités 
et  aux  privilèges  dont  cette  église  avait  été  dotée.  Elles  s'assuraient 
un  sort  plus  doux  et  toujours  plus  stable  et  mieux  réglé  que  dans  les 
domaines  laïques  (1)  ;  elles  trouvaient  un  élément  sérieux,  quoique 
non  absolu,  de  sécurité  dans  le  prestige  moral  du  centre  ecclé- 
siastique autour  duquel  elles  se  groupaient.  Quant  aux  voisins 
immédiats  de  ce  centre,  ils  jouissaient,  aussi  bien  que  ses  tenan- 
ciers, de  facilités  exceptionnelles  et  fort  appréciées  dans  une 
société  fervente,  pour  la  satisfaction  des  intérêts  moraux  et  des 
besoins  religieux. 

548.  Les  populations  qui  quittaient  les  campagnes,  pour  se  grou- 
per autour  des  châteaux  princiers  ou  dans  les  localités,  encore  ra- 
res, entourées  d'une  ligne  de  défense  soit  artificielle  soit  naturelle, 
trouvaient  aussi  dans  leur  nouvelle  résidence  une  sécurité  relative 
inconnue  dans  leurs  anciennes  demeures. 

549.  Si  le  château,  aux  pieds  duquel  elles  se  fixaient,  ou  Yoppidu^n 
dans  lequel  elles  se  réfugiaient,  étaient  la  résidence  du  prince  ou 
le  siège  de  l'évêché,  ces  populations  jouissaient  de  facilités  de 
juridiction  spéciales.  Elles  trouvaient  dans  le  luxe,  les  besoins, 
les  dépenses  de  la  cour,  dans  les  besoins  et  les  dépenses  des  nom- 
breux vassaux,  ecclésiastiques,  solliciteurs,  justiciables  qui  y  af- 
fluaient, des  débouchés  plus  abondants  que  partout  ailleurs  pour 
les  produits  de  leur  travail  ou  de  leur  négoce. 

(1)  Voir  plus  haut,  N*»»  109,  109,  176,  184,  321  et  suivants. 
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550.  Lorsqu*enân  la  situation  géographique  d'une  localité  permet- 
tait à  la  population  marchande,  qui  y  résidait,  d'attirer  à  elle, 
mieux  que  oe  le  pouvaient  ses  voisines  ou  ses  rivales,  le  mouve- 
ment du  négoce,  on  la  voyait  nécessairement  prendre  des  dévelop- 
pements continus  :  d'abord,  parce  qu'il  s'y  établissait  d'ordinaire 
mie  industrie  lucrative  de  nature  à  occuper  beaucoup  de  bras,  par 
exemple  la  fabrication  des  étoffes  de  laine,  le  tissage  des  toiles, 
llndustrie  des  cuirs,  la  batterie  de  bronze  et  de  cuivre,  etc.  ; 
ensuite,  parce  qne  les  marchands,  mercatores,  venaient  en  masse 
y  établir  leur  résidence,  certains  qu'ils  étaient  d'y  trouver  des 
ressources  et  des  relations  susceptibles  d'extension. 

551.  De  toutes  les  causes,  propres  à  favoriser  l'essor  d'un  oppi- 
dKm,la  dernière  dont  nous  venons  de  parler  est  même  la  plus  effi- 
cace. Seule  elle  pouvait,  à  la  rigueur,  tenir  lieu  de  toutes  les  autres  ; 
sans  elle  les  autres  n'avaient  que  des  effets  limités.  Or,  on  se  rap- 
pelle qu'au  xi«  siècle  le  mouvement  du  conmaerce,  si  vivant  sur  le 
RWn  et  la  Meuse  et  dans  le  cœur  de  la  Flandre,  n'avait  encore  guère 
pénétré  ni  dans  le  centre  ni  dans  le  nord  de  nos  provinces  (1).  C'est 
assez  dire  que  les  agglomérations  marchandes  ne  se  développaient 
pas  partout  sur  une  ligne  parallèle,  et  qu'il  existait  déjà  des  cen- 
tres populeux  importants  en  Flandre  et  au  pays  de  Liège,  quand 
les  vici  et  les  oppida  du  Brabant,  du  Hainaut  d'alors,  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Gueldre,  n'avaient  encore  ni  force  ni  relief. 

Sans  insister  davantage  sur  la  formation  matérielle  des  agglo- 
mération urbaines,  cherchons  à  nous  rendre  compte  du  mouvement 
poUtique  qui  devait  faire  de  celles-ci  des  miles. 

rv.  De  la  population  primitive  des  centres  agglomérés, 

552.  Si  l'on  se  reporte  dans  le  haut  moyen-âge,  on  ne  peut  signa- 
ler nulle  part  l'existence  de  groupes  de  populations  d'une  homogé- 
néité absolue.  Par  rapport  à  la  condition  des  personnes,  on  ren- 
contre dans  les  premiers  centres  urbains  le  même  mélange  de 
classes  que  dans  le  plat  pays,  seulement  les  différentes  classes 
sont  mêlées  dans  des  proportions  différentes. 

(1)  Voir  plus  haut.  No  278. 
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553.  Au  premier  rang  des  habitants  des  villes  on  entrevoit  scavent 
un  certain  nombre  de  familles  de  naissance  libre.  Ces  familles  80Bt 
placées  dans  des  conditions  de  fortune  fort  différentes.  Las  princi- 
pales d'entre  elles  vivent  sur  un  alleu  ou  sur  un  âef  de  qaelqn*im«> 
portance,  enclavé  dans  Taggiomération.  Elles  y  ont  construit  des 
steenen^  doi\jons,  espèces  de  maisons  fortes,  dont  il  existe  encore 
des  traces  par  exemple  à  Gand  et  à  Bruxelles.  A  Li^e,  elles  sont 
groupées  dans  un  quartier  spécial,  le  quartier  d'Outre-meuse. 
Leurs  membres  sont  ce  qu'on  appelle  partout  les  viri  hereditaU  (1). 

554.  Les  moindres  des  familles  libres  vivent  dans  une  maison,  an 
œurtily  une  curtis,  dont  le  fonds  leur  appartient  en  propre,  et 
sont  également  classées  parmi  les  viri  hereâitati  ;  ou  bien  elles 
sont  fixées  dans  des  maisons  assigetties  à  un  cens  seigneurial 
annuel,  dû  au  comte  du  territoire  ou  à  quelque  grand  propriétiûre 
local.  Ce  cens  ne  f\it  supprimé  à  Bruges  qu'en  1127  ;  il  flit  maintenu 
à  Vilvorde  en  1 192  ;  au  xnr»  siècle  il  était  perçu  dans  de  larges  pro- 
portions au  profit  du  comte  dans  toutes  les  villes  comtales  du 
Hainaut,  et  à  Landrecies  au  profit  du  seigneur  ;  il  se  levait  encore 
à  Bruxelles  en  1321  (2). 

555.  A  côté  des  fkmilles  libres  se  trouvent  un  nombre  considérable 
de  familles  serviles,  appartenant  les  unes  à  quelque  vir  hereditatus 
de  la  localité,  d'autres  au  comte  territorial.  En  1190,  par  exemple, 
on  voit  encore  Philippe  d'Alsace  transporter  comme  tributaires  à 
l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tournai,  tous  ses  serfs  de  corps  qui 
résident  à  Courtrai  ;  et,  en  1238,  des  documents  oflSiciels  qui  oon- 
cernent  Gand,  parlent  de  serfs  assigettis  à  la  main  morte  (3). 

556.  Enfin,  dans  beaucoup  de  localités,  en  dehors  des  gens  de 
naissance  libre  et  des  serfs,  on  rencontre  des  tributaires 
d'une  ou  de  plusieurs  églises  puissantes  (4).  Le  cas  était  ordinaire 


(1)  Warnkônig,  ouv.  cité,  tome  II,  pp.  235  et  suiv.  —  Heane  et 
Wauters,  Histoire  de  Bruœelles,  tome  I,  p.  22. 

(2)  Warnkônig,  ouv.  cité,  ibidem.  —  A.  Wauters,  Les  libertés  corn- 
munales,  p.  291.  —  L.  Devillers,  Cartulaires  des  rentes  et  cens  dus 
au  comte  de  Hainaut,  (1265-1286). 

(3)  Warnkônig,  ouv.  cité,  pp.  237,  238. 

(4)  Warnkônig,  ibidem. 
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eu  Hainaat  où  la  classe  des  tributaires  ou  saincteurs  était  fort 
déîBioppée. 

557.  Tontes  ces  différentes  catégories  de  personnes,  si  distinctes 
qn'elks  soient  aa  point  de  vue  juridique,  ont  un  cachet  social 
eojDDiun.  Elles  apparaissent  dans  les  plus  vieux  documents  comme 
mêlées  an  mouvement  commercial.  Les  virî  hereditati  et  beaucoup 
d'antres  gens  de  naissance  libre  sont  merccUores  ou  fabricants. 
Les  serft  et  les  tributaires  sont  en  général  manu  aperarii  :  ils 
eiereent  1^3  arts  manuels  ou  font  tout  au  plus  le  commerce  de 
détail 

Seulement,  si  les  ouvriers  et  les  détaillants  ne  sont  guère  dans 
008  position  sociale  plus  relevée  que  les  tenanciers  agricoles,  les 
mareaiores,  aa  contraire,  ont  assez  tôt  un  rang  social  honoré»  et 
ponr  ainsi  dire  classé,  entre  ces  tenanciers  et  les  guerriers  de 
profession.  Ils  sont  le  noyau  d^une  classe  moyenne  qui  se  forme 
dans  la  société,  classe  qui,  par  quelques-uns  de  ses  membres,  ohe- 
TaUers  (l),  grands  propriétaires,  seigneurs,  touchera  bientôt  à 
Tahstocratie,  et  qui,  d'autre.part,  se  maintiendra  et  s'étendra  par 
on  recrutement  incessant  dans  les  masses  populaires  de  Voppidum. 
Le  nom  de  bourgeois  et  celui  de  mercator,  ceux  de  coopman  et  de 
poorter^  sont  quasi-synonymes  (2). 

Y.  Des  éléments  nouveaucD  qui  immigrent  dans  les  centres 

urbains. 

558.  Les  éléments  nouveaux,  qu'une  immigration  continue  ame- 
nait dans  les  localités  en  voie  de  progrôs,étaient  à  leur  tour  multi- 
ples et  divers.  A  défaut  de  documents  positifs  et  précis,  Tétude  rai- 
fionnée  des  conditions  de  vie  de  la  société  du  temps  les  indique. 

539.  (Tétaient  d'abord  des  hommes  de  naissance  libre^  mais  sans 
^cne  (3).  Parmi  eux,  les  uns  avaient  été  chassés  de  leur  domaine 
P^imonial  par  ces  actes  de  violence  si  communs  dans  le  haut 


il^  Voir  plus  haut  NO  421. 

(2)  Â.  Wauters,  Les  libertés  communales^  p.  266. 

(3)  Voir  plus  haut  N<>«  168,  187  et  suivants. 
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moyen-âge  ;  les  autres  n'ayalent  jamais  possédé  de  domaine,  mais 
ils  avaient  réussi  à  briser  les  liens  qui  les  attachaient  sur  la  tenore 
d'autrui.  Ces  déclassés  accouraient  tous  à  la  ville  pour  chercher  une 
condition  plus  douce  que  celle  du  tenancier  agricole,  une  vie  plu» 
indépendante  et  plus  mouvementée,  Tespoir  de  faire  ou  de  refah'e 
une  fortune  dans  le  négoce. 

560.  Il  y  avait  ensuite  des  affranchis  (1),  élevés  par  un  acte  juridi- 
que de  leur  ancien  maître  à  la  liberté  romaine.  Ceux-ci  avaient  dé- 
sormais la  libre  disposition  de  leur  pécule  et  de  leur  personne.-  Ils 
étaient  légalement  capables  d*aller  «<  toutes  portes  ouvertes  n  là  où 
ils  voulaient  se  rendre  (2).  De  même  que  les  déclassés,  et  pour  des 
motifs  analogues,  les  affranchis  quittaient  volontiers  les  campa- 
gnes où  ils  n'auraient  joui  d'aucune  indépendance  de  fait,  parce 
qu'ils  auraient  été  contraints  pour  subsister  de  se  faire  tenanciers 
d'autrui. 

561.  C'étaient  peut-être  encore  des  groupes  organisés,  des  o^eiier* 
de  serfs,  appartenant  à  un  grand  propriétaire  rural  ou  au  comte  du 
territoire,  ateliers  transportés  d'office  au  sein  d'un  oppidum  déjà 
industriel.  Leur  transport,  effectué  par  la  volonté  du  maître,  se 
faisait  dans  le  but  de  les  faire  travailler  au  milieu  d'une  sécurité 
plus  grande  et  dans  le  contact  d'une  clientèle  plus  étendue. 

562.  C'étaient  enfin  des  mercatores  nouveaux  qui  renonçaient  à 
une  vie  ambulante,  ou  qui  quittaient  des  localités  marchandes 
moins  prospères,  pour  venir  se  fixer  dans  les  oppida  déjà  favorisés 
par  un  large  mouvement  de  la  fortune  publique. 

VI.  Du  régime  des  agglomérations  urbaines  avant  Vère  des 

libertés  communales  régulières. 

563.  Le  régime  sous  lequel  vivaient  les  agglomérations  populeuses 
avant  l'ère  des  libertés  communales  régulières,  sans  qu'il  se  révèle 
encore  dans  son  entier,  se  laisse  du  moins  entrevoir.  On  doit 


(1)  Voir  plus  haut  N»  165. 

(2)  Sur  cette  liberté  romaine  voir  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  152, 
153. 
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se  coDt^ter  d'en  marquer  quelques  traits  indiscutables,  en  les 
réduisant  à  cinq  principaux.  Dans  les  agglomérations  popu- 
leuses primitives  il  n'y  a  aucune  cohésion  entre  les  différentes 
classes  d'habitants.  Il  existe  dans  ces  agglomérations  un  droit 
de  pohce  local  qui  tend  à  se  développer  d'époque  en  époque.  Elles 
sont  soumises  à  des  institutions  locales  qui,  sans  se  substituer 
encore  aux  institntions  cantonales,  acquièrent  tous  les  jours  une 
vitalité  plus  grande.  Leurs  habitants  supportent  tous  au  profit  du 
fisc  des  charges  nombreuses.  Essayons  de  préciser  ces  traits  divers. 

A.  he  manque  de  cohésion  entre  les  classes. 

564.  Le  manque  de  cohésion  entre  les  différentes  classes  des 
localités  urbaines  primitives  se  manifestait  de  deux  manières  : 
parfois  au  point  de  vue  matériel,  toigours  au  point  de  vue 
politique. 

5fô.  Au  point  de  vue  matériel,  la  population  marchande  dans 
grand  nombre  à^oppida  formait  un  groupe  spécial  et  ne  se  mêlait 
guère  aux  habitants.  Dès  831  on  constate  qu'à  Saint  Riquier  les 
mercatores  sont  fixés  dans  un  quartier  à  part.  A  Gand,  le  parties 
proprement  dit  s'est  formé  et  agrandi  à  côté  des  villas  abbatiales 
de  Saint  Pierre  et  de  Saint  Bavon,  de  la  villa  du  comte,  de  celle 
dn  seigneur  de  Gavre.  A  Utrecht,  le  plus  ancien  quartier  marchand 
est  situé  hors  du  castrum  (1). 

566.  An  point  de  vue  politique,  alors  même  que  les  différentes  clas- 
ges  d'habitants  d*un  oppidum  vivaient  côte  à  côte,  elles  étaient  sim- 
plement juxtaposées.  Elles  ne  formaient  pas  une  communauté  orga- 
nisée d'hommes  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  jouissant  des  mêmes 
droits.  Tous  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  des  hommes  de  nais- 
sance libre,  faisaient  partie  du  comté  et  de  la  centaine.  Les  serfs 
n'appartenaient  qu'à  la  familia  servile  de  leur  maître  ;  les  tribu- 
taires qu'à  la  familia  de  leur  église.  Les  différentes  classes 
n'étaient  pas  soumises  non  plus  aux  mêmes  justices  :  les  hommes 
libres  ressortissaient  ou  exclusivement,  ou  au  moins  dans  les  cas 

(!)  A.  Wauters,  Les  libertés  communales,  pp.  149  et  suiv,  et  259. 


—  874  — 

graves,  des  justices  cantonales,  des  anciens  tribunaux  présidés 
par  le  comte,  le  châtelain,  le  sénéchal,  le  bailli  ;  les  serfs  ressor- 
tissaient  de  la  justice  de  leur  maître  ou  de  son  mllicus;  les 
tributaires  dépendaient,  à  beaucoup  d'égards,  de  l'avoué  de  leur 
église. 

B.  Le  droit  de  police  local. 

567.  Il  existait  dans  chaque  agglomération  populaire  un  ensemble 
de  régies  et  de  principes  de  police  analogues  au  hofrechi  des  vil- 
las rurales,  lequel  s'imposait  à  tous  les  habitants  indistinctement. 
Cette  espèce  de  droit  local  de  nature  inférieure,  mais  supplétif  au 
silence  du  droit  cantonal,  ne  pouvait  pas  ne  pas  exister.  Quand  un 
certain  nombre  de  personnes,  même  étrangères  au  point  de  vue 
politique  les  unes  aux  autres,  sont  groupées  dans  un  même  centre, 
il  se  crée  entre  elles  des  rapports  forcés  qui  doivent  être  r^Iés 
d'une  fiBbçon  quelconque  mais  positive.  Ces  rapports  naissent  du 
voisinage  des  habitations,  de  l'usage  commun  de  la  voierie  et 
des  cours  d'eau,  de  la  fréquentation  d'une  même  église  qu'il  &ut 
entretenir,  de  l'intérêt  général  qui  oblige  tout  le  monde  à  défendre 
l'enceinte  naturelle  ou  artificielle  qui  protège  l'agglomération,  des 
rapports  journaliers  qui  se  créent  entre  vendeurs  et  acheteurs»  de 
la  jouissance  de  certains  biens  communs  donnés  par  le  comte  ter- 
ritorial pour  l'usage  des  habitants,  ou  possédés  par  eux  de  temps 
immémorial,  de  mille  autres  causes  accessoires. 

568.  En  général,  sans  doute,  ce  droit  de  police  local  s'était  formé 
par  degrés:  c'était  un  droit  coutumier  né  d'usages  persévérants.  Ce- 
pendant, dans  certains  endroits,  il  était  l'œuvre  de  la  principale 
autorité  publique  locale,  et  partout  celle-ci  en  avait  fixé  certains 
éléments.  La  tradition  rapporte  qu'à  Liège  St-Hubert  fixa  les 
mesures,  le  prix  du  pain,  du  vin  et  des  autres  denrées»  et 
même  qu'il  donna  aux  habitants  le  jus  civile^  c'est-à-dire  le  droit 
Gallo-Romain  (1).  La  tradition  peut  se  tromper  sur  le  nom  de  l'évé- 

(1)  Recueil  des  ordonnances  de  la  Principauté  de  Liège,  l'"*  série, 
introduction  par  M.  Stanislas  Bormans,  p.  xvi.  —  Polain  et  Raikem, 
Coutumes  du  pays  de  Liège,  tome  I,  p.  272. 
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qoe  et  8iir  les  détails  précis  qu'elle  affirme  ;  elle  ne  se  trompe  pas 
en  attribuant  le  fait  à  un  évéque  jouissant  de  la  plus  large  immu* 
nité.  En  effet,  dans  toutes  les  localités  le  régime  des  marchés*  des 
poids  et  des  mesures,  dépendait  complètement  de  la  puissance 
loeaie  investie  des  droits  régaliens. 

C.  Les  institutions  locales. 

969.  Si  haut  que  l'on  remoote  dans  l'histoire  des  villes  nationales 
do  moyen-âge,  on  y  rencontre  des  éléments  d'organisation 
aaaiognes  à  ceux  dont  on  a  constaté  l'existence  à  l'époque  carolin' 
gieone  ;  et,  sans  qu'on  puisse  totgours  approfondir  la  question  de 
leurs  attributions  précises,  on  voit  que  ces  éléments  ont  pris  une 
importance  croissante  au  flir  et  à  mesure  que  la  vie  locale  est 
deTeoue  plus  intense,  que  la  population  s'est  concentrée  davan- 
tage, que  les  besoins,  les  intérêts,  les  rapports  de  chaque  groupe 
géographique  se  sont  spécialisés. 

570.  Que  le  nom  de  l'antique  decanus  (1)  ne  se  retrouve  plus,  peu 
importe.  Sous  une  dénomination  nouvelle  il  existe  toujours  dans  les 
a^lomérations  un  chef  local.  Parfois  c'est  un  châtelain  remplaçant 
du  comte,  et  plus  tard  un  prévôt  ou  un  bailli,  ou  bien  c'est  un 
avoué,  justicier  de  l'évéque,  qui  apparaît  comme  le  prindpal 
représentant  urbain  de  l'autorité,  tout  en  étant,  en  même  temps, 
son  principal  représentant  cantonal  dans  la  région  des  alentours. 
Le  plus  souvent,  on  constate  l'existence,  dans  les  endroits  popu- 
leux, d'un  officier  spécial  nommé  judeœ,  tribunus,  officialisa  offl" 
tiarius^  scuUetus  ou  écotUête^  mllicus  ou  moiïeur^  qui  est 
l'agent  du  comte  territorial  ou  de  l'évéque  immunité,  mais  sans 
autorité  dans  les  campagnes  environnantes.  Dans  les  localités  dont 
le  noyau  est  formé  par  une  villa  comtale  ou  épisc<^ale,  le  vilUeus 
D'est  autre  que  l'ancien  intendant  dont  les  pouvoirs  ont  été  accrus 
et  transformés  par  degrés  :  son  nom  même  est  un  indice  de  son 
origine.  Dans  celles  où  il  s'est  foit  une  forte  agglomération  de  gens 
de  naissance  libre,  Vécoutête^  Vamman^  le  trihunus^  est  le  succes- 

(1)  Voir  plus  haut,  N»»  231, 233,.  236. 
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seur  de  quelque  décanta  d'autrefois,  ou  de  quelque  cetUenier  caro- 
lingien lequel  avait  re^  l'agglomération  urbaine  pour  centre  de 
sa  centaine. 

571.  A  côté  de  Tofficier  local  on  voit  partout  persister  les  plaids, 
jairgedinge,  analogues  à  ceux  du  ix«  siècle,  à  cela  près  qu'ils  se  con- 
fondent avec  les  anciens  plaids  cantonaux  dont  le  ressort  territo- 
rial s'est  resserré.  Ces  plaids  se  tiennent  au  moins  trois  fois  par 
an,  à  des  époques  diverses  suivant  les  contrées  (1)  :  au  milieu  du 
XI*  siècle  les  habitants  de  Dinant  sont  encore  obligés  d'assister  au 
plaid  de  la  centaùie  dont  Dinant  est  le  centre  (2).  On  continue  à  les 
réunir  dans  les  villes  devenues  franches  ;  et  c'est  seulement  après 
des  siècles  qu'ils  se  transforment,  dans  la  plupart  de  celles-ci,  en 
séances  d'apparat  et  de  bonne  chère  tenues  par  le  seul  magistrat. 

D.  Les  charges  fiscales, 

572.  Les  habitants  des  villes  anciennes  et  nouvelles  du  moyen-âge 
supportaient,  au  profit  du  fisc  de  celui  qui  y  exerçait  le  pouvoir 
eomtal,  des  charges  nombreuses.  Ces  changes  n'étaient  pas  uni- 
formes. Quelques-unes,  sans  doute,  frappaient  tout  le  monde  ;  mais 
d'autres  étaient  spéciales  à  certaines  catégories  de  personnes,  et 
se  diversifiaient  de  groupe  en  groupe  suivant  là  naissance  des 
contribuables  ou  suivant  la  profession  qu'ils  exerçaient.  Au  ix« 
siècle  on  constate  déjà,  dans  l'exposé  de  la  situation  du  port  de 
Saint-Riquier,  que  les  marchands,  les  ouvriers  travaillant  le  fer, 
les  fabricants  de  boucliers,  les  selliers,  les  foulons,  les  boulangers, 
etc.,  avaient  tous  des  prestations  différentes  à  acquitter  (3). 

573.  Prises  dans  leur  ensemble,  les  charges  qui  pesaient  sur 
les  populations  urbaines  avaient  les  caractères  juridiques  de 
celles  qui  pesaient  sur  les  serfs  ou  sur  les  tenanciers  des  domaines 
ruraux.  Quelques-unes  d'entre  elles  étaient  tout-à-fait  les  mêmes 

(1)  Sur  ces  plaids  dans  le  pays  de  Liège  voir  les  Coutumes  du  pays 
de  Liège,  tome  1®',  p*  191. 

(2)  Voir  dans  Wauters,  ouv,  cité,  p.  269,  une  déclaration  des  droits 
du  comte  de  Namur  à  Dinant  faite  avant  1070. 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  p.  147. 
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dans  ]es  yilles  primitives  que  dans  le  pays  rural.  D'autres,  cepen- 
dant, dtaient  au  point  de  vue  financier  de  nature  particuliôre.  Le 
fisc,  en  effet,  ne  trouvait  pas  dans  les  centres  commerçants  toutes 
les  mêmes  bases  d'impôt  que  dans  les  centres  agricoles,  et  récipro« 
qnement.  S'il  frappait  ici  la  production  agricole  ou  animale»  là  il 
De  poaviût  trouver  de  ressources  qu*en  atteignant  les  profits  eom* 
merciaux  et  industriels. 

574.  Il  est  de  la  plus  haute  vraisemblance  que,  dans  le  cours  du 
H* et  du  z*  siècle^es  charges  des  burgenses  des  villes  aussi  bien  que 
celles  des  habitants  des  campagnes  fhrent  en  général  aggravées.  A 
ime  époque  où  l'établissement  temporel  des  églises  et  des  abbayes 
était  en  proie  aux  cupidités  et  aux  violences  journalières  des 
grands  et  des  hommes  de  guerre,  les  burgenses  et  les  merccUores 
n'étaient  pas  en  position  d'être  mieux  traités  que  les  clercs.  On 
trouve  d'ailleurs  grand  nombre  de  chartes,  dressées  à  l'époque  où 
Tordre  et  la  liberté  renaissent  ou  s'étendent,  qui  déclarent  en 
termes  formels  rendre  ou  rétablir  les  droits  méconnus  des  habi- 
tants d'une  localité,  ou  les  soustraire  pour  l'avenir  à  des  charges 
récentes  qui  leur  avaient  été  induement  imposées  (1). 

VU.  Du  germe  local  qui  se  développe  dans  les  agglomérations 

marcJiandes, 

575.  Tant  que  les  mercatores,  vivant  côte  à  côte  dans  un  oppi- 
éum,  restèrent  isolés  et  sans  liens  les  uns  avec  les  autres,  ils 
fbrent  tsdbles  et  sans  action  sociale.  Mais  cet  état  d'isolement  ne 
pouvait  durer  là  où  ces  mercatores^  poursuivant  avec  un  soin 
constant  des  intérêts  analogues,  en  contact  journalier  les  uns 
avec  les  autres,  menacés  par  les  mêmes  dangers,  devenaient  à  la 
lois  plus  nombreux  et  plus  riches.  D'une  part,  l'accroissement 
même  de  leur  richesse  les  portait  à  comprendre  mieux  le  prix  d'une 
liberté  civile  complote  et  à  en  poursuivre  la  conquête  avec  des 


(l)  Citons  en  passant  la  seule  charte  de  Tirlemont,  datant  de  1 168  : 
•  Ântiqu»  libertatis  privilegiam  a  progenitoribus  nostris  ThienensiSi... 
collatom,...  précèdent»  chartulee  innovamus  testimonio. 

18 
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garanties  de  durée.  D'autre  part,  l'instinct  germanique,  les  aspira- 
tions de  la  charité  chrétienne,  voire  même  dans  quelques  rares 
localités  de  vagues  .'souvenirs  d'anciennes  corporations  mar- 
chandes Romaines,  les  poussaient  à  s'appuyer  les  uns  sur  les 
autres  et  à  s'associer.  C'était,  à  la  fin  du  x«  siècle  et  au  commen- 
jîement  du  xr^  l'époque  où,  aussi  bien  dans  les  Pays-Bas  qu'en 
Angleterre,  se  multipliaient  les  gildes,  ou  associations  entre 
particuliers  de  condition  sociale  analogue,  dans  un  but  religieux, 
principal  ou  exclusif.  Or  çà  et  là  les  mercatores  d'un  oppidum^ 
transportant  dans  un  domaine  spécial  une  coutume  qui  se  géné- 
ralisait, ne  tardèrent  pas  à  dépasser  le  but  religieux  de  la  gilde» 
et  ils  se  mirent  à  créer  entre  eux  de  véritables  ffildes  mar- 
chandes. Celles-ci  étaient  des  associations  à  la  fois  de  secours 
mutuel,  de  piété,  d'amusement  et  de  défense  réciproque,  qui  disci- 
plinaient les  forces  individuelles  sous  des  chefs  communs  et  dans 
une  organisation  simple  et  rigoureuse. 

576.  L'existence  de  ces  gildes  marchandes,  au  xi«  siècle,  n'est  pas 
seulement  prouvée  par  des  inductions.  Des  faits  précis  la  consta- 
tent au  moins  pour  deux  localités  des  anciens  Pays-Bas  :  Thiel  et 
Valenciennes;  Thiel,  alors  centre  du  commerce  des  contrées  bai- 
gnées par  le  Rhin  inférieur,  la  Meuse  et  le  Wahal  ;  Valencienn^, 
ville  alors  dominée  par  les  comtes  de  Flandre.  D'autres  faits  per- 
mettent de  conclure  avec  assurance  qu'il  y  eut  lïne  de  ces  gildes  à 
Arras,  et  de  croire  qu'il  en  exista  à  Gand,  à  Bruges,  à  Lille,  àSaint- 
Omer  (1). 

A  Thiel,  la  gilde  marchande  dominant  Vqppidum  était  déjà  si 
forte  en  1018,  que  ses  plaintes  amenèrent  l'Empire  à  diriger  toutes 
les  forces  de  la  Lotharingie  contre  le  comte  Thierry  de  Hollande 
qui  troublait  son  commerce  (2). 

A  Valenciennes,  la  gilde  portait  le  titre  de  confrérie  de  la  Cha- 
rité. Elle  avait  été  fondée  avant  1070,  car  ses  statuts,  dont  on  pos- 
sède une  traduction  française  beaucoup  plus  récente,  ftirent  eon- 
firmés  par  Baudouin  et  Richilde.  Cette  Charité  se  composait  de 


8 


1)  A.  Wautero,  ouv.  cité,  p.  981 . 
'^)  Ibidem,  pp.  256,  257. 
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marchands,  et  elle  pouvait  même  obliger  les  marchands  de  la 
Tille  à  se  &ire  immatriculer  dans  la  liste  de  ses  membres.  Elle 
a?ait  à  sa  tête  des  chefs  électifs,  investis  d*nne  autorité  considé- 
rable, un  prévôt  et  vingt-quatre  assesseurs.  Ses  statuts  s'efforçaient 
de  maintenir  une  paix  absolue  entre  tous  les  conft*ères,  et  ils 
les  obligeaient  à  se  prêter  assistance  aussi  bien  au  dehors  que  dans 
Valendennes  (1). 

sm.  Dans  les  localités  où  les  mercatores  ne  constituèrent  pas  une 
ffUde  avec  des  statuts  fbrmels,  ils  ne  restèrent  pas  inactiâ.  Ils 
surent  au  moins  combiner  leurs  efforts  pour  préparer  la  réalisa- 
tion de  leurs  aspirations  ;  pour  Mce  partager  celles-ci  à  la  classe 
supérieure  toute  entière  de  Voppidum,  dont  ils  formaient  d'ordi- 
naire la  firaction  la  plus  vivante  et  la  plus  entreprenante  ;  pour 
attirer  à  eux  les  classes  inférieures  ou  ouvrières,  au  ilir  et  à 
mesure  surtout  que  de  plus  nombreux  aflï*anchissements  indivi- 
dnels  détachaient  celles-ci  de  l'autorité  étroite  de  leurs  anciens 
maîtres  et  les  rattachaient  aux  influences  qui,  avec  le  travail,  leur 
fournissaient  les  moyens  d'existence. 

VIII.  Des  aspirations  des  popdations  bourgeoises. 

378.  Si  Ton  se  demande  maintenant  quelles  étaient  les  aspirations 
des  populations  bourgeoises,  on  n'aura  pas  de  peine  à  les  démêler. 
Par  instinct  plutôt  que  par  réflexion,  sans  concert  préalable  et 
prémédité,  toutes  les  bourgeoisies  marchandes  suivaient  la 
même  impulsion.  Dès  qu'elles  avaient  quelque  cohésion,  elles 
poussaient  au  mouvement  qui  fractionnait  de  toutes  parts  le 
monde  politique  et  social  autour  de  forces  locales  dominantes. 
Chacune  de  ces  bourgeoisies  avait  la  même  aspiration  essentielle, 
dans  laquelle  se  confondaient  toutes  les  aspirations  secondaires, 
et  qu'elle  poursuivait  avec  persévérance  et  ténacité,  ici  plus  tôt, 
là  bas  plus  tard,  an  milieu  des  circonstances  variables  du  temps. 
Chacune  d'elle  visait  à  obtepiv  qua  le  territoire  urbain,  où  elle 

(1)  A.  Wiaoters,  ony.  cit^,  pp.  27^,  279  et  suivsujtisff. 
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jouait  le  principal  rôle,  devint  une  sorte  d'immunité  toggwÇl)  an 
milieu  de  la  centaine,  de  la  prévôté,  du  bailliage,  et  que  cette 
immunité  ftit  dotée  de  privilèges  collectifs  de  nature  à  fliire  sortir 
ses  habitants  d'un  droit  commun  cantonal  ne  cadrant  plus  ni  avec 
leurs  habitudes,  ni  avec  leurs  besoins,  ni  avec  leurs  intérêts. 

579.  L'immunité  territoriale,  c'est-à-dire  la  séparation  aussi  abso- 
lue que  possible  du  plat  pays  rural,  était  la  base  pratique  indispen- 
sable pour  l'organisation  d'un  système  de  privilèges  locaux.  Quant 
aux  privilèges  collectif  désirés,  eux-mêmes,  ils  pouvaient  se 
diversifier  à  l'infini,  suivant  les  localités,  mais  encore  les  plus  dési- 
rés, ceux  qui  devaient  être  le  point  d'appui  de  tous  les  privilèges 

I  uKôrieurs,ètaient  partout  de  même  nature.  C'étaient  des  privilèges 
propres  à  garantir  à  la  localité  populeuse  le  selfrgovermnent 
administratif,  la  sécurité  commerciale  de  ses  membres,  la  paUs 
piiblique  et  la  sécurité  sociale  de  son  enceinte,  la  modéraUcfn 
dans  les  charges  fiscales  et  leur  bonne  assiette,  la  localisation  du 

\  droite  Vunité  dejuridiction. 

A.  Le  self-govemment  de  Vassociaiion, 

580.  Les  bourgeois  sentent  bien  qu'isolés  ils  ne  peuvent  rien.  Lear 
seule  force  git  dans  l'association.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  la 
faculté,  dont  jouissent  la  plupart  des  familiae  serves,  de  jouir  par 
indivis  de  certains  biens  de  communauté.  Ils  cherchent  à  obtenir  du 
pouvoir  public  un  privilège,  formel  ou  tacite,  qui  reconnaisse  leur 
gilde,  ou  mieux  l'ensemble  de  la  communauté  urbaine,  comme 
unep^^onnemora^,  un  être  collectif  investi  des  droits  les  plus 
étendus  pour  la  réglementation  et  pour  la  gestion  de  toutes  les 
affaires  qui  concernent  son  régime  intérieur. 

B.  La  sécurité  commerciale. 

581.  Une  ville  est  avant  tout  un  centre  de  négoce.  Ses  relations 
commerciales  sont  à  chaque  instant  troublées  par  les  violences  dont 

(1)  Voir  plue  haut,  N<»  238  et  suivants. 
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l6B  marchands  de  son  territoire  et  leurs  correspondants  du  dehors 
sont  les  Yictimee.  Les  bourgeoisies  aspirent  à  obtenir  dn  pouvoir 
rpablic  un  antre  prtt7t7^e,  en  vertu  duquel  ce  pouvoir  s'engage  k 
prendre  sons  sa  protection  étroite  tant  ceux  de  leurs  membres 
qui  négocient  au  dehors  que  les  marchands  étrangers  qui  se  ren- 
dent parmi  eux,  Toire  môme  le  privilège  de  se  défendre  elles 
mêmes,  et  chacun  des  leurs,  par  toutes  les  forces  de  la  corn- 
monaaté. 

C.  La  paix  publique. 

581  Par  là  même  que  la  ville  est  un  centre  commercial,  et  que  les 
mereaiores  y  vivent  côte  à  côte  dans  des  rapports  continuels,  elle  a 
besoin  que  la  paix  soit  étroitement  gardée  au  moins  sur  son  terri- 
toire et  entre  ses  bourgeois.  Or,  à  l'époque  où  dans  les  campagnes 
les  classes  supérieures  entendaient  à  peine  laisser  restreindre  leur 
droit  de  guerre  et  non  l'abolir  (1),  à  l'époque  où  il  était  impossible 
d'établir  la  paix  obligatoire  dans  l'État,  c'était  encore  par  privi- 
lége  que  chaque  bourgeoisie  devait  obtenir  la  promulgation  d'une 
,  paix  obligatoire  entre  ses  membres  et  sur  son  propre  sol. 

D.  La  sécurité  sociale. 

583.  Dans  Tensemble  de  l'État  les  classes  supérieures  n'étaient 
phis  assujetties  à  aucun  pouvoir  coercitif  régulier,  et  les  classes  in- 
ttrieures  étaient  soumises  à  un  droit  criminel  arbitraire.  Les  bour- 
geoisies, livrées  au  développement  des  intérêts  matériels,  plus 
nsceptibles  à  raison  même  de  leur  prospérité,  avaient  soif  de 
fixité  et  de  sécurité.  L'impunité  aussi  bien  que  l'arbitraire  leur 
/répugnaient.  Elles  désiraient  obtenir  par  privilège  une  loi  cri- 
ndneUe  uniforme  et  sévère^  qui  contint  les  violents  de  quelque 
nng  qnlls  fhssent,  et  permit  aux  riches  et  aux  pauvres  de  vivre 
en  paix  les  uns  à  côté  des  autres,  sous  la  protection  non  de  la  force 
.individuelle  mais  de  la  force  de  l'autorité  publique  (2). 

(1)  Voir  plus  haut,  N<>  426  et  suivants. 

(2)  Ces  pensées  sont  exprimées  avec  énergie  dans  le  préambule  de 
Ikkimuée  ft  Liège,  de  1287  :    •  partant  que  ils  veulent  que  euwele- 
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E.  Le  régime  des  charges  fiscales, 

584.  Les  bourgeoisies  étaient  plus  qu'aucun  autre  groupe  social 
atteintes  par  les  nombreuses  charges  fiscales  qui  entravaient  la 
création  et  la  libre  circulation  des  produits  mercantiles.  Par  là 
même  qu'elles  étaient  plus  riches,  et  qu'elles  avaient  donné  à  leurs 
familles  des  habitudes  plus  larges  et  des  désirs  de  fortune  plus  éten- 
dus, elles  sentaient  mieux  que  personne  le  poids  des  charges  pério- 
diques, souvent  de  perception  vexatoire,  qui  frappaient  la  transmis- 
sion de  la  richesse  du  père  aux  enfants,  et  qui  venaient  atteindre 

/la  production  de  la  richesse.  Elles  poursuivaient  naturellement 
l'obtention  de  privilèges  abolissant  ces  charges  à  leur  égard,  ou 
,  tout  au  moins  les  adoucissant. 

Yd  La  localisation  du  droit. 

585.  Les  bourgeoisies  ne  trouvaient  plus  dans  l'ancien  droit  franc, 
d'ailleurs  dégénéré  et  compliqué  de  droit  féodal  et  seigneurial, 
qui  régnait  dans  l'ensemble  de  l'État,  satisfaction  pour  les  besoins 
de  la  civilisation  plus  compliquée  et  plus  avancée  qui  se  dévelop- 
pait dans  les  centres  urbains.  Beaucoup  d'anciens  principes  juridi- 
ques répugnaient  à  leurs  idées  et  à  leurs  mœurs  nouvelles.  Souvent 
elles  avaient  établi  entre  elles,  par  un  accord  tacite  ou  formel,  des 
règlements  destinés  à  pourvoir  aux  lacunes  du  droit  antique, 
mais  ces  règlements  ne  liaient  pas  le  pouvoir,  ayant  été  faits  sans 

nparticipation.  Elles  visaient  toutes  à  ce^qu'un  privilège,  émané  de 
jl'autorité  publique,  admit  pour  le  ressort  de  l'immunité  le  prin- 
cipe de  la  localisation  du  droit,  et  que,  de  commun  accord  avec 
elles,  l'autorité  combinât  dans  le  sens  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
.intérêts  les  bases  d'un  droit  urbain  stable.  Ce  droit  nouveau  devait 
être  un  mélange  de  restes  de  l'ancien  droit  franc,  de  règles  em- 
pruntées au  vieil  hofrecht  de  la  localité,  de  principes  nouveaux 
répondant  à  des  désirs  manifestés  ou  à  une  pratique  déjà  admise 
de  fait. 

«  ment  et  mesurablemeiit  li  malfaiteurs  de  leur»  forfais  soient  si  cor- 
n  rigiés  et  punit  que  li  povres  puist  demorer  deleis  li  riche  et  li  riche 
«  deleis  li  povres.  »  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc.  p.  33. 
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G.  L'unité  de  juridiction. 

5S6.  Les  bourgeoisies,  enfin,  s'élevaient  contre  Tincertitude,  la 
multiplicité  et  la  diversité  des  juridictions  auxquelles  leurs  mem- 
bres étaient  soamis(l).  Elles  poursuivaient  la  réalisation  de  Vunité 
de  juridiction  locale  comme  condition  d'une  bonne  et  loyale  justice 
.  et  comme  un  nouveau  titre  d'union  pour  la  communauté.  Elles  dé- 
'siraient  obtenir  ^ar  privilège  des  juges  spéciaux  pour  le  territoire 
I  arbain,  juges  qui,  par  la  force  des  choses,  seraient  pris  dans  leur 
Isein. 

IX.  De  Vépoque  à  laquelle  se  produisit  la  fbrmation  politique 

des  premières  villes. 

387.  Les  éléments  dont  disposent  les  historiens  ne  leur  permettent 
pas  encore,  et  ne  leur  permettront  peut-être  jamais,  de  préciser 
pour  les  plus  anciennes  villes  de  nos  contrées,  ni  Theure  à  laquelle 
les  aspirations  de  leur  bourgeoisie  luirent  pour  la  première  fois 
satisfaites,  ni  le  procédé  pratique  par  lequel  les  bourgeoisies 
atteignirent  leur  but.  On  doit  encore  se  contenter,  dans  Toccur- 
rence,  de  constater  quelques  faits  généraux. 


A.  Comment  il  se  fait  que  les  plus  anciennes  libertés  locales 
sont  antérieures  aux  premiéi^es  chartes. 

588.  D'abord,  il  est  certain  que  dans  beaucoup  de  villes,  ou  tout 
an  moins  dans  les  plus  anciennes  et  les  plus  importantes,  les  pre- 
mières libertés  locales  sont  de  loin  antérieures  aux  plus  anciennes 
chartes  que  ces  villes  peuvent  produire.  En  Flandre,  les  premiers 
statuts  organiques  connus  de  Gand,  de  Bruges,  dTpres,  ne  datent 
que  de  fin  du  xrr»  siècle,  de  Tépoque  de  Philippe  d'Alsace  ;  or,  au 
xir  siècle,  ces  grandes  villes  étaient  déjà  en  possession  immémo- 
riale de  privilèges  remarquables  que  le  comte  se  borne  à  conflr- 

(1)  Voir  plus  haut,  No  566. 
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mer,  et  elles  avaient  nne  vitalité  politique  propre  qai  bien  des  fois 
s'était  manifestée  avec  éclat.  En  Brabant,  aucuve  des  huit  villes 
qui  en  1194  garantissent  Texécution  du  traité  de  paix  entre  le  duo 
et  le  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  sauf  Tirlemont  U),  ne  peut 
produire  une  charte  antérieure  à  cet  acte  politique  marquant,  acte 
qui  suppose  chez  elles  non  seulement  une  individualité  caractéri- 
sée, mais  encore  une  importance  et  une  liberté  habituelle  d*alliire8 
appréciées  par  les  princes  étrangers.  Les  plus  anciennes  chartes 
communales  de  Louvain  datent  du  commencement  du  xni«  siècle^ 
et  cependant,  dès  le  milieu  du  xn%  les  coutumes  et  le  droit  dé 
cette  ville  sont  déjà  si  stables,  si  connus  et  si  appréciés  en  Bra- 
bant,  que  le  duc  les  donne  à  des  localités,  telles  que  Baisy  et 
Prasnes,  qu*il  prétend  privilégier.  Dans  le  Namurois  on  voit,  dès  le 
commencement  du  xn«  siècle,  que  les  comtes  confèrent  les  droits 
et  les  privilèges  des  bourgeois  de  Namur  aux  habitants  de  Floreffe 
et  de  Brogne;  et  cependant  la  ville  de  Namur  ne  peut  montrer,  con- 
cernant ses  libertés,  aucune  charte  antérieure  au  xm*  siècle  (2). 

589.  Ces  lacunes,  dans  l'histoire  diplomatique  des  premières 
libertés  communales,  s'expliquent  fttcilement  par  le  concours 
de  plusieurs  causes.  Il  y  eut  dans  les  temps  les  plus  reculés, 

'^j  comme  dans  les  périodes  plus  récentes  et  mieux  connues,  des  tolé- 
rances tacites  qui  çà  et  là  se  produisirent  de  la  part  de  l'autorité 
publique,  tolérances  dont  il  n'exista  jamais  de  titre  écrite  et  qui 
néanmoins  se  transformèrent  peu  à  peu,  au  profit  des  populations, 
.  en  droits  stables  et  absolus  reposant  sur  une  possession  paisible  et 

jj  immémoriale.  D'autre  part,  une  foule  de  titres  écrits  de  libertés  lo- 
cales primitives  disparurent,  ou  bien  parce  qu'ils  ftirent  détruits 
dans  ces  incendies,  ces  guerres  civiles,  ces  émeutes  dont  notre  his- 
toire est  émaillée  ;  ou  bien  parce  qu'ils  flirent  perdus  par  la  négli- 
gence des  bourgeoisies  elles-mêmes  à  une  époque  où,  comblées  de 
privilèges  et  à  l'apogée. de  leur  puissance,  elles  n'avaient  plus 
aucun  intérêt  pratique  à  veiller  à  leur  conservation. 

(1)  Ces  villes  étaient  Anvers,  Louvain,  Bruxelles,  Jodoigne,  Ni- 
velles, Tirlemont,  Gembloux  et  Tervueren. 

(2)  Warnkônig.  ouv.  cité,  tome  II,  p.  173.  —  Wauters,  ouv.  cité, 
p.  400  et  tome  des  Preuves,  p.  xvi.  —  St.  Bormans,  Cartuktire  dé  la 
commune  de  Namur,  Introduction,  etc. 
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B.  ComfnetU  au  XI*  siècle  les  premières  libertés  municipales 
peuvent  découler  naitdreUement  du  mouvement  général 

de  Xépoque^ 

aeO.  En  second  lieu,  à  défaut  à^prewoes  diplomatiques,  les  indue- 
tioos  historiques  les  plus  légitimes  permettent  de  axer  au^pu* 
aède,  an  moins,  les  premières  manifestations  de  la  vie  munici* 
paie  du  moyen  âge  dans  certaines  de  nos  contrées. 

591.  La  société  du  xi«siècle,au  sortir  peut-être  des  terreurs  de  Van 
Mîl,  et  aa  milieu  des  luttes  et  des  désordres  qui  la  tourmentaient, 
Mpinit  à  la  âxité  et  à  la  stabilité.  Tous  les  groupes  sociaux,  détjà 
oiiablee  de  se  faire  écouter,  réclamaient  la  réglementation  et 
hMloQcissement  de  leur  condition.  De  toutes  parts  les  familiae  des 
grandes  Églises  recevaient  des  Empereurs  de  nouveaux  privilèges* 
on  étaient  dotées  de  statuts  qui  précisaient  leurs  droits  et  leurs 
deroirs  et  qui,  d'ordinaire,  amélioraient  la  position  de  leurs  mem-^ 
Ira,  fendataires,  ministériels,  censitaires,  tenanciers,  serfs.  Les 
Cidises,  tant  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  de  leurs  stgets,  fiai- 
saient  fixer  par  les  Empereurs  et  les  princes,  ou  régler  par  des 
contrats  amiables,  les  rapports  de  ces  stgets  avec  les  avoués  (1). 
On  dressait  toiyours  de  ces  règlements  et  de  ces  conventions 
^instruments  écrits  parce  que,  comme  le  disent  les  documents 
^ temps,  «les  f^its  dont  la  mémoire  n*est  pas  perpétuée  par 
>  récriture  s'oublient...  »  ;  «  parce  que  le  temps  engendre  l'oubli, 

•  et  l'oubli  la  haine  et  la  discorde...  *•  ;  ^  parce  que  les  œuvres  ou 

•  les  paroles  des  hommes  s'affaiblissent  avec  la  mémoire  si  elles 

•  ne  sont  rappelées  par  un  écrit  dont  le  temps  garde  le  sou- 
•Tenir (2).  » 

592.  A  priori  on  peut  déjà  conjecturer,  par  ce  qui  précède, 
gne  les  bourgeoisies  marchandes  ne  restèrent  pas  muettes  à  une 


(1)  Voir  de  nombreux  exemples  dans  A.  Wanters,  ouy.  cité.  pp.  337. 
238,239. 

(?)  Voir  ibidem,  p.  269  ;  Monuments  anciens,  t.  I,  pp.  281,  Ô14, 
luiitdlias,  OQV.  cité,  t.  I,  p.  5,  ^l,  Brahanische  Teestm,  t.  I, 
p.  607  etc. 
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époque  où  les  familiae  dea  Églises,  bien  moias  en  situation  de 
concerter,  savaient  se  faire  entendre.  En  réclamant  alors  à  leur 
tour  des  améliorations  dans  leur  condition,  la  fixation  de  leurs 
droits  et  de  leurs  obligations,  en  un  mot  une  immunité  complète, 
et  le  plus  souvent  des  titres  écrits  des  concessions  qu'on  se  décidait 
à  leur  faire,  elles  n'auraient  pas  devancé  révolutionnairement  leur 
temps.  Elles  n'auraient  fait  que  marcher  avec  le  courant. 

C.  Comment  les  faits  locaux  eon/îrment  les  inductions 

historiques. 

593.  Si  des  inductions  générales  on  passe  à  Texamen  des  faits 
pour  établir  que,  dès  le  XP  siècle,  les  bourgeoisies  étaient  parve- 
nues dans  une  foule  de  localités  des  Pays-Bas  à  obtenir  une  exiB- 
tence  municipale,  on  n'éprouvera  guère  d'autre  peine  que  celle  de 
se  borner. 

Dès  1003,  il  est  question  dans  un  diplôme  de  la  paix  et  de  latot 
spéciale,  paœ  et  leœ,  qui  régissent  les  marchands,  negotiantes,  de 
îa  ville  de  Cambrai,  et  avant  la  tin  du  siècle  11  existait  dans  cett-e 
ville  une  commune  dès  longtemps  désirée  (1). 

On  trouve,  dès  1020,  la  gilde  des  marchands  de  Thiel  en  posses- 
sion —  à  ce  qu'elle  dit  en  vertu  de  concessions  impériales,  —  du 
droit  exclusif  de  juger  les  différends  s'élevant  entre  ses  membres, 
et  de  les  juger  non  d'après  le  droit  commun,  mais  d'après  des 
statuts  particuliers  (2). 

Les  chroniqueurs  rapportent  que  Baudouin  de  Lille  (1036-67) 
abolit  dans  le  portus  de  Gand  plusieurs  servitudes  et  plusieurs 
autres  charges  de  création  du  comte  Arnould;  et  une  circon- 
stance curieuse  vient  à  l'appui  de  leurs  affirmations,  c'est  que,  au 
XI®  siècle,  la  ville  prit  tout  à  coup  un  développement  tellement 
rapide  qu'au  lieu  d'une  paroisse  on  en  créa  six  (3). 

A  Aire,  à  Bruges,  à  Fumes,  à  Tournai,  à  Saint-Trond,  on  con- 


(1)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  255,  313. 

(2)  Ibidem,  256. 

(3)  Ibidem,  p.  275. 
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atate  aa  xi*  siècle  rexistence  dejudiees  locaux,  distincts  des  éche- 
Tii2S  du  pagusy  preuve  palpable  qu'une  immunité  territoriale  a  été 
oéée  an  profit  de  la  ville  au  milieu  de  Tancienne  châtellenie  ou 
da  comté  (1). 

A  Airas,  la  vieille  gilde  a  absorbé  le  municipe  tout  entier,  et  la 
€hariié  de  Valenciennes  n'est  pas  loin  du  jour  où  ses  cheft  seront 
les  véritables  chefs  de  la  commune  (2). 

5M.  L'histoire  des  origines  de  Grammont  et  d'Àrdres  est  particu- 
lièrement caractéristique.  Elle  prouve  qu'au  xi^  siècle,  au  moins 
dans  larégion  flamande  des  Pays-Bas,  la  liberté  communale  propre' 
JMDtdite  devait  être  déjà  commune  et  appréciée,  puisque  les  pou~ 
Tmrs  publics  pensaient  à  se  servir  d'elle  pour  essayer  de  peupler 
des  endroits  jusque-là  presque  déserts  ;  puisqu'on  considérait  déjà, 
daD6  les  hautes  sphères  féodales  de  la  contrée,  la  ville  fï*anche 
c<»mDe  l'un  des  éléments  constitutifs  indispensables  de  tout  État 
bien  organisé. 

Grammont,  en  effet,  ftit  fondé  entre  les  années  1067  et  1070  par 
Baodoaiu  de  Mons,  dans  l'alleu  qu'il  venait  d'acheter  sur  les  rives 
de  la  Dendre.  Désireux  de  se  créer,  dans  une  position  stratégique 
importante,  une  forteresse  défendue  par  une  garnison  nombreuse  et 
«ôre,  Baudouin  n'hésita  pas  quant  au  moyen  à  employer.  Il  résolut 
d'attirer  à  Grammont  une  véritable  population  bourgeoise  A 
cet  effet  il  accorda  à  la  localité  une  charte  de  libertés,  qui  consa- 
crait expressément  la  liberté  de  la  personne  et  la  liberté  de  la 
propriété  de  ceux  qui  voudraient  s'y  fixer,  qui  lui  donnait  un 
échevinage  spécial,  des  statuts  locaux  et  un  droit  propre  calqué 
wr  celui  de  Gand,  qui  conférait  l'exemption,  aux  bourgeois,  du 
duel  judiciaire  et  des  ordalies,  etc. 

Vers  1069  le  sénéchal  du  comté  de  Boulogne  se  fit  bâtir  un  doiyon 
à  Ardres.  Voulant  organiser  son  petit  domaine  comme  l'étaient,  à 
cette  époque,  des  états  plus  étendus,  il  choisit  ses  barons  et  forma 
8a  coTir  des  pairs,  mais  il  n'oublia  pas  non  plus  sa  ville  franche.  Il 
entoura  de  murs  la  villa  d'Ardres  où  était  situé  son  donjon.  Il  ré- 

(1)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  295,  325,  506. 

(2)  Ibidem,  pp.  281,  403,  etc. 
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ierva  aa  milieu  de  Tenceinte  une  place  de  marché,  et  accorda  anx 
habitants  on  marché  hebdomadaire.  Il  créa  pour  sa  ville  un  éche- 
vinage  spécial,  organisé  sur  le  modèle  de  celui  de  Saint-Omer, 
et  chargea  ces  écheyins  d'appliquer  à  Ardres  le  droit  de  la 
Tille  dé(jà  privilégiée  de  Saint*Omer.  Enfin,  il  jura  robservation 
de  ces  Acanchises  dans  l'église  de  la  localité,  en  présence  des 
Tassaux,  des  bourgeois  et  du  peuple  (1). 

595.  Parallèlement  à  la  Flandre  Tient  se  placer  le  pays  de  Liège. 
Bn  1066  les  bourgeois  de  Huy  prouTont  qu'ils  sont  dégà  un  corps  or- 
ganisé, capable  de  prendre  des  résolutions  collectiTes  et  libre  de 
disposer  de  ses  ressources.  Ils  donnent  à  l'éTéque,  d'abord  le  tiers, 
puis  la  moitié  de  tous  leurs  biens  meubles,  pour  acquérir  la  liberté 
de  leur  ville.  Si  l'on  ne  connaît  plus  toutes  les  dispositions  du  di- 
plôme qui  leur  est  octroyé  à  cette  occasion,  on  sait  cependant, 
entre  autres  choses,  qu'il  règle  le  service  militaire  des  bourgeois, 
et  ne  les  astreint  à  se  rendre  à  l'armée  que  huit  jours  après  les 
bourgeois  de  Liège,  etc. 

Il  est  évident,  a  priori^  que  la  ville  de  Liège,  plus  populeuse, plus 
ancienne  et  plus  riche  que  la  ville  de  Huy,ne  s'est  pas  laissée  devan- 
cer  par  sa  voisine  dans  les  voies  d'une  liberté  locale  régulière,  La 
diarte  de  Huy  elle-même,  en  s'y  référant,  établit  que  dès  1066  les 
bourgeois  de  la  Ctt^jouissaient  en  matière  militaire  du  privilège 
dont  on  les  trouve  en  possession  dans  tout  le  moyen-âge  :  le  privilège 
de  ne  devoir  paraitre  à  l'armée  qu'avec  l'évoque,  et  après  l'entrée 
en  campagne  des  milices  féodales.  C'est  sans  doute  au  sage  Wa- 
gon, (1043-1061),  à  cet  évéque  qui  chercha  dans  l'armement  des  ci- 
toyens de  sa  ville  épiscopale  un  appui  contre  les  entreprises  de 
ses  ennemis,  que  les  Liégeois  doivent  leur  première  charte  de 
droits. 

Cette  charte  ne  se  retrouve  plus,  mais  ses  dispositions  semblent 
être  reproduites  au  moins  en  partie  dans  la  charte  octroyée  à 
Brusthem  en  1175.  Celle-ci,  en  effet,  donne  aux  habitants  du  bourg 
legem^Jus  et  libertatem  Leodiensem,  et  d'après  son  texte  môme 


(1)  Warkônig,  ouv.  cité,  t.  Il,  pp.  219,  220  ;  A  Wauters,  ouv.  cité, 
pp.  275  et  suivantes. 
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«lie  a  été  rédigée  sur  les  indications  de  bourgeois  de  Liège  sagas  et 
probes  :  Probi  et  honesti  viH  vives  LeocUenses  ht^us  legis  et 
Ubertatis  dictatores  et  ordinatores  (1). 

En  1080,  on  voit  les  Dinantais  intervenir  à  la  construction  da 
pont  sur  la  Meuse,  de  concert  ayec  Tôvéque  de  Liège,  le  comte  de 
Namur  et  d*autres  puissances  locales,  dans  des  conditions  qui 
rôYôlent,  sinon  qu*il  existe  une  yille  franche  à  Dinant,  au  moins 
que  les  bourgeois  de  la  ville  ont  des  droits  assurés  et  qu*ils  sont 
habitués  à  une  action  coUediive  (2). 

596.  Enfin,  car  il  fknt  se  borner,  dans  les  contrées  du  centre  elles- 
mêmes,  bien  que  dans  de  moindres  proportions,  la  liberté  commu- 
nale est  également  mise  en  éveil.  Sans  avoir  au  xi*  siècle  une  impor- 
tance approchant  de  celle  des  villes  flamandes  ou  liégeoises, 
Namur,  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  peut-être  même  Tirlemont, 
Léau  et  Nivelles,  avaient  déjà  des  germes  d'organisation  munici- 
pale que  le  temps  allait  développer  (3). 

a.  De  la  manière  dont  les  premières  villes  se  formèrent  au 
point  de  vue  politique^  et  des  chartes  municipales. 

597.  Pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  premières 
bourgeoisies  du  xi*  siècle  obtinrent  la  satisfaction  de  leurs  aspira- 
tions, le  manque  de  documents  nous  oblige  à  raisonner  par  ana- 
logie  d'après  ce  qui  s'est  passé  dans  les  époques  postérieures. 

598.  Au  xiP  ou  au  xm*  siècles,  quand  la  liberté  communale 
nait  dans  des  localités  qui  jusqu'alors  ne  l'ont  pas  connue,  elle  a 
d'ordinaire  de  faibles  commencements.  La  ville  proprement  dite 
ne  se  constitue  que  peu  à  peu,  par  la  collation  de  privilèges 


(1)  A.  Wauters,  pp.  282  283.  et  tome  des  Preuxm,^,  287.  Le  texte 
latin  de  La  charte  de  Brasthem  est  imprimé  dans  Piot,  Cartulaire  de 
l'abbaye  de  Saint-Trond^  tome  I,  pp.  124  à  128,  et  son  texte  envieux 
firançais  dans  \d  BuUetin  de  Vinstitta  archéologique  Liégeois ^.  iom^ 
VU,  pp.  405  et  suivantes. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  p.  298  et  Mbrasus^  tome  I,  p.  267. 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  407,  408. 
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variés  et  noaveaux  s's^outant  aux  privilèges  plus  anciens  d^à 
consolidés. 

599.  Quelquefois  la  liberté  communale  a  ses  origines  dernières 
dans  ces  tolérances  tacites,  dont  il  a  été  question  plus  haut  (1), 
tolérances  reconnues  à  certain  moment  dans  des  actes  officiels  par 
l'autorité  publique  ;  d'autres  fois,  elle  sort  de  concessions  for- 
melles de  nature  à  améliorer  un  état  préexistant,  faites  aussi  à 
date  fixe  par  cette  même  autorité. 

600.  Les  titres  écrits,  attributifs,  restitutifs  ou  conânnatifs  de 
libertés  locales  se  diversillent  à  Tinfini .  Les  uns  consacrent  Yafjfran- 
chdssement  absolu  de  la  personne  et  des  biens  des  bourgeois,  ou  au 
moins  des  privilèges  spéciaux  dont  ils  proâtent  individuellement. 
Les  autres  concernent  l'ensemble  de  la  communauté  bourgeoise, 
et  garantissent  à  celle-ci  des  avantages  d'un  usage  collectif.  D  od 
est  qui  disposent  sur  une  matière  unique  ;  il  en  est  d'autres  qui 
règlent  tout  un  ensemble  d'intérêts.  I^s  titres  émanés  de  Tautorité 
publique  ont  enân  des  origines  très-différentes,  tant  an  point  de 
vue  de  la  cause  à  raison  de  laquelle  ils  ont  été  promulgués,  qu'à 
raison  de  Vinfluence  qui  a  dominé  leur  rédaction. 

601  Quant  à  leur  cause  originaire,  les  chartes  et  les  diplômes  sont 
octroyés  aux  bourgeoisies  :  tantôt  par  l'initiative  spontanée  de  la 
puissance  publique  agissant  dans  un  esprit  de  munificence  ou  sui- 
vant une  politique  d'intérêt  bien  entendu  ;  —  tantôt  pour  prix 
d'un  service  spécial,  militaire  ou  pécuniaire,  rendu  par  une  com- 
munauté  à  son  chef  territorial  ;  —  tantôt  dans  l'espoir,  conçu  par 
ce  chef,  que  la  conmiunauté  le  servira  avec  un  dévouement  plus 
complet  ;  —  tantôt  parce  que  les  communautés  les  ont  achetée  à 
beaux  deniers  comptants  ;  —  tantôt  parce  que  ces  titrefl  ont  été 
arrachés  au  pouvoir,  à  la  suite  d'une  lutte  entre  lui  et  la  ^mt*!^^ 
nauté,  lutte  portant  sur  la  reconnaissance  de  droits  anciens  con- 
testés, ou  sur  l'obtention  de  prérogatives  nouvelles  désirées  d*nne 
part  et  reAisées  de  l'autre. 

002.  Quant  à  Vinfluence  qui  domine  leur  rédaction,  la  charte  oe- 
troyée  est  parfois  libellée  dans  le  conseil  du  prince  Ini-mtoe,  en 

(1)  Voir  NO  589. 
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conformité  des  idées  régnantes  dans  les  régions  du  pouvoir.  D'au- 
tres fois,  c'est  la  communauté  elle-même  qui  prépare  un  projet  de 
rédaction,  et  qui  réussit  ensuite  à  le  faire  accepter  et  sanctionner, 
6D  tout  ou  en  partie,  par  le  chef  territorial  et  par  ses  conseillers. 

603.  Q  est  de  la  plus  haute  évidence  que  tous  ces  traits,  apparte- 
nant à  une  période  bien  connue  et  riche  en  documents  de  tolite 
natare,  peuvent  en  saine  critique  historique  s'appliquer  &  la  pé- 
riode plus  obscure  de  la  fin  du  x«  siècle  et  du  xi^'  siècle  prise  dans 
wn  ensemble.  L'analogie  des  circonstances  est,  au  point  de  vue 
spécial  de  l'origine  des  villes,  à  peu  près  complète  ;  et  les  faits  du 
temps,  qui  par  hasard  sont  connus,  corroborent  directement  les 
inductions  tirées  de  cette  analogie  (1). 

n  importe  aenlement  de  faire  dans  l'occurrence  une  remarque 
eas^tielle.  Si«  au  xiP  et  au  xm«  siècle,  la  violence  et  les  luttes 
benreuses  entre  les  villes  et  les  princes  constituent  un  facteur 
sérieux  du  développement  des  libertés  communales,  elles  ne 
^vent  avoir  eu  qu'une  influence  médiocre,  ou  même  presque 
BDlle,  sur  les  origines  mêmes  de  ces  libertés.  Pour  montrer, 
m  effet,  des  exigeances  persistantes,  et  surtout  pour  être  à  même 
dimposer  an  pouvoir  la  satis&ction  de  ces  exigeances,  il  fallait  de 
tcmte  nécessité  que  les  bourgeoisies  eussent  acquis  la  cohésion,  la 
force,  la  libre  disposition  de  leurs  ressources,  c'est  à  dire  qu'elles 
ftifisrat  déjà  en  possession  d'une  organisation  et  d'une  certaine 
liberté  locale. 

§  IL  DB  l'épanoxtissbmbnt  du  ststèue  communal. 

flD4.  La  question  de  l'origine  et  des  premiers  développements  des 
litarlés  communales  étant  ainsi  exposée  dans  ses  traits  les  plus 
saillants,  celle  de  l'épanouissement  du  système  municipal  ne  sera 
0IIS  ni  longue  ni  difficile  à  résoudre.  Elle  se  ramène  à  peu  près  aux 
mêmes  termes  généra;nx  que  la  première,  c'est  à  dire  au  dévelop- 

(1)  Nous  renvoyons  pour  la  preuve  aux  préambules  des  chartes 
iammbrabiee,  relatives  aux  villes,  qui  sont  épanes  dans  les  è^llections 
d«  doeamente. 
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pement  matériel  des  agglomérations  urbaines,  au  déyeloppement 
politique  des  villes  d^à  franches,  à  VextensUm  du  système  muni- 
cipal à  des  localités  populeuses  nouveUes. 

U  Du  développement  matériel  des  agglomérations  urbaines, 

605.  Les  diverses  causes,  de  nature  à  attirer  les  populations  dans 
certaines  localités  de  préférence  à  d'autres,  continuèrent  par  la  na- 
ture môme  des  choses  à  agir  dans  le  même  sens  que  jadis;  et  c'est 
en  partie  sous  leur  action  qu*au  xn«,  au  xnr,  et  même  au  xiv«  siècle 
dans  certaines  contrées,de8  localités,  jusque  là  sans  relief  et  presque 
sans  nom,  réussirent  d'époque  en  époque  à  prendre  rang  parmi  les 
oppida  populeux  et  prospères.  Cependant,  dans  la  période  comprise 
entre  le  xi<  et  le  xiv*  siècle,  il  y  a  relativement  à  la  formation  ma- 
térielle des  villes  deux  faits  spéciaux  à  prendre  en  considération.  Le 
premier,c'est  rexistence  d'une  cause  nouvelle  de  nature  à  provoquer 
l'afflux  des  populations  dans  un  oppidum.  Le  second,  c'est  rim- 
portance  plus  générale  et  plus  grande  qu'a  prise  une  des  causes 
de  progrès  dont  on  a  déjà  étudié  les  effets. 

A.  La  cause  nouvelle  de  développement  matériel  local. 

606.  La  cause  nouvelle  de  développement  local  s'aperçoit  au  pre- 
mier coup  d'œil.  Elle  n'existe  que  dans  les  oppida  où  la  liberté  locale 
est  déjà  axée  et  consolidée.  Elle  se  produit  aussitôt  dans  les  oppida 
où  la  liberté  se  donne.  Cette  cause,  c'est  la  liberté,  ce  sont  les  pri- 
vilèges locaux  eux-mêmes.  La  liberté  et  les  privilèges  municipaux 
d'un  oppidum  exercent  sur  les  populations  environnantes  une 
attraction  si  forte  et  si  continue  que,  bien  des  fois,  sur  les  récla- 
mations du  monde  féodal,  le  pouvoir  princier  est  contraint  de 
contenir  ses  effets  et  de  mettre,  par  exemple,  des  barrières  à 
l'admission  de  certaines  catégories  de  personnes  à  la  bour- 
geoisie (1).  , 

(1)  A,  Wauters,  ouv,  cité,  pp.  513,  754. 
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B.  La  cause  ancienne  de  développement  matériel  dont  Vaction 

est  plus  intense  que  jadis, 

607.  La  eaase  ancienne,  de  nature  à  provoquer  une  immigration 
continae  dans  les  centres  urbains,  cause  dont  l'importance  grandit 
dADs  des  proportions  énormes  et  dont  Taction  se  généralise,  est  celle 
qoe  l'oQ  a  déjà  pu  signaler  comme  la  plus  active  de  toutes  :  c'est  celle 
qoi  se  rattache  aux  ressources  et  aux  aptitudes  commerciales  de 
esrtains  Qpptcgg.  Elle  agit  plus  fort  que  jadis  au  profit  des  localités 
déjà  marchandes,  et  elle  se  fait  sentir  avec  énergie  dans  des  locali- 
tés où  naguère  on  ne  l'apercevait  que  faiblement,  sinon  pas  du  tout. 
Test  la  conséquence  même  de  l'essor  pris  au  xn*  et  au  xiir  siècle  par 
le  commerce  des  Pays-Bas,  et  des  courants  mercantiles  nouveaux 
qoi  se  sont  formés  alors  sur  les  territoires  de  ceux-ci.  Il  suffit  de  se 
rappeler  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (1),  pour  concevoir  comment,  dans 
les  contrées  les  plus  favorisées  par  ce  mouvement,  grand  nombre 
d'agglomérations  industrielles  et  marchandes  virent  s'accroître  leur 
population  et  leur  richesse  dans  des  proportions  énormes;  et  com- 
ment il  se  forma  successivement,  non  plus  seulement  en  Flandre  ni 
aorlfô  rives  de  la  Meuse,  mais  dans  toutes  les  contrées  des  Pays- 
Bas,  des  agglomérations  industrielles  et  marchandes  d'importance 
réelle. 

II.  Des  causes  du  développement  politique  des  villes, 

608.  lien  est  du  développement po^zïz'gu^  des  villes  déjà  fï^anches, 
pendant  la  seconde  époque  du  mouvement  municipal,  comme  de 
leur  développement  matériel.  Les  causes  qui  le  provoquent  et 
qui  le  réalisent,  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  d'autrefois  ; 
et  les  titres  écrits,  qui  constatent  les  étapes  du  progrès  dans 
chaque  localité,  présentent  les  caractères  que  nous  avons  signalés 
d'avance  (2). 

609. 1..es  villes  déjà  libres,  devenant  à  la  fois  plus  populeuses  et 

(1)  Voir  plus  haut,  N*"  279  et  suivants. 
(2  Voir  plus  haut,  N®«  597  et  suivants. 
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plus  riches,  se  montrèrent  plus  exigeantes  qu^autrefois.  Appnyées 
sur  leurs  droits  acquis,  elles  s^étudiôrent  à  acquérir  des  droits  non- 
veaux  de  nature  à  garantir  la  libre  gestion  de  leurs  intérêts,  voire 
même  à  se  faire  remettre  entre  les  mains  la  direction  autonome  de 
la  politique  municipale  dans  le  sens  de  ces  intérêts.  Cette  extension 
de  privilèges  leur  Ait  souvent  octroyée,ou  à  Tamiable  ou  àprixd'ar- 
gent;  mais  cependant,  comme  on  Ta  déjà  dit,  les  conflits  armés 
entre  les  villes  désireuses  de  grandir  en  indépendance  et  les  prin- 
ces, firent  désormais  aussi  fréquents  que  les  conflits  armés,  entre 
les  princes  et  les  villes  qui  demandaient  seulement  à  naitre,avai6nt 
été  rares  suivant  toutes  les  vraisemblances  (1). 

III.  Du  mode  cT extension  du  système  municipal, 

610.  Dans  la  conquête  de  la  liberté  communale  par  les  villes  nou- 
velles du  XII*,  du  xni*,  duxiv*  siècle,  les  tolérances  tacites  émanant 
des  anciens  pouvoirs,  le  temps,  les  circonstances,  Fargent,  les  con- 
flits, l'initiative  des  princes  jouèrent  le  rôle  qu'on  ad^à  caracté- 
risé (2).  Seulement  on  ne  saurait  méconnaître  que,  durant  cette 
période,  raction  préméditée  de  nouveaux  groupes  de  marchands, 
et  celle  de  l'initiative  princière,  ne  se  dessinent  plus  nettement 
que  dans  la  période  précédente. 

A.  De  V action  propre  des  nouvelles  populations  marchandes. 

611.  Les  agglomérations  industrielles  et  marchandes,  de  forma- 
tion récente,  avaient  toutes  les  aspirations  des  agglomérations 
marchandes  primitives  avant  leur  émancipation  (3);  et  désormais 
rinfluence  de  Yesprit  d'imitation  en  décunlait  l'énergie  et  en  pré- 
cisait la  portée.  Jadis,  en  effet,  si  les  bourgeoisies  naissantes 
savaient  bien  ce  qu'elles  voulaient  quant  au  fond,  elles  ne  pou- 
vaient pas  même  pressentir  la  forme  exacte  que  prendrait  le  type 

(1)  Voir  pluB  haut,  N«  603. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»»  59Ô,  600,  601. 

(3)  Voir  plus  haut,  N»»  578  et  suivants. 
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^organisation  locale  de  nature  à  leur  donner  pleine  satisfaction. 
Maintenant  ce  type  existait.  Il  était  connu  et  apprécié.  Il  vivait  et 
M  mouvait.  Les  bourgeoisies  qui  demandaient  à  naître  à  la  vie  poli- 
tique sentaient  leurs  espérances  exaltées  par  la  réussite  de  leurs 
deYanciôres  dans  la  carrière  de  la  liberté.  En  même  temps,  elles 
avaient  un  but  nettement  défini,  vers  lequel  il  sufi[isait  de  tendre  : 
ejles  n'avaient  qg'à  demander  d*être  mises  sur  le  pied  de  la  ville 
4^  libre  florissant  à  côté  d'elles,  ou  de  la  ville  déjà  libre  sous 
rinfluence  de  laquelle  elles  se  trouvaient. 

612.  Cette  tendance  naturelle  des  bourgeoisies  nouvelles  explique 
Textension  et  la  généralisation  du  phénomène  social  remarquable, 
aoqael  on  a  déjà  fait  indirectement  allusion  (1).  Le  droit  et  les 
coQtumes  des  grands  centres  découlèrent,  par  le  vœu  même  des 
populations,  sur  une  foule  d'agglomérations  plus  jeunes  ;  ils  y 
ftirent  même  transportés  tout  d'un  coup,  par  l'accord  du  pouvoir 
pablie  et  des  intéressés  ;  et  les  gardiens  du  droit  et  de  la  coutume, 
les  échevins  de  la  ville  nouvelle,  reçurent  pour  mentors  officiels, 
chargés  de  les  éclairer  en  cas  d'ignorance  ou  de  doute,  les  échevins 
de  la  ville  ancienne  qui  avaient  une  jurisprudence  établie. 

Dans  le_Namscpis,  par  exemple,  les  coutumes  et  le  droit  de 
Namor  servirent  de  type  aux  chartes  octroyées  aux  petites  villes 
et  même  à  de  moindres  localités  affranchies  du  comté.  En  Bra- 
bant,le8  types  les  plus  généralement  suivis  fVirent  ceux  de  Louvain 
et  de  Bruxelles;  en  Hainaut,  celui  de  Valenciennes  ou  celui  de 
Mons  ;  en  Flandre,  ceux  de  Gand,  de  Bruges.  d'Ypres,  de  Lille, 
(rtc.  ;  dans  le  comté  de  Looz  toutes  les  villes  ftirent  émancipées  au 
droit  et  aux  coutumes  liégeoises  (2),  etc. 

B.  De  V  initiative  princiére. 

613.  Dès  le  xn^  siècle  nos  évéques,  nos  comtes  et  nos  ducs,  qui  se 
mettaient  en  possession  de  la  supériorité  territoriale  sur  de  vérita- 

(l)  Voir  plus  haut,  N»  588. 

12)  A.  Wautere,  ouv.  cité,  pp.  400,  401,  407,  520,  522,  637,  etc. 
Wanikônig,  ouv.  cité,  passim,  —  Crahay,  Les  Coutumes  du  comté  de 
Loojt,  introduction. 
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blés  États,  sentirent,  par  suite  de  leur  position  nouvelle,  s'éveiller 
en  eux-mêmes  des  tendances  gouvernementales.  Ils  commencèrent 
à  organiser  leur  principauté  ;  et,  dans  cette  œuvre  d'organisation, 
la  situation  des  populations  marchandes,  lesquelles  croissaient  en 
nombre  et  en  prospérité,  fixa  naturellement  leur  attention.  L'en- 
semble des  circonstances  poussa  les  princes  à  favoriser  ces  popula- 
tions là  où  elles  étaient  déjà  groupées,  et  même  à  essayer  de  faire 
naître  des  bourgeoisies  là  où  il  n'en  existait  pas  encore.  L'intérêt 
qu'ils  avaient  do  commander  à  des  villes  populeuses,  riches  et  libres, 
-plutôt  qu'à  des  localités  pauvres  mais  tenues  sous  un  joug  étroit, 
était  déjà  rendu  palpable  par  l'expérience,  et  le  moyen  le  plus 
propre  à  donner  satisfaction  à  cet  intérêt  était  également  connu. 
Il  ne  s'agissait  que  d'imiter  ce  qui  existait  déjà.  Chaque  prince 
n'avait  qu'à  introduire  ou  à  étendre  dans  son  terri toiFe  un  système 
de  privilèges  locaux.  Le  pouvoir  public  pouvait,  d'ailleurs,  dans 
l'occurrence  agir  sans  arrière -pensée  ;  car,  en  général,  avant  le 
xiv«  siècle,  les  villes  libres  ne  furent  ni  de  taille  ni  d'humeur  à 
contrecarrer  sa  politique.  Bien  au  contraire. 

614.  En  dehors  de  la  pression  qu'exerçaient  sur  leur  esprit  les  con- 
sidérations générales  qui  précèdent,  beaucoup  de  princes,  au  xii**,aa 
xm«  et  même  dans  certaines  contrées  au  xiv«siècle,favorisèrent  en- 
core les  bourgeoisies  et  le  développement  des  libertés  communales 
dans  un  but  plus  spécial.  Ils  cherchèrent  dans  la  classe  marchande, 
fixée  dans  leurs  États,  un  point  d'appui  pour  combattre  des  influen- 
ces  rivales.  Ils  s'en  servirent  ou  pour  les  opposer  à  des  adversaires 
puissants,ou  pour  réduire  avec  leur  aide  une  vassalité  turbulente  et 
peu  disposée  à  subir  l'exercice  de  leur  supériorité  ;  ou  même  poiq^ 
débusquer  avec  leur  appui,  d'un  territoire  dont  ils  convoitaient  la 
suprématie,  quelque  puissance  rivale.  Les  faits  qui  marquent  ces 
préoccupations  chez  les  princes  abondent  :  qu'il  nous  sufilse  d'en 
indiquer  ici  quelques-uns. 

L'empereur  Henri  V,  soutenu  par  les  bourgeoisies  d'Utrecht  et 
de  Deventer  dans  les  luttes  qui  se  rattachaient  aux  querelles  du 
Sacerdoce  et  l'Empire,  confirma,  en  1122,  les  privilèges  d'Utrecht 
et,  en  1123,  il  donna  des  privilèges  à  Deventer  (1). 

(1)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  282,  283. 
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Les  comtes  de  Louvain,  devenus  ducs  de  Basse- Lotharingie,  se 

gwTant  aux  prises  avec  des  vassaux  puissants,  teli  notamment 
qjie  les  Berthout,  favorisèrent  les  populations  bourgeoises  pour 
leop  ûûre  contrepoids,  et  constituèrent  des  villes  libres,  c'est-à-dire 
des  forteresses  munies  de  garnisons  privilégiées,  sur  les  fï*ontières 
en  an  cœnr  même  des  domaines  de  ces  vascaux  :  Lierre^  Vilvorde, 
ASKhe,  Merchtem,  Jodoigne,  etc.  (1). 

Certains  comtes  de  Hainaut  et  de  Hollande,  en  lutte  incessante 
avec  an  puissant  baronage,  suivirent  à  des  époques  diverses  et 
daos  des  mesures  variables,  les  uns  au  xur  siècle,  les  autres  au 
xm»,  UDe  politique  analogue  (2).  Les  ducs  de  Brabant.  pour  asseoir 
«faps  Fancien  comté  de  Brugeron  leur  suprématie  contestée  par  les 
évéques  de  Liège,  favorisèrent  les  libertés  locales  de  Tirlemont. 
Bn même tém ps,  avides  de  dominer  le  canton  de  Nivelles,  ils  inter- 
mrmi  dans  les  luttes  de  la  bourgeoisie  locale  contre  Tabbesse, 
e^  en  favorisant  et  en  confirmant  les  libertés  de  cette  bourgeoisie, 
ils  parvinrent  à  rattacher  Nivelles  à  leurs  États  (3). 

Qaelques  princes,  imitant  ce  qu'avait  déjà  fait  Baudouin  de 
MoM  à  Grammont,  essayèrent  même  de  se  servir  de  Tappât  des 
Kbertés  locales  pour  attirer  la  population  et  la  civilisation  maté- 
rielle  dans  des  contrées  presque  désertes.  Ce  f\it  le  cas  de  Henri  l^' 
deBrabant  dans  les  Campines,  où  il  fonda  Arendonçk,  Turnhout, 
Hooghstraeten.  Herenthals,  etc.,  (4). 

615.  Dans  cet  ordre  d'idées,  enfin,  on  ne  peut  négliger  de  signaler 
ŒûÊttt  caractéristique.  Il  y  eut  au  xii«  siècle  un  véritable  engouement 
POQT  les  libertés  locales.  De  grands  et  de  clairvoyants  esprits  cru- 
wnt  qu'il  suflasait  de  les  décréter  pour  faire  naître,  comme  par  en- 
chaotement,  fât-ce  dans  une  solitude,  la  population  et  la  richesse. 
Entre  maint  et  maint  exemple  de  ce  curieux  entraînement,  il  suf- 
fira d'en  citer  un  seul.  Vers  1138,  le  célèbre  Wibald,  abbé  de  Sta- 


(1)  A.  Wauters,  «av.  cité  pp.  518,  736  et  PouUet,  Histoire  de  la 
'^oveuse  Entrée,  p.  17. 

(2)  A.  Wauters,  oav.  cité,  p.  514,  et  les  historiens  de  la  Hollande, 
poi^,  À  propos  de  Guillaume  II  et  de  Floris  V. 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  p.  505. 

(4)  A.  Wautere,  ouv.  cité,  736,  737. 
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velot,  un  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  influents  de  son 
époque,  ayant  construit  le  château  de  Logne  sur  un  rocher  au 
bord  de  TOurthe,  voulut  créer  à  côté  de  celui-ci  une  ville  franche 
dans  Tespoir  d'en  assurer  la  garde  et  rapprovisionnement.  Il 
acquit  à  grande  peine  et  à  grands  fvKis  la  vallée  et  la  hauteur.  Il 
fit  décréter  un  marché  et  une  foire.  Il  partagea  le  terrain  en  lots 
et  promit  que  quiconque  viendrait  se  fixer  dans  la  ville  aurait  la 
propriété  éternelle  de  son  lot  et  serait  à  perpétuité  exempt  de 
cens,  de  services,  etc.  Il  promit  que  Ton  ne  changerait  pas  les 
coutumes  des  habitants  de  la  ville  sans  leur  consentement.  Rien 
n'y  fit.  La  redoutable  forteresse  s'éleva  et  resta  debout.  La  ville 
ne  naquit  jamais  (1). 

IV.  De  répoque  de  répanouissement  du  système  munieipal  dam 

les  différentes  principautés. 

616.  Il  reste,  enfin,  à  propos  de  répanouissement  du  système  mu- 
nicipal dans  les  Pays-Bas,  un  dernier  point  à  toucher.  Il  faut  préci- 
ser à  quelle  époque  se  produisit  cet  épanouissement,  c'est-à-dire  à 
quelle  époque  la  plupart  de  nos  villes  s'élevèrent  à  la  vie  communale. 

617.  Cette  question,  pas  plus  que  celle  de  la  date  de  l'émancipation 
des  premières  villes,  ne  peut  se  résoudre  par  l'étude  exclusive 
des  chartes.  Il  faut  de  nouveau  mettre  les  chartes  en  rapport  avec 
les  f^Biits  acquis  d'ailleurs  à  l'histoire  politique,  parce  que  pour  les 
villes  nouvelles,  comme  pour  les  villes  primitives,  les  plus 
anciennes  chartes  connues  sont  souvent  conflrmatjves.  régula- 
trices ou  amoliatives  de  libertés  préexistantes  (2). 

Or,  si  on  se  livre  à  l'étude  comparée  des  différents  ordres  de  sour- 
ces, on  constate  d'abord  ;  que  le  xii*  siècle  et  la  première  moitié 
du  xm^  sont  la  période  pendant  laquelle  la  vie  municipale  se  géné- 
ralise dans  nos  contrées  ;  ensuite,  que  tout  en  se  développant  sur 
des  voies  parallèles  dans  nos  différentes  principautés,  elle  ne  se 
manifeste  pas  partout  ni  à  la  même  date  ni  dans  la  même  mesure. 

(1)  A.  Wauters.  ouv.  cité,  p.  463. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»  587  et  suivants. 
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A.  Les  villes  de  la  Flandre  et  des  régions  voisines. 

ôl8.  (Test  dans  Fancienne  Flandre  unie  à  l'Artois,  et  dans  les  pays 
placés  sous  son  influence  directe,  que  les  institutions  communales 
«'étendirent  le  plus  tôt  à  toutes  les  localités  susceptibles  d'en 
être  dotées.  La  plupart  des  villes  flamandes,  qui  n'étaient  pas 
encore  franches,  doivent  avoir  obtenu  la  collation  ou  la  confirma- 
tion de  leurs  premiers  privilèges  municipaux  pendant  le  règne  de 
Robert  11  de  Jérusalem,  entre  1092  et  1111,  règne  auquel  appar- 
tient la  remarquable  charte  de  Vamitié  d'Aire  (1).  En  effet,  à  la 
mort  de  Charles-le-Bon,  les  villes  du  comté  ont  déjà  conscience  de 
leur  individualité  et  de  leur  force.  Elles  ont  une  politique  propre, 
EUes  cherchent  avec  suite,  avec  vigueur,  avec  décision,  à  inter- 
venir dans  le  règlement  de  la  succession  au  trône.  En  1127,  quand 
Gaillaume  Cliton  octroie  une  charte  à  la  vieille  ville  deSaint- 
Omer,  ce  &it  est  si  peu  remarquable  pour  Tépoque  que  Gualbert, 
le  minutieux  chroniqueur  contemporain,  ne  juge  pas  à  propos  de 
s'en  occuper.  Sans  doute  Thierry  d'Alsace,  Philippe  d'Alsace  et 
leurs  successeurs,  prennent  beaucoup  de  mesures  favorables  aux 
communes.  Ils  émancipent  aussi  quelques  localités  marchandes  de 
formation  récente.  Mais  le  premier  de  ces  princes  est  si  peu  le 
père  des  communes  flamandes  que  c'est  en  grande  partie  à  leur 
appni  qu'il  doit  sa  couronne  ;  et,  dès  le  règne  du  second,  les  statuts 
organiques  donnés  par  le  pouvoir  comtal  aux  villes  principales 
sont  parfois  réputés,  par  exemple  à  Gand,  comme  restrictifs  de 
libertés  plus  étendues  dont  les  bourgeois  avaient  été  en  posses- 
fiion  (2). 

619.  Â  Tournai,  au  milieu  des  désordres  et  des  luttes  incessantes 
qui  mettaient  aux  prises  l'évêque,  le  comte  de  Flandre,  le  chapitre, 
le  châtelain  et  l'avoué,  une  commune  bourgeoise  s'était  formée  dès 
le  xir  siècle.  Cette  commune  avait  été  probablement  constituée  par 

(1)  Elle  est  traduite  dans  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  356,  357, 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  354  et  suiv,,  425  et  suiv.,  535  et 
»uiv.,  663  et  suiv.  —  Mgr  Naméche,  ouv.  cité,  tome  II,  pp.  738  et 
suiv.,  donne  une  liste  chronologique  des  keures  ou  chartes  flamandes* 
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un  évêque  qui  cherchait  un  appui  dans  la  bourgeoisie  locale  contre 
des  influences  contraires.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  son  origine, 
elle  était  déjà,  en  1153,  administrée  par  des  prévôts  et  des  jurés, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  sans  doute  ces  judices  locaux  dont  on 
a  déjà  parlé  (l).  Quand,  vers  la  an  du  xu«  siècle,  la  ville  passa  sous 
la  domination  directe  des  rois  de  France,  la  commune  se  maintint. 
La  charte  qu'elle  reçut  en  1187  de  Philippe- Auguste  confirma,  dans 
r^isemble,  ses  droits  et  ses  coutumes  préexistantes  (2). 

620.  A  Cambrai,  à  la  suite  de  conflits  analogues  à  ceux  qui  se  pro- 
duisirent si  longtemps  à  Tournai,  et  peut-être  plus  sanglants,  les 
institutions  conmiunales  de  la  an  du  xi^^  siècle  subirent  de  grandes 
yicissitudes;  mais,  en  tout  état  de  cause,  une  large  liberté  conuuu- 
nale  s'y  maintint  (3). 

B.  Les  miles  liégeoises. 

621.  Le  pays  de  Liège  suit  de  près  la  Flandre.  Avant  1164  on  voit 
Févéque  Henri  de  Leyen,  partant  pour  une  expédition  en  Italie, 
travailler  d'abord  à  confédérer  les  bourgeois  de  Liège  et  ceux  de» 
autres  villes  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  et  traiter 
ainsi  les  bourgeoisies  comme  une  des  bases  essentielles  de  l'État. 
Un  peu  plus  tard,  Albert  de  Cuyck,  en  lutte  avec  son  chapitre, 
oodifle  (et  amplifie  peut-être)  les  libertés, les  coutumes  et  les  droits 
préexistants  des  bourgeois  de  sa  Cité  épiscopale  par  une  charte 
célèbre  que  l'Empire  confirme  en  1208  (4).  Le  même  évêque  donne 
aux  bourgeois  de  Ciney  les  libertés  que  possédaient  déjà  ceux 
d'autres  villes  franches,  comme  Huy,  Dinant,  Tongres,  etc.,  (5).  En 
1188,  il  est  fait  mention  des  burgenses  de  Couvin.  Dès  le  commen- 

(1)  Voir  plus  haut  N«  593. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  363  et  suiv.  —  Voir  dans  Mgr  Na- 
méchè,  ouv,  cité,  t.  II,  pp.  754  et  suiv.,  une  notice  historique  sur  la 
ville  de  Tournai, 

(3)  A.  Wautera,  ouv.  cité,  pp.  313,  317,  etc.,  495  et  suivantes. 

(4)  Voir  sur  cette  charte  Polain  et  Raikem,  Coutumes  du  Pays  de 
Liège,  tome  I,  p.  362,  et  St.  Bormans,  Recueil  des  édUs  et  ordonnances 
de  la  principauté  de  Liège,  1"»  série,  introduction,  pp.  xxvi  et  xxvn. 

(5)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  486,  487,  673  et  suiv.,  678. 
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eement  du  xnr"  siècle,  en  1230  et  1231,  on  voit  se  former  des  allian- 
ces  politiques  entre  les  principales  villes  de  TÈtat  liégeois,  Huy, 
Dînant,  Fosses,  Maestricht,  Saint-Trond,  Tongres,  alliances  que 
l'Empire  lui-même  ne  dédaigne  pas  tantôt  de  confirmer,  tantôt  de 
casser,  suivant  la  direction  de  sa  politique  (1). 

C.  Les  villes  du  Hainaut. 

622.  En  Hainaut,  dès  l'année  1114,  le  comte  Baudouin  III  accorde 
aux  gens  de  Yalenciennes  leur  fameuse  charte  de  paix,type  curieux 
etinstructif  des  vues  et  des  besoins  d*une  grande  conmiune  libre 
dD  temps.  On  y  retrouve  comme  chefs  de  la  commune  ces  prévôts 
et  jurés  qui,  évidemment,  ne  sont  que  les  successeurs  des  anciens 
prévôts  et  jurés  de  la  CTiarité  marchande  (2).  Pendant  le  cours  du 
m*  siècle  la  vie  municipale  continue  à  s*étendre  en  Hainaut.  On 
coQoait  notamment,  comme  datant  de  cette  époque,  des  chartes  de 
franchise  octroyées  à  Soignies  et  au  Quesnoy  par  les  comtes,  à 
Chiôvres  et  à  Landrecies  par  les  barons.  Binche  et  Mons  doivent 
avoir  vu  consacrer  leur  existence  politique  dans  la  même  période, 
poisque  Tune  et  l'autre  de  ces  localités  apparaissent  comme 
garantes  du  traité  de  1194  avec  le  Brabant,  traité  dont  on  a  déjà 
parlé(3).  Quant  à  Enghien,  à  Hal,  à  Avesnes,  ils  obtiennent  leurs 
privilèges  au  xnp  siècle,  et  d'autres  localités  ne  peuvent  dater 
leur  émancipation  réelle  que  du  xiv«. 

623.  En  ce  qui  concerne  le  Hainaut,  on  ne  peut  manquer  de  rappe^ 
1er  que  Yalenciennes  Ait  toujours  la  seule  commune  puissante  du 
eomté,  de  taille  à  rivaliser  avec  les  villes  flamandes  et  liégeoises* 
Les  privilèges  de  presque  toutes  les  autres  villes  restèrent  long- 
temps limités  d'une  manière  très  étroite,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  charges  de  nature  servile  grevant  la  plupart  des 
boargeois.  La  ville  de  Mons,  elle-même,  ne  prit  guère  son  essor,  au 

(1)  LUU  chranoloffique  des  édits  et  ordonnances  de  la  principauté  de 
iMge,  954  à  1505,  p.  12.  —  Bulletins  de  la  commission  royale  d'Ms- 
Wre,  3«  série,  tome  V,  p,  25. 

(2)  Voir  plue  haut,  N«  576. 
i3)  Voir  plus  haut,  «<>  588. 
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point  de  vue  du  développement  matériel  comme  au  point  de  vue 
de  la  liberté,  qu'au  xni«  siècle,  et  surtout  après  que  Jean  d'Avesnes^ 
au  sortir  d*une  longue  guerre  avec  Valenciennes,  fit  en  quelque 
sorte  de  Mons  sa  capitale.  Il  lui  octroya,  en  1295,  une  charte 
large  et  généreuse,  et  en  1304-1305,  pour  la  première  fois,  la  ville 
construisit  sa  fermeté  ou  enceinte  (I). 

D.  Les  villes  brabançonnes. 

624.  Le  Brabant  nous  offre  un  spectable  tout  autre  que  le  Hai- 
naut.  Au  commencement  du  xii«  siècle  aucune  de  ses  villes,  même 
anciennes,  n'égalait  Valenciennes  ni  en  éclat,  ni  en  liberté,  ni  en 
puissance.  Mais,  en  revanche,  le  mouvement  communal  se  dessi- 
nait à  la  fois  plus  fort  et  plus  large,  dans  le  vaste  territoire  gou- 
verné par  la  maison  de  Louvain,  que  dans  le  comté  dont  il  vient 
d'être  question.  Au  xir  siècle  il  était  dégà  si  énergique  que, 
pendant  le  règne  des  Godefroid,  il  se  manifesta  jusque  dans  des 
localités  tout  à  fait  secondaires,  telles  que  Mont-Saint-Guibert, 
Frasnes  et  Baisy;  et  qu'en  1194  huit  villes  du  duché  étaient  d^à 
susceptibles  d'être  appelées  en  garantie  des  promesses  faites  par 
leur  prince.  Avec  le  règne  de  Henri-le-guerroyeur,  surtout  entre 
les  années  1214  à  1235,  ce  mouvement  se  précipita.  Presque 
toutes  les  localités,  appelées  à  prendre  un  jour  le  rang  de  villes, 
reçurent  alors,  au  plus  tard,  leurs  premières  franchises.  Les 
libertés,  les  privilèges,  les  droits  de  toute  nature  leur  fUrent 
prodigués  d'une  main  généreuse.  Enfin,  une  foule  de  villes  ancien- 
nes ou  récentes,  Louvain,  Bruxelles,  Wavre,  Léau,  La  Hulpe, 
Diest,  etc.,  reçurent  dès  lors  des  chartes  remarquables  qui  sup- 

(1)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  401  etsuiv.,  508,  509  et  suiv.,  734, 
etc.  —  Sur  la  guerre  de  Jean  d'Avesnes  contre  Valenciennes  voir 
rétude  de  M.  Wauters,  dans  les  Bulletins  de  la  commission  royale 
d'histoire,  4«  série,  tome  I,  pp.  295,  342.  Voir  la  charte  relative  â  la 
fermeté  de  Mons,  ibidem,  3®  série,  t.  XII,  p.  578. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  407  et  suivantes.  505,  516,  520. 
736  et  suivantes.  Mgr.  Namôche  dans  le  tome  IV  de  son  ouvrage, 
pp.  531  et  suivantes,  a  reproduit  plusieurs  de  ces  chartes  dans  lears 
parties  essentielles. 
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portent  la  comparaison   avec  les   chartes  les  plus  larges  des 
Flandres  (1). 

B.  1^9  villes  des  autres  principautés  de  la  contrée. 

625.  Dans  le  Namurois  la  vie  communale  ne  prit  jamais  qu'une 
extension  fort  limitée.  Pendant  le  cours  du  xn«  siècle  Fleuras, 
Floreffe  et  Walcourt  vinrent  se  placer  à  côté  de  Namur  comme 
petites  Tilles,  puis,  au  commencement  du  xni^  la  Neuville,  fau- 
bourg de  Namar,  et  Bouvignes  la  rivale  belliqueuse  de  Dinant  (2). 
Mais  ce  fut  tout.  Les  autres  localités,  où  Ton  rencontre  des  bour- 
geois, étaient  plutôt  des  villages  affranchis  que  des  villes  franches 
dans  Tacception  politique  du  mot. 

626.  On  a  vn  plus  haut  comment,  au  commencement  du  xn«  siècle, 
Utrecht  et  Deventer  avaient  déjà  des  chartes  étendues  de  privilè- 
ges. Thiel,  que  Ton  a  rencontré  au  rang  des  toutes  premières  villes 
libres  (2),  avait  disparu  de  la  scène  communale  et  politique  ;  et 
la  liberté  communale  en  Hollande  et  en  Zélande  semble  surtout 
^étre  établie  au  contact  de  la  Flandre  et  du  Brabant.  Les  villes  de 
ces  contrées  no  possèdent  guère  de  chartes,  attributives  ou  con- 
flnnatives  de  privilèges,  antérieures  à  Tan  1200.  S'il  est  probable 
que,  dès  le  xir»  siècle,  elles  avaient  commencé  à  naître,  c'est  seule- 
ment au  xim,  et  surtout  avec  les  règnes  de  Guillaume  II,  qui  porta 
la  couronne  impériale,  et  de  Floris  V,  que  commence  Tère  de  leur 
large  développement  municipal  (3). 

627.  En  Gueldre,  où  Nimègue, vieille  cité  impériale,  avait  déjà  une 
existence  municipale,  la  ville  de  Zutphen  reçut  en  1190  une  liberté 
oussi  complète  que  celle  de  la  ville  la  mieux  privilégiée  entre  les 
^Ipes  et  la  mer.  Mais,  encore  une  fois,  ce  ne  ftit  pas  avant  le 
second  quart  du  xnr  siècle,  que  les  villes  franches  se  multiplièrent 
sur  le  sol  du  comté. 

(1)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  399  et  suiv.,  751,  722.  —  Voir 
anssi  Jales  Borgnet,  Cartulaire  de  Bauvignes, 

f2)  Voir  plus  haut,  N^*  576  et  593.  . 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  746, 747  et  les  historiens  de  la 
Hollande. 
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628.  Pour  les  pays  de  Looz,  de  Luxembourg,  de  Limbonrg,  enfln,OQ 
constate  un  fait  analogue.  Dans  la  première  de  ces  principautés,  si 
Brusthem,  privilégié  comme  on  l'a  vu  en  1175  (l),  resta  un  simple  vil- 
lage, aucune  des  sept  villes  du  comté,  Looz  (1231  ?),  Hasselt  (1232), 
Herck-la- Ville,  Bilsen,  (1241),  Maeseyck,  Stockhem,  Brée  et  Beerin- 
gen  (1239),  ne  peut  faire  remonter  son  existence  municipale  plus  haut 
que  le  règne  du  comte  Arnould  IV  (1227-1273)  (2).  Dans  le  duché  de 
Limbourg,  il  n'exista  au  xm«  siècle  que  deux  villes  :  Limbourg  pri- 
vilégiée avant  1276,  et  Hervé,  privilégiée  avant  1280.  Dans  le  pays 
de  Luxembourg  et  de  Chiny,  en  dehors  d*Arlon,  Tieux  bourg 
romain,  qui  suivant  toutes  les  vraisemblances  prit  par  degrés  une 
organisation  de  ville  franche,  les  villes  jfï^anches  ne  commencent  à 
apparaître  qu^avec  le  règne  d'Ermesinde.  Celle-ci  affiranchît  entre 
autres  hchternach  (1236),  Thionville  (1239),  et  Luxembourg  (1244). 
Le  mouvement  ne  s'acheva  que  durant  le  cours  du  xiv*  siècle  : 
Chiny  ne  devint  une  ville  qu'en  1301,  La  Roche  qu'en  1331  (3). 

§  IIL  l'action   DBS    VILLES    SUR    LES    CAMPAGNES   ET    L'ÉMANCIPA- 
TION DU  TIERS  ÉTAT  RURAL  (4). 

629.  L'épanouissement  du  système  municipal  eut  son  contre-coop 
dans  le  plat  pays.  Sous  son  influence  directe  on  vit  se  précipiter 
la  transformation  profonde  du  régime  auquel  étaient  soumises  left 
classes  rurales,  transformation  qu'avaient  déjà  préparée  d'au- 
tres faits  généraux,  antérieurs  et  contemporains. 

630.  Pour  qu'on  puisse  bien  se  rendre  compte  de  la  marche  du 
mouvement,  il  faut  d'abord  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'his- 
toire des  classes  agricoles  de  condition  inférieure  pendant  lee 

(1)  Voir  plus  haut,  N^  595. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  749,  et  Daris,  Histoire  de  Looj, 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cité.  t.  II,  p.  749  et  Prat,  ouv.  cité,  t.  H, 
p.  46. 

(4)  Pour  l'histoire  détaillée  des  classes  agricoles  en  Belgique,  oa 

peut  lire  avec  le  plus  grand  fruit  les  beaux  mémoires  couronnés  par 

l'Académie  Royale,  l'un  de  M.Victor  Brants,  Tautre  de  MM.  Frans  de 

Potter  et  Jean  Broukaert,  et  diflërents  chapitres  des  œuvres  de  Raep* 
saet. 
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premiers  siècles  de  Tépoque  de  transition  ;  marquer  ensuite  la 
situation  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  à  la  fin  du  xn«  siècle,  et 
montrer  comment  se  révèlent  à  cette  époque  leurs  aspirations 
et  leurs  besoins  ;  mettre,  en  troisième  lieu,  en  regard  les  unes 
des  autres  les  causes  qui  imprimèrent  à  leur  émancipation  un 
élaa  énergique  ;  donner,  enfin,  une  idée  sommaire  des  progrès 
accomplis  par  elles  et  des  modes  dans  lesquels  ces  progrès  flirent 
réalisée. 

I.  Les  classes  agricoles  du  haut  moyen-àge» 

631.  Les  classes  agricoles  de  condition  inférieure  présentaient 
dans  le  haut  moyen-âge  un  mélange  compliqué  et  conAis  de  nom- 
breuses catégories  de  personnes,  dont  la  position  juridique  variait 
à  rinflni  et  presque  d*individu  à  individu.  On  rencontrait  dans 
leur  sein  des  tenanciers  libres  de  naissance,  presque  réduits  à 
Tétat  de  colons,  des  colons^  des  hommes  d*avouerie,  vogtlieden, 
des  tributaires^  serfs  d'église  ou  saincteurs, une  multitude  de  serfs 
de  différentes  espèces  (1)  ;  et  beaucoup  de  leurs  membres  étaient 
légalement  soumis  à  deux  maîtres  différents:  à  l'un,  du  chef 
de  leur  naissance,  à  Tautre,  du  chef  de  la  terre  qu'ils  occu- 
paient. L'histoire  de  ces  classes,  entre  la  mort  de  Louis  le  Débon* 
naire  et  le  xn«  siècle,  se  divise  en  deux  époques  bien  tranchées  : 
une  époque  de  visible  et  de  notable  décadence,  une  époque  de  pro* 
grès  lents  et  limités. 

Â.  Cmiment  les  classes  agricoles  commencèrent  par  décliner. 

632.  La  décadence  de  la  condition  des  paysans,  prise  dans  son 
ensemble,  se  produit  au  sortir  du  règne  de  Louis-le-Débonnaire, 
depuis  la  seconde  moitié  du  ix«  siècle  jusqu'à  la  an  du  xi^. 
EUe  est  la  conséquence  fatale  des  circonstances  générales  du 
temps.   Les  populations  rurales   durent    nécessairement    sup- 

(1)  Voir  plus  haut,  N"  568,  173  et  suivants,  177  et  suivants, -187 
et  solvants,  302,  etc. 
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porter  plus  que  toutes  les  autres  le  poids  écrasant  des  vio- 
lences de  répoque  et  des  convulsions  douloureuses  de  la  société. 
A  raison  même  des  conditions  matérielles  dans  lesquelles  elles 
vivaient,  elles  disposaient  de  moins  de  moyens  de  résistance  et  de 
préservation  que  les  populations  urbaines,  et  elles  se  trouvaient 
en  contact  plus  direct  et  plus  intime  avec  des  milliers  de  maîtres. 

633.  Sans  doute,  en  théorie  pure,  la  notion  du  servage  épurée 
par  le  Christianisme  (1)  n'est  pas  contraire  au  droit  naturel.  Mais, 
dans  la  pratique  de  la  vie,  c'est  une  redoutable  tentation  pour 
l'homme  fort  et  puissant  que  d'avoir  tout  pouvoir  politique  et 
social  sur  d'autres  hommes,  et  de  n'être  contenu  dans  Texercice 
de  son  droit  de  commander  que  par  le  û*ein  moral  de  la  con- 
science éclairée.  Depuis  la  chute  originelle,  l'homme  quel  qu'il 
soit,  s'il  dispoàe  de  l'autorité,  a  besoin  d'être  arrêté  et  défendu 
contre  lui-même  par  des  institutions,  c'est-à-dire  d'être  soumis  à 
un  frein  de  l'ordre  extérieur. 

634.  Or,  à  partir  de  la  décadence  carolingienne  jusqu'au  réveil 
social  du  xi«  siècle,  le  frein  de  l'ordre  extérieur,  qui  contenait 
naguère  les  seigneurs  et  les  maîtres,  était  brisé  :  aucune  autorité 
séculière  supérieure  n'avait  plus  ni  la  préoccupation  constante  ni 
la  force  d'empêcher  les  abus.  Le  frein  moral  de  son  côté  s'était 
relâché.  Dans  les  tristes  temps  qui  précédèrent  la  querelle  des 
investitures,  l'irruption  des  passions  mondaines  et  des  ambitions 
séculières  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  avaient  énervé  son 
action.  L'Église,  sans  cesser  de  dominer  l'intelligence  des  classes 
militaires,  ne  réussit  plus  à  maîtriser  leurs  cœurs.  Ces  classes» 
livrées  aux  excitations  d'une  vie  exclusivement  militaire,  repri« 
rent  pour  longtemps  des  mœurs  à  peine  moins  sauvages  que  celles 
des  compagnons  de  Clovis  (2). 

635.  Est-ce  à  dire  que  cet  état  des  choses  entraîna  une  oppression 
systématique  et  préméditée  des  classes  agricoles  par  les  classes 
militaires?  Ce  serait  une  erreur  que  de  le  croire.  Ce  qull  ât» 

(1)  Voir  plus  haut,  N»  75. 

(2)  Sur  la  barbarie  des  mœurs  qui  éclate  de  période  en  période 
pendant  le  moyen-âge,  voir  la  brillante  étude  de  Eugène  Loudun,  Le 
Bien  et  le  Mal. 
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ce  M  de  rendre  les  hommes  forts  et  armés  indifférents  aux  souf- 
fraaoes  des  petits  et  des  faibles,  de  leur  faire  oublier  les  devoirs 
que  la  religion  leur  traçait,  devoirs  de  bienveillance,  de  protec- 
tk)o,  de  bienfiiisance,  de  les  mettre  en  situation  de  pouvoir  tout 
oser  impunément  contre  les  gens  de  dépendance  quand  la  passion 
et  la  cupidité  parlaient. 

Sans  doute,  dans  chaque  domaine,  le  maître  continua  à  avoir 
an  intérêt  direct  et  permanent  à  ne  pas  accabler  et  à  ne  pas 
détraire  ces  paysans  dont  il  vivait.  Mais  il  ne  songea  pas  à  amé- 
liorer leur  sort.  Bien  au  contraire.  Advenait-il  un  besoin  pressant 
et  immédiat,  ce  maître  n*hésitait  guère  à  pressurer  ses  gens  de 
dépendance  sans  souci  raisonné  de  Tavenir. 

636.  Les  populations  des  domaines  monastiques  continuèrent  à 
être  traitées  avec  douceur  par  leurs  maîtres  légitimes,  les  églises 
et  les  abbayes.  Et  cependant  elles  se  trouvèrent  souvent  dans  une 
poeition  pire  que  celles  de  certains  domaines  laïques,  parce  que 
elles  étaient  tyrannisées  par  les  avoués  (1). 

Partout  les  travailleurs  des  campagnes,  imparfaitement  ar- 
més, ne  pouvant  totgours  se  réfligier  dans  quelque  forteresse, 
étaient  pillés,  foulés,  spoliés  par  les  bandes  de  guerriers, 
tantôt  à  roccasion  de  luttes  politiques,  tantôt  à  Toccasion  de 
guerres  privées  :  et,  dans  toutes  les  occasions,  ils  étaient  les  pre- 
mières victimes  des  ennemis  personnels  de  leurs  maîtres  (2). 

637.  Enfin,  les  fléaux  naturels,  les  pestilences,  les  famines,  les 
inondations,  venaient  achever  l'œuvre  des  violences  des  hommes, 
si  bien  qu'au  x«  et  au  xi«  siècle,  le  travail  agricole  cessa  dans  de 
Tastes  régions  et  qu'une  partie  du  sol  de  nos  contrées  retomba  en 
friche  (3). 

B.  Comment  les  classes  agricoles  commencèrent  à  se  releve)\ 

638.  Le  relèvement  graduel  des  classes  agricoles,  de  la  profonde 

(1)  Voir  plus  haut,  N»  495. 

(2)  Voir  plus  haut.  N«»  426  et  suivants. 

(3)  Sar  ce  retour  À  la  barbarie  du  sol  dans  certaines  régions,  voir 
Dunvier,  Recherches^  etc.  p.  77.  Sur  les  fléaux  naturels  voir  Torfe 
Fastes  des  calamUés  publi^pies,  1859. 
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décadence  dans  laquelle  elles  étaient  tombées,  se  rattache  anssi 
par  ses  origines  à  la  direction  nonvelle  imprimée  depuis  les 
dernières  années  du  xi«  siècle  au  mouvement  général  de  la 
société.  A  cette  heure  le  réveil  de  l'esprit  religieux,  qui  accom- 
pagna et  suivit  la  querelle  des  investitures,  imprima  à  Faction  de 
rÉglise  cet  essor  nouveau  et  croissant  dont  nous  avons  déjà  signalé 
les  heureuses  conséquences.  L'introduction  de  la  trève-Dieu  et  les 
progrès  de  la  paix  publique  atteignirent  dans  sa  racine  une  des 
causes  principales  des  souffrances  des  campagnes.  )>a  lutte  d'en- 
semble  entreprise  contre  la  tyrannie  des  avoués  tarit  peu  à  peu  la 
source  même  d'innombrables  abus  (1).  La  formation  des  principau- 
tés féodales,  en  fortifiant  le  pouvoir  et  en  diminuant  le  nombre 
des  magnats  indépendants,  diminua  les  occasions  de  conflits  poli- 
tiques et  fit  naître  des  garanties  nouvelles  d'ordre. 

639.  Les  faits  généraux  de  l'histoire  locale  eurent  donc  encore  une* 
fois  pour  conséquence  directe  :  d'abord,  d'alléger  le  joug  de  fer  et 
de  sang  qui  avait  pesé  si  longtemps  sur  les  paysans  ;  ensuite,  par  là 
même  qu'ils  avaient  allégé  ce  joug,  de  permettre  aux  progrès 
juridiques  —  qui  n'avaient  pas  laissé,  en  dépit  des  malheurs  de 
l'époque,  de  se  produire  dans  leur  condition,  —  de  taire  sentir 
leurs  effets  bienfaisants  et  de  s'étendre. 

640.  Les  progrès  juridiques,  réalisés  par  les  classes  rurales  du  x* 
siècle  et  de  la  fin  du  xn«,  ont  pour  caractère,  toutefois,  d'être  pa^ 
tiels,  d'être  relatifs,  et  d'être  peu  nombreux.  Ils  étaient  relatif, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  faisaient  qu'améliorer  à  des  points  de  vue  spé- 
ciaux la  condition  des  paysans  sans  la  transformer  dans  son  en- 
semble. Ils  étaient  partiels,  parce  que,  tout  en  s'étendant  d'one 
façon  lente  mais  continue  à  des  groupes  nouveaux  de  tenanciers 
et  de  serfh,  beaucoup  d'entre  eux  n'avaient  pas  profité  du  tont 
À  la  masse  de  la  population.  Ils  étaient  peu  nombreux  :  on  ne  peut 
guère  en  citer  que  trois  principaux. 

641.  D'abord,  comme  on  l'a  vu,  la  masse  des  tenurès  servilei 
s'était  fixée  à  titre  héréditaire,  non  seulement  en  ùAi,  mais 
encore  en  vertu  d'une  coutume  devenue  juridique,  dans  les  familles 

.(1)  Voir  plus  haut,  N««  428  et  suivants,  498  et  suivants. 
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même  serves  qni  les  détenaient  (1)  ;  et,  de  ce  chef,  les  paysans 
avaient  acquis  la  stabilité  base  indispensable  à  toute  marche  dôci- 
sire  en  ayant.  Ensuite,  on  avait  abandonné  peu-à-peu  Tusage  de 
vendre  les  serfs  isolément  (2),  c'est-à-dire  sans  la  terre  à  laquelle  ils 
étaient  attachés.  Cet  usage  de  vendre  des  hommes  comme  des  ani- 
maax,dont  on  tronve  encore  des  traces  dans  nos  contrées  au  x«  siô- 
i  de  et  an  commencement  du  xi«,  ftit  encore  flétri  et  défendu,  comme 
nefarium  negotium^  ^a,v  un  concile  de  Londres  de  1102(3).  Enfin, 
dans  un  certain  nombre  de  domaines,  surtout  de  domaines  ecclé- 
siastiques, les  charges  ordinaires  des  paysans,  dérivant  soit  de 
leur  qualité  servile,  soit  de  la  nature  de  la  tenurej  avaient  été 
établies  sur  des  bases  fixes,  tantôt  par  tradition,  tantôt  par  des 
actes  écrits  constituant  déjà  de  véritables  contrats^on  au  moins  des 
nu^rum^n^^  joridiques.  On  connait  de  ces  actes  qui  appartiennent 
an  x«  siècle  (4). 

II.  Les  classes  rurales  au  XII^  siècle  et  leurs  aspirations. 

M.  Après  ce  qui  Vient  d*étre  dit,  il  ne  sera  pas  difficile  d*es- 
qoisser  la  situation  des  populations  agricoles  des  Pays-Bas  au  xn« 
siècle  et  au  commencement  du  xni«  ;  il  ne  faudra  guère  s'appuyer 
âordes  faits  nouveaux  pour  démêler  leurs  aspirations  et  leurs 
liesoins,  et  pour  expliquer  comment  ces  aspirations  et  ces  besoins 
se  manifestèrent. 

Â.  De  Vétat  des  paysans, 
643.  Au  xii«  siècle  et  au  commencement  du  xni«,  malgré  les  in* 

(1)  Voir  plus  haut,  N*>  360. 

(2)  Voir  plus  haut.  No  178. 

(3)  Balmès«  Le  protestantisme  comparé  au  catholicisme  t.  I,  p.  337. 
Dans  cet  ouvrage  on  trouve  plusieurs  chapitres  remarquables  sur  Tac- 
tion  de  rÉglise  en  faveur  des  classes  inférieures. 

(4)  Voir,  par  exemple,  dans  Berthollet,  t.  III,  p.  YIIl  un  échange  de 
mancipia  cum  tali  îege  sicuti  antea  visi  fuerarahaJbere\  964.  On  trouve  un 
grand  nombre  de  chartes,  relatives  A  la  fixation  des  charges  rurales, 
analysées  dans  Â.  Wauters,  Table  chronologique  citée. 
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déniabl6s  adoucissements  apportés  à  leur  sort,  Timmense  majorité- 
des  populations  rurales  de  nos  contrées  était  encore  mainmor- 
table  ou  tout  au  moins  portable,  tantôt  à  raison  de  la  condition 
serve  des  personnes,  tantôt  à  raison  de  la  loi  des  tenures  qu'elles 
occupaient.  Le  paysan  mainmortàble  ne  transmettait  pas  son  héri- 
tage mobilier  à  ses  enfants  :  il  avait  pour  héritier  son  seigneur  (1). 
L'héritage  du  paysan  partable  se  divisait  à  sa  mort  entre  ses 
enfants  et  le  maitre. 

644.  Dans  les  domaines,  eux-mêmes,  où  les  charges  ordinaires 
des  gens  de  dépendance  avaient  pris  un  caractère  marqué  de 
fixité,  les  charges  extraordinaires  étaient  restées  illimitées. 
Celles-ci  se  manifestaient  surtout  par  la  taille,  ou  répartition  d'un 
impôt,  et  par  la  corvée,  répartition  de  labeurs  et  de  prestations. 
De  ce  côté  les  paysans  en  masse  étaient  toiyours  tailliables  et  cor^ 

m 

véàbles  à  merci.  Presque  nulle  part  tenanciers  ni  serfs  ne  jouis- 
saient de  garanties  sérieuses,  ni  en  matière  de  juridiction,  ni 
en  matière  de  droit  criminel.  Ils  étaient  détachés  des  anciennes 
justices  publiques,  les  échevinages  cantonaux,  dont  ]a  transforma- 
tion était  accomplie  (2)  ;  et,  comme  les  échevinages  inférieurs,  de 
formation  récente,  étaient  encore  rares,  ils  se  trouvaient  soumis  an 
pouvoir  répressif  du  maître  et  du  seigneur,  du  villicus  de  celui-ci, 
d'un  villicus,  d'un  bailli,  ou  d'un  prévôt  princier.  Ces  officiers  les 
jugeaient  seuls,  sans  assesseurs  obligés,  et  leur  appliquaient,  sans 
règle  fixe  et  sans  recours  possible,  des  châtiments  arbitraires  en 
cas  d'infractions  (3). 

645.  Enfin,  dans  le  cours  des  temps,  un  fait  économique  nouveau 
augmenta  dans  des  proportions  notables  la  gêne  des  classes 
rurales  :  le  progrès  rapide  de  la  population.  Le  système  du  travail 
primitif  devint  insuffisant.  L'intérêt  personnel  du  travailleur 
n'était  pas  assez  stimulé  pour  produire  le  surcroît  d'efforts  et  de 
capital  désormais  nécessaire  pour  tirer  du  sol  la  subsistance  d'un 
surcroît  d'habitant. 


(1)  Voir  plus  haut,  N°  180. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»»  446  et  suivante. 

(3)  Voir  plus  haut,  N*»  445. 
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B.  Des  aspirations  et  des  besoins  des  paysans. 

646.  Mais  quelles  étaient  les  aspirations  et  les  besoins  de  ces  pay- 
sans, dont  on  vient  d'esquisser  la  position  ?  Ces  aspirations  et  ces 
besoins  étaient  plutôt  d'ordre  matériel  que  d'ordre  politique. 
Eipliquons-nous.  L'homme  du  moyen-âge  n'éprouvait  pas  pour  la 
notion  économique  et  morale  du  servage  la  répulsion  qu'on  lui 
prête  parfois  aujourd'hui  par  anachronisme.  Ce  qui  lui  pesait  sur- 
tout, quand  il  en  était  la  victime,  c'étaient  les  conséquences  pra- 
tiques que  les  maîtres  tiraient  de  leur  supériorité. 

D^  gens  de  naissance  distinguée,  des  ingénus,  n'hésitaient  pas, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  à  diminuer  leur  caput  social  en  se 
déclarant  eux  et  leurs  descendants  serfs  de  quelqu'église,  La 
qualité  de  serf  n'était  pas  un  obstacle  absolu  à  la  possession  d'une 
certaine  dignité  et  d'une  certaine  indépendance  dans  la  vie.  Il  y 
avait  des  serfs  riches  et  qui  possédaient  eux-mêmes  d'autres 
serfe.  Il  y  avait  même  des  serfs  qui,  favorisés  par  les  circonstan- 
ces, réussissaient  à  fonder  des  lamilles  tenues  bientôt  pour  nobles  ; 
et  si  parfois,  au  milieu  d'une  splendeur  récente,  l'origine  irrégu- 
':  lière  de  ces  familles  se  dévoilait  brusquement,  —  comme  il  arriva 
en  Flandre  à  la  famille  des  Berthulf  (1)  —  bien  souvent  le  souvenir 
de  cette  origine  s'effaçait  à  jamais.  Peu  à  peu,  seulement,  la  doc- 
trine théologique  avait  pénétré  dans  l'ensemble  des  classes  ser- 
viles.  Cette  doctrine  avait  pour  maxime  qu'il  ne  fallait  réclamer 
i  du  serf  que  ce  que  les  circonstances  permettaient  de  lui  demander 
j  Bans  l'accabler  ;  et  la  conséquence  de  cette  maxime  était  de  faire 
:  considérer  comme  injustes  les  manifestations  d'une  servitude  que 
lasituation  générale  ne  comportait  plus,  et  un  régime  matériel  qui 
pesait  d'un  poids  trop  lourd  sur  les  classeg  dépendantes  (2). 

647.  L'objet  réel  des  aspirations  des  classes  dépendantes  du  xi« 
siècle,  et  surtout  du  xn«,  est  ^insi  bien  moins  l'égalité  sociale, 
l'abolition  théorique  de  la  servitude,  que  son  adoucissement  pra- 

I 

(1)  A  l'époque  de  Charles-le-Bon  en  Flandre.  Voir  un  autre  exemple 
dans  A.  Wauters,  ouv.  cité,  p.  517  se  rapportant  à  l'année  1180. 
"  (2)  V.  Brants,  ouv,  cité,  p.  75. 
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tique.  Les  paysans  aspirent  à  Toir  régler  les  rapports  positifs  qui 
les  lient  à  leurs  maîtres.  Ils  veulent  échapper  à  l'arbitraire  qui 
enveloppe  leur  vie,  pouvoir  disposer  de  leur  personne,  de  leur 
travail,  des  produits  accumulés  de  leurs  labeurs^  à  des  conditions 
moins  onéreuses  et  mieux  précisées,  obtenir  en  un  mot  des  garan- 
ties tant  dans  Tordre  économique  que  dans  Tordre  judiciaire  ;  et 
ils  savent,  à  la  fois,  montrer  comment  ils  sentent  le  poids  de  leor 
condition  et  chercher  à  Talléger.  Sans  doute,  il  se  produit  çà  et  là 
des  conflits  locaux  entre  maîtres  et  paysans,  des  actes  de  résis- 
tance ouverte  opposés  par  ceux-ci  à  ceux-là.  Les  vieux  chants 
populaires  nous  montrent  le  kerel  de  la  basse  Flandre,  à  la  barbe 
inculte,  aux  vêtements  grossiers,  opposant  son  bâton  ferré  et  son 
long  couteau  à  la  lance  du  miles  qui  le  hait  et  qui  le  craint.  Mais 
les  exemples  d*émeutes  rurales  sont  très  rares.  Jamais  dans 
nos  contrées  les  mécontentements  des  paysans  ne  dégénèrent  en 
jacqueries.  Le  mode  permanent  et  efficace,  par  lequel  les  popula- 
tions rurales  manifestent  leurs  besoins  et  leurs  vœux,  n*est  qu'une 
forme  spéciale  de  la  résistance  passive  :  c^est  Vémigration, 

B.  Les  émigrations. 

648.  Le  grand  et  perpétuel  mouvement  de  migration  qui,  du  xi* 
siècle  au  milieu  du  xin«,  entraine  nos  populations  rurales,  se  mani- 
feste de  diverses  manières  Parfois  il  donne  lieu  à  des  émigrations 
partielles  et  locales,  lesquelles  révêtent  un  caractère  analogue  à 
celui  des  sécessions  de  la  plèbe  romaine.  Le  plus  souvent  il  pro- 
voque des  exodes  militaires  ou  coloniatcœ,  et  pousse  hors  des  fron- 
tières mêmes  des  Pays-Bas  des  masses  considérables  de  paysans. 
Ce  serait  tomber  dans  une  exagération  manifeste  que  de  rat- 
tacher ce  mouvement  à  une  cause  originaire  unique  :  la  las- 
situde et  le  mécontentement.  L'esprit  religieux,  Tesprit  d'aventu- 
res, le  goût  des  armes,  le  trop  pfein  de  la  population  nationale, 
doivent  aussi  entrer  en  ligne  de  compte.  Mais  il  est  incontestable 
que  les  migrations  dépsissèrent  de  beaucoup  Texubérance  de  la 
population,  puisqu'elles  produisirent  de  véritables  vides  qu'il  fal- 
lut combler  ;  que  Tesprit  d'aventures  et  le  goût  des  armes  n'ex- 
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pliqaent  qne  les  exodes  militaires  et  non  les  exodes  coloniaux  ; 
que,  parmi  les  croisés,  tous,  tant  s'en  ûiut,  ne  partaient  pas  pour 
la  Terre  Sainte  sous  la  seule  impulsion  d'une  idée  religieuse  ; 
qn'enân,  les  populations  désertant  le  sol  de  la  patrie,  s'arrachant 
à  leurs  souvenirs,  à  leurs  habitudes,  à  leurs  climats,  pour  aller 
Ti?re  sous  d*autres  cieux  de  leur  vie  agricole  et  laborieuse, 
étaieot  poussées  par  le  désir  de  trouver  un  sort  meilleur. 

Eq  conséquence,  sans  prétendre  faire  ici  une  étude  détaillée 
de?  émigrations  nationales,  nous  ne  pouvons,  au  moment  où  nous 
esqnissoQs  l'histoire  des  classes  agricoles,  nous  dispenser  de  donner 
OD  aperçu  de  leurs  principaux  épisodes. 

649.  Les  émigrations,  revotant  le  caractère  de  sécessions  popu- 
laires, sont  le  &it  de  paysans  qui,  lassés  d'être  pressurés  et  tour- 
m«itéa  par  les  exactions  ou  par  la  guerre,  se  transportent  corps 
et  biens  dans  une  principauté  voisine  ou  même  rivale.  Elles  consti- 
tuent des  &its  isolés  et  locaux.  On  en  trouve  des  exemples  au  xii* 
siècle,  dans  l'histoire  du  Brabant,  de  la  Flandre,  du  Cambresis.  Les 
grands  exodes  militaires  et  coloniaux,  lesquels  poussent  .au  loin 
DOS  paysans,  vers  le  midi,  vers  l'Angleterre,  vers  l'Allemagne  et 
tes  régions  avoisinantes,  se  développent  au  contraire  d'une  ma- 
nière continue  pendant  une  longue  période  et  sur  le  territoire 
entier. 

6d0.  C'est  pendant  les  croisades  que  se  fait  sentir  le  courant  qui 
entraine  les  classes  agricoles  des  Pays-Bas  vers  le  midi.  A  l'époque 
surtout  de  la  première  expédition,de  véritables  multitudes  se  pré- 
àpitèreot  vers  l'Orient,  ou  sur  les  pas  des  princes  nationaux,  ou  sur 
les  traces  des  aventuriers  qui  essayaient  de  gagner  la  Palestine  par 
TAlleniagne.  Plus  tard,  des  croisés  Brabançons  et  Flamands,  sous 
1b  conduite  d'Arnould  d'Arschot,  en  route  pour  la  Palestine,  s'ar- 
rêtèrent sur  le  côte  de  la  Péninsule  Ibérique  et,  en  1147,  ils  aidè- 
rent les  chrétiens  Portugais  à  reprendre  Lisbonne  sur  les  Maures. 
Pins  tard  encore  d'autres  croisés,  en  partie  de  nationalité  fla- 
niande,  revinrent  pendant  la  troisième  croisade  assister  les  Por- 
tugais dans  leurs  luttes  incessantes  contre  l'Islamisme,  Tennemi 
de  leur  nationalité  et  de  leur  foi,  et  ils  finirent  par  peupler 
QQe  colonie  que  les  Rois  leur  abandonnèrent. 
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651.  Le  courant  d'émigration  qui  poussa  vers  TAngleterre  date 
aussi  du  xi«  siècle  et  il  conserva  sa  puissance  pendant  presque 
tout  le  moyen-âge.  Quand  Guillaume  le  conquérant  entreprit  la 
conquête  de  l'Angleterre  sur  les  Anglo-Saxons,  une  foule  de  Fla- 
mands de  tout  rang  répondirent  à  son  appel  et  suivirent  sa  for- 
tune. Après  la  victoire  ils  eurent  leur  part  du  butin.  Quelques-uns 
d'entre  eux  fondèrent  des  races  puissantes.  La  masse  reçut  pour  le 
moins  des  terres  et  des  domaines. 

Au  commencement  du  xii«  siècle,  de  nouvelles  bandes  de  Fla- 
mands accoururent  encore  sur  la  demande  du  roi  Henri  I,  pour 
l'assister  dans  sa  lutte  contre  les  Gallois.  Ces  nouveaux  immigrants 
ftirent  à  leur  tour  fixés  sur  la  frontière  du  pays  de  Galles,  et  ils 
y  formèrent  des  colonies  à  moitié  agricoles  à  moitié  militaires. 
Pendant  le  xii«,  le  xiii®  et  même  le  xiv«  siècle,  l'Angleterre  fit  des 
eflforts  continus  pour  attirer  de  nouveaux  groupes  de  Flamands. 
Sans  doute,  elle  recherchait  alors  de  préférence  les  tisserands  ;  mais 
si  elle  avait  appris  à  considérer  tout  Flamand  comme  un  homme 
sachant  faire  du  drap  et  de  battre,  elle  appréciait  aussi  les  quali- 
tés agricoles  de  colons  Flamands,  lesquels  avaient  fait  leurs  preu- 
ves sur  le  sol  en  défrichant  une  partie  du  comté  de  Pembroke. 

652.  Le  courant  qui  poussa  les  Flamands,  les  Frisons,  les  Hollan- 
dais du  côté  de  l'Allemagne,  —  courant  qui  s'est  manifesté  dès  le  xr 
siècle  par  un  exode  de  Liégeois  vers  la  Hongrie  au  temps  de  la 
grande  famine,—  se  dessine  à  son  tour  à  partir  du  xii«  siècle.  A  cette 

époque  les  Allemands  avaient  déjà  commencé,  au  milieu  de  leurs 
luttes  avec  les  Slaves,  la  germanisation  de  vastes  territoires  au 
Nord  et  à  l'Est.  Cette  germanisation  même  enlevait  aux  princes  et 
aux  seigneurs  de  l'intérieur  une  partie  considérable  de  leurs  sigets; 
et,  pour  repeupler  leurs  domaines,  ils  étaient  obligés  d'appeler  à 
eux  des  étrangers  en  leur  offrant  l'appât  de  terres  à  cultiver  dans 
des  conditions  économiques  et  sociales  avantageuses.  Les  colons 
Flamands  et  Hollandais  Airent  de  la  part  des  princes  germaniques 
l'objet  de  prévenances  particulières,  à  raison  même  des  aptitudes 
agricoles  spéciales  reconnues  de  bonne  heure  à  leur  race.  Ils  fon- 
dèrent des  colonies  nombreuses  et  prospères,dotées  de  libertés  par- 
ticulières, àxxjus  Flandricum  ou  HoUandicum^  en  Saxe,  en  Hol- 
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stdio,  en  Mecklembourg,  en  Poméranie,  en  Prusse,  en  Silésie, 
jnsqo'aax  bords  de  la  Yistule.  Au  xm«  siècle,  d*autres  émigrants 
Belges  allèrent  même  former  des  établissements  en  Autriche,  en 
Hongrie,  et  en  Transylvanie. 

653.  On  ne  saurait  non  plus  manquer  de  faire  mention  ici  deg 
^Ddes  errantes  de  Brabançons^  dont  le  nom  même  indique  l'ori- 
gine et  la  nationalité,  et  qui  pendant  le  cours  du  xii*»  siècle  rem- 
pjirent  rOccident  entier  du  bruit  de  leurs  exploits  et  de  leurs 
dévastations.  Ces  Brabançons  ne  se  fixèrent  pas.  Dans  leurs  cour- 
ses aventureuses  ils  servirent  tour  à  tour  le  roi  de  France,  Louis 
VII,  rempereur  Frédéric  Barberousse,  et  les  rois  d'Angleterre  (1). 

ni.  Des  causes  qui  provoqué^^ent,  à  la  fin  du  XIl^  siècle 
et  au  XIIP,  les  progrès  décisifs  de  Vémancipation 

du  iiey^s  état  rural. 

654.  Cest  pendant  Tépoque  même  des  émigrations  que  se  mani- 
festèrent dans  les  Pays-Bas  les  causes  qui  devaient  provoquer 
un  mouvement  décisif  en  faveur  da  l'émancipation  du  tiers  état 
roraL  Ces  causes  sont  de  Tordre  moral  et  de  l'ordre  matériel.  On 
peut  les  réduire  à  trois  principales  :  l'action  de  VÉglise,  l'action 
d'une  situation  économique  nouvelle ^  l'action  des  villes  franches, 
L'Eglise  entraîna  les  âmes  et  créa  un  irrésistable  mouvement 
d'opinion  en  faveur  de  l'amélioration  des  classes  inférieures  ;  la 
aUation  économique  fit  entrevoir  aux  maîtres  qu'en  cédant  à 
l*i!npulsion  religieuse  ils  agissaient  dans  le  sens  de  leurs  intérêts 
immédiats  ;  les  villes  franches  brisèrent  çà  et  là  les  dernières 
i^istances  de  la  dureté  des  cœurs,  des  intérêts  mal  compris,  de  la 
Tontine. 


(1)  Sur  l'ensemble  de  ces  émigrations  A.  Wauters,  pp.  639  et  suiv. 
—  Arendt,  Rapport  sur  un  mémoire  sur  les  colonies  Belges  en  Alle- 
inagm,  dans  les  Bulletins  de  l'Académie  royale,  2®  série,  tome  XVIU 
^  E.  de  Borchgrave,  Histoire  des  colonies  Belges  en  Allemagne^  et 
Essai  historique  sur  les  colonies  Belges  en  Autriche  et  en  Transylvanie, 
Mémoires  couronnés  —  Y.  Brants,  ouv.  cité.  —  Les  historiens  des 
croisades. 
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A.  L'action  de  V Église. 

655.  Le  courant  de  renaissance  religieuse  qui,  depuis  la  querelle 
des  investitures,  traverse  le  moyen-âge,  avait  atteint  l'apogée  de 
sa  puissance,  à  la  fln  du  xii«  siècle  et  durant  le  xm*.  Ce  courant 
était  éminemment  favorable  à  Tamélioration  du  sort  des  classes 
inférieures  ;  et  parmi  les  Papes  qui  lui  avaient  donné,  dans  cet 
ordre  particulier  d'idées,  une  vive  impulsion,  nous  ne  pouvons 
manquer  de  citer  Adrien  IV. 

Le  pape  Adrien  IV  se  prononça  d'une  manière  absolue  contre  les 
entraves  qu'on  voulait  mettre  aux  mariages  des  serfb  (1).  Jusqu'a- 
lors ces  mariages,  quand  ils  étaient  conclus  sans  l'autorisation  des 
maîtres  ou  des  seigneurs,  étaient  souvent  de  fait  considérés 
comme  nuls.  Le  Pape  les  déclara  valables  au  nom  de  l'Église, 
et  il  ne  laissa  aux  maîtres  que  la  faculté  de  réclamer  une 
indemnité  pécuniaire.  Par  la  nature  même  des  choses,  cette  déci- 
sion doctrinale  eut  une  portée  très  étendue  ;  elle  domina  peu  à 
peu  le  droit  séculier,  et  elle  contribua  à  relâcher,  dans  une  sphère 
spéciale  qui  tenait  de  près  à  la  constitution  de  la  famille  chré- 
tienne, l'ancien  pouvoir  légal  des  maîtres.  Peut-être  peut-on  y 
rattacher,  sinon  l'origine,  au  moins  l'extension  d'un  usage  qu'on 
retrouve  plus  tard  presque  partout,  usage  en  vertu  duquel  le  serf, 
sur  le  point  de  se  marier,  s'acquittait  vis-à-vis  de  son  seigneur  au 
prix  d'une  taxe  fixe  on  argent,  maritagium,  au  lieu  d'être  obligé 
d'attendre  son  consentement.  La  dépendance  morale  absolue  se 
transformait  ainsi  en  simple  obligation  d'impôt  (2;. 

656.  Dans  leur  ensemble,  les  doctrines  chrétiennes  relatives  aux 
devoirs  des  maîtres  vis-à-vis  de  leurs  serfs  et  à  l'amélioration  du 
sort  des  classes  inférieures,  ces  doctrines,  dont  l'influence  avait  été 
si  longtemps  contestée,  avaient  acquis  une  influence  dominante. 


(1)  Sur  cette  taxe  de  mariage  on  peut  lire  un  travail  important 
dans  Raepsaet,  Œuvres  complèteSji.  I,  p.  199  et  suivantes. 

(2)  Sur  l'ensemble  voir  E.  Loudun,  ouv.  cité  t.  II,  pp.  216,  217,  et 
le  remarquable  ouvrage  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne,  Histoire  des 
classes  agricoles  en  France,  pp.  205,  222,  etc. 
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Elles  s'imposaient  aux  classes  dirigeantes  de  la  même  manière  que 
les  doctrines  religieuses  avaient  âni  par  s'imposer  dans  l'ordre  de 
la  paix  poblique,  de  la  collation  des  dignités  ecclésiastiques,  de  la 
restitution  des  biens  d'église  usurpés.  L'heure  de  leur  triomphe 
sonnait,  an  moment  où  le  véritable  terme  pratique  des  améliora- 
tions dans  la  condition  des  classes  rurales  ne  pouvait  plus  être, 
dans  la  plupart  des  régions  des  Pays-Bas,  que  l'affranchissement 
plus  ou  moins  complet  des  paysans. 

657.  Le  mouvement  d'opinion  qui,au  xn*  siècle  et  au  xm®,  poussait 
aux  affranchissements  était  si  bien  de  Tordre  religieux  dans  son 
caractère  principal  et  originaire,  qu'il  se  manifestait  dans  le  texte 
des  chartes  lui-môme.  Un  nombre  considérable  de  diplômes,  amé- 
liorant la  condition  des  paysans  et  des  sera,  commençaient  par 
renoncé  de  maximes  pieuses  et  charitables  :  mole  peccaminum 
suorum  se  considerans.,,  ;  —  qui  in  libertatem,  filiorum  Dei  compu- 
tari  desiderata  ecclesiae  servos  non  solum  non  débet  opprim^re^  sed 
etiam  de  hiis  que  profutur  a  sunt^  eis  inposterum  tenetur  eospre- 
munire  ;  — ...  tam  pro  salute  anime  mee  quam  antecessorum  m£o- 
rum;--...prudome  avoient  dit  que  partir  (exercer  le  droit  de 
parchon)  nepooit  seurement  tels  gens  ne  à  salut  de  s'arme  ;..  —  en 
retour  des  maux  que  moi  et  m^s  ancêtres  leur  avons  causés,,.  (1), 
etc.  Est  ce  à  dire  que  ces  préambules  doivent  être  pris  toujours 
au  pied  de  la  lettre  ?  Non,  sans  doute.  Ils  n'indiquent  pas  nécessai- 
rement avec  sincérité  le  mobile  réel,  ou  le  seul  mobile,  sous  l'em- 
pire duquel  les  seigneurs  agissaient.  Mais,  par  leur  concordance, 
ils  démontrent  quel  était  le  courant  de  l'opinion  publique,  et 
à  quelle  impulsion,  en  émancipant  ses  paysans,  il  fallait  avoir 
l'air  de  céder. 

6.  L'action  de  la  situation  économique  et  sociale  nouvelle, 

657.  La  situation  économique  et  sociale  nouvelle,  de  nature  à  agir 
sur  l'esprit  des  classes  dominantes  dans  le  sens  des  idées  reli- 

(1)  Voir  A.  Wauters,  Les  libertés  communales^  tome  des  preuves, 
PP-  16,  53,  72,  162,  182;  les  Bulletins  de  la  Comm.  royale  d'histoire, 
2*  série,  tome  IV,  p.  255,  etc. 
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gieuses,  s'était  développée  lentement  dans  le  cours  du  xr  et  du  xir 
siècle.  Pendant  longtemps  les  transformations  qu'elle  rendait  né- 
cessaires flirent  peu  comprises.  Cette  situation  finit  cependant  par 
s'imposer  par  des  manifestations  éclatantes.  Ses  traits  caractéris- 
tiques ne  sont  pas  difficiles  à  préciser.  C'est  d'abord  la  séparation 
morale  absolue  qui  s'est  faite  non-seulement  entre  les  différents 
degrés  des  clsisses  militaires,  mais  surtout  entre  les  gens  qui  com- 
battent et  gouvernent,  d'une  part,  et  les  gens  qui  labourent,  de 
l'autre  (1).  C'est  ensuite  l'impuissance  du  travail  servile,  accompli 
en  dehors  de  toute  pression  de  l'intérêt  personnel,  à  pourvoir  aux 
besoins  croissants  do  la  société.  C'est  enfin  le  mouvement  des 
émigrations,  qui  draine  la  population  valide  en  la  faisant  glisser 
vers  l'étranger,  mouvement  qui  ne  se  borne  pas  à  rétablir  l'équi- 
libre entre  la  consommation  et  la  production,  mais  qui  menace  de 
frapper  la  société  nationale  d'anémie. 

659.  Au  flir  et  à  mesure  que  maîtres  et  paysans,  respirant  dans  des 
sphères  morales  et  matérielles  de  plus  en  plus  distinctes,  s'étaient 
dégagés  des  derniers  liens  des  mœurs  simples  et  patriarcales, 
qu'ils  étaient  devenus  étrangers  aux  peines  et  aux  plaisirs  journa- 
liers les  uns  des  autres,  les  rapports  engendrés  par  le  servage 
avalent  dû  nécessairement  se  rompre  dans  le  domaine  des  âmes.  Le 
propriétaire  ne  les  appréciait  plus  guère  qu'au  point  de  vue  de  ses 
intérêts  matériels.  Or,  à  ce  point  de  vue,  ces  rapports  engendraient 
une  véritable  aléa,  de  nature  à  lui  être  tantôt  avantageuse,  tantôt 
désavantageuse.  Tout  dépendait  d'une  proportion  mathématique 
rigoureuse  établie  entre  le  produit  du  travail  des  serf^  et 
le  coût  de  leur  entretien.  Dans  cet  état  des  choses,  bien  des  mû- 
tres  durent  entrevoir  à  une  certaine  époque  qu'ils  réalisaient  une 
opération  fructueuse  en  faisant  cesser  Valea  au  prix  de  résultats 
certains,  et  qu'ils  réalisaient  un  bénéâce  financier  net  en  afiï'aD- 
chissant  leurs  serfs,  au  prix  de  redevances  fixes  et  en  se  décha^ 
géant  désormais  de  l'obligation  de  les  nourrir. 


(1)  Cette  séparation  se  dessine  parfaitement  dans  les  monoments 
littéraires  de  l'époque,  romans  et  fabliaux,  qui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous. 
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660.  L^lmpaissance  absolue  da  travail  purement  servile^à  faire  ac- 
croître la  production  dans  la  proportion  des  besoins  nouveaux  de 
la  société,  se  manifesta  dès  les  premiers  progrès  de  la  population, 
Il  avait  fellu  recourir  alors  à  de  nouveaux  défrichements^  lesquels 
8'éciielonnent  dans  nos  contrées  du  xi«  au  xiir  siôcle  ;  et  pour  ces 
défhchements  les  seigneurs  avaient  été  obligés  de  faire  appel  au 
stimulant  de  l'intérêt  personnel.  C'est  alors  qu'apparaissent  les  pre- 
miers tiospites,  véritables  colons  appelés  dans  une  forêt,  dans  une 
bruyère,  dans  une  solitude,  pour  y  porter  la  culture  et  la  civilisa- 
tion. Ces  hospites  n'étaient  plus  des  serfs  travaillant  presqu'exclu- 
sivement  au  profit  d'un  maître.  Quels  qu'ils  fussent,  sigets  anciens 
du  seigneur,  ou  étrangers  attirés  par  ses  promesses,  entre  eux  et 
le  propriétaire  il  intervenait  un  véritable  contrat  déterminant  les 
droiU  et  les  obligations  réciproques  des  parties. 

On  peut  se  borner  à  citer,  à  titre  d'exemple,  le  diplôme  de  Thierry 
et  de  Philippe  d'Alsace  de  l'année  1161,  relatif  au  territoire 
connu  alors  sous  le  nom  de  Reriynghe,  et  appelé  plus  tard  les  huit 
paroisses,  territoire  qui  était  encore  une  immense  solitude  entre 
Ypres  et  Poperinghe.  Les  comtes  exemptaient  de  services,  de 
tailles,  d'exactions,  de  l'obligation  d'aller  à  la  guerre  sauf  en  cas 
d  mvasion  dans  le  pays,  tous  ceux  viendraient  s'y  fixer  ;  ils  pro- 
mettaient d'y  faire  construire  pour  eux  une  église,  et  déclaraient 
que  les  hospites  seraient  soumis  non  à  la  loi  de  Furnes  mais 
seulement  au  comte  lui-même  ou  à  son  maître  d'hôtel  d'Ypres  (1) 

661.  Sans  doute  ces  colons^  ou  hospites,  étaient  placés  en  vertu  de 
leur  contrat  dans  une  condition  meilleure  que  celle  de  l'ancienne 
population  rurale.  Mais  celle-ci  tendait  à  s'agrandir  à  côté  des  nou- 
veaux venus  et  à  obtenir  les  mêmes  garanties,  et  elle  désertait  ou 
8'afiiaissait  si  on  ne  lui  donnait  pas  satisfaction.  On  voit  des  sei- 
gneurs déclarer  qu'ils  dégrèvent  leurs  paysans  parce  que  ceux-ci 
refusent  de  travailler  sans  retirer  un  intérêt  personnel  de  leurs 


(1)  V.  Rrants,  ouv.  cité,  p.  46.  —  Du  vivier,  dans  la  Revue  d'art 
«<  à^ archéologie,  1. 1,  sur  les  hospites  ;  A.  Wauters,  ouv.  cité,  tome  des 
Preuves,  p.  162. 
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peines,  oa  parce  qu'ils  abandonnent  la  terre  en  diminuant  par  le 
ûdt  même  sa  valeur  et  son  revenu  (I). 

662.  Enân  le  courant  continu  des  émigrations  à  l'étranger,  que 
nous  avons  envisagé  plus  haut  conmie  un  signe  caractéristique 
des  besoins  et  des  aspirations  des  paysans,  f\it  une  grande 
leçon  pratique  pour  les  classes  dominantes  de  Tépoque,  leçon  dont 
il  leur  fut  impossible  de  méconnaitre  la  portée.  Ce  courant  aggrava 
et  généralisa  la  menace  suspendue  sur  la  tête  des  seigneurs 
peu  humains  ou  malhabiles.  Son  eUet  immédiat  Ait  la  dépopulation 
graduelle  des  domaines  où  le  paysan  vivait  dans  des  conditions 
trop  pénibles;  sa  conséquence  médiate,  leur  stérilisation  pro- 
chaine. La  force  n'était  pas  capable  d'arrêter  ses  progrès.  Les  pos- 
sesseurs du  sol  n'eurent  qu'un  seul  moyen  efficace  d'empêcher  Ja 
désertion  de  leurs  seigneuries,  ou  de  procurer  leur  repeuplement  : 
c'était  de  coloniser  à  Vintérieur.  Il  leur  fallut  retenir  sur  le  sol  les 
populations  rurales  ou  appeler  de  nouveaux  hospites^  par  l'appât 
des  mêmes  biens  que  le  paysan  était  porté  à  chercher  au  loin, 
c'est-à-dire  du  bien-être,  des  garanties,  des  libertés. 

C.  U action  des  villes  franches. 

663.  La  multiplication  des  villes  franches,  dans  les  contrées  des 
Pays-Bas,  porta  le  dernier  coup  au  régime  ancien  dans  lequel 
vivaient  les  campagnes,  régime  déjà  ébranlé  jusque  dans  ses  fon- 
dements. Ce  n'est  pas,  sans  doute,  que  les  populations  industrielles 
et  marchandes  des  centres  populeux  se  préocupassent  par  huma- 
nité du  sort  des  paysans.  Mais  les  villes,  considérées  comme  corps, 
se  posèrent  par  la  nature  même  des  choses  en  rivales  des  seigneurs 
de  leur  voisinage,  et  cherchèrent  d'emblée  à  étendre  au  détriment 
de  ceux-ci  leur  juridiction  sur  le  plus  nombre  d'hommes  possible. 
Cette  tendance  générale  suffisait  pour  produire  des  résultats  déci- 
sift.  En  réalité,  par  le  fait  seul  de  sa  vitalité,  chaque  ville  ft^nche 
était  un  appel  permanent  à  des  aspirations  de  sécurité,  de  paix,  de 

(I)  V.  Brantfi,  ouv.  cité,  pp.  59,  60. 
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liberté  civile  pour  les  populations  qui  se  trouvaient  dans  le  rayon 
de  800  inflaence.  Chacune  d'elle  offrait  au  travailleur  rural,  qui 
Tîvatt  pônibleinent,  la  perspective  de  gros  salaires,  conséquence 
do  développement  industriel.  Chacune  d'elles  constituait  une  véri- 
table por^  éL'étnigration  à  portée  immédiate  des  malheureux,  des 
mécontents,  des  gens  avides  de  changer  de  condition,  port  suscep- 
tible d'être  atteint  sans  grande  peine  et  sans  grands  hasards. 

664.  Quand  une  ville  avait  le  privilège  d'affranchir  le  serf  qui 
avait  résidé  an  et  jour  sur  son  territoire,  sans  réclamation,  l'at- 
traction qu'elle  exerçait  était  énorme.  Quand  elle  n'avait  pas  ce 
privilège,  ou  que    ce  privilège  était  restreint,  sa  force  attrac- 
tive était  diminuée  mais  non  annulée.  Le  serf  qui  s'y  cachait, 
pour  peu  qu'il  vînt  de  loin  et  surtout  d'une  autre  principauté, 
avait  mille  chances  de  ne  pas  être  retrouvé  et  de  n'être  jamais 
réclamé.  Et  d^ailleurs  le  temps  ne  tarda  pas  à  arriver  où  les  sei- 
gneurs, désireux  de  reprendre  un  serf  dans  une  puissante  com- 
mune, s'exposaient  à  une  daiigereuse  querelle  avec  celle-ci.  Qu'on 
se  rappelle,  par  exemple,  l'incident  qui  se  produisit  à  Liège,  en 
1256,  àVépoque  où  Henri  de  Dinant  dirigeait  les  affaires  de  la  Cité. 
La  dame  de  Gochenée  réclama  deux  de  ses  serf^  qu'on  avait  admis 
à  la  jouissance  des  privilèges  municipaux.  Henri  de  Dinant,  au 
nom  de  la  Cité,  refusa  de  les  rendre.  La  dame  mit  le  séquestre  sur 
les  biens  des  deux  bourgeois,  et  aussitôt  Henri  de  Dinant  ât  porter 
la  dévastation  dans  sa  seigneurie  et  fut  sur  le  point  de  ramener  la 
noble  dame  elle-même  prisonnière  à  Liège  (\), 

665.  Dans  cet  état  des  choses,  dans  toutes  régions  où  florissaient 
des  viUes  franches^  les  seigneurs  qui  avaient  résisté  au  courant 
religieux,  qui  avaient  méconnu  la  portée  réelle  des  émigrations  à 
Textèrieur,  ou  qui  avaient  réussi  à  atténuer  les  conséquences  de 
celles-ci,  durent  plier.  Ils  furent  contraints,  pour  garder  leurs 
tenanciers  et  leurs  paysans,  soit  de  les  affranchir,  soit  d'améliorer 
dans  une  mesure  décisive  leurs  rapports  de  dépendance. 

Avec  le  temps,  l'influence  libératrice  des  grandes  villes  unit 
même,  dans  certaines  contrées,  par  se  faire  sentir  dans  des  condi- 

(1)  Mgr.  Namèche,  ouv.  cité,  tome  V,  p.  952. 
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lions  particulières,  par  Faction  régulière  de  leurs  échevinages. 
Quand  ceux-ci  étaient  en  possession  du  droit  de  guider  les  justices 
rurales  dans  l'exercice  de  la  juridiction  et  de  leur  dicter  leurs  sen- 
tences, ils  dictaient  ces  sentences  dans  le  sens  de  la  liberté.  Les 
échevins  de  Liège,  notamment,  ne  manquaient  jamais  à^cibattre 
le  droit  de  morte  main  et  de  répondre  aux  seigneurs,  qui  pré- 
tendaient l'exiger,  «  qu'ils  ne  l'avaient  à  prendre  par  l'enseigne- 
»  ment  des  esquevins,  car  les  esquevins  ne  jugeroit  rien  à  l'occa- 
»  sion  de  chu  (1). 


§  lY.  DES  MODES  DANS  LESQUELS  FURENT  RÉALISÉS 
LES  PROGRÈS  OPÉRÉS  DANS    LA   CONDmON    DES    CLASSES    RL^RALES, 

ET  DE  CES  PROGRÈS  EN  EUX-MÊMES. 

666.  Après  avoir  analysé  les  causes  qui  provoquèrent  l'émanci- 
pation non  pas  complète  mais  au  moins  fort  générale  des  classes 
rurales  des  Pays-Bas  au  xiir  siècle,  il  s'agit  d'étudier  les  mode» 
dans  lesquels  se  fit  cette  émancipation  et  de  résumer  ses  résultats- 
pratiques. 

I.  Des  mx>des  dans  lesquels  s'' opèrent  les  'progrès. 

667.  Les  améliorations  dans  le  sort  des  populations  agricoles 
s'opérèrent  en  partie  par  des  modifications  graduelles  apportées 
aux  rapports  existants  entre  maîtres  et  seigneurs,  d'une  part, 
tenanciers  et  serfs  de  l'autre,  modifications  procurées  par  le  seul 
changement  du  milieu  moral  et  politique  dans  lequel  se  mouvait 
l'opinion  publique  ;  en  partie,  et  surtout,  par  des  actes  précis  et 
prémédités  émanant  des  grands  possesseurs  du  sol. 

668.  Ces  actes,  à  leur  tour,  étaient  très  divers.  C'étaient  des  con- 
ventions ou  des  contrats  verbaux,  faits  par  les  seigneurs  avec  des 

(1)  Polain  et  Raikem,  Coutumes  du  pays  Liège  t.  I,  pp.  20-21  ; 
119:  recharges  à  l'abbé  de  Lobbes  et  au  prévôt  de  Saint-Jean.  On 
parlera  plus  loin  ex  professa  de  l'action  exercée  par  les  grands  éche- 
vinages  au  point  de  vue  du  droU, 
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âuDiiles  oa  avec  des  individus  isolés,  contrats  jdont  on  ne  songea 
jamais  à  passer  des  titres  écrits.  C'étaient  des  actes  gouyeme- 
mentaux  modifiant  ou  complétant  certains  ressorts  judiciaires  ou 
administratifs  et  donnant  naissance,  pour  Favenir,  à  des  tradi- 
tions nouYelles.  ^étaient,  enfin  et  surtout,  des  instruments  écrits, 
analogues  aux  chartes  octroyées  aux  communautés  bourgeoises, 
et  souvent  presque  identiques  à  celles  que  ces  communautés 
ayaient  reçues  à  leur  origine.  Les  chartes  en  question  étaient 
dues  d'ordinaire  à  Finitiative  du  seigneur  ;  parfois  elles  sortaient 
d'une  transaction  débattue  entre  le  seigneur  et  ses  hommes.  Elles 
émanaient  tantôt  des  seigneurs  qui  disposaient  ou  pour  leurs 
possessions  entières,  ou  pour  quelque  village  de  ces  possessions, 
tantôt  des  princes  territoriaux  qui  disposaient  ou  pour  un  village 
de  leur  domaine,  ou  pour  une    classe    spéciale    de    personnes 

* 

dispersée  dans  leur  Etat  entier,  mais  placée  sous  leur  dépendance, 
on  pour  leur  domaine  considéré  dans  son  intégralité. 

659.  Par  la  nature  même  des  choses  chaque  puissance  locale  trai- 
tait exclusivement  de  ses  propres  droits  et  au  profit  de  ses  sujets 
immédiats.  Les  mesures  prises  étaient  toujours  locales,  ou  tout  au 
moins  restreintes  à  des  communautés  ou  à  des  groupes  déterminés 
de&milles.  Mais,  à  côté  de  leur  action  directe  et  juridique,  ces 
mesures  spéciales  avaient  une  action  par  voie  d'infiuence.  Très 
souvent  le  village,  auquel  elles  s'appliquaient,  devenait  un  nouveau 
foyer  de  liberté  rurale  dans  une  contrée.  Il  attirait  les  populations 
environnantes  (1)  ou,  tout  au  moins,  il  excitait  leurs  aspirations 
et  attisait  leurs  mécontentements,  et  il  obligeait  les  seigneurs  à 
imiter  l'exemple  donné  à  côté  d'eux.  Dans  certaines  régions  on 
vit  même  se  produire  assez  tôt  une  sorte  de  régime  villageois  type, 
lequel  s'étendit  de  proche  en  proche  presque  sans  modifications 
locales.  Il  en  ftit  notamment  ainsi  de  la  loi  de  Beaumont  octroyée 
en  1182  par  Guillaume  de  Joinville,  dit  aux  blanches  mains,  arche- 
vêque de  Rheims,  à  Beaumont  en  Argonne.  Cette  loi  Ait  adoptée 


(l)  De  la  les  mesures  prises  pour  empêcher  les  désertions  des 
tenanciers  ;  voir  dans  Prat,  Histoire  d*Arlon,  tome  II,  pp.  50-51,  une 
foule  d'exemples. 
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dans  une  foule  de.  villages  et  même  de  petites  villes  de  Luxem- 
bourg et  de  l'ensemble  des  Ardennes,  dans  le  cours  du  xnr  et  du 
xiv«  siècle,  comme  étant  la  base  même  des  rapports  à  maintenir 
entre  les  seigneurs  et  leurs  sigets,  tantôt  à  la  demande  des  popu- 
lations, tantôt  par  l'initiative  des  seigneurs  (1). 

II.  Des  chartes  rurales  proprement  dites. 

670.  Bien  qu'une  foule  de  chartes  octroyées  à  des  communautés 
rurales  soient  encore  égarées,  cachées,  ignorées,  ou  qu'elles  soient 
perdues  et  détruites  à  jamais,  le  nombre  de  celles  dont  on  possède 
le  texte  est  déjà  considérable.  Quand  on  les  compare  les  unes  aux 
autres,  elles  présentent  des  variétés  aussi  caractérisées  et  aussi 
nombreuses  que  les  chartes  municipales.  Les  unes  disposent  sur 
tel  ou  tel  point  particulier  ;  d'autres  règlent  des  intérêts  multi- 
ples ;  d'autres  ont  le  cachet  de  véritables  statuts  ruraux  embras- 
sant l'ensemble  des  intérêts  d'une  communauté  villageoise.  Cel- 
les-ci prononcent  l'abolition  sans  compensation  des  anciens  droits 
serviles  appartenant  au  seigneur,  celles-là  remplacent  les  droits 
anciens  et  vexatoires  par  des  droits  de  perception  facile  ;  celles-là, 
enïln,  décrètent  ou  l'abolition  ou  la  modiâcation  de  ces  droits,  ici 
à  titre  gratuit,  là  bas  au  prix  de  services  ou  d'argent,  etc.  Sans 
s'appesantir  sur  ces  divergences,  qui  nécessiteraient  un  tra- 
vail spécial,  qu'il  nous  suffise  ici  de  mettre  en  relief  à  titre  d'exem- 
ple quelques  actes  saillants. 

671.  En  Flandre,  on  ne  saurait  oublier  de  citer,  comme  documents 
capitaux,  les  grandes  Keures  cantonales,  celle  du  Franc  de  Bruges 
rédigée  en  1190,  celle  du  pays  de  Waes  promulguée  en  1241,  celle 
des  Quatre-Métiers  remontant  à  1242,  celles  des  châtellenies  de 
Furnes,  de  Bourbourg,  de  Berghes,  remontant  à  la  même  époque. 
Dans  le  même  comté  on  voit,  en  1252,  la  comtesse  Marguerite  de 


(1)  Voir  surtout,  sur  la  loi  de  BeaumorU,  le  travail  complet  de  M. 
Kurth,  professeur  à  TUniversité  de  Liège,  dans  le  tome  XXXI  des 
Mémoires  in-8'*  de  TAcadéoiie  royale. 
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CoQstantmopIe  mettre  à  meilleur  cately  non  pas  grataitement  mais 
M  prix  d*aDe  taxe  fixe  annaelle,  une  grande  partie  des  serDi  de  son 
àmcUne  jnsqo'alors  mainmortàbles  (1). 

672.  En  Hainant,  dès  1245,  la  même  Marguerite,  exécutant  un  pro- 
jet déjà  conçu  par  sa  sœur  Jeanne,  avait  mis  k  meilleur  catel  les 
taincteurs  on  serfs  d'église  du  Hainaut,  au  décès  desquels  les 
comtes  percevaient  aussi  la  mainmorte  (2).  Dans  le  même  comté, 
la  charte  de  Trazegnies  de  1220,  celle  de  la  Chapelle-lezHerlay- 
mont  de  l^,  celle  de  Montigny-sur-Sambre  de  1253,  etc.,  émanées 
des  seignenrs,  sont  de  véritables  statuts  ruraux.  Elles  précisent 
les  redevances  et  les  services  de  toute  nature  dûs  par  les  habi- 
tants de  la  localité,  le  régime  des  banalités,  des  corvées,  des  mi- 
lices, les  conditions  et  les  formes  de  la  transmission  des  tenures, 
la  procédure,  le  droit  pénal,  l'organisation  des  autorités  et  de  la 
justice  villageoises.  Plus  à  l'Ouest,  les  chartes  importantes  de 
Sebourg  et  de  Piètre,  datant  du  xni«  siècle,  présentent  des  carac- 
tères analogues.  Il  en  est  de  même,  en  Luxembourg,  de  la  loi  de 
Beaumont  (2). 

^.  En  Brabant,  en  1204,  Henri  le  Guerroyeur  abolit  le  servage  à 
Ifarville,  moyennant  une  rente  fixe  à  asseoir  chaque  année  sur  la 
communauté  et  à  repartir  par  des  délégués  que  celle-ci  a  le  droit  de 
choisir  (3).  En  1247,  le  testament  de  Henri  II  abolit  absolument  et 
uns  ancune  espèce  de  compensation  lii  de  limitation  la  mcûnmorte 
dans  le  domaine  ducal  entier,  c'est-à-dire  qu'il  affranchit  tous  les 
Borfe  du  duc.  Ce  testament  ordonne  encore  aux  baillis  de  régir  tous 
les  justiciables  selon  le  droit  et  les  sentences  d*éc?iemns  ou  d'hom- 
^nes^etleur  défend  de  rendre  justice  seuls  et  sans  le  concours  d'as- 
sesseurs. En  1260,  le  duc  Henri  III,  s'inspirant  des  idées  larges  et  gé- 
néreuses de  son  père,  statue  aussi,  par  acte  de  dernière  volonté,  que 
^Qs  les  hommes  de  la  terre  de  Brabant  seront  traités  par  droit  et 
PttT  sentence  et  affranchis  de  toutes  tailles,  exactions,  charges 
^^^rdinaires,  sauf  dans  des  cas  limitativement  spécifiés.  Enfin, 


(1)  A.  Wauters,  ouv.  cité,  p.  756. 

(^)  IWdew,  pp.  732  et  suiv.,  et  tome  des  Preuves,  pp.  76,  88,  182. 

(3)  Ibidan,  Preuves,  p.  60. 

21 
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en  1292,  Jean  le  victorieux  édicté  les  célèbres  landkeuren^  obliga- 
toires  pour  tous  les  villages  de  son  domaine  dans  lesquels  il  n*j 
avait  pas  encore  de  loi  criminelle  écrite  et  stable  (1>. 

III.  Les  progrés  opérés, 

674.  En  dernière  analyse  si  le  xm*  siècle  fût  loin  de  voir  dans  nos 
contrées,  sauf  dans  les  domaines  propres  des  ducs  de  Brabant^ 
disparaître  absolument  le  servage,  il  fut  témoin  de  progrès  nom- 
breux, accentués,  notables,  fkits  par  le  plat  pays  et  par  la  partie 
la  plus  considérable  des  classes  rurales. 

675.  Dans  certains  villages  la  servitude  tat  tout-à-&it  abolie.  Dans 
d^autres,  les  serft  et  les  tenanciers,  de  mainmortaàles  qu'ils 
étaient  encore,  devinrent  portables  ou,  s'ils  étaient  porteries,  ils 
acquirent  le  droit  de  transmettre  leur  héritage  mobilier  à  leur 
funille,  moyennant  le  payement  de  certaines  charges  annuelles  et 
du  meilleur  catel,  beste  Ttoofdt,  cueremede,  etc.,  au  décès.  Partout 
les  charges  extraordinaires,  les  tailles,  les  services,  les  corvées» 
dues  par  les  tenanciers  et  les  serfls,  se  fixèrent^  aussi  bien  que  les 
charges  ordinaires,  et  cela  dans  des  conditions  adoucies.  Dès  Ion 
les  paysans,  armés  de  leur  charte,  eurent  une  position  qu'ils  pou- 
vaient et  qu'ils  savaient  défendre  au  point  de  vue  du  droit  positif. 

676.  Le  système  des  villas  exploitées  en  régie  par  un  seul 
propriétaire,  disparut.  Les  villas  se  fractionnèrent  toutes  en 
villages  formés  de  petites  exploitations  rurales  tenues  à  des 
services  et  à  des  cens.  En  môme  temps  l'on  vit  déjà  s'étendre  le 
régime  des  exploitations  données  à  bail.  Le  passage  d'un  système 
à  l'autre  est  appelé  par  les  chroniqueurs  vilUxm  instaurare  ;  et 
l'on  désigne  sous  le  nom  de  villae  novae,  les  localités  peuf^ées 
par  l'appât  de  privilèges  et  de  droits  octroyés  à  ceux  qui  vieo» 
draient  s'y  fixer. 

(1)  Sur  ces  actes,  Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joj/euse-Entrée  de 
Brabant,  pp.  21  et  suiv.,  et  A.  Wauters,  Henri  III,  dite  de  BraJbant, 
dans  les  BuUetins  de  V Académie,  2«  série,  tomes  38  et  39. 

(2)  Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,  p.  26,  et  Histoire  du 
droU  pénal  dans  V ancien  duché  de  Brabant,  pp,  90-91. 


—  327  — 

677.  Enfin,  en  Brabant,  en  Flandre  et  dans  quelques  autres  con- 
trées, Airent  constitués  des  échevinages  ruraux  ayant  les  uns  pfour 
ressort  un  seul  village,  les  autres  une  communauté  de  villages 
adjacents.  Ceux-ci  n'étaient  que  la  transformation  d*un  ancien 
échevinage  franc,  cenx-là  une  imitation  des  échevinages  urt>ains  (1). 
Ces  échevinages  ruranx  n'étaient  plus  composés  au  gré  du  prévét 
on  du  baiUi.  C'étaient  des  corps  fermés,  où  siégeaient  seulement, 
eomme  dans  les  villes,  des  membres  nommés  par  la  puissance 
locale.  Là  où  ces  échevinages  ne  se  formèrent  pas,  les  gens 
de  condition  Inférieure  acquirent  peu  à  peu  des  garanties  ju- 
diciaires, entre  autres  le  droit  d*étre  jugés  non  par  les  prévôts 
et  les  baillis  seuls,  mais  par  ces  officiers  assistés  de  leurs  hauts 
aEsessenrs  (2). 


(I)  Wauters,  ouv.  cité,  pp  653-654. 

P)  Wauters,  Le  duc  Jean  J®*",  etc.  — Warnkônig,  ouv.  cité,  passim. 
Sot  Tensemble  de  l'histoire  des  classes  rurales  on  peut  encore  consulter 
avec  fruit  Hejlen,  VerJiandeUngen  ot>er  de  Kempen. 
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Dubois,  Essai  sur  VMstoire  municipale  de  Yalendennes.  —  Petit, 
Histoire  de  Saint-Ghislain  dans  le  tome  VIT  de  la  3^  série  des  Mé- 
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moires  de  la  Société  des  lettreB,de8  sciences  et  des  arts  du  Hainaut. 
Pinchart,  Histoire  du  conseil  de  Hainaut,  —  Kempeneers,  De  oude 
xryhM  van  Montenaeken.  —  Daris,  Notice  sur  Hasselt  dans  les 
Analeeles  pour  servir  à  Vhistoire  ecclésiastique,  tome  VI  ;  notice  sur 
Beerinçen,  ibidem,  tome  IX  ;  notice  sur  les  anciens  pays  d'oidre- 
Untse,  ibidem,  tome  XII  ;  notice  sur  différents  villages  Lossains, 
sar  les  écoles  Liégeoises  et  sur  le  chapitre  de  Saint-Lambert  dans 
les  Notices  sur  Us  églises  du  pays  de  Liège,  —  D.  van  de  Casteele, 
Histoire  d'Oudenbourg.  —  Berghman,  Geschiedenis  der  stad  Lier.  — 
FniUz  de  Potter  en  Jan  Broeckaert,  Geschiedenis  van  de  gemeenten  der 
procinde  Oost-  Ylaenderen.  —  Gilliodts,  Inventaire  des  archives  de 
la  tSle  de  Bruges,  — -  Diegerick,  Inventaire  des  archives  de  la  ville 
d'Tpres.  —  Yanderkindere,  Le  siècle  des  Artevelde.  —  De  Porte- 
mont,  Histoire  de  Crrammont.  —  E.  Yarenbergh,  Histoire  des  rela- 
tions âiplomaHques  entre  le  comté  de  Flandre  et  V Angleterre  au 
mofen^tge.  —  Articles,  mémoires  et  documents  épars  dans  les  But- 
leHns  de  l'Académie  roycUe,  de  la  Commission  royale  de  l'histoire^  de 
Is  Commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances, 
les  Analectes  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique,  les  Bulletins  des 
eerdes  archéologiques,  deNamur,  de  Mbns,et  de  VInstitut  archéoUogi- 
queLiégeois.  — BTitz,Ancien  droit  Belgique. —  Sohet, Instituts  de  Droit. 
—  Les  publications  in-4®  de  la  Commission  royale  d'histoire,  de  la 
Commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances. — 
Quoidbach,  Mémoire  couronné  sur  la  persistance  du  caractère  na- 
tional des  Belges.  —  Inventaires  des  archives  du  royaume,  publiés 
soos  la  direction  de  M.  Gachard,  par  MM.  Gachard,  Piot,  Galesloot, 
Pinchart,  etc. 


CONSIDERATIONS  GENERALES. 


678.  Au  sortir  de  Tépoque  de  transition,  quand  la  truisformation 
des  institutions  carolingiennes,  à  laqu  elle  nous  venons  d'assister^est 
accomplie,  la  société  politique  des  Pays-Bas  a  pris  sa  physionomie 
propre.  Les  individualités  provinciales  sont  bien  assises,  dans  des 
conditions  sinon  uniformes,du  moins  analogues.  En  Flandre,en  Bra- 
bant,  dans  le  pays  de  Liège,  le  principe  communal  a  une  vitalité 
exceptionnelle.  En  Hainaut,  à  Namur,  en  Luxembourg,  rogne  ou 
esprit  féodal  plus  accentué.  Mais  partout  les  bases  fondamentalse 
du  régime  national  sont  établies,  non-«eulement  pour  las  derniers 
siècles  du  moyen-âge,  mais  encore,  à  certains  égards,  Jusqu^w 
triomphe  de  la  révolution  ft^ançaise. 

679.  C'est  le  moment  dé  faire  un  temps  d*arrét.  Avant  de  repren- 
dre rétude  du  mouvement  remarquable  qui  remplit  et  caractérise 
au  xiv«  siècle  la  période  communcUe,  il  importe  de  jeter  un  coup- 
d'oeil  d'ensemble  sur  les  résultats  produits  par  le  mouvement  da 
haut  moyen-âge.  Nous  allons  donc  exposer,  non  plus  au  point  de  vue 
de  l'histoire,  mais  au  point  de  vue  du  droit  public,  quels  sont  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  principauté  féodo-conmiunale  dans  lesPays- 
Bas.  Dans  cet  exposé,  nous  tiendrons  compte  de  la  persistance  de 
certains  de  ces  éléments  à  travers  les  âges,  et  nous  nous  permet- 
trons, pour  éviter  des  retours  et  des  redites  dans  les  livres  suivants, 
d'épuiser  parfois  la  matière.  Le  présent  livre  sera  divisé  en  six  cha- 
pitres :  le  premier  traitera  des  sources  du  droit  et  des  bases  du 
droit  constitutionnel  ;  le  second  des  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État;  le  troisième  du  régime  foncier  et  du  régime  seigneurial  ; 
le  quatrième  de  la  condition  des  personnes  et  des  rapports  de 
dépendance  ;  le  cinquième  des  divisions  durables  du  territoire  et 
des  institutions  cantonales  et  locales  dans  leurs  bases  perma- 
nentes ;  le  sixième,  enïin,  du  pouvoir  princier  et  des  grandes 
institutions  qui  se  rattachent  à  son  exercice. 


CHAPITRE  I. 

LES  SOURCES  DU  DROIT  ET  LES  BASES 
DU  DROIT  CONSTITUTIONNEL. 


680.  Le  régime  juridique  du  moyen-âge  se  différencie  du  régime 
juidiqne  carolingien,  dont  il  est  sorti,  par  deux  traits  principaux. 
D  ne  comporte  plus  ni  l'existence  de  lois  personnelles,  dans  le 
8eD8  attaché  naguère  à  cette  expression  (l},ni  la  distinction,  autre- 
fois fondamentale,  entre  le  droit  de  la  société  politique  et  le  droit 
éomamaM^).  Au  moyen-âge,  le  droit  a  pour  caractère  saillant  d*étre 
ferriicrial  :  et  le  droit  de  la  société  domaniale  se  confond  avec 
cetni  de  la  société  politique  dans  un  seul  et  unique  système. 

681.  Le  caractère  territorial  qu*a  pris  le  droit,  s'explique  par  l'ac- 
tion de  plusieurs  grands  faits  combinés.  Parmi  ceux-ci.  on  doit 
placer  en  premier  rang  :  l'eflàcement  absolu  des  distinctions  de 
née,  qui  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  juxtaposition  et  du 
mélange  des  races  et  des  peuples  pendant  plusieurs  siècles  ;  la  spé- 
cialisation et  le  développement  des  intérêts  locaux,  lesquels  ont 
engendré  des  rapports  juridiques  spéciaux  et  nouveaux  sur  les 
diverses  fractions  du  territoire  ;  la  vitalité  croissante  des  pou- 
Toirs  locaux,  qui  tendent  à  imprimer  un  cachet  propre  au  régime 
Bons  lequel  vivent  les  populations  axées  sur  le  territoire  soumis  à 
tonr  action  directe. 

La  oonfùsion  du  droit  de  la  société  domaniale  avec  le  droit  de  la 
société  politique  dérive,  de  son  côté,  de  ce  que  le  domaine  est 
devenu  seigneurie  (3);  de   ce   que  le  système  seigneurial  s'est 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  131. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^*  120,  121,  122. 

(3)  Voir  plus  haut,  N<»  361  et  suivants. 
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généralisé  ;  de  ce  que  la  seigneurie  embrasse  d*une  manière  il 
étroite  les  hommes  et  les  choses,  que  ses  rapports  cessent  d'étid 
des  rapports  de  droit  privé  et  marquent  au  premier  rang  dai 
rapports  de  droit  public. 

682.  Sans  insister  davantage  sur  ces  considérations  préliminai- 
res, qui  dominent  toute  la  matière  mais  qu'il  suffit  d'indiquer,  aboi^ 
dons  immédiatement  Texamen  des  sources  du  droit,  et  celui  ddv 
bases  du  droit  constitutionnel. 

§  I.  LES  SOURCES  DU  DROrT. 

683.  Considéré  en  lui-même  et  dans  son  ensemble,  le  droit  de  la 
société  du  moyen-âge,  comme  celui  de  la  société  carolingienne,  re- 
pose sur  la  coutume,  ou  tradition,  et  sur  des  monuments  écrits  (1). 
Ces  monuments  sont  de  diverses  espèces.  Ils  sont  ecclésiastiques 
ou  séculiers,  généraux  ou  locaux,  et  ils  appartiennent  les  uns  au 
droit  écrit  proprement  dit,  les  autres  à  ce  qu'on  appela  plus  tard 
le  droit  édictal  et  au  droit  contractuel, 

I.  La  coutume  et  les  coutumes  i^). 

684.  Pendant  les  premiers  siècles  de  l'époque  de  transition  la  cou- 
tume avait  régné  presqu'en  souveraine  dans  l'ordre  séculier  ;  et,  à 
la  renaissance  de  l'ordre  légal,  elle  conserva  un  empire  au  moins 
égal  à  celui  qu'elle  avait  au  ix«  siècle.  Elle  garda  son  importance 
pendant  tout  moyen-âge,  et  même,  dans  certaines  sphèresjusqu'à 
la  un  de  l'ancien  régime. 

Comme  naguère  la  coutume  régla  d'une  manière  principale  les 
rapports  de  droit  civil  et  de  droit  criminel,  la  condition  des  per- 
sonnes et  celle  des  terres,  le  mécanisme  et  l'organisation  tant  des 

il)  Voir  plus  haut,N^  123  et  suivants, 
2)  Sur  rensemble  de  ce  N<>  on  peut  consulter  Defacqz,  ouv.  cité, 
tome  I  et  tome  II,  pp.  303  et  suivantes  ;  Britz,  Mémoire  sur  Vanden 
droit  Belgique.  On  trouve  aussi  des  considérations  qui  ne  manquent 
pas  d'intérêt  dans  Godet,  Essai  sur  Vhistoire  eœteme  du  droit  dam  la 
Oaule  et  dans  la  Belgique  sous  la  période  flanque  et  la  période  féodale. 
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institations  nouTelles  que  des  institutions  anciennes  transformées. 
Elle  continaa  à  interprêter  sonverainement  les  textes  écrits,  quand 
des  textes  de  l'espèce  existaient,  dans  un  sens  variable  suivant  la 
direction  des  courants  qui  entraînaient  la  société. 

685.  Cest  de  la  combinaison  graduelle  de  textes  législatif^  an* 
tàem  et  nouveaux  et  d'usages  persévérants,  combinaison  opérée 
par  la  tradition,  que  sortirent  les  coutumes.  Au  point  de  vue  his-> 
toriqne  comme  au  point  de  vue  juridique  on  peut  les  déânir  :  un 
ensemble  de  régies  juridiques  consacrées  par  un  usage  constant, 
en  Tigneur  dans  un  ressort  déterminé,  et  conservées  par  la  tradi- 
tion des  cours  de  justice  longtemps  avant  qu'on  songeât  à  les  rédi- 
ger par  écrit,  même  à  titre  officieux. 

k.  De  la  /location  graduelle  des  coutumes. 

686.  Telles  qu'on  vient  de  les  définir,  les  coutumes  ne  purent 
manquer  de  se  former  rapidement  dans  une  société  où  les  rapports 
essentiels  des  hommes  et  des  choses«cie  se  modifiaient  guère,  et 
qui,  dans  son  ensemble,  se  développait  avant  tout  dans  le  sens  de 
la  tradition.  Au  xm*  siècle,  et  surtout  au  xiv«,  elles  avaient  déjà 
aoqnis  une  grande  stabilité  :  dans  quelques  contrées  elles  avaient 
marne  été  déjà  coordonnées  par  écrit,  à  titre  officieux. 

6S7.  Dès  la  fin  du  xnp  siècle  il  existait  à  Liège  un  recueil  privé, 
appelé  le  Patoeilhars  aux  articles.  Ce  recueil  avait  été  formé, 
Pftrait-il,  par  un  clerc  des  échevlns,  avec  l'assistance  de  ceux-ci. 
Il  renfermait  les  décisions  marquantes  du  corps  échevinal,  desti- 
nées à  constater  les  précédents.  Il  grossit  d'année  en  année  ;  et,  à 
partir  du  commencement  du  xiv«  siècle,  il  devint  l'objet  de  soins 
pins  persévérants  et  plus  minutieux,  lorsqu'une  révolution  inté- 
rieure eut  brisé  dans  la  Cité  l'homogénéité  du  corps  échevinal 
patricien.  Les  nouveaux  échevlns,  souvent  étrangers  à  la  juris- 
prudence traditionnelle  du  tribunal,  flirent  obligés  naturellement 
^  se  mettre  tout-à-fait  sous  la  direction  de  ceux  de  leurs  rares 
uiciens  collègues  qui  avaient  échappé  au  massacre  de  la  mdl 
90int  Martin  de  1312.  Ils  firent  appel  aux  souvenirs  juridiques 
que  ces  vétérans  de  la  jurisprudence  puisaient  dans  leur  expé* 


—  834  — 

pience  personnelle  et  dans  les  leçons  qu'ils  araient  eox-mdmds 
reçues  de  leurs  deyaociers  ;  et  ces  souvenirs,  au  Au*  et  à  mesure 
qu'ils  furent  recueillis,  se  classèrent  dans  le  Patoeilhars  (1). 

688.  A  la  an  du  xrv«  siôcle,  les  coutumes  de  la  Flandre,  du  Hai- 
naut,  de  Tournai,  d'Artois,  de  Lille,  etc.,  avaient  ét^,  de  leur  e6té, 
coordonnées  par  des  praticiens  agissant  en  leur  nom  privé,  puis- 
que Jean  Bouteillier  ou  Botelgier  en  cite  le  texte  dans  sa  Somme 
rurale  (2). 

689.  Au  xv«  siècle  des  clercs  de  justice  de  Namur  dressèrent  sue* 
cessivement,  en  1440  et  en  1483,  deux  recueils  de  cas  jugés  sans 
caractère  absolument  officiel,  mais  valant  en  fait  comme  constater 
tion  de  précédents.  Le  premier  était  relatif  à  la  jurisprudence  delà 
cour  du  Feix,  le  second  à  la  jurisprudence  de  cette  cour  et  de  celle 
des  échevins  de  Namur  (3). 

B.  Des  ressemblances  et  des  divergences  des  coutumes. 

690.  Les  coutumes  qui  s'étaient  formées  dans  les  contrées  des 
Pays*Bas  et  du  nord  de  la  France,  ne  consacraient  pas  des  prin- 
cipes juridiques  uniformes.  Si  elles  avaient  toutes  un  fonds  com- 
mun et  réglaient  à  peu  près  de  la  même  manière  un  certain  nom*' 
bre  de  matières,  elles  présentaient  de  nombreuses  divei^eneee. 
Elles  différaient  non-seulement  de  principauté  à  principauté,  juais 
encore,  dans  certaines  régions,  de  localité  à  localité.  Sur  le  sol  de 
la  Belgique  actuelle,  notamment,  plus  de  cent  corps  de  coutome 
distincts  étaient  en  vigueur.  C'était  en  Brabant  et  en  Flandre  que 
ces  corps  de  coutumes  étaient  les  plus  nombreux.  A  Liège,  à  Looa, 
à  Namur,  en  Hainaut,  en  Gueldre,  en  Luxembourg  il  existait  une 

(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Essai  sur  le  droit  criminel,  etc.,  pp.  35  et 
saivantes,  et  Polain  et  Raikem,  Coutumes  du  pays  de  Liège,  tome  U 
pp.  15  et  suivantes 

(2)  Il  existe  plusieurs  éditions  de  cette  Somme  rurale,  La  première 
d'entre  elles  a  été  faite  à  Bruges,  en  1479,  par  Colard  Mandon.  M 
ouvrage  a  eu  aussi  des  traductions  flamandes:  voir  Njpels,  BUfUûthè' 
que  choisie  du  droit  criminel,  p.  551. 

(3)  Grandgagnage,  Coutumes  de  Namur  et  de  PhllippetfiUe,  tome 
H,  pp. 
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eonUime  génércUe  du  pays.  Mais,  dans  ces  principautés  même,  il 
exirtait  quelques  coutumes  locales,  lesquelles  dérogeaient  à  beau- 
eoap  d'égards  à  la  coutume  générale  (1). 

091.  L*exîstence  d'un  fonds  commun  qui  se  rencontre  dans  toutes 
leBooatomes,  si  diverses  qu'elles  soient  dans  le  détail,est  la  consé- 
quence directe  d*UQ  seul  fait  :  c'est  que  toutes  les  coutumes  se 
nkttachaîent  par  leurs  origines  à  des  bases  communes.  Ces  bases 
étaient  multiples  ;  les  principales  d'entre  elles  sont  :  d'anciennes 
traditions  carolingiennes  enracinées  dans  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux, tribunaux  qui,  en  général,  n'ont  jamais  été  tout-a-fait 
boalerersés,  mais  qui  se  sont  lentement  transformés  ;  des  près- 
cnptions  de  la  loi  salique  et  de  la  loi  ripuaire^  lois  dont  les 
documents  juridiques  nationaux  du  xr  et  du  xn«  siècle  invoquent 
flotiYent  la  force  obligatoire  (2)  ;  des  textes  épars  dans  le  corps 
do  droit  romain  (3)  ;  des  règles  formulées  par  les  Empereurs 
dans  les  constitutions  générales  qu'ils  ont  publiées  au  xi*  et 
an  xn*  siècle  (4)  ;  les  principes  généraux  du  droit  féodal  et  du 
droit  canonique,  qui  dominaient  ceux-ci  la  Chrétienté,  ceux-là 
aa  moins  l'Europe  occidentale  entière  (5);  enân,  et  surtout 
en  matière  criminelle,  quelques  textes  bibliques  de  l'Ancien 
Testament. 

092.  La  diversité  des  coutumes,  à  son  tour,  dérive  de  causes  sim- 
ples et  &cile8  à  saisir.  Elle  est  la  conséquence  médiate  du  fraction- 
i^oment  de  l'autorité  publique,  lequel  s'est  opéré  dans  les  mo- 
o^rcMes,  démembrées  de  l'Empire  carolingien,  au  profit   de 


(1)  On  ne  saurait  manquer  d'appeler  ici  d'une  manière  spéciale, 
Tattention  de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  d'ancien  droit  et  d'hi- 
B^oire,  sar  la  magnifique  collection  des  anciennes  coutumes  publiée 
*)^  les  auspices  du  gouvernement.  D'ordinaire  après  les  textes 
SQCoeaeifB  de  la  coutume,  on  y  trouve  le  texte  môme  des  chartes 
anciennes  et  des  principaux  monuments  judiciaires  auxquels  elle  se 
nttaehe. 

(^)  Raepsaet  a  rassemblé  plusieurs  preuves  de  ce  fait  dans  ses  Œu- 
we»  oomjiètes,  tome  IV,  pp.  47  et  suivantes. 

P)  Voir  plus  loin,  N^  704. 

(4)  Voir  plus  haut,  N<»  434. 

(5)  Voir  plus  loin,  N»-  704.  705. 
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nombreux  princes  territoriaux,  et,  dans  les  principautés  féodales 
elles-mêmes,  au  profit  de;  certains  hauts-barons  et  souvent  de  puis- 
santes communes,  presqu'autonomes  et  exerçant  leur  influence  pré- 
pondérante bien  en  dehors  de  leur  enceinte.  Elle  est  la  conséquence 
immédiate  de  la  manière  même  dont  chaque  corps  de  coutume 
s'est  fiooé^  dans  les  nombreux  ressorts,  indépendants  les  uns  des 
autres  au  point  de  la  législation  et  de  la  justice,  qui  se  partagent 
le  territoire. 

693.  Tout  corps  de  coutume,  en  effet,  se  fixait  par  Toie  de  juris- 
prudence. Un  usage  ne  pouvait  guère  acquérir  la  force  d'une  règle 
coutumière  tant  qu'il  n'avait  pas  été,  sinon  formulé,  au  moins 
accepté  par  la  jurisprudence  du  tribunal  supérieur  investi  da 
droit  de  juger  souverainement  dans  le  ressort  où  cet  usage  se 
manifestait.  Or,  par  suite  même  du  fractionnement  de  Tautoritô 
publique,  les  tribunaux  qui  ne  reconnaissaient  au  dessus  d'eux 
aucun  juge  supérieur,  étaient  nombreux.  Souvent  il  en  existait 
plusieurs  de  même  rang  dans  une  même  principauté  :  en  Flandre 
les  échevinages  de  Gand,  de  Bruges,  d'Ypres,  de  Lille...  en  Bra- 
bant,  ceux  de  Louvain,  de  Bruxelles,  d'Anvers,  de  Bois-le-Duc...  ; 
et  chacun  d'eux  avait  eu  nécessairement  très  tôt  sa  jurisprudence 
propre.  Nous  disons  nécessairement,  et  cela  pour  un  double  motif. 
D'abord,  faute  d'une  cour  régulatrice  suprême  chargée  de  mainte- 
nir l'uniformité  de  jurisprudence,  chaque  tribunal  supérieur  inter- 
prétait,d'après  les  vues  individuelles  de  ses  membres,les  traditions 
carolingiennes,  les  textes  saliques,  ripuaires  ou  impériaux,  les  prin- 
cipes féodaux  ou  canoniques,  en  un  mot  les  sources  du  droit  du 
temps.  Ensuite,  chaque  tribunal  supérieur  fut  bientôt  obligé  de 
combiner  ces  sources  communes  avec  des  sources  particulières  et 
locales.  Ici,  il  dut,  par  exemple^  se  régler  d'après  une  tradition 
locale,  wardee^  conservée  dans  la  mémoire  des  échevins,  ou  dans 
leurs  recueils  de  cas  jugés,  tradition  qu'à  Liège  on  appelait  la  loi 
Charlemagne  (1).  Là  bas,  il  devait  avoir  égard  à  des  monuments 
législatif^  locaux  de  date  relativement  récente  :  une  heure  oom- 

(1)  Sur  la  loi  Charlemagne,  Edm.  Poullet,  Essai  sur  l'histoire  du 
droit  criminel,  etc.,  pp.  29,  30,  31,  33. 
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manale,  une  heure  cantonale,  des  ordonnances  ou  des  statuts 
ioterpfétati&  de  ces  heures^  etc. 

691.  Il  se  forma  donc  natarellement,  dans  chaque  principauté, 
autant  de  jurispradences  distinctes  et,  par  contre-coup,  autant  de 
corps  de  coutumes,  qn'il  s'y  trouyait  de  tribunaux  supérieurs  égaux 
ksims  des  autres  ;  et  l'empire  territorial  de  chaque  corps  de  coutu- 
mes eut  pour  limites  exactes  celles  du  ressort  dans  lequel  chacun 
de  ces  tribunaux  supérieurs  dominait  la  jurisprudence.  Les  seu- 
les principautés  dans  lesquelles,  dès  le  moyen-âge,  se  forma 
one  coutume  générale,  sont  celles  où  un  seul  haut  dicastôre, 
comme  à  Liège  le  tribunal  des  échevins  de  la  Cité,  à  Looz 
réchevinage  de  Vliermael,  dictait  le  droit  à  la  masse  des  justices 
dapays. 

C,  De  la  manière  dont  s'exerçait  Faction  régulatrice  des 

tribunaux  supérieurs. 

695.  Le  mode  primitif  au  moyen  duquel  les  tribunaux  supérieurs 
dont  il  Tient  d'être  question,  exerçaient  dans  un  ressort  déter- 
miné leur  action  régulatrice,  maintenaient  l'unité  de  jurispru- 
dence, fixaient  et  développaient  la  coutume,  était  partout  le  môme. 
Il  se  rattachait  à  la  qualité  de  chef  sens,  hoofde,  chief  qu'avaient 
ces  tribunaux  vis-à-vis  des  justices  inférieures.  Dans  les  temps 
primitif  ce  moyen  n'était  pas  Vappel  :  c'était  ce  qu'on  appelait  la 
^''cncharge,  de  leeringhe,  koofdtleeringhe,  enseignement,  etc. 

696.  Un  tribunal  supérieur  pouvait  avoir  la  qualité  de  chef 
^^^  à  l'égard  d'un  certain  nombre  de  justices  inférieures,  même 
importantes,  à  différents  titres.  Tantôt  il  la  possédait  de  temps 
immémorial,  et  vraisemblement  parce  que  dans  les  périodes 
l'ecnlées  il  avait  exercé  seul  la  justice  publique  dans  les  régions 
où  les  cours  placées  sous  la  dépendance  doctrinale  s'étaient  for- 
mées. Tantôt  des  justices  inférieures  lui  avaient  été  subordon- 
nées à  une  date  récente,  par  un  acte  du  législateur  local,  prince 
ou  seigneur  :  quand,  par  exemple,  le  législateur  avait  transporté 
À  un  bourg,  à  un  village,  à  un  territoire,  le  droit  et  la  coutume  de 
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la  Tille  anciennemeDt  privilégiée  dans  laquelle  le  tribanal  sapé* 
rieur  exerçait  la  juridiction  immédiate  (1). 

697.  La  rencharge  n*était  autre  chose  que  Tacte  de  procédure  par 
lequel  le  chef  sens,  consulté  par  une  cour  de  justice  de  sa  dépen- 
dance, sur  un  procès  civil  ou  criminel  dont  cette  cour  était  saisie, 
la  doctrinait,  lui  donnait  une  formule  de  sentence.  Cette  formule 
liait  la  cour  qui  l'avait  demandée  :  sans  doute  celle-ci  la  prononçait 
en  son  propre  nom,  mais  elle  ne  pouvait  rien  y  changer. 

698.  Les  rapports  entre  les  c?iefs  sens  et  les  cours  subordonnées 
n'étaient  pas  toujours  les  mêmes.  Ils  étaient  fixés  soit  par  la 
lettre  des  chartes  soit  par  la  tradition.  Parfois  les  tribunaux 
subalternes  ne  devaient  prendre  rencharge  au  chef  sens  ques'ils 
n'étaient  pas  sages,  van  zaken  daer  van  zy  niet  toys  en  zy% 
c'est-à-dire  quand  elles  éprouvaient  des  doutes  ou  des  scrupules. 
D'autrefois,  l'obligation  pour  les  tribunaux  subalternes  d'aller  en 
rencharge  était  générale  et  absolue.  C'était  le  cas,  par  exemple, 
dans  le  pays  de  Liège,  où  les  échevinages  locaux,  à  moins  d'avoir 
un  privilège  formel  contraire,  ne  prononçaient  jamais  de  sentence» 
civile  ou  criminelle,  qui  ne  leur  ilit  dictée  par  l'échevinage  de  la 
Cité. 

699.  Dans  les  localités  où  la  rencharge  n'était  pas  obligatoire, 
l'action  régulatrice  des  tribunaux  supérieurs  ne  s'exerça  long- 
temps que  d'une  manière  intermittente  et  incomplète.  Il  suffisait 
pour  y  échapper  que  les  cours  subalternes  s'abstinssent  de  la 
provoquer  et  de  demander  des  lumières  à  leur  chef-sens.  Alors, 
en  effet,  les  sentences  d'un  tribunal  quelconque,  dès  qu'elles 
étaient  rendues,  n'étaient  plus  susceptibles  que  d'une  seule  espèce 
de  recours.  La  partie  condamnée  ne  pouvait  les  contredire  devant 
un  juge  supérieur  qu'en  les  faussant.  Il  lui  fallait  à  risques  et 
périls,  et  en  se  soumettant  d'habitude  au  duel  judiciaire,  prendre 
personnellement  ses  juges  à  partie,  et  les  accuser  d'avoir  jugé  mé- 
chamment,  i^omme.fauœ,  traîtres  et  menteurs. 

700.  Cette  situation  se  modifia  seulement  quand,  au  moins  en 
matière  civile.rapp^^  hiérarchique  fut  introduit  des  cours  subalt6^ 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  612. 
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068  à  leur  chef  sens.  Cet  appel  hiérarchique^  établi  en  France  par 
saifitLooiâ,  pénétra  dans  les  institutions  belgiques  à  la  an  du  xm* 
aidele  ou  au  xiv«.  Il  n'avait  lieu  que  dans  les  cas  où  la  cour  avait 
prononcé  sa  sentence  sans  recourir  au  préalable  à  son  chef;  mais  il 
mettait  désormais  celui-ci  à  même  d'exercer^en  toutes  circonstan- 
oei,  666  pouvoirs  pour  maintenir  Tunité  de  la  jurisprudence  et  de 
la  coutume  dans  son  ressort  (1). 

H.  De  la  preuve  de  la  coutume  et  des  records. 

701.  Au  moyen-âge  le  plus  grand  nombre  des  coutumes  natip^ 
luJes  n'avaient  jamais,  été  rédigées  par  écrit,  même  à  titre  offl- 
ci«ax  ;  le  texte  écrit  de  celles  qui  avaient  été  colligées  et  coor- 
données par  des  particuliers  n'avait  pas  force  obligatoire  ;  les 
recueils  de  cas  jugés,  eux-mêmes,  ne  fournissaient  que  des  précé- 
dents  de  fait  dont  la  combinaison  et  l'examen  permettaient  sim^ 
plement  au  juge  de  s'élever  à  la  compréhension  des  règles 
oontniniôres 

Lorsque  dans  un  procès  civil  ou  criminel  le  point  de  droit  était 
contesté,  il  fallait  donc,  avant  de  songer  à  appliquer  le  droit 
an  ûdt,  commencer  par  établir  l'existence  de  la  règle  coutu- 
mière  elle-même.  Pour  atteindre  ce  but  les  juges  pouvaient  cher- 
dior  des  lumières  dans  les  recueils  de  cas  jugés  de  ressort,  s'il  en 
existait.  Le  plus  souvent  ils  devaient  procéder  à  Venquête  par 
tourbes,  Venquête  turbiére  ou  par  tourbes  consistait  dans  la  décla- 
ntion  délibérée  et  faite  en  commun  par  des  coutunûers,  c'est-à- 
dire  par  des  anciens,  des  gens  de  loi,  des  praticiens  versés  dans  la 
^nnaîssance  des  usages  et  de  la  jurisprudence  et  réunis  au  nom- 
bre de  dix  à  quinze. 

70S.  En  dehors  de  l'ordre  contentieux,  il  arrivait  que  des  parti- 
^hers,  des  dépositaires  de  l'autorité  publique,  des  corps  de  ma- 


(l)  Sur  rensemble  :  Edm.  Poullet,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  cri- 
mW,  etc.,  pp.  120  et  suivantes  ;  Defacqz,  ouv^  cité,  pp.  49,  50,  etc.  ; 
Raep896t,  (Eu!ores  complètes,  tome  V,pp.  189,190,  et  les  sources  citées 
dans  ces  ouvrages. 
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gistrats  on  des  corps  politiques,  eussent  intârôt  à  fiûre  constater 
Texistence  d*ane  règle  coutnmière  de  droit  politique,  de  droit  civil 
et  de  droit  criminel.  C'était  aux  cours  de  justice  qu'ils  devaient 
s'adresser  dans  l'occurrence.  Ces  cours,  spécialement  dans  le  pays 
de  Liège,  avaient  la  Ikculté  de  donner  des  attestations  officielles 
sur  les  points  de  jurisprudence  ou  de  pratique  coutumière  de  leur 
ressort.  On  appelait  ces  attestations  records  :  elles  étaient  dres- 
sées soit  après  enquête,  soit  après  examen  des  casjugésetdeB 
chartes  locales  (l). 

II.  Le  droit  écrit. 

703.  Le  droit  écrite  dans  la  plus  large  acception  du  mot,  compre- 
nait le  droit  romain,  le  droit  canon  et  le  droit  féodal, 

A.  Le  droit  romain. 

704.  Les  Pays-Bas,  comme  le  nord  de  la  France,  étaient  des  pays 
de  droit  coutumier.  Ils  ne  reconnurent  jamais  le  droit  romain 
comme  loi  principale.  La  seule  question  qui  se  présente  ici 
est  celle  de  savoir  dans  quelles  limites  le  droit  romain  a 
été  en  usage  pendant  le  moyen-âge  sur  leur  territoire.  Cette  ques- 
tion a  été  fort  controversée  et  elle  s'est  compliquée  au  siècle  der- 
nier parce  que,  à  l'époque  Joséphiste,  on  y  a  mêlé  des  préoccupa- 
tions politiques.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'approfondir.  Il  suffira 
en  ce  qui  la  concerne,  de  constater  deux  points  capitaux.  Des  faits 
innombrables  prouvent  que  les  lois  romaines  n'ont  jamais  été 
complètement  oubliées  dans  nos  contrées,  et  que  certaines  règles 
établies  par  elles  n'ont  jamais  cessé  d'être  en  usage.  D'autres  faits# 
non  moins  nombreux  ni  moins  certains,  établissent  que  les  règles 
du  droit  romain,  acceptées  par  la  jurisprudence,étaient  observées 
moins  à  raison  de  leur  origine  législative  que  pour  être  passées 
dans  une  tradition  constante  et  nécessaire  ;  et  que  si  les  juges  et 

(1)  Voir  Edm.  PouUet,  ibidem,  passim,  Defacqz,  ibidem,  pp«  165  et 
saivantes. 


—  341  — 

les  praticiens  nationaax  recouraient  parfois  au  droit  romain» 
c'était  dans  la  mesare  de  leur  instruction  et  de  leur  libre  arbitre, 
mais  sans  obligation  légale  (1). 

B.  Le  droit  canon, 

705.  T^  droit  canon  qui,  à  la  différence  du  droit  romain,  s'impo- 
sait comme  loi  à  tous  les  ordres  déjuges  des  Pays-Bas,  était  con- 
tenu dans  des  sources  générales  et  dans  des  sources  locales  (2). 

706.  Ses  sources  générales  étaient  :  les  six  collections  connues 
sous  le  nom  de  Décret  de  Gratien,  Decrétales,  Seœte,  Clémentines^ 
Extravagantes  de  Jean  XXII,  Extravagantes  communes;  les 
tsoom  des  conciles  généraux  de  TEglise  uniyerselle;  les  Consti- 
tutions pontificales. 

707.  Ses  sources  locales,  exclusivement  propres  aux  diocèses 
nationaux,  étaient  aussi  multiples.  On  peut  ranger  parmi  les  prin- 
cipales d'entre  elles  les  décrets  des  conciles  nationaux,  c'est-à-dire 
ceux  des  proYinces  ecclésiastiques  dont  nos  diocèses  faisaient 
partie  ;  des  statuts  synodaux  détaillés  et  des  stattUs  consisto- 
riaux  ou  ordonnances  sur  l'organisation  des  cours  spirituelles, 
publiés  de  période  en  période  dans  chaque  diocèse.  Sans  entrer  ici 
dans  de  longs  détails,  on  ne  saurait  se  dispenser  de  préciser  quel- 
ques indications  relativement  aux  sources  locales  du  droit  canon  du 
diocèse  le  plus  considérable  de  la  contrée,  celui  de  Liège.  A  Liège, 
des  statuts  synodaux  du  plus  haut  intérêt  furent  publiés  en  1288 
par  l'évoque  Jean  de  Flandre.  Ils  fhrent,  en  1292,  modérés  ou 
modifiés  à  la  demande  des  nobles  et  des  villes,  publiés  de  nouveau 
en  1445  avec  quelques  additions,  par  Jean  de  Heinsberg,  amplifiés 


{1)  Sur  cette  question  voir  Defacqz,  ouv.  cité,  pp.  177  et  suivantes  ; 
;  Bntz,  oov.  cité,  pp.  30,  323,  et  errata^  p.  2  ;  les  mémoires  de  Rape- 
I  dius  de  Berg,  de  d'Outreçont,  de  Verhoeven,  de  Heylen,  présentés  en 
1782  à  rAcadémie  impériale  de  Bruxelles,  et  imprimés  dans  ses 
collections  ;  Rapsaet,  Œtwres  complètes,  t.  IV,  pp.  83  et  suivantes. 

(2)  Sur  Tensemble,  voir  les  Canonistes,  et,  quant  aux  faits,  Defacqz, 
OQv.  cité,  pp.  184  et  suivantes,  Rapsaet,  Œuwes  complètes,  tome  iV, 
pp.  5  et  suivantes. 
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et  amendés  par  divers  actes  épiscopaux  dans  le  coars  des  àm 
niers  siècles.  Adolphe  de  la  Marck,  promalgua  dès  1337  mil 
réforme  des  cours  spirituelles  ;  et  cette  réforme  ftit  a  son  tom 
amplifiée  et  complétée  par  d'autres  ordonnances  dans  les  époqMi 
postérieures  (1).  On  peut  «jouter,  en  passant,  que  pour  le  diocôaft 
de  Cambrai  il  existe  des  statuts  synodaux  de  1310  et  de  1322  fort 
intéressants  (2). 

708.  Au  moyen-âge  la  promulgation  des  monuments  généraux  os 
locaux  du  droit  canon,  fkite  dans  les  formes  canoniques  par  les  évè^ 
ques,  suffisait  pour  leur  donner  force  de  loi  au  fw  extérieur^  saoj 
ilntervention  de  la  puissance  séculière,  aussi  bien  pour  les  matià| 
res  touchant  aux  mœurs  que  pour  celles  qui  concernaient  la  fojj^ 
la  discipline  du  clergé,  les  institutions  ecclésiastiques.  Ce  p^iDc^lé 
resta  debout  dans  la  principauté  de  Liège  jusqu'à  la  fin  de  l'ancieii 
régime.  Dans  les  contrées  des  Pays-Bas  il  subit  pendant  les  dert 
niers  siècles  des  modifications  sur  lesquelles  nous  aurons  4 
revenir  (3) 

C.  Le  droit  féodal, 

709.  La  source  principale  du  droit  féodal  européen  consiste  dans 
le  recueil  des  Libri  feudorum  ou  Consvœtudines  feudjorum^  im- 
primé d'ordinaire  à  la  suite  du  corps  du  droit  romain.  Ce  recueil^ 
concerne,  à  proprement  parler,  les  coutumes  anciennement  suivies 
en  Lombardie.  Il  fut  publié  au  milieu  du  xir  siècle  et  bientôt  reça, 
dans  tout  l'Empire  sous  Frédéric  Barberousse;  puis  il  pénétra  dans 
les  autres  contrées  de  l'Occident.  En  fait  il  ne  valait  cependant' 
que  comme  constatation  d'usages.  On  y  recourait  volontiers  quand 
les  traditions  féodales  locales  étaient  incertaines  ou  quand  elles 
présentaient  des  lacunes.  Quand  au  recueil  célèbre  appelé  les 
Assises  de  Jérusalem,  il  peut  être  étudié  avec  fruit  par  les  histo- 

(1)  La  plupart  de  ces  actes  sont  analysés  dans  Edm.  Poullet,  Essai 
sur  l'histoire  du  droit  criminel,  cité,  passim. 

(2)  Ils  sont  imprimés  dans  VAmpHssima  coUedioi.  VII. 

(3)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  tome  II,  pp. 
131,  132. 
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iriem  désirenx  d'étadier  nne  société  féoda)e  transportée  toat 
lifane  pièce  en  Orient,  mais  il  n*eut  jamais,  dans  aucune  contrée 
Mb  rOccident,  l'autorité  de  la  loi  ni  même  celle  d'une  coutume 
Constatée  (l). 

III.  Le  droit  édictaL 

710.  Au  moyen -âge,  le  droit  édictal  comprenait  l'ensemble  des 
diqtositions  législatives  émanées  des  Empereurs  et  des  Rois,  —  des 
pinces  territoriaux,  leurs  vassaux,  —  des  seigneurs  particuliers, 
hreetis  du  pouvoir  législatif,  qui  se  trouvaient  soumis  à  la  supé- 
riorité territoriale  de  ces  princes,  —  des  magistrats  communaux 
nt  des  ordonnances  dans  la  limite  de  leur  compétence.  Ce 
it  était  général  quand  il  concernait  soit  l'Empire,  soit  un 
lyanme  pris  dans  son  emsemble,  local  quand  il  était  propre 
à  une  principauté  territoriale,  soit  à  une  seigneurie,  à  une 
Tille,  à  une  région  particulière  de  cette  principauté. 


A.  Les  sources  du  droit  édidal  général. 

711.  Au  point  de  vue  des  sources  du  droit  édictal  général»  en 
ligueur  dans  leur  territoire,  il  faut  distinguer  dans  les  Pays-Bas 
es  principautés  de  mouvance  ft^ançaise  des  principautés  de  mou- 
wuiee  impériale.  Dans  les  premières,  et  spécialement  en  Flandre, 
I  n'en  existait  pas  :  la  Flandre  n'était  pas  soumise  aux  ordonnan- 
ces des  rois  de  France  (2).  Dans  les  autres,  les  actes  législatifs  du 
Baint  Empire  romain  avaient  en  principe  force  de  loi  quand  ils 
âfoposaient  sur  des  matières  d'intérêt  général  (3).  Les  sources  du 
droit  édictal  général  étaient  donc,  dans  les  contrées  de  l'ancienne 
|x>tharingie,  les  constitutions  impériales  et  les  recés  des  grandes 

(1)  Voir  Defacqz,  ouv.  cité,  pp.  195  et  suivantes. 

(2)  Voir  Wamkônig,  ouv.  cité,  tome  II,  p.  14. 

(3)  La  différence  de  situation  des  comtes  de  Flandre  et  des  princes 
Lotharingiens,  à  ce  point  de  vue,  s'explique  par  la  manière  dont  les 
^  et  les  autres  avaient  acquit  la  supériorité  territoriale  :voir  plus 
fhaut,  N«  366  et  suivants. 
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assemblées  ou  diètes  germaniques  promulgués  par  TEmperear  de 
concert  avec  les  princes  de  TEmpire  et  souvent  à  rintervention 
de  princes  des  Pays-Bas  (1). 

712.  Il  va  de  soi  qu*aprôs  la  chute  du  pouvoir  impérial  la  force 
obligatoire  des  actes  législatif^  du  Saint  Empire  tomba  insensible- 
ment  en  désuétude  dans  les  États  laïques  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Mais,  dans  la  principauté  ecclésiastique  de  Liège  il  en  fût 
autrement.  Jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime  TÉtat  liégeois  resta 
soumis  aux  constitutions  impériales  ;  et  même,  les  coutumes  géné- 
rales et  le  droit  commun  de  TEmpire  y  furent  applicables,  pour 
autant  que  les  lois,  les  coutumes  et  les  usages  nationaux  n'y  déro- 
geassent  pas  (2). 

B.  Les  sources  du  droit  édictal  locaL 

713.  Les  sources  du  droit  édictal  local  sont  si  nombreuses  qn*on 
doit  se  borner  à  les  classer  par  catégories.  On  peut  les  ranger  sous 
sept  rubriques  principales  : 

10  Les  sentences  et  les  décisions  de  droit,  rendues  par  l'Empe- 
reur de  concert  avec  les  princes  de  l'Empire,  soit  sur  un  conflit 
spécial  intéressant  des  princes,  des  corps,  des  personnes  des  Pays- 
Bas,  soit  sur  un  point  de  jurisprudence  ou  de  coutume  qui  était 
considéré  comme  douteux  sur  leur  territoire  (3). 

29  Les  privilèges  accordés  par  les  Empereurs  ou  par  les  Rois  de 
France,  à  des  princes,  à  des  villes,  à  des  corporations  ecclésiasti- 


(1)  Voir  des  exemples  dans  Emile  de  Borchgravey  Histoire  des  rap- 
ports de  droit  public,  etc.,  p.  50  en  note. 

(2)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  p.  24. 

(3)  Citons  ici,  à  titre  d'exemple,  la  décision  impériale  qui  place  les 
ministériels  du  Brabant  au  même  rang  que  les  vassaux  d'origine  libre  ; 
celle  qui  donne  au  duc  de  Brabant  la  garde  noble  des  orphelins  dé- 
laissés par  les  vassaux  relevant  de  son  duché  ;  celle  de  1279  qui  per- 
met au  prince-évéque  de  Liège  de  remettre  le  jour  de  droit  ûxé  pour 
un  duel  judiciaire  ;  celle  de  1279  par  laquelle  l'Empereur  autorise  le 
comte  de  Looz  k  transférer  à  Looz  le  siège  de  l'antique  échevinage  de 
Vliermael,  etc.  Voir  Pertz,  Monumenta,  tome  II,  pp.  230,  249,  258, 
etc.,  et  Daris,  Histoire,.,  de  Looj,  tome  II,  p.  187, 
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on  sécQlières,  et  parfois  môme  à  des  principautés  entières (1). 
9*  Les  paùc  publiques,  proclamées  par  les  princes  territoriaux 
iTee  Tassentiment  et  le  concours  de  leurs  vassaux  les  plus  puis- 
te  (2). 

4*  Les  chartes  fondamentales,  destinées  à  fixer  des  principes 

lénux  de  droit  dans  une  principauté  entière,  chartes  promul- 

par  les  princes  territoriaux  dans  les  formes  constitutionnel- 

du  pouToir  législatif  des  temps  :  ainsi  par  exemple,  les  chartes 

du  Hainant  de  1200,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 

loin. 
S»  Les  chartes  innombrables,  octroyées  soit  par  les  princes 
lit  par  les  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques,  à  des  Tilles,  à  des 
,  à  des  districts  populeux,  bientôt  même  à  des  corporations 
s  les  Tilles  (3). 
^  Les  ordonnances  et  les  bans  de  police,  faits  par  les  princes 
Vensemble  de  leur  territoire.  Ces  ordonnances  et  ces  bans 
t  fort  rares  au  moyen-âge,  et  ne  disposent  guère  que  sur  des 
^Uèr«8  toutes  spéciales. 

*?•  Les  ordonnances  locales  en  matière  de  droit  ciTil,  de  droit 
inel,  de  police,  etc.,  faites  par  les  échoTins,  ou  par  Tensemble 
DMkgistratures  communales,  pour  le  ressort  de  leur  juridiction. 
'714.  Les  monuments  du  droit  édictal  sont  rédigés  en  latin  dans 
te  la  période  antérieure  au  xnr  siècle.  Le  plus  ancien  texte 
iel,  dHine  authenticité  incontestable,  rédigé  en  langue  iVan- 
Ç«9e  ou  romane  est  la  charte  de  Tournai  de  1187.  C'est  seulement 
*  partir  du  premier  quart  du  xiii«  siècle  qu'on  rencontre  des 
■ôDttmentsde  plus  en  plus  nombreux,  rédigés  en  langue  française, 
BtàparUr  de  sa  seconde  moitié  des  chartes  en  langue  thioise  ou 
aUemaDde(4). 

(1)  Ces  privilèges  abondent  surtout  pour  le  Brabant  et  pour  le  pays 
»  Liège. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»»  435  et  suivants. 

(3)  Voir  pins  haut,  N®«  599  et  suivants,  670  et  suivants. 
^)  Voir  sur  ce  point  les  Bulletins  de  la  Comm,   royale  d*histoire 

•  série,  t.  VII,  pp.  193  et  suivantes,  et  A.  Wautere,  Table  chronolo-^ 
'"'"citée,  t.  III,  introduction,  pp.  XXX,  XXXI. 
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IV.  Z^  droit  contractuel. 

715.  Le  droit  contractuel  avait  ce  caractère  propre  de  ne  dériver 
ni  de  la  tradition,  ni  de  Texercice  du  pouvoir  législatif,  mais  de 
véritables  contrats  faits  entre  éléments  sociaux  capables  de  dis  - 
poser  d'eux  mêmes.  Il  liait  les  parties  contractantes,  leurs  subor- 
donnés, leurs  ayant-cause,  leurs  héritiers,  leurs  successeurs,  et 
s'imposait  à  l'autorité  publique  supérieure  en  tant  qu'il  n'empié- 
tait pas  sur  ses  droits. 

716.  On  peut  ranger  les  sources  du  droit  contractuel,  importantes 
pour  l'histoire  nationale,  en  deux  catégories  : 

l^  Les  règlements  d'offices  et  les  contrats  faits  par  les  églises 
et  les  abbayes  avec  leurs  avoués  ou  avec  leurs  ministériels  (1). 

29  Les  règlements  de  paix  faits,  dans  certaines  villes,  par  des 
<x)rps  puissants  en  conflit,  règlements  qui  sacriflaient  au  profit  de 
l'ordre  et  de  la  bonne  entente  certains  droits  de  chacun  des  corps 
en  présence  (2). 

§  II.  DES  BASES  DU  DROIT  CONSTrTUTIONNBL. 

717.  Les  considérations  qui  précèdent  n'ont  pas  seulement  pour 
objet  de  faire  connaître  par  ses  côtés  généraux  le  régime 
juridique  national  du  moyen-âge.  Elles  servent  encore  d'in- 
troduction nécessaire  à  l'exposé  des  fondements  de  l'ancien 
droit  public  des  principautés  des  Pays-Bas.  C'est  seulement  à  leur 
lumière  qu'on  peut  se  rendre  compte  de  la  nature  des  constitutions 
nationales  du  temps,  des  bases  sur  lesquelles  ces  constitutions 


(i)  Voir  plus  haut,  N®»  498  et  suivants. 

(2)  Parmi  ces  règlements  de  Paix  lun  des  plus  célèbres  est  celui 
-qu'on  appelle  la  Paix  des  clercs  à.  Liège.  Voir  sur  cet  acte  Edm. 
Poullet,  Essai  sur  VMstoire  du  droit  criminel^  etc.  pp.  32,  124,  125, 
etc.  On  peut  citer  encore  la  lettre  délie  paix  de  Fosses,  de  1318  dont 
il  est  question  iindem,  p.  238  une  paix  concernant  Maestricht,  dans 
les  Bulletins  de  la  Comm,  royale  d*hisUrire,  3*  série,  t.  IX,  pp.  87  et 
suivantes  ;  etc. 


I 
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leposaient,  des  origines,  des  formes  et  de  la  portée  de  la  cérémonie 
[«oostitationnelle  essentielle  :  Ylnaiiguration, 

I 
I 

1.  Des  constitutions. 

A.  De  la  nature  des  constitutions. 

718.  Au  sortir  de  l*ôpoque  de  transition,  le  droit  public  des  prin- 
cipautée  des  Pays-Bas  était,  quant  à  sa  nature  et  quant  à  ses 
principes  fondamentaux,  analogue  à  celui  des  autres  États  de  la 
chrétienté.  Le  régime  constitutionnel  de  nos  temps  contemporains, 

)  régime  qui  au  fond  place  le  pouvoir  effectif  entre  les  mains  d'un, 
ministère  du  Roi  issu  d'une  majorité  parlementaire,  n'existait  pas 
même  en  germe.  Et  cependant  les  États  chrétiens  étaient  libre^^ 
Si  alors  le  prince  avait  personnellement  Fimpulsion  gouverne.* 
mentale,  mille  part,  qu'il  fût  Roi,  Empereur,  simple  supérieur' 
territorial,  il  ne  disposait  du  pouvoir  absolu.  Partout,  en  &ce  des 
droits  princiers,  se  dressaient  d'autres  droite,  souvent  aussi  am- 
«ens,  toujours  regardés  comme  aussi  respectables  qu'eux  :  le^ 
droits  de  TEglise,  des  grands,  des  villes,  des  corporations  de  toute 
nature,  des  sujets  de  tout  rang.  Ceux-ci  servaient  à  ceux  là  de 
soutien,  de  limite  et  de  contrepoids.  Ils  contenaient  dans  toutes 
les  sphères  l'exercice  delà  prérogative  princière.  Ils  arrêtaient 
Taction  discrétionnaire  des  dépositaires  du  pouvoir  public.  C'était 
leur  faisceau  qui  contituait,  dans  chaque  principauté,  la  constitth 
tien  nationale. 

B.  Des  bases  des  constitutions, 

719.  Les  constitutions  des  principautés  des  Pays-Bas,  analogues 
entre  elles  et  à  celles  des  États  voisins  au  moyen-âge,  se  diversi- 
fièrent dans  les  détails  surtout  à  partir  du  xn*  siècle.  Mais  elles 
continuèrent,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  à  reposer  sur  des 
bases  unifbrmes.  Toutes  ces  constitutions  comprenaient,  en  effet, 
un  double  élément  :  un  élément  traditionnel  ou  coutumier  et  un 


n 
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élément  ^cr^^.  Les  garanties  et  les  droits  qu'elles  consacraient 
étaient  en  partie  consignés  dans  des  instruments  authentiques 
conservés  ayec  soin,  dans  ces  privilèges,  ces  chartes,  ces  diplômes, 
ces  sentences,  dont  il  a  été  question  plus  haut.  D*autres  fois,  ils  ne 
reposaient  que  sur  une  possession  immémoriale  et  incontestée,  sur 
des  coutumes  enlacées  par  mille  liens  à  Tétat  social  tout  entier, 
coutumes  purement  traditionnelles  ou,  tout  au  plus  comme  dans 
certains  cas  à  Liège,  rappelées  dans  des  records.  Au  lieu  d*être 
gravés  sur  le  parchemin  ou  sur  la  pierre,ils  étaient  gravés,comme 
la/ot  salique  des  Français,  es  cœurs  de  tous  les  citoyens. 

720.  La  constatation  d*un  privilège  dans  un  instrument  authen- 
tique scellé  et  signé  par  le  prince,  ne  faisait  guère  que  faciliter 
la  preuve  de  ce  privilège  et  qu'opposer  un  obstacle  matériel 
permanent  à  l'introduction  d'une  coutume  contraire  au  profit  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  prince  ;  elle  n'était  pas  requise  pour 
lui  donner  l'existence.  Les  jurisconsultes  les  plus  autoritaires  du 
xvm*;  siècle,  eux-mêmes,  déclarent  qu'une  possession  constante, 
immémoriale,  non  interrompue,  a  tn'm  tituli^  concessionis  privî- 
legii  et  constituti.  Bien  plus  :  au  moyen-âge,  les  droits  les  plus 
anciens  et,  à  certains  égard;*,  les  plus  étendus,  ceux  de  l'Eglise  et 
de  sa  hiérarchie  et  ceux  de  l'aristocratie,  étaient  au  point  de  vue 
du  droit  positif  (1),  purement  traditionnels  ;  seuls,  les  droits  les 
plus  jeunes,  c'est-à-dire  ceux  des  villes  et  des  villages,  étaient 
consignés  dans  de  nombreux  textes  écrits,  dans  des  chartes  d'une 
portée  locale  ;  et  encore,  une  foule  d'entre  eux  étaient,  comme 
ceux  de  l'Eglise  et  de  Taristocratie,  passés  dans  les  traditions 
sans  titre  authentique  originaire. 

On  ne  trouvait  nulle  part,  aux  Pays-Bas,  avant  le  xm*  siècle, 
sauf  à  certains  égards  en  Hainaut,  une  charte  provinciale  qui  com- 
prit dans  son  texte  un  ensemble  de  règles  juridiques  régissant  nne 
principauté  considérée  dans  son  intégralité. 

721.  Enfin,  par  leur  nature  même,  les  constitutions  provincisdes 
n'avaient  pas  de  fixité  absolue  :  les  traditions  sont  toujours  plus 

(1)  Au  point  de  vue  des  principes  supérieurs  une  foule  des  droits  de 
l'Eglise  dérivaient  du  système  môme  de  la  Chrétienté. 
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on  moins  mouYantes,  et  rinterprôtation  des  privilèges  écrits  sabit 
l'inflnenoe  des  idées  dominantes  à  chaque  époque.  On  doit  toi\ioar8| 
en  les  étadiant,  se  rappeler  l'aphorisme  de  Hume  :  •*  toiu  let 
gouoememerOs  humains^  surtout  ceux  de  forme  miocte,  sont  st^ets 
â  des  fluctuations  continuelles^;  et,  sans  s'attacher  d'une  manière 
servile  au  &it  accompli,  tenir  largement  compte,  à  chaque  époque^ 
au  dernier  état  (1). 

II.  De  (^Inauguration. 

722.  UJnaugurationy  kuldvnge^  homimum,?iommagium^  est  l'acte 
solennel  par  lequel  tout  prince,  quand  il  monte  au  trône  en  vertu 
de  son  droit  héréditaire,  est  contraint  de  reconnaître  que  son  pour- 
voir est  limité  par  une  constitution  nationale  (2). 

A.  Les  origines  de  V Inauguration. 

723.  Les   origines  historiques  des  Inaugurations  sont  assez 
compliquées.  On  ne  saurait  les  rapporter  à  une  cause  sociale 
ou  politique  unique.  Elles  se  rattachent  à  plusieurs  grands  faits 
d'ordres  différents,  parmi  lesquels  on   doit  ranger:  l'inâuence 
dominante  du  principe  social  chrétien  ;  le  souvenir  d'usages  poli- 
tiques datant  de  l'époque  des  derniers  Rois  carolingiens  ;  l'ac" 
tâon  persévérante  des  principes  sur  lesquels  étaient  fondés  les 
n^ports  du  s^iora^,  principes  qui  imprégnaient  la  société  féodale 
entière  ;  le  mode  même  par  lequel  l'hérédité  du  pouvoir  princier 


(1)  Sur  rensemble  Faider  Études  sur  les  constUutioTis  nationales,  et 
Bdin.  PouUet,  les  constitutions  nationales,  pp.  36,  37, 49. 

(2)  L'étude  la  plus  complète  sur  les  inaugurations  est  celle  qui  se 
trouve  dans  Raepsaet,  Œuvres  complètes,  tome  I.  On  peut  consulter, 
en  outre,  sur  la  matière,  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entrée 
de  Brabant,  pp.  40,  41,  368,  369,  etc.  ;  les  BuUeHns  de  la  société 
archéologique  de  Namur,  tome  II,  p.  279  ;  Mantelius,  Historia  Los- 
sensis,p.  4  ;  Prat,  Histoire  d'Arlon,  tome  I,  p.  242,  ;  Edm.  Poullet> 
Les  constitutions  nationales,  p^,  11  et  suiv.,  66  et  suivantes,  et  les 
soarces  citées  ibidem,  etc. 
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8*étalt  constituée,  au  moins  dans  les  principautés  territoriales 
yassales  des  Empereurs  et  des  Rois. 

Le  principe  chrétien,  en  effet,  envisage  le  pouvoir  moins  comme 
une  source  de  droits  au  profit  de  celui  qui  Texerce,  que  comme 
une  source  de  stricts  devoirs  qui  lui  incombent  (1).  En  présence  de 
Taccroissement  de  puissance  des  magnats,  la  plupart  des  derniers 
Rois  carolingiens  avaient  dû  commencer  leur  règne  en  promettant 
de  respecter  leurs  droits,  leurs  possessions,  leurs  privilèges  (2). 
Le  régime  du  séniorat  et  le  régime  féodal  se  refusaient  à 
admettre  une  supériorité  sans  limites  précises  et  sans  obligations 
réciproques  tant  pour  le  supérieur  que  pour  ses  hommes  (3). 
L'hérédité  du  pouvoir  des  princes  territoriaux,  enfin,  était  en 
général  née  non  d'une  déclaration  de  principes,  mais  d*uDQ 
succession  de  faits  (4).  Les  magnats  du  haut  moyen-âge,  qui 
étaient  en  possession  de  comtés,  avaient  d'ordinaire,  pour 
mieux  assurer  la  situation  de  leur  fils,  pris  soin  de  placer  en 
présence  d'un  fait  accompli  et  le  Roi  dont  ils  dépendaient,  et  les 
populations  qu'ils  avaient  à  régir.  De  leur  vivant  ils  avaient  as- 
socié leur  fils  au  gouvernement  ;  et  le  fils,  pour  se  faire  accepter, 
avait  dû  naturellement  promettre  de  respecter  les  droits  que 
respectait  le  père. 

724.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Inaugurations  ne  prirent  leur» 
formes  définitives  que  dans  le  courant  de  l'époque  communale, 
quand  les  villes  eurent  un  intérêt  majeur  à  fiiire  reconnaître  et 
avouer  oflaciellement,  par  tout  nouveau  prince,  les  droits  et  les 
privilèges  de  date  plus  ou  moins  récente  qu'elles  avaient  acquis, 
et  qui  n'étaient  pas  encore  tout-à-fait  consolidés.  Mais  aussi,  dès 
]a  fin  du  xm«  siècle  Vlnauguration  était  devenue  dans  toutes  les 
principautés  des  Pays-Bas  un  acte  de  nécessité  constiùutionneUeM 
elle  conserva  ce  caractère  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 


(1)  Voir  plus  haut,  N<»  82. 

(2)  -- 


,  ,  Voir  entre  autres,  plus  haut,  N®  299. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  194  et  plus  loin  ce  qu  on  dira  du  ce&tnt 
féodal. 

(4)  Voir  plus  haut,  N*»»  299  et  suivants. 
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B.  Des  formes  de  Vlnauffuration. 

7ifô.  Au  moyen-âge,  rinanguration  d*un  prince  territorial  dans  les 
Pa)rs-Bas  ne  comportait  pas  une  cérémonie  unique.  Il  ne  suffisait 
pas  qu'elle  se  fît  dans  une  seule  ville.  Le  droit  public  national 
roulait  qu'elle  se  répétât  dans  chaque  grand  centre  de  rapports 
politiques  et  juridiques,  c'est-à-dire  dans  chaque  ville  importante 
de  l'État.  Les  ducs  de  Brabant,  par  exemple,  devaient  être  reçus  à 
seigneur,  c'est-à-dire  inaugurés,  à  Louvain,  à  Bruxelles,  à  An- 
vers, à  Bois  le  Duc,  etc.  ;  les  comtes  de  Flandre,  à  Oand,  à 
Bruges,  à  Ypres,  à  Lille;  les  comtes  de  Hainaut,  à  Mons,  à 
Maubenge,  etc.  Au  commencement  du  xvii«  siècle  conformé- 
ment à  la  tradition  antique,  les  archiducs  Albert  et  Isabelle 
forent  encore  inaugurés  spécialement  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  de  Belgique. 

726.  Les  formes  de  l'Inauguration  peuvent  se  diviser  en  acces- 
soires ou  extérieures  et  essentielles.  Les  premières  changèrent 
d'époque  à  époque  et  de  principauté  à  principauté,  mais  en  com- 
portant toigours  des  manifestations  bruyantes  et  joyeuses  et  la 
participation  formelle  des  sujets  ou  de  leurs  représentants  à  la 
cérémonie.  Un  seul  de  leurs  traits  symboliques  doit  être  signalé  : 
le  prince,  reçu  à  seigneur,  faisait  partout  sonner  la  cloche  du 
befiOroi  ou  de  la  collégiale  de  la  ville  où  il  était  inauguré,  en  signe 
de  son  pouvoir  militaire. 

Las  formes  essentielles,  au  contraire,  étaient  stables  par  leur 
oatore  même.  Elles  se  réduisaient  à  un  échange  de  serments 
eotre  le  prince  et  les  sujets,  échange  fait  dans  des  conditions 
telles  que  le  serment  ou  les  serments  du  prince  précédaient  celui 
des  sujets,  et  constituaient  la  condition  sine  qua  non  de  la  presta- 
tion du  serment  de  ceux-ci. 

C.  Les  serments  constitutionnels. 

727.  La  formule  des  serments  échangés  dans  Toccurrence,  se  rat- 
tachait à  la  nature  même  des  constitutions  provinciales.  Dans  toct- 
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tes  nos  principautés,  au  xin«  siècle,  elle  était  générale  ;  elle  ne  se  ré- 
férait à  aucun  texte  écrit  spécial,  à  aucun  monument  authentique, 
mais  exclusivement  à  la  possessiorij  à  ce  qui  existait,  à  la  coutume. 
Dans  le  seul  comté  de  Hainaut  il  y  était  fkit  mention  des  charta 
générales.  Cette  formule,  qui  sans  doute  subit  de  légères  variantes 
à  Toriglne,  ne  tarda  pas  à  se  fixer  et  dès  lors  elle  se  transmit  de 
génération  en  génération  avec  un  religieux  respect,  presque  sans 
modifications  même  accessoires.  Quant  aux  termes  précis  elle 
différait  de  principauté  à  principauté  ;  quant  au  fond  son 
esprit  était  partout  le  même.  Le  prince  jurait,  en  substance,  de 
respecter  le  droit  des  églises  —  qui  dans  leur  ensemble  étaient 
ceux  de  l'Eglise;  —  ceux  des  nobles,  des  villes,  des  sujets 
de  tout  rang,  ecclésiastiques  et  laïques,corporations  ou  individus  ; 
de  régir  TÈtat  en  bonne  justice  ;  et  de  protéger  tous  et  chacun 
de  ses  sigets  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Les  sigets  répondaient 
aux  promesses  du  prince  en  prêtant  serment  de  lui  être  loyaux 
et  fidèles,  de  lui  obéir,  et  de  lui  prêter  le  service  dû  au  prince 
légitime. 

Dans  plusieurs  principautés  le  serment  aux  églises  se  prêtait 
par  le  prince  avant  tous  les  autres  :  en  Brabant  à  Saint-Pierre 
de  Louvain,  en  Flandre  à  SaintBavon,  en  Hainaut  à  Saint- 
Waudru,  etc. 

D.  De  la  portée  de  V Inauguration. 

728.  Considérée  comme  acte  juridique  et  constitionnel,  l'Inaugu- 
ration avait  au  moyen-âge  une  portée  précise  et  considérable. 
Dans  presque  tous  les  États  constitués  de  TEurope  féodale  son 
accomplissement  était  indispensable,  pour  que  le  prince  entrât  en 
possession  de  la  plénitude  de  son  pouvoir.  Elle  nouait  entre  lui  et 
son  peuple  un  véritable  contrat  synallagmatique.  Elle  consa- 
crait légalement  au  profit  des  scgets  un  droit  de  résistance  de 
nature  propre  pour  le  cas  où  le  prince  manquait  à  ses  engage- 
ments jurés. 

729.  En  vertu  de  l'organisation  féodale  du  temps,  tout  prince  du 
moyen-âge  réunissait  dans  son  chef  deux  qualités  d'essence  dis- 
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tîDcte,  qui  ne  pouvaient  se  confondre  mais  qui  se  complétaient  l'une 
par  l'autre.  La  première  était  la  souveraineté  ou  la  supériorité 
territoricUe,  qui  lui  était  acquise  à  titre  héréditaire  et  de  plein 
droit  ;  la  seconde,  la  seigneurie  dominante  qu'il  n'acquérait  que 
par  la  conclusion  pacte  inaugural.  Comme  souverain  ou  comme 
supérieur  territorial  le  prince  avait  la  faculté,  avant  son  Inaugu- 
ration, d*exlger  de  ses  si]gets  Yobéissance  aux  lois  générales  et 
aux  coutumes  traditionnelles  de  l'État  et  de  prendre  des  mesures 
de  police.  Mais  c'était  seulement  comme  seigneur,  et  après  son 
luauguratioD,  qu'il  pouvait  exiger  des  sigets  des  services  actifs 
dans  Tordre  militaire,  dans  l'ordre  financier,  dans  Tordre 
judiciaire. 

730.  Le  contrat  synallagmatique,  noué  par  Tlnauguration,  ne 
se  rapportait  qu'à  la  seigneurie  et  le  droit  de  résistance  légal 
des  si^ets  n'avait  qu'une  nature  purement  féodale.  Au  point  de 
vue  juridique^  si  le  prince,  infidèle  à  ses  serments,  violait  la 
constitution,  les  sujets  n'avaient  pas  le  droit  de  le  priver  de  sa 
supériorité^  de  le  déclarer  déchu,  de  prendre  les  armes  contre 
lui.  La  question  de  la  légitimité  de  l'insurrection  relevait  exclu- 
sivement des  principes  généraux  du  droit  public  naturel  et 
n'avait  aucun  ra]  port  avec  le  pacte  inaugural.  Ce  que  ce  pacte 
conférait  ou  plutôt  reconnaissait  aux  sujets,  c'était  un  droit  formel 
ife  résistance  passive  organisée.  Il  les  autorisait  à^  suspendre 
Taccomplissement  de  leurs  devoirs  jvis;^- vis  de  la  seigneurie 
dominante  du  prince,  jusqu'au  redressement  des  griefs,  c'est-à- 
dire  à  refuser  de  prendre  les  armes,  à  reAiser  de  siéger  dans 
les  tribunaux  ou  à  rendre  la  justice,  à  fermer  leur  bourse  à  toute 
demande  de  subside.  La  clause  de  refus  de  service  était  si  bien  de 
l'essence  du  droit  public  du  temps  qu'elle  se  retrouve  comme 
garantie  dans  une  foule  de  chartes  conférant  des  privilèges 
municipaux  particuliers  (1). 

73L  Par  le  cours  des  âges  les  principes  juridiques  que  nous 
venons  de  résumer  s'oblitérèrent   dans  des  conditions  sur  les- 


«s? 


Voir  entr'autres  dans  les  Brabanische  Yessien,  tome  I,  pp.  638, 
,  677,  706,  737,  738. 
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quelles  il  y  aura  à  revenir  :  mais,  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime, 
riuauguration  conserva  dans  les  Pays-Bas  aux  yeux  de  la  nation, 
aux  yeux  même  de  nombreux  jurisconsultes  gouvernementaux, 
le  caractère  d*nn  contrat  entre  le  peuple  et  le  souverain. 

E.  De  rinauçuration  à  Liège. 

732.  Il  nous  reste,  avant  de  passer  à  un  autre  si^et,  à  indiquer 
certaines  particularités  relatives  aux  Inaugurations  dans  les 
principautés  ecclésiastiques  et  spécialement  dans  celle  de  Liège. 
À  Liège,  le  prince-évéque  ne  pouvait,  au  moyen-âge,  se  faire 
inaugurer  qu'après  avoir  reçu  ses  regales  de  l'Empereur,  ou 
du  moins  qu'après  en  avoir  obtenu  l'exercice  provisoire  en 
attendant  d'avoir  pris  son  investiture  régulière  (1).  En  outre  il 
n'était  pas  inauguré  par  les  sigets,  mais  par  le  chapitre  de  Saint- 
Lambert. 

Si  les  nobles  et  les  bourgeois  assistaient  en  masse  à  la  cérémo- 
nie, c'était  au  chapitre  seul,  représentant  à  certains  égards  l'église 
de  Liège  de  concert  avec  l'évêque  et  conservateur  des  droits 
de  l'église,  que  Tévéque  prétait  un  serment  général.  Il  est  môme 
douteux  que  ce  serment  général  fût  en  usage  au  xni«  siècle.  En 
tout  état  de  cause,  il  ne  prit  du  développement  et  une  véritable 
importance  politique  qu'au  xrv»  ;  on  aura  à  s'en  occuper  plus  loin. 

733.  En  dehors  de  V Inauguration,  l'évêque  faisait  une  entrée 
possessoire  dans  chacune  des  villes  de  la  principauté,  en  commen- 
çant par  Huy,  et  partout  il  prêtait  le  serment  de  respecter  les 
droits  et  les  privilèges  municipaux. 

Dans  les  autres  principautés  ecclésiastiques,  dont  l'histoire  juri- 
dique est  plus  compliquée  ou  moins  connue,  les  ikits  généraux 
étaient  analogues  à  ceux  qui  se  produisaient  dans  l'État  lié- 
geois (2). 

(\)  Voir  les  sources  générales  citées,  et  plus  loin,  N*»  762. 

(2)  Edm.  PouUet,  l£S  constitutions  nationales,  pp.  77, 78,  82, 83  etc. 


CHAPITRE  II. 

LES    RAPPORTS    DE    L'ÉGLISE 
ET    DE    L'ÉTAT. 


734.  Les  vicissitudes  qu'avaient  subies  les  relations  spirituelles 
pendant  la  période  de  transition  (1),  n'avaient  pas  transformé  dans 
leor  ensemble  les  rapports  de  FÉglise  et  de  TEtat.  A  l'époque  la 
plQs  critique  de  la  querelle  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire  le  pou- 
voir séculier  avait  toujours  admis  et  professé  que  le  christianisme 
intégral,  dont  l'Église  catholique  est  le  dépositaire,  était  la  base 
même  de  la  société  politique.  Au  sortir  de  la  lutte,  ce  pouvoir  était 
demeuré  dans  TÈglise  catholique  sans  hésitation  et  sans  partage.  Le 
xm*8iècle  vit  régner  en  France  saint  Louis  et,  en  Allemagne,  ce  Ro- 
dolphe  de  Habsbourg  qui  prit  pour  sceptre  le  Cruciâx.  Lorsque 
Philippe  d'Alsace  disait  dans  un  de  ses  diplômes  de  1164  <«  moi, 

•  Philippe,  comte  de  Flandre,  qui  porte  le  glaive  de  Dieu,  je  dois 

•  déjendre  son  Église  et  maintenir  ses  droits»  (2),  il  exprimait  dans 
des  termes  élevés  et  précis  la  doctrine  politique  qui  guida  toujours 
Q08  princes  territoriaux  vis-à-vis  des  manifestations  hétérodoxes 
eti  le  plus  souvent,  vis-à-vis  des  violences  locales  dont  l'Église  et 
868  ministres  étaient  parfois  les  victimes. 

%  Si  dans  le  fait  des  germes  de  division  entre  les  deux  Puissant 
^  et  des  germes  de  tendances  dominatrices  de  l'État  sur  l'Église 
avaient  été  déposés  dans  la  société  par  la  grande  querelle  du  xi« 
siècle  et  du  xir,  ces  germes  étaient  destinés  à  rester  latents  pen- 

0)  Voir  pins  haut  N<»«  487  et  suivants. 
(2)  Warnkônig,  ouv.  cité,  tome  I,  p.  198. 
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tout  le  moyen-àgd.  On  ne  saurait  guère  y  rattacher  ces  conflits 
fréquents  et  souvent  passionnés  entre  clercs  et  laies,  princes  et 
prélats,  communes  et  chapitres,  qu*on  signale  alors  dans  notre 
histoire.  La  plupart  de  ces  conflits  portaient  sur  des  intérêts 
plutôt  que  sur  des  principes.  Souvent  ils  ne  s^envenimaient 
que  sous  l'influence  de  passions  tout  humaines.  Jamais  ni  le  prin- 
cjpe  de  Tunion  de  TÉglise  et  de  l'État,  ni  celui  de  Tindépendance 
de  l'Eglise  n'y  fût  en  jeu.  Quand  une  question  secondaire  de  prin- 
cipe était  par  hasard  soulevée,  c'était  sur  un  point  du  territoire, 
sans  visées  générales,  sans  qu'une  école  philosophique  ou  politique 
puissante  et  répandue  se  dressât  contre  l'influence  et  la  liberté 
d'action  de  l'Église. 

Les  choses  ne  changèrent  guère  de  âuse  qu'après  les  tristes 
exploits  de  Philippe-le-Bel  contre  le  Saint-Siège,  l'exil  d'Avignon 
et  le  grand  schisme.  Au  xn«  et  au  xm*  siècle  les  légistes  destinés  à 
reprendre  un  jour,  avec  des  textes  du  droit  romain,  la  campagne 
dans  laquelle  les  Empereurs  germaniques  avaient  échoué  par  les 
armes,  ne  faisaient  que  de  naitre.  Ils  ne  commencèrent  à  grandir 
dans  les  Pays-Bas  que  pendant  la  période  monarchique.  Bien 
plus  :  avant  d'attaquer  de  front  et  avec  succès  l'indépendance  de 
KÉglise,  ils  allaient  s'absorber  dans  une  lutte  longue,  sourde,  mô- 
yée  de  retours  et  de  traverses,  contre  le  faisceau  de  privilèges,  de 
libertés  locales,  de  libertés  personnelles,  de  coutumes  vivaces  qui 
eontenaient,  dans  l'ordre  séculier,  l'action  du  pouvoir  central  telle 
qu'ils  rêvaient  de  l'établir. 

736.  Est-ce  donc  à  dire  que  rien  ne  fût  changé,  et  qu'an  moyen-âge 
tout  était  encore,  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe,  comme  à 
Fépoque  de  Charlemagne  ?  Non  sans  doute.  D'abord  la  monarchie 
carolingienne,  monarchie  quasi-sacerdotale,  n'était  plus  ;  et  elle 
n'avait  pu  léguer  son  esprit  aux  monarchies  qui  lui  avaient  suc- 
cédé. Naguère,  avec  l'assentiment  ou  par  la  tolérance  réfléchie  de 
FÈglise,  le  Roi  carolingien  mettait  parfois  la  main  dans  les  affai- 
res ecclésiastiques,  et,  d'autre  part,  les  chefs  ecclésiastiques,  les 
évêques,  avaient  dans  l'ordre  purement  séculier  une  importance 
égale,  ou  même  supérieure,  aux  grands  officiers  de  la  couronne  (1). 

(1)  Voir  plus  haut,  No«  111,  112,  113.  etc. 
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Désormais,  tout  en  marchant  d*accord,  les  deux  Paissances  se  dé- 
gagent Tane  de  l'autre  par  étapes,  souvent  insensibles  mais  conti- 
nues, et  elles  se  réservent  chacune,  en  dehors  des  questions  qu'elles 
résolvent  ensemble,  leur  domaine  propre.  Ensuite,  les  luttes  loca- 
les entre  les  institutions  ecclésiastiques  et  les  institutions  sécu- 
lières ont  qk  et  là  des  conséquences  durables. 

737.  Sans  prétendre  refaire  ici  un  tableau  complet  des  rapports 
deTEglise  et  de  rÈtat,dont  les  grandes  lignes  ont  persisté  en  dépit 
des  transformations  du  régime  carolingien,  il  faut  examiner  au 
moins,  dans  leurs  caractères  généraux  :  la  situation  du  clergé  et 
la  nature  de  ses  privilèges  ;  le  mode  de  collation  des  dignités  et 
des  offices  ecclésiastiques  ;  le  régime  des  biens  d'église  ;  le  système 
féDéral  de  la  bienfaisance  et  de  Tinstruction  ;  les  formes  et  la 
compétence  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

§  1.  LE   CLERGÉ  (1). 

I.  Des  personnes  qui  font  partie  du  corps  du  clergé 
et  qui  Jouissent  de  ses  privilèges. 

A.   De  la  composition  de  ce  corps. 

738.  Au  moyen-âge  et  pendant  l'ancien  régime  le  clergé^  dAUB  la 
pins  large  acception  du  mot,  se  composait  non-seulement  des  évê- 
qaes,  des  dignitaires  ecclésiastiques,  des  chanoines,  des  prêtres 
attachés  au  service  des  paroisses,  des  prêtres  sans  charge  d'âmes, 
des  moines,  des  religieux,  des  religieuses,  des  membres  des  ordres 
religieux-militaires,  des  béguines,  mais  encore  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'étaient  engagées  dans  les  liens  de  la  cléricature  en 
recevant  régulièrement  la  tonsure  (2). 

739.  Le  clergé  se  divisait  en  clergé  régulier  et  clergé  séculier.  Le 

(l)  Sur  l'ensemble  de  ce  §  nous  renvoyons  aux  anciens  Canonistes. 
On  trouve  beaucoup  d'indications  dans  Sohet,  et  dans  les  œuvres  mo- 
dernes, souvent  citées,  de  Claessens,  Defacqz,  Britz,  etc. 

^2)  Voir  plus  haut,  N<>"  499  et  suivants. 
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premier  se  composait  des  clercs,  moines,  religieux  et  religieuses  qui 
vivaient  en  communatité.en  suivant  une  règle  monastique  ou  cano- 
nique sous  l'autorité  tl*un  supérieur;  le  second,  des  clercs  qui  vivaient 
dans  la  société,  en  leur  particulier,  sans  être  assiyettis  à  la  discipline 
d'un  ordre  quelconque.  Les  béguines  avaient  un  rang  à  part  et 
n'étaient  comprises  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre. 

740.  Ici,  comme  dans  tout  le  monde  catholique,  les  clercs  simple- 
ment tonsurés,  qui  n'avaient  pas  reçu  les  ordres  mineurs,  n'étaient 
pas  astreints  à  la  loi  du  célibat.  C'est  dans  leurs  rangs  que  se 
rencontrent  ces  nombreux  clerid  uxorati,  clerici  cor^jugati,  dont 
les  monuments  anciens  font  mention,  et  dont  la  qualification, 
faute  d'être  comprise  dans  son  sens  vrai,  a  souvent  donné  lieu  à 
des  erreurs  naïves.  On  appelait  en  langage  officiel  clercs  bigames 
les  simples  tonsurés  qui,  devenus  veufte,  convolaient  en  secondes 
noces. 

B.  De  la  jouissance  des  privilèges  cléricaux. 

741.  Il  existait;,  tant  au  point  de  vue  séculier  qu'au  point  de  vue 
ecclésiastique,  des  distinctions  de  rang  fort  marquées  entre  les 
différentes  classes  de  membres  du  clergé.  A  part  les  évêques,  le 
clergé  régulier  avait  dans  nos  régions,  surtout  au  moyen-âge, 
une  prééminence  sociale  sensible  sur  le  clergé  séculier.  Mais,  en 
principe,  tous  les  membres  du  corps  jouirent  indistinctement» 
pendant  longtemps,  des  privilèges  de  la  cléricature. 

A  partir  du  xin«  siècle  cette  situation  se  modifia.  La  position 
privilégiée,  reconnue  aux  clercs  simplement  tonsurés,  avait 
donné  lieu  à  de  graves  abus.  Beaucoup  d'entre  eux  se  li- 
vraient à  des  occupations  incompatibles  avec  la  dignité  de 
l'ordre  ecclésiastique,  et  se  servaient  de  leur  cléricature  unique- 
ment comme  d'un  bouclier  ou  d'un  préservatif  d'occasion.  Soit  par 
l'initiative  de  la  Puissance  ecclésiastique,  soit  par  l'accord  formel 
ou  tacite  des  deux  Puissances,  on  vit  s'introduire  peu  à  peu  des 
règles  nouvelles.  En  1272,un  bref  du  Pape  avertit  que  dans  le  con- 
cile de  Lyon  il  avait  été  décrété  que  les  clercs  bigames  seraient  pri- 
vés du  privilège  clérical  et  que,  sous  peine  d'anathôme,  on  ne  pour- 
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raitlear  donner  ni  la  tonsure  ni  l'habit  clérical.  Les  statats  synodaux 
de  Jean  de  Flandre,  évêque  de  Liège,  privent  déjà  des  privilèges  ju- 
diciaires du  clergé  les  simples  clercs  tonsurés  qui  ne  portent  pas  ha. 
bituellement  la  tonsure  et  Thabit^ainsi  que  tous  les  tonsurés  bigames. 
ÂQ  xive  siècle,  dans  TÉtat  liégeois,  les  grands  actes  de  droit  public 
national  en  privent  les  clercs,  mariés  ou  célibataires,  qui  exercent 
des  charges  ou  qui  se  livrent  à  des  occupations  habituelles  incom- 
patibles avec  la  cléricature,et  ceux  qui  ne  sont  pas  clercs  notoires. 
Des  dispositions  analogues  sont  prises  par  un  synode  de  Tournai 
de  1366.  Enfin,  le  concile  de  Trente  généralise  et  régularise  le 
système  nouveau.  Il  veut  que,  pour  jouir  du  privilège  judiciaire 
ecclésiastique,  les  clercs,  non  revêtus  des  ordres  sacrés,  possèdent 
UD  bénéfice  ecclésiastique,  ou  bien  que,  portant  d'habitude  la  ton- 
«ire  et  Thabit  clérical,  ils  soient  attachés  de  fait  au  service  d'une 
église,  ou  suivent  les  écoles  et  les  universités  avec  l'autorisation 
de  leur  évêque  (1). 

II.  La  sitviatlon  du  clergé  (2). 

742.  Pris  dans  son  ensemble,  le  clergé  formait  au  moyen-âge  et  il 
continua  à  former  pendant  tout  l'ancien  régime  le  premier  ordre 
de  la  nation,  La  considération  et  la  popularité  dont  il  jouissait 
répondaient  généralement  à  sa  position  officielle.  Cette  considé- 
ration et  cette  popularité  ne  s'éclipsèrentjguère  que  par  intervalles 
dans  nos  contrées,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  sous 
l'empire  de  circonstances  exceptionnelles. 


(1)  Edm.  Poollet,  ^«ai  5Mr  Vhistoire,  etc.  pp.  43,  44,  45,  301, 
302,  303,  383,  etc.  Comte  de  St-Genois,  Monuments  anciens,  p. 
CCCCCCXLII,  Defacqz,  ouv.  cité,  t.  I,  241,  etc. 

(2)  En  admettant  comme  acceptés  par  la  critique  la  plus  rigoureuse 
les&its  rassemblés  par  M.  Vanderkindere  dans  les  chapitres  IX 
et  saÎTants  du  Siècle  des  Artevelde,  on  doit,  pour  les  placer  dans  leur 
jour  véritable,  les  apprécier  au  point  de  vue  des  considérations  qui 
▼ont  suivre. 
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A.  Des  contradictions  que  le  clergé  rencontra 

péi^iodiquement, 

743.  Est-ce  à  dire  que  le  clergé  ne  rencontra  pas  toigours  des 
adversaires  et  des  jaloax  ?  Évidemment  non.  Soulever  des  contra- 
dictions périodiques  est  le  sort  fatal  de  tout  corps  qui,  au  point  de 
vue  moral,  a  pour  mission  de  contenir  et  de  combattre  les  passions 
de  rhumanité  et  qui,  au  point  de  vue  social  et  politique,  dispose  de 
richesses  et  de  prérogatives.  Bien  plus,  ces  contradictions  se  pro> 
duisaient  souvent  au  moyen-âge  avec  des  caractères  particuliers 
de  violence  et  de  sauvagerie,  reflet  fatal  des  mœurs  des  temps. 
Seulement,  elles  se  manifestaient  d'ordinaire  par  des  actes  isolés, 
œuvres  d'individus  poussés  par  des  passions  personnelles  et  non 
par  des  doctrines,  actes  isolés  qui  n'entamaient  pas  l'ensemble 
de  la  situation. 

B.  Des  abus  qui  se  produisaient  dans  V ordre  du  dergé. 

744.  Mais,  peut-être,  tous  les  membres  du  clergé  étaient-ils  tels 
qu'ils  contribuaient  à  faire  aimer  et  respecter  le  corps  auquel  ils 
appartenaient  ?  Non  encore,  et  tant  s'en  faut.  Bien  des  causes  se 
combinaient,au  moyen-âge  et  dans  l'ancien  régime,  pour  introduire 
dans  les  rangs  du  clergé,  à  côté  d'éléments  excellents,  des  éléments 
douteux  et  même  des  éléments  mauvais.  L'ordre  était  exception- 
nellement nombreux.  11  était  à  chaque  instant  envahi  par  des 
hommes  qu'attirait  l'appât  d'avantages  mondains  considérables.  Il 
comprenait  toute  cette  phalange  de  simples  tcmsurés^  toigoars  en 
position  de  le  compromettre.  Même  après  le  règlement  de  la 
querelle  des  investitures,  il  était  resté  soumis,  quant  à  la  collation 
des  bénéfices  et  des  dignités  ecclésiastiques,  à  l'immixtion  toigours 
dangereuse  et  souvent  délétère  des  puissances  temporelles,  petites 
et  grandes  (1). 

745.  Les  abus  qui  se  manifestaient  dans  le  sein  du  clergé  ne  pou- 

(1)  Voir  plus  loin,  N»»  771  et  suivante. 
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vaient  donc  manquer  d'être  nombreux.  Peut-être  les  voyons-nous 
mieux  et  plus  distinctement  que  les  hommes  d'alors,  par  là  même 
qoe  rérudition  moderne  les  groupe  et  les  rassemble,  et  qu'il  faut 
an  effort  intellectuel  pour  se  les  représenter  comme  épars  sur  de 
vastes  territoires  et  échelonnés  à  travers  une  longue  suite  d'années- 
Peut-être  même  oublions  nous  trop  facilement  que  les  abus  font  du 
brait,  précisément  parce  qu'ils  tranchent  avec  plus  d'éclat  sur  l'en- 
semble des  mœurs  d'une  corporation.  Mais  toujours  est-il  que  les 
gens  de  l'époque  ne  se  dissimulaient  pas  les  défaillances  de  beaucoup 
de  membres  du  clergé.  Une  partie  notable  de  l'histoire  interne  de 
l'Eglise  se  résume  dans  la  lutte  des  pouvoirs  ecclésiastiques  contre 
les  fautes  des  clercs,  lutte  poursuivie  par  les  conciles,  les  synodes, 
les  visites  monastiques  et  ôpiscopales  (1).  La  caricature  dessinée  et 
sculptée  des  vices  et  des  ridicules  des  puissants  du  monde,  clercs 
aossi  bien  que  laïcs,  s'étale  avec  une  verve  impitoyable,  souvent 
grossière,  parfois  incisive,  jusque  sur  le  portail  des  cathédrales, 
dans  les  stalles  des  moines  et  des  chanoines,  et  dans  les  anti- 
phonazres  dont  ces  moines  et  ces  chanoines  se  servaient  au  chœur. 
D'époque  en  époque  des  romans  ou  des  satyres  virulentes,  parlées, 
chantées  ou  écrites  viennent  stigmatiser  les  abus  du  clergé  comme 
ceux  des  autres  classes  privilégiées,  on  les  généi-alisant  et  en  les  exa- 
gérant avec  une  injustice  poétique  ou  misanthropique.  Mais,  qu'on 
ne  86  trompe  pas  sur  la  portée  ni  sur  l'importance  de  ces  faits.  La  li- 
berté même  avec  laquelle  la  caricature  s'étale  sur  les  édifices  du 
clergé  et  sur  les  meubles  dont  il  se  sert,  prouve  combien  elle  était  in- 
nocente à  ses  yeux  et  combien  peu  elle  était  de  nature  à  entamer  son 
prestige  solidement  établi.  Cette  caricature  n'avait  ni  pour  mobile  ni 
pour  résultat  de  dénigrer  l'ordre,  mais  seulement  de  stigmatiser  les 
Tf^embres  de  Vordre  qui  se  laissaient  aller  à  des  défaillances.  Les  at- 
taques littéraires,  auxquelles  le  clergé  était  en  butte,  ont  souvent  le 
même  caractère  que  la  caricature  ;  en  tout  cas,  faute  du  véhicule  de 
Timprimerie,  leur  action  était  forcément  limitée.  L'opinion  générale 

(1)  On  trouve  un  document  remarquable  sur  une  visite  monastique 
aite  en  1243  à  l'abbaye  de  Vlierbeeck,  lez  Louvain,  dans  les  AnaXec- 
^  pour  servir  t.  VI,  p.  483. 
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ne  se  laisse  pas  d^ailleurs  égarer.  A  coté  d'abits  éclatants,  dont  le 
souvenir  s'est  perpétué,  elle  connaît  ces  milliers  de  vertus  mo- 
destes  qui  passent  à  travers  la  vie  sans  faire  parler  d'elles,  et 
elle  admire  ces  vertus  sublUnes  qui,  elles  aussi,  laissent  dans  le 
monde  un  sillon  profond.  Elle  est  juste  parce  qu'elle  est  profon- 
dément chrétienne.  Quand  l'opinion  rit  et  de  bon  cœur  des  mau- 
vais clercs,  elle  sait  distinguer  les  bons  des  mauvais.  Elle  con- 
damne les  fautes  des  individus,  des  hommes,  mais  elle  ne  cesse 
d'accorder  aux  prêtres  et  aux  religieux  ce  qui  est  dû  aux  minis- 
tres de  Dieu  sur  la  terre.  L'influence  immense  exercée  par  le 
clergé,  et  dans  les  prédications  publiques  et  dans  le  contact  jour- 
nalier avec  toutes  les  classes  sociales,  le  prouve  d'une  manière 
surabondante. 


C.  Des  causes  réelles  qui  entament  parfois  la  popularité 

du  clergé. 

746.  Lorsqu'à  certaine  époque  et  dans  certaines  régions  le  respect 
et  l'affection  qui  entouraient,  en  général,  l'ordre  du  clergé  décliné- 
reat,  ce  fut  donc  moins  du  chef  d'abus  constatés,  au  moins  au  moyen- 
âge,  que  du  chef  de  faits  politiques.  Quand,  par  exemple,  un  évoque 
se  joignait  aux  ennemis  d'une  principauté  qui  faisait  partie  de  son 
diocèse,  son  clergé  subissait  infailliblement  le  contre-coup  de 
la  situation  qu'il  avait  prise.  Quand,  dans  une  principauté  divisée 
par  la  lutte  entre  l'aristocratie  et  une  démocratie  relativB,  une 
partie  du  clergé,  à  raison  de  sa  situation  seigneuriale,  se  trou- 
vait entraînée  dans  le  camp  aristocratique,  elle  était  en  butte 
aux  animosités  du  parti  contraire.  Quand,  dans  une  ville,  un  chapi- 
tre puissant  était  en  conflit  avec  la  commune  sur  une  question  de 
prérogatives  ou  d'intérêts,  la  violence  était  souvent  à  Tordre 
du  jour.  Mais  la  guerre  civile  ou  la  guerre  étrangère  assoupies, 
les  choses  rentraient  dans  l'état  normal  et  le  jour  où  le  chapitre 
reprenait  en  ville  le  chant  du  chœur,  après  la  paciûcation  du 
conflit  local,  était  un  véritable  jour  de  fête  populaire. 
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D.  De  la  popularité  éclatante  des  ordres  mendiants. 

747.  On  ne  saurait  passer  à  un  autre  objet  sans  signaler,au  moins 
en  passant,  la  popularité  éclatante  et  durable  dont  jouirent  dans 
nos  communes  du  moyen-âge  les  ordres  mendiants,  spécialement 
les  Frères  mineurs,  ou  Frères  de  Saint-François,  et  çà  et  là  les 
Frères-prêcheurs  (l). 

À  peine  furent-ils  établis  dans  nos  villes,  que  les  ordres  men- 
diants tirent  la  conquête  des  classes  bourgeoises.  Mêlés  à  leur  Tie 
journalière,  pauvrement  vêtus  et  vivant  pauvrement,  débordant 
de  zèle,  de  charité,  d^enthousiasme,  ils  devinrent  à  la  fois  les  amis 
de  la  famille  et  les  amis  de  la  cité.  Dans  leur  liberté  de  langage 
sacerdotale  ils  étaient  comme  les  organes  d'une  sorte  de  liberté  de 
la  presse  de  nature  propre,  s'exerçant  sans  peur  comme  sans  mé- 
nagement vis-à-vis  des  puissants  de  la  terre,  et  généralement  dans 
le  sens  doctrinal  le  plus  pur. 

Les  villes  leur  font  des  aumônes,  leur  demandent  des  prières, 
leur  octroient  des  franchises  d'impôts,  subsidient  leurs  écoles. 
Cest  d'ordinaire  dans  leurs  cloîtres  que  se  tiennent  les  assemblées 
bourgeoises.  C*est  là  aussi  que,  daus  les  moments  difficiles,  on 
dépose  les  privilèges  de  la  cité.  Leurs  supérieurs  servent  souvent  de 
témoins  ou  de  garants  aux  chartes.  Ils  sont  les  arbitres,  tantôt 
officiels,  tantôt  officieux,  des  difiérends  soulevés  à  propos  des 
élections  municipales.  Les  religieux  mendiants  accompagnent  les 
écbevins  dans  les  ambassades.  Parfois  ils  sont  chargés  seuls  de 
négociations  délicates.  Us  s'emploient  à  apaiser  les  différends  de 

Tille  à  ville.  Ils  se  retrouvent  sur  le  champ  de  bataille  â  côté  des 

armées  de  bourgeois  (2). 

(1)  Voir  plu»  haut,  N<>  523. 

(2)  Voir  sur  ce  point  M.  Vanderkindere  lui  môme,  ouv.  cité,  Huyt- 
teos,  Les  corporations  gantoises  ;  une  charte  de  Diest,  de  1264,  dans 
\(»  BulieUns  de  la  comm.  royale  d*histoire,  4«  série,  t.  III,  p.  186; 
lea  annales  de  la  ville  de  Liège,  etc.  Â  Louvain,  en  vertu  d  une  charte 
de  1361,  le  gardien  des  Frères-mineurs,  de  concert  avec  les  prieurs  des 
Dominicains  et  des'Augustins,  étaient  chargés  de  trancher  les  débats 
soulevés  entre  la  fraction  patricienne  et  la  fraction  populaire  du  ma- 
gistrat :  voir  le  Codées  dipUmuxUcus  à  la  suite  des  Eistoriœ  Lovanien- 
sfum  de  Molanus,  t.  II,  pp.  1276  et  suivantes. 
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Dans  les  régions  supérieures  de  TÈtat,  leur  inâueDce  est  sou- 
vent aussi  grande  que  dans  les  villes.  Princes  et  princesses  les 
protègent,  les  écoutent,  veulent  être  enterrés  avec  leur  habit. 
Saint  Thomas  d*Aquin  est  consulté  par  Alix  de  Bourgogne,  mère 
de  Jean  I,  sur  les  difficultés  qu'elle  rencontre  dans  le  gouverne- 
ment du  Brabant.  Il  la  dissuade  de  vendre  les  offices  au  plus 
ofi&*ant;  il  l'engage  à  foçcer  les  officiers  prévaricateurs  de 
restituer  leurs  extensions.  Il  lui  déclare  qu'à  son  avis  le  pouvoir 
ne  peut  pas  établir  des  taxes  pour  des  causes  Aitiles.  Il  insiste 
énergiquement  pour  que  les  juifs  soient  traités  avec  équité  et 
indulgence.  Un  autre  dominicain,  le  bienheureux  Albert  le  Grand, 
participe  aux  événements  dont  les  rives  du  Rhin  sont  le  théâtre 
et  fait  de  fk*équents  voyages  dans  nos  contrées  (1). 

Sans  insister  davantage  sur  la  situation  du  clergé,  abordons 
l'examen  de  ses  privilèges  positif. 

III.  Des  privilèges  du  clergé. 

748.  Au  point  de  vue  juridique  et  positif,  il  faut  distinguer  les 
privilèges  individuels  des  clercs  des  privilèges  du  clergé  ;  montrer 
comment,  sans  faire  partie  de  la  hiérarchie  cléricale,  certains 
groupes  de  personnes  participaient  çà  et  là  à  ses  ft*anchi86S; 
esquisser  la  position  toute  spéciale  occupée  dans  la  principauté  de 
Liège  par  l'un  de  ses  grands  corps  ecclésiastiques  ;  indiquer  quels 
étaient  les  clercs  qui  non-seulement  jouissaient  des  privilèges 
ordinaires,  mais  qui  étaient  exempts  de  la  juridiction  épiscopale, 
et  montrer  comment  ils  étaient  organisés  à  Liège. 

A.  Les  privilèges  individuels  des  clercs. 

749.  Les  plus  remarquables  des  privilèges  individuels  des  clercs, 
variables  parfois  quant  à  l'étendue  d'après  le  rang  que  chaque 
clerc  avait  dans  la  hiérarchie,  étaient  au  nombre  de  quatre  : 

(1)  A.  Wauters,  Le  duc  Jean  /,  pp.  19,  20,  374,  375,  etc. 
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a.  Tout  clerc  jouissant  da  privilège  clérical  (1),  ou  suivant  Tex* 
pression  liégeoise  sour  cuy  loy  et  justice  yC ai  point  de  command* 
ressortissait  exclusivement  des  juges  d'église.  C'était  ce  qu'on 
appelait  le  privilège  du  for. 

h.  Les  prêtres,  quand  ils  étaient  entendus  en  justice,  n'étaient 
pas  astreints  à  prêter  serment.  Ils  déposaient  sub  verbo  sacer- 
âolaii. 

e.  Les  clercs  et  surtout  les  prêtres  étaient  plus  fortement 
protégés  par  le  droit  criminel,  en  ce  sens  que  les  violences  com- 
mises contre  eux  avaient  un  caractère  de  gravité  plus  accentué» 
et  qu'elles  étaient  punies  de  peines  plus  fortes  ou  de  peines  diffé- 
rentes  cumulées.  Tune  de  l'ordre  séculier,  l'autre  de  l'ordre 
ecclésiastique. 

d.  Les  clercs  étaient  en  général,  dans  les  temps  les  plus  reculés> 
exempts  de  toutes  charges  publiques.  Ils  étaient  restés  presque 
partout  exempts  des  charges  personnelles  ayant  un  caractère 
servile  et  imposées  à  titre  de  droit  seigneurial.  Ainsi,  par  exemple^ 
ils  ne  contribuaient  pas  dans  la  répartition  des  tailles;  ils  n'étaient 
pas  soumis  aux  banalités  ;  ils  ne  payaient  ni  droits  de  tonlieux  ni 
droits  de  passage,  en  transportant  leur  propre  avoir  ou  les  objets 
destinés  à  leur  consommation,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  marchands 
publics;  ils  n'étaient  pas  soumis  à  la  taxe  par /^eu, laquelle  se 
pfélevait  dans  certaines  seigneuries  (2). 

B.  Les  privilèges  collectif  du  clergé, 

750.  Les  privilèges  collectifs  du  clergé,  auxquels  participaient  çà 
etlàcertains  membres  du  clergé  paroissial  mais  non  en  général 

(1)  Voir  plus  haut.  N«  741. 

(2)  Voir  mon  Essai  sur  l'histoire  du  droit  criminel  dans  l'ancienne 
principauté  de  Liège,  passim  ;  la  charte  d'Aspre  de  1 196,  dans 
^t-GeiïoiB^  Monuments  anciens,  p.  CCCCLXXIX;  la  charte  de  Solesmes 
de  1233,  ibidem,  p.  CCCCCXXX  ;  la  charte  de  Beeringen  de  1307, 
dans  les  Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  IX,  p.  428;  le  record  de  Ho- 
deige  de  1399,  dans  les  Bulletins  de  la  comm.  royale  d'histoire,  3* 
«érie,  t.  XrV,  p.  1 52;  Devillers,  Cartulaire  des  cens  et  des  rentes  dus 
au  comte  du  Hainaut,  passim,  etc. 
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id8  autres  clercs,  étaient  de  deux  ordres  différents.  C'étaient  des 
privilèges  politiques  et  des  privilèges  pécuniaires.  Les  premiers 
variaient,  quant  au  détail,  de  principauté  à  principauté  et  parfois 
de  localité  à  localité  ;  les  autres  avaient  un  cachet  d^uniformité 
trôs  accentué. 

751.  Les  privilèges  politiques  du  clergé,  contenus  en  germe 
dans  sa  position  de  premier  ordre  de  la  nation,  ne  se  dessinèrent 
dans  nos  contrées,  au  moins  dans  les  principautés  séculières,  qa*à 
la  fin  du  xrv«  siècle,  quand  les  représentations  provinciales  con- 
nues sous  le  nom  d^États  prirent  leur  forme  dèânitive.  Ils  n'ap- 
partinrent jamais  qu*au  corps  et  non  aux  individus.  Nous  en  par- 
lerons  plus  loin  avec  quelque  détail.  Il  suffit  ici  d'en  mentionner 
Texistence. 

752.  Les  privilèges  collectifs  du  clergé,  en  matière  pécuniaire,  se 
dessinèrent  beaucoup  plus  tôt,  c*est  à  dire  à  Tèpoque  où  les  taiUes 
gouvernementales  et  les  impôts  publics^  établis  par  le  pouvoir 
politique,  se  généralisèrent.  Ils  Unirent  par  absorber  au  profit 
du  corps,  sauf  de  rares  exceptions  locales,  les  privilèges  pécn- 
niaires  qui,  dans  la  période  plus  ancienne,  appartenaient  à  tons 
tes  clercs  pris  individuellement.  On  peut  les  réduire  à  trois  cheft 
principaux  : 

a)  Les  biens  d'église,  de  différentes  catégories  (1),  n'étaient  pas 
compris  dans  la  répartition  des  taxes  ni  des  impôts  assis  sur  la 
propriété  foncière.  Pendant  une  assez  longue  période  ces  biens  ne 
contribuèrent  pas  aux  charges  publiques  ordinaires.  Plus  tard  ils 
jouirent  d'immunités  particulières,  que  nous  esquisserons  quand  il 
sera  question  des  subsides, 

b)  Les  chapitres,  les  abbayes,  les  corporations,  les  curés  ou  rec- 
teurs des  paroisses,  mais  non  les  autres  clercs,  étaient  presque  par- 
tout exempts  des  charges  personnelles  imposées  par  le  pouvoir  po- 
litique. Ces  charges  étaient  les  corvées  réparties  pour  faire  face  à 
un  besoin  immédiat,  lea  patrouilles  et,  plus  tard,  les  livraisons  de 
guides  ou  de  pionniers  et  les  logements  militaires  à  l'époque  des  ar- 

(1)  Voir  plus  loin,  N»»  780  et  suivants. 
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régniières.  Le  privilège  des  clercs  était  cependant  inopérant  quand 
il  y  ayait  surcharge. 

c)  Les  chapitres,  les  abbayes,  les  corporations  religieuses  dans 
les  Tilles,  avaient  en  principe  la  ûranchise  des  assises  ou  impôts 
de  conBommation,  et  celle  de  ne  pas  contribuer,  à  raison  de  leurs 
possessions  urbaines,  dans  les  charges  locales  imposées  par  le 
magistrat  (1). 

753.  Ces  exemptions  municipales  donnèrent  lieu  à  de  ft'équents 
conflits  entre  les  corps  ecclésiastiques  et  les  villes  ;  et,  parmi  ces 
conflits,  il  en  est  qui  prirent  un  caractère  violent,  tel  celui  qui 
éclata  à  Liège,  à  la  fln  du  xin<>  siècle,  à  propos  de  Timpôt  dit  de  la 
fermeté  (2).  Dans  la  plupart  des  cas  ils  furent  terminés  par  des 
arrangements  ou  par  des  transactions.  A  Diest,  par  exemple,  en 
1279,  les  béguines  durent  payer  leur  privilège  au  prix  d'une  rente 
annuelle  décent  escalins.  A  Léau,  en  1290,  les  béguines,  les  bogards, 
les  clercs  mariés  se  virent  astreints  à  payer  les  assises,  tandis  que 
1^  religieux,  les  clercs,  les  ecclésiastiques,  qui  ne  faisaient  pas  le 
commerce,  en  demeurèrent  exempts  (3).  Dans  plusieurs  villes  on 
,  finit  par  établir  pour  les  privilégiés  une  cave  franche,  dans 
laquelle  ils  pouvaient  introduire,  sans  payer  de  droits,  un 
nombre  déterminé  de  pièces  de  vin.  Ces  caves  eurent  des  rè- 
glements. Les  privilégiés  pouvaient  faire  servir  à  leur  consom- 
mation le  vin  qui  s'y  trouvait,  mais  ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  le  vendre  (4). 

Enfln,  dans  le  même  ordre  d'idées,  on  vit  des  villes  où  il  était 
défendu  aux  corporations  religieuses  de  s'établir  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  magistrat;  on  en  vit  d'autres  où  les  cor- 
porations établies  n'eurent  plus  la  faculté  de  faire  de  nouvelles 

(1)  Sar  l'ensemble,  voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales 
pp.  188,  et  suivantes,  et  les  sources  citées  ibidem, 

(2)  Impèt  destiné  à.  entretenir  la  muraille  qui  fermait  la  ville. 

(3)  Piot,  Inventaires  divers,  p.  8  ;  Bull,  de  la  Comm.  royale  d'His- 
Mre  4«  série,  t.  III,  p.  190. 

(il  Ypres,  Gand,  Bruges,  Anvers,  Malines  etc.  Voir  un  règlement 
sur  la  cave  du  chapitre  de  St  Au  bain  à  Namur,  dans  les  Analectes  pour 
servir,  tome  Y,  pp.  128,  129  ;  et  divers  actes  de  nature  analogue  dans 
Diegerick,  Inventaire  des  archives  d*  Ypres, 
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acquisitions  d'immeubles  sur  le  territoire  municipal,  à  moins  de 
prendre  d'avance  rengagement  de  supporter  les  charges  qui 
pesaient  sur  les  immeubles  acquis  avant  le  transport  de  ceux-ci  en 
mains  privilégiées  (1). 

C.  Des  groupes  de  laïcs  qui  pouvaient  être  couverts 
^r  les  privilèges  des  clercs. 

754.  Les  personnes  qui,  sans  appartenir  à  la  cléricature,  partici- 
paient dans  quelque  mesure  aux  privilèges  des  clercs,  étaient 
celles  qui  se  trouvaient  dans  la  dépendance  directe  d'une  puissante 
corporation  ecclésiastique.  À  Liège,  par  exemple,  une  charte 
impériale  de  1107  confirma,  au  profit  des  chapitres  de  la  Cité,  le 
principe  antique  en  vertu  duquel  étaient  exempts  de  la  juridictioo 
séculière,  forensis  potestas,  non  seulement  les  chanoines  de  ces 
chapitres,  mais  encore  leurs  bénéâciers,  leurs  clients,  leurs 
domestiques,  les  officiers  de  leurs  domaines.  Au  xm«  siècle,  divers 
diplômes  confirmèrent  ces  immunités.  Avant  la  Paix  des  clercs  de 
1287,  toute  la  maisnie  des  chanoines  se  trouvait  encore  en  dehors 
de  l'action  de  Téchevinage  ;  et  cette  Paix  créa  même  une  commis- 
sion mixte  chargée  d'intervenir  à  l'avenir  dans  les  poursuites 
criminelles  qui  seraient  dirigées  devant  l'échevinage  contre  les 
variés  des  canones  coupables  d'un  délit  contre  un  bourgeois - 
Avec  le  temps,  ces  privilèges,  sans  disparaître  lout-à-fkit,  s'amoin- 
drirent. Ils  restèrent  dans  une  large  mesure  l'apanage  des  ofil- 
ciers  perpétuels  des  chapitres,  de  leurs  suppôts^  de  leurs  c?iorauœ  ; 
mais  souvent  le  chapitre,  dont  ces  personnes  dépendaient,  les 
privait  de  leur  immunité  pour  donner,  dans  des  cas  spéciaux, 
libre  cours  à  l'action  de  la  justice  séculière.  On  doit  remar- 
quer que  les  suppôts  des  chapitres  participaient  aux  exemptions 
des  chapitres  eux-mêmes,  exemptions  dont  il  sera  question  plus 
loin  (2). 


(i)  Léau,  charte  de  1290,  Louvain  charte  de  1306,  etc. 
(2)    Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc.  pp.  22,  23,  33,  etc  ; 
Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales^  p.  217. 
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D.  Du  premier  corps  ecclésiastique  privilégié  de  la  principauté 

de  Liège. 

755.  Le  corps  ecclésiastique  qui,  dans  la  principauté  de  Liège, 
jouissait  d'une  position  toute  spéciale,  et  dont  les  privilèges, 
dégà  accentués  au  moyen-âge,  devaient  se  développer  dans  le 
cours  des  temps,  était  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  St- Lambert, 
n  formait  le  clergé  primaire^  et  ses  membres  portaient  le  titre  de 
chanoines  tré fonciers  ou  simplement  de  tré foncier  s, 

706.  Le  chapitre  de  St  Lambert,  avant  même  de  constituer  le 
premier  ordre  des  États  de  la  principauté,  possédait  comme 
chapitre  des  privilèges  considérables  dans  Tordre  politique  et 
daos  Tordre  ecclésiastique.  A  l'instar  des  chapitres  des  autres  ca- 
ttiédrales  il  représentait  à  beaucoup  d'égards,avec  Tévéque,  Tèglise 
propriétaire  du  territoire  de  la  principauté  sous  la  mouvance  féo- 
dale du  suzerain.  Il  avait  son  droit  d'élection  et  d'inauguration  de 
TéTèque,  droit  que  nous  caractériserons  plus  loin  (1).  Mais  de  plus 
il  avait  des  prérogatives  locales  de  nature  propre.  Ses  tré  fonciers^ 
quelle  que  fût  leur  naissance,  étaient  considérés  comme  Liégeois 
et  aptes  à  remplir  tous  les  offlces  publics  laïques  dans  la  princi- 
pauté. L*évéque  fUt  très  tôt  obligé  de  prendre  parmi  eux  son 
éTéque  suffragant,  son  ofïlciaU  ses  archidiacres,  son  vicaire  géné- 
ral in  spiritualibus^  et  plus  tard  son  chancelier  et  la  msgorité  des 
membres  de  son  conseil  privé.  Les  églises  collégiales  du  territoire 
étaient  astreintes  à  choisir  leurs  prévôts  parmi  les  tréfonciers.  Le 
corps  des  tréfonciers^  en  tant  que  chapitre,  acquit  le  droit  de 

nommer  des  membres  de  quelques  grands  tribunaux  de  TÉtat, 

etc.  (2). 

E.  Des  clercs  exempts^  et  du  clergé  secondaire  à  Liège. 

757.  Les  clercs  exempts^  c'est-à-dire  soustraits  non  seulement  à 
la  juridiction  séculière  mais  encore  à  la  juridiction  ecclésiastique 


I 


1)  Voir  No»  766  et  suivants. 

2)  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  pp.  217,  218. 
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ordinaire  exercée  par  les  offlciaux  et  par  les  archidiacres,  étaient 
nombreux  surtout  au  moyen-âge.  C'étaient  en  général  les  membree 
des  chapitres  de  chanoines,  ainsi  que  les  membres  des  abbayes  et 
d*un  grand  nombre  de  corporations  religieuses.  Les  exemptions 
flirent  limitées  par  le  concile  de  Trente,  et,  depuis  na  clôture,  il 
n'en  fut  plus  accordé  de  nouvelles. 

758.  Dans  le  diocèse  de  Liège,  on  vit  se  former  dès  le  xin«  siècle 
une  association  des  collégiales  de  la  Cité,  autres  que  le  chapitre  de 
StrLambert.  A  cette  association  s'aflîlièrent  peu  à  peu  d'autres  col- 
légiales, établies  dans  différentes  villes  du  diocèse,  et  elle  prit 
avec  le  temps  le  nom  de  clergé  secondaire.  Le  clergé  secondaire 
était  un  corps  puissant  qui  maintenait  avec  soin,  au  moyen  de 
contrats  de  défense  réciproque,  ses  immunités  et  ses  droits  tant 
vis-à-vis  de  l'évêque  et  du  chapitre  de  St-Lambert  que  vis-à-vis 
des  pouvoirs  séculiers.  Il  finit  par  avoir  à  Liège  ses  députés  pe^ 
manents,  chargés  de  ses  intérêts  ;  et,  sans  former  un  ordre  dans 
l'État,  il  conserva  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  un  rang  à 
part  entre  le  clergé  primaire  et  le  clergé  régulier  et  séculier 
ordinaire  (1). 

§  II.  LE  MODE  DE  COLLATION   DES  DIGNITÉS  ET  DES   OFFICES 

ECCLÉSIASTIQUES  (2). 

759.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  dans  ses  détails  le  régime 
général  de  la  collation  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Ce  régime  re- 
lève de  l'histoire  du  droit  canon  et  non  de  l'histoire  politique.  Les 
points  qui  doivent  attirer  notre  attention,  dans  l'ordre  d'idées  des 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  sont  précis  et  peu  nombreux  :  la 
nomination  des  évêques  et  celle  des  abbés  et  abbesses  ;  la  collation 
des  prébendes  dans  les  églises  collégiales  ou  chapitres  et  celle  des 
cures  des  paroisses.  Pour  ce  qui  concerne  la  nomination  des  supé- 

(1)  Edm.  PoMQt.Les  consHtutions,^.  216;  Essai  sur  TAistoire.pp.  49» 
50,303,304  ;  Bulletins  de  la  Comm.  royale  d'histoire,  3*  série,  t.  XTV, 
notice  sur  un  cartulaire  du  clergé  secondaire. 

(2)  Voir  sur  l'ensemble  Edm.  PouUet  Essai  sur  le  droU  criminel 
dans  Vancienne  principauté  de  Liège,  pp.  5,  6.  —  Claessens,  dans 
la  Revue  catholique  de  1877,  t,  XVIII,  pp.  421,  573;  Edm,  Poallet, 
Les  constUutions  nationales,  pp.  78,  78,  90,  91,  etc. 
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rieurs  et  des  supérieures  dans  les  couvents  d*hommes  et  de  femmes, 
lesquels  n'avaient  pas  le  caractère  de  chapitres  ou  d'abbayes,  il 
suffit  de  dire  qu'elle  se  faisait  conformément  aux  constitutions 
propres  des  différents  ordres  ou  aux  coutumes  des  maisons  ap' 
prouvées  par  TÉglise. 

I.  Les  prélatures  épiscopcUes  et  abbatiales. 

760.  Le  système  de  collation  des  prélatures  épiscopales  et  abba-^ 
tâales,  sorti  des  luttes  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire  et  resté  en  vi- 
gueur dans  les  Pays-Bas  jusqu'au  xvi«  siècle  (1),  reposait  sur  une 
double  base  :  sur  la  distinction  radicale,  faite  en  conformité  du 

;  concordat  Calixtin,  entre  les  pouvoirs  ecclésiastiques  des  prélats  et 
leurs  pouvoirs  séculiers;  sur  la  combinaison,  quant  à  la  collation 
des  prélatures  elles-mêmes,  de  Vélection  et  de  l'action  directe  des 
autorités  religieuses  supérieures,  combinaison  qui  se  manifestait 
dans  des  proportions  variées  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les 
circonstances. 

A.  De  Vinvestiture  des  droits  temporels  des  prélats, 

761.  Les  prélats  ne  tenaient  leurs  droits  temporels  que  de  la 
,  puissance  séculière.  Les  évêques  de  Liège,  de  Cambrai,  d'Utrecht, 

ainsi  que  Fabbé  de  Stavelot-Malmédy,  étaient  obligés  de  demander 
à  l'Empereur  l'investiture  de  leurs  droits  régaliens,  ou  si  l'on  veut 
de  l'ensemble  de  leurs  droits  princiers;  les  autres  abbés,  soumis  à  la 
supériorité  d'un  prince  territorial  laïque  ou  ecclésiastique,  tenaient 
celle  de  leurs  droits  féodaux  de  ce  prince.  Mais  les  uns  et  les  autres 

■  recevaient  l'investiture  séculière  quand  ils  avaient  déjà  leur  qualité 

■  de  prélat,  et  parce  qu'i\a  l'avaient,  sans  que  ni  Empereur,  ni  roi  de 
;  France,  ni  princes  territoriaux,  eussent  désormais  aucune  in- 
fluence officielle  et  normale  sur  leur  nomination. 

7G2.  Dans  les  principautés  ecclésiastiques,  spécialement  dans  cel^ 
les  qui  relevaient  du  Saint-Empire  romain,  la  loi  cessait  de  cou-^ 
rir^  c'est  à  dire  que  l'administration  de  la  justice  était  suspendue, 

(1)  Voir  plus  haut,  No«  490  et  suivants. 
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tant  qae  Tévêqne  n'avait  pas  reçu  ses  régales.  Or,  comme  la  céré- 
monie de  Vinvestitwre  était  obligatoire  non  seulement  à  ravènement 
d*un  nouvel  évéque,  mais  encore  à  Tavènement  d'un  nouvel  Empe- 
reur, la  force  des  choses  et  Tintérêt  de  Tordre  public  avaient  fait  ad- 
mettre très  tôt  des  tempéraments  à  la  stricte  rigueur  des  principes. 
Souvent  TEmpereur,  nouvellement  couronné,  accordait  par  di- 
plôme à  révoque  régnant  le  pouvoir  d'user  provisionnellement  de 
sed  droits  régaliens  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  Toccasion  de  remplir 
les  formalités  voulues.  Quand  Tévéque  récemment  élu  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  morale  de  se  rendre  à  la  cour  impériale,  on  ne 
lui  demandait  que  de  faire  acte  de  ses  diligencesM  était  admis  qae 
les  princes  ecclésiastiques  du  nord  ne  devaient  pas  aller  chercher 
FEmpereur  au  delà  du  Mein,  Quand  son  suzerain  se  trouvait  daos 
la  Haute-Allemagne,  Tévéque  se  rendait  à  Francfort  ou  bieu  il 
y  envoyait  un  procureur  suffisant;  et  s'il  ne  se  rencontrait 
pas  dans  cette  ville. un  plénipotentiaire  impérial  capable  de 
lui  donner  les  régales,  l'évêque  ou  son  procureur  se  bornait  à 
promettre  devant  l'échevinage  de  Francfort  qu'il  serait  fidèle  et 
obéissant  au  chef  de  l'Empire,  et  que,  dès  l'arrivée  de  celui-ci  en 
deçà  du  Mein,  il  viendrait  régulariser  sa  position.  L'attestation 
authentique  des  échevins  de  la  ville  libre  tenait  alors  provisoire, 
ment  lieu  d'investiture  régulière.  Avec  le  temps  ces  usages  anti- 
ques s'oblitérèrent,  et  les  évêques  finirent  par  obtenir  leurs 
régales  par  l'intermédiaire  d'ambassadeurs. 

763.  Les  évéques  qui,  pour  leur  temporel,  étaient  mouvants  de  la 
eouronne  de  France,  tels  ceux  d'Arras,  de  Tournai,  de  Thé- 
rouanne,  étaient  plutôt  des  seigneurs  que  des  princes.  Au  xiv* 
siècle  les  évêques  de  Tournai,  voyant  que  leur  pouvoir  temporel 
dans  leur  ville  épiscopale  était  devenu  presque  nominal,  le  cédè- 
rent même  au  Roi  en  échange  de  propriétés  foncières,  lesquelles 
devinrent  bientôt  la  ressource  principale  des  menses  épiscopale  et 
ehapitrale  (I). 

(1)  Voir  sur  l'ensomble  Edm.  Poullet.  Essai  sur  le  droit  criminel 
dans  V ancienne  principauté  de  Liège,  pp.~5,  6.  —  Glaessens,  dans  la 
Revue  catholique  de  18T7,  t.  XVIII,  pp.  421,  573  ;  Edm.  Poullet,  Les 
constitutions  nationales,  pp.  78,  79,  90,  91,  etc. 
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B,  De  la  coUation  des  prélcUures  abbatiales. 

T64.  Les  abbés  et  les  abbesses  de  nos  abbayes  nationales 
étaient  élus  par  les  moines  ou  par  les  religieuses  de  chaque  maison 
réunis  capitulairement  et  votant  suivant  les  prescriptions  du 
droit  canon.  Mais,  le  scrutin  terminé,  les  élus  avalent  à  faire 
confirmer  leur  élection  par  les  autorités  ecclésiastiques  supé- 
rieures, à  leur  demander  Tinvestiture  canonique  et  à  se  faire 
consacrer  par  elles.  Quelquefois  ils  s'adressaient  au  Saint-Siège, 
quelquefois  à  l'évêque  diocésain  (1). 

765.  A  Stavelot-^Ialmédy,  Tabbé  était  choisi  par  les  moines  des 
deax  monastères  réunis  en  chapitre  général,  ceux  de  Stavelot 
votant  les  premiers.  Pendant  le  moyen  âge  c'était,  en  général,  du 
Pape  lui-même  que  cet  abbé  recevait  Tinvestiture  par  Tanneau 
et  la  crosse.  Plus  tard  son  élection  M  confirmée  soit  par  le  nonce 
pontifical  à  Cologne,  soit  par  le  Saint-Siège,  et  il  put  se  faire 
consacrer  par  Tarchevéque  de  Cologne  ou  par  Tévêque  de  Liège, 
à  son  gré. 

Le  choix  du  chapitre  pouvait  se  porter  sur  un  de  ses  membres, 
on  bien  sur  un  prélat  étranger.  Dans  le  fait  plusieurs  évéques  de 
Liège  furent  élus  administrateurs  de  Stavelot-Malmédy  (2). 

C.  De  la  nomination  aux  évéchés. 

766.  Le  droit  d*élire  les  évéques  sauf  confirmation  canonique,  au- 
quel participaient  dans  les  temps  primitif^  le  clergé  et  le  peuple  de 
chaque  diocèse,  avait  été  réservé  par  les  lois  générales  de  TEglise, 
dès  le  xm'  siècle,  aux  chapitres  des  cathédrales.  Dans  quelques 
diocèses  des  Pays-Bas  la  prérogative  de  ces  chapitres  était  même 

(1)  En  principe  les  élections  des  abbayes  consistonales  devaient  être 
confirmées  à  Rome.  Voir  les  Bulletins  de  la  Commission  royale 
d'histoire,  3«  série,  pp.  91,  92. 

(2)  Voir  Edm.  Poallet,  Les  constitutions,  loco  cilaiOy  Claessens, 
dans  la  Revue  catholique  de  1879,  t.  XXI,  pp.  1 17  et  suiv..  De  Ridder, 
Anàlectes  pour  servir  à  Vhi'iioire  ecclésiastique  de  la  Belgique ^  t.  V, 
p.  315  et  suivantes. 

24 
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plus  ancienne.  A  Li^ge,  où  Ton  a  des  traces  de  son  existence  dt>s  le 
xi«  siècle,  elle  s*était  déjà  consolidée  au  xii«.  A  Utrecht,  elle  re- 
monte à  un  diplôme  impérial  de  1145,  confirmé  en  1146  par  le  Saint- 
Siège  ;  mais  ici  elle  avait  été  conférée  aux  deux  principaux  chapi- 
tres de  la  ville  épiscopale  :  ceux-ci,  à  une  époque  impossible  à 
préciser,  furent  amenés  à  partager  le  droit  d'élection  avec  troii? 
autres  chapitres  locaux. 

767.  Quand  les  immixtions  violentes  de  la  puissance  séculière,  qui 
si  longtemps  paralysèrent  son  exercice,  vinrent  à  cesser,  le  droit 
d*élection  des  chapitres  devint  la  base  même  du  système  de  nomi- 
nation des  évêques  dans  les  Pays-Ba^s.  Il  s'agit  d'indiquer  sa  nature 
et  sa  portée.  Nous  le  ferons  en  insistant  sur  ce  qui  concerne  le 
diocèse  do  Liège  dont  l'histoire  est  connue  dans  les  détails  :  les 
choses  se  passaient  d'une  manière  analogue  dans  les  autres  dio- 
cèses, tant  que  le  droit  d'élection  resta  debout. 

Le  chapitre  de  Saint-Lambert,  après  la  mort  de  l'évoque  ré- 
gnant, devait  désigner  d'avance  le  jour  où  il  procéderait  à  l'élec- 
tion de  son  successeur.  En  vertu  du  concordat  de  Worms,  de  112?, 
l'Empereur  avait  la  faculté,  d'assister  à  l'élection.  Il  ne  paraît 
pas  qu'en  fait  l'Empereur  ait  jamais  usé  de  son  droit  dans 
le  cours  des  derniers  siècles.  Seulement,  il  délégua  toujours  un 
commissaire  impérial,  non  pour  présider  aux  opérations,  mais 
pour  exprimer  aux  capitulaires,  avant  l'ouverture  du  scrutin,  les 
vœux  et  les  vues  du  chef  du  Saint  Empire.  D'après  une  antique 
coutume,  le  résultat  de  l'élection  était  aussitôt  annoncé  au  peuple, 
du  haut  du  jubé  de  Saint- Lambert,  en  langue  latine,  en  langue 
française  et  en  langue  flamande.  Puis,  à  bref  délai,  on  envoyait 
soit  an  métropolitain  soit  à  Rome  un  procès  verbal  des  opérations 
avec  la  profession  de  foi  de  l'élu. 

768.  C'est  en  effet,  que  si,  dans  la  pratique  ordinaire  des  choses, 
l'élection  capitulaire  était  définitive,  en  droit  pur  elle  n'avait  ja- 
mais que  la  valeur  d'une  désignation.  L'évêque  é'u  était  tenu  do 
faire  confirmer  son  élection  par  ses  supérieurs  ecclésiastique?,  et  il 
re  pouvait  recevoir  Vinstitution  ccnonique  que  d'eux.  Avant  lo 
XTV  siCicle  il  recourait  dans  ce  but  au  métropolitain  ;  depuis  le  xn*^ 
$!ècle,  il  dut  recoTirir  an  Tr.int  S'.(gc  Ir.i  n:û::o. 
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769.  Le  Saint-Siège,  d'ailleurs,  avait  le  droit  de  nommer  directe- 
tJien/ révoque  dans  les  diocèses  des  Pays-Bas  comme  ailleurs,  dans 
certains  cas  déterminés,  et  il  en  usait  fréquemment.  Les  principaux 
de  ces  cas  étaient  celui  où  une  élection  était  contestée,  et  celui  où 
révêché  était  devenu  vacant  par  la  résignation  du  titulaire,  par 
sa  déposition  canonique,  par  sa  translation  à  un  autre  siège,  par 
sa  mort  en  cour  de  Rome,  par  sa  promotion  au  cardinalat. 

770.  A  partir  du  xiv«  siècle,  le  Saint-Siège  abolit  même  les  élec- 
tions  capitulaires  et  il  se  réserva  partout  la  nomination  directe  des 
évêqnes  sauf  le  cas  de  privilèges  formels  contraires.  Liège  et 
Utrecht  se  trouvèrent  dans  la  catégorie  des  sièges  privilégiés.  Ils 
forent  plus  tard  placés  sous  le  régime  du  concordat  germanique 
de  1448,  concordat  dont  le  chapitre  de  Cambrai  essaya  en  vain  do 
se  prévaloir  à  plusieurs  reprises.  Cet  acte  important  laissait  aux 
chapitres  des  cathédrales  dans  l'Empire  leur  ancien  droit  d'élec- 
tion, en  réservant  seulement  au  Saint  Siège  le  droit  de  nomination 
directe  dans  des  cas  déterminés,  cas  dont  les  plus  saillants  étaient 
encore  ceux  dont  on  vient  de  parler.  Quant  aux  èvêchés  ayant 
jnridiction  dans  nos  contrées,  qui  étaient  placés  sous  l'influence  de 
la  Royauté  flrançaise,  la  libre  action  du  Saint  Siège  ftit  rapidement 
gênée  par  l'influence  prépondérante  de  cette  Royauté  ou  par  celle 
de  quelques  maisons  princières  (1). 

IF.  Les  prébendes  canor.iales  et  les  cures, 

771.8!  pour  la  collaticn  des  évêchés  rÉglise  avait  réussi  à  se 
dégager  au  moyen-âge  des  plus  rudes  étreintes  de  la  puissance 
temporelle  (2),  le  développement  de  l'histoiro  lui  avait  créé  pour 
le  gouvernement  des  diocèses  une  situation  souvent  difficile,  situr - 
tîon  c^ui  se  maintint  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

En  théorie  pure  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  ecclésiastiques 
appartenait  à  l'évêque  diocésain,  sauf  dans  les  cas  directemei  t 


(1)  Voir  les  Foorces  citées,  et  Dans,  Notice  sur  les  églises  du  diocè.e 
ib  Liège,  tome  Tll,  pp.  183  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»*  752  et  suivants. 
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réservés  au  Saint-Siège,  à  partir  du  xiir  siècle,  en  vertu  de  ce 
qu'on  appella  plus  tard  les  règles  de  la  chancellerie.  En  fait, 
la  liberté  de  collation  des  évéques  et  du  Saint-Siège  ne  s'exerçait 
que  dans  des  limites  fort  étroites,  spécialement  en  ce  qai 
concerne  les  prébendes  canoniales  et  les  cures.  Il  en  était  de 
la  société  religieuse  comme  de  la  société  politique.  Dans  Tune 
comme  dans  Tautre  le  pouvoir  central  était  tenu  en  échec 
par  des  droits  particuliers  multiples,  seulement  Texistence  et 
l'action  de  ceux-ci  n'avaient  pas,  dans  les  deux  sociétés,  des  effets 
analogues.  Dans  l'ordre  temporel  ces  droits  particuliers  étaient  la 
garantie  d'une  décentralisation  vivante  et  complète,  d'une  efflores- 
cence  sociale  pleine  de  vigueur  qu'une  compression  arbitraire  ne 
mettait  pas  en  coupe  réglée.  Dans  l'ordre  ecclésiastique,  ils  finirent 
souvent  par  constituer  des  obstacles  fâcheux  à  l'unité  d'action  et 
d'impulsion,  unité  si  désirable  en  matière  religieuse,  et  surtout  ils 
restèrent  des  moyens  permanents  d'immixtion,  dans  la  constitution 
de  la  hiérarchie  sacerdotale,  pour  les  puissances  séculières  petites 
ou  grandes. 

772.  Les  droits  particuliers  qui  restreignaient  et  qui  allaient 
même  parfois  jusqu'à  annuler,  dans  le  chef  d'un  évoque  ou  da 
Pape,  la  fkculté  de  disposer  des  prébendes  et  des  cures,  se 
rattachaient  à  deux  principes  différents  que  la  reconnaissance 
des  services  rendus,  l'influence  des  contrats,  la  force  même  des 
choses,  avaient  fait  admettre  dans  le  droit  canonique  :  le  principe 
du  patronage  et  celui  de  Yincorporation  des  cures  aux  chapitres 
et  aux  abbayes. 

On  peut  dire  dès  maintenant  que  si  le  concile  de  Trente  les 
maintint  l'un  et  l'autre,  en  les  entourant  de  réserves  et  de  garan- 
ties de  nature  à  empêcher  les  abus  auxquels  leur  application 
donnait  lieu,  ses  décrets  disciplinaires  sur  la  matière  flirent  loin 
de  recevoir  dans  les  Pays-Bas  une  exécution  complète. 

A.  Du  patronage, 

773.  Le  droit  de  patronage,  dont  l'existence  se  prouvait  par  titre 
ou  par  possession,  était  perpétuel  ou  héréditaire  suivant  qu'il  ap- 
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partenait  à  une  personne  morale  ou  à  une  personne  physique.  Il 
dérivait  surtout  de  trois  sources  différentes  :  de  la  donation  dun 
/bndf  pour  bâtir  l'église,  de  la  con^^rucA'on  de  celle-ci,  de  sa  dota-' 
tion  (1).  Par  sa  nature  il  était  ecclésiastique  ou  laïque;  mais,au  point 
de  Tue  qui  doit  exclnsiyement  nous  occuper,  le  patronage  laïque  et 
le  patronage  ecclésiastique  conféraient  les  mêmes  prérogatives. 

Le  patron,  quel  qu*il  fôt,  avait  la  fttculté  de  nommer,  c'est-à-dire 
de  présenter  à  Fordinaire  du  diocèse  un  candidat  pour  desservir 
le  bénéfice  devenu  vacant;  et  Tordinaire  était  obligé  de. donner 
rinvestiture  canonique  dès  que  ce  candidat  présenté  était  digne  : 
il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  préférer  un  plus  digne  ou  un  clerc  plus 
propre  à  réaliser  ses  vues  et  à  suivre  son  impulsion. 

B.  Des  incorporations. 

774.  Les  incorporations  des  bénéfices  aux  abbayes  et  aux  mo- 
nastères remontaient  par  leurs  origines  à  ces  actes  nombreux, 
dont  nous  avons  parlé,  par  lesquels  les  évéques  du  haut  moyen- 
âge,  pour  assurer  la  régularité  du  service  religieux,  avaient  donné 
des  églises^  des  chapellenies,  des  dimes^  surtout  dans  les  campa- 
gnes, à  de  puissantes  corporations  monastiques  renommées  pour 
lenr  zèle  et  pour  leur  discipline  (2). 

Une  paroisse  incorporée  à  une  abbaye  n'était  à  proprement 
parler  qu'une  vicairie.  La  corporation  elle-même  en  était  le 
curé  primitif  et  perpétuel.  Le  prêtre  qu'elle  présentait  librement 
à  Tévêque,  pour  recevoir  de  lui  charge  d'âmes,  n'était  que  son 
délégué,  son  vicaire.  Certaines  abbayes,  notamment  celles  des 
Prémontrés  et  des  Cisterciens,  déléguaient  toujours  dans  leurs 
cures  un  de  leurs  religieux.  La  plupart  des  chapitres  confiaient 
celles  qui  leur  appartenaient  à  des  prêtres  séculiers. 

G.  De  Tapplication  des  principes  dans  les  Pays-Bas. 

T75.  Dans  les  diocèses  des  Pays-Bas,  les  principes  qui  restrei- 
gnaient, dans  le  chef  des  évêques,  la  libre  collation  des  prébendes 

(1)  Paironum  faciunt  dos,  œdificatio,  fundus. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»  510. 
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c  moniales  et  des  cures,  avaient  reçu  une  application  fort  large. 
Dans  le  diocèse  de  Liège,  par  exemple,  lequel  après  son  démem- 
brement du  xv!"*  siècle  comptait  encore  trente-huit  collégiales, 
révéque  ne  conférait  que  les  canonicats  de  sa  cathédrale,  ceux  des 
sept  collégiales  de  la  Cité,  ceux  des  collégiales  de  Huy,de  Fosses,  de 
Looz,  et  quatre  canonicats  de  celle  de  Visé.  Dans  le  même  diocèse 
toutes  les  cures,  sans  exception,  étaient  soit  de  patronage  laïque  ou 
ecclésiastique  soit  incorporées.  L'évêque  ne  conférait  que  vmgt- 
sept  églises,  et  encore  était-ce  simplement  à  titre  de  patron. 

•776.  Dans  les  chapitres  où  Tévêque  ne  nommait  pas  les  chanoines 
et  dans  ceux  où  il  n'en  nommait  que  quelques-uns,  les  prébendes, 
ou  une  partie  d'entre  elles,  étaient  à  la  collation  de  patrons  d'or- 
dres bien  différents.  Parmi  ces  patrons  on  rencontre  parfois  le 
chapitre  lui-même,dans  le  sein  duquel  une  vacance  s'était  produite, 
ou  le  prévôt  de  ce  chapitre,  les  princes  territoriaux,  les  chefe  de 
grandes  races  baroniales,  les  détenteurs  de  certaines  seigneuries 
importantes,  des  magistats  municipaux,  des  chapitres  étrangers, 
etc.,  etc. 

777.  Parmi  les  patrons  des  églises  paroissiales,  on  rencontre 
aussi  les  princes,  les  seigneurs  locaux,  des  magistrats  muni- 
cipaux, des  chapitres  et  des  abbayes,  les  chefs  ou  les  dignitaires 
de  chapitres,  les  commandeurs  d'ordres  religieux  militaires, 
des  officiers  séculiers,  maïeurs  ou  baillis,  des  archidiacres,  des 
doyens  ruraux,  des  curés  de  paroisse,  des  supérieurs  de  commu- 
nautés religieuses,  et  môme,  dans  quelques  localités  fort  clair 
semées,  les  paroissiens. 

D.  De  la  pœ^lw7i  con(;nce. 

778.  C'est  surtout  aux  incorporations  de  cures  que  se  rattache  la 
question  de  lo,  portion  congrue.  On  appelait  compétence  ou  portion 
congrue  la  rétribution  que  recevaitle  recteur  d'une  paroisse  incorpo- 
rée. Cette  rétribution  pouvait  être  modique  en  soi,mais  toujours  elle 
devait  être  suffisante  pour  que  ce  recteur  pût  s'entretenir  honnête- 
ment et  exercer  l'hospitalité  et  la  charité  d'après  les  exigences  de  sa 
position.  Elle  était  en  principe  à  charge  du  curé perpétiœl  ou  pri- 
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nûtif;  les  autres  décimateurs  (1)  de  la  paroisse  étaient  tenus  d'y 
coatribuer,  le  cas  échéant,  en  seconde  ligne  et  les  paroissiens 
sealement  en  troisième. 

779.  A  propos  iies  portions  congrues  et  de  Tattrlbution  du  produit 
des  dimes^  on  se  vit  se  manifester  assez  souvent  dans  les  grandes 
corporations  monastiques  cet  élément  Jiumain  que  l'Église  relève 
et  corrige,  sans  pouvoir  le  détruire.  Les  grandes  corporations 
se  montrèrent  souvent  avares  à  Tégard  des  recteurs  de  leurs 
paroisses  ou  de  ceux  des  paroisses  dans  lesquelles  elles  perce* 
valent  les  dîmes.  De  période  ou  période  les  conciles  rappelèrent 
les  défaillants  à  leur  devoir,  mais  le  concile  de  Trente  fut  le 
premier  qui  réussit  à  obtenir  des  résultats  généraux  et  durables  ; 
et  encore,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  on  vit  se  produire  çà 
et  là  des  conflits  judiciaires  entre  les  recteurs  des  paroisses  ru- 
rales et  les  puissantes  corporations  qui  percevaient  la  dime  dans 
ces  paroisses  (2). 

§  III.  DU  RÉGIME  DES  BIENS  D'ÉGLISE. 

780.  Au  point  de  vue  de  l'histoire  politique  on  peut  confondre, 
soQs  la  dénomination  commune  de  biens  éC église,  les  possessions 
foncières  de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  celles  des  paroisses 
et  des  Tables  du  S'.  Esprit,  celles  des  abbayes,  des  chapitres  et 


(1)  Decitnateur,  celui  qui  a  le  droit  de  percevoir  la  dime  :  voir  plus 
loio,  N<»»  794  et  suivants. 

(2)  Sur  lenseinble  des  numéros  relatifs  aux  prébendes  et 
AQi  cures,  a  consulter  les  canonistes  nationaux  ;  Sohet,  Instituts 
de  droit,  livre  1®%  passim,  et  spécialement  titres  XXV  et  XXVIII  ; 
Claessens,  Des  paroisses  et  du  clergé  paroissial  da7is  Vancienyxe 
Belgique,  dans  la  Revue  catholique,  18/9,  t.  XXI 1.  —  On  trouve 
la  nomenclature  des  collateurs  dos  prébendes  canoniales  et  des 
patrons  des  églises  paroissiales  pour  le  diocèse  de  Liège  dans  Daris, 
Histoire  du  diocèse  et  de  la  principauté  de  Liège,  (17:^4-1852),  t.  1, 
Pp.  4  et  suivantes  ;  et  pour  le  diocèse  de  Malines  dans  Claessens, 
Histoire  des  archevêques  de  Malines,  t.  I,  pp.  27  et  suivantes.  —  gur 
les  dernier»  conflits  des  curés  du  Hainaut  et  des  abbayes,  voir  L'oxpo* 
sition  des  droits  des  curés ,  etc.  Bruxelles,  1751. 
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des  communautés  religieuses,  celles  d'un  grand  nombre  d*établis* 
sements  de  bienfaisance  et  d'instruction. 

781.  Pris  dans  son  ensemble,  le  patrimoine  ecclésiastique  était 
considérable  et  il  était  ai»  pelé  à  prendre  des  développements  nou- 
veaux d'époque  en  époque.  Ce  patrimoine  s'augmentait  d'une  part 
par  les  libéralités  périodiques  des  fidèles,  d'autre  part,  par  lea 
acquisitions  que  faisaient  à  titre  onéreux  les  grandes  conmiunautéa 
religieuses.  Celles-ci  disposaient  d'ordinaire  de  ressources  impor* 
tantes,grâce  à  la  sagesse  de  leur  administration  économique,à  leurs 
efforts  persévérants  pour  améliorer  le  sol,  aux  résultats  du  bien- 
être  matériel  qu'elles  réussissaient,  presque  toigours,  à  assurer  à 
leurs  tenanciers  (I). 

782.  Les  éléments  qui  contribuaient  à  former  le  patrimoine 
ecclésiastique  étaient  très  divers,  mais  nous  pouvons  les  ran- 
ger dans  deux  grandes  catégories.  A  la  première  de  ces  caté- 
gories appartenaient  les  seigneuries  investies  de  prérogatives 
politiques  et  judiciaires  étendues.  Dans  la  seconde  se  confon- 
daient les  propriétés  ordinaires^  bois,  terres,  bruyères  défri- 
chées ou  à  défricher,  cens,  rentes,  droits  seigneuriaux  fonciers, 
dimes,  etc. 

En  règle  générale,  les  abbayes  bénédictines  de  l'époque  carolin- 
gienne et  les  églises  épiscopales  non  princières,  ainsi  que  quelques 
abbayes  fondées  pendant  les  premiers  siècles  de  l'époque  de  transi- 
tion, avaient  seules  des  seigneuries.  Celles-ci  n'étaient  autres  que 
les  villages  de  leur  vieux  domaine  immunitaire.  La  plupart  des  bé- 
néfices, les  paroisses  et  même  les  abbayes,  les  chapitres  et  les 
monastères  fondés  au  xii«  et  au  xiu®  siècle,  n'avaient  guère  dans 
leur  patrimoine  originaire  que  des  propriétés  ordinaires.  Durant 
la  seconde  moitié  de  l'époque  de  transition  les  fondateurs  et  les 
bienfaiteurs  des  communautés  monastiques  n'avaient  plus  conféré 
le  privilège  d'immunité  aux  terres  dont  ils  se  dépouillaient  en  leur 
faveur.  Dans  une  foule  de  cas  ils  s'étaient  même  réservé,  en 

(1)  Sur  les  résultats  de  cette  sage  administration  voir  A.  Wauters, 
Le  duc  Jean  /«"•,  p.  366,  et  Duvivier,  Recherches,  etc.,  pp.  137, 149,  etc. 
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termes  formels,  leurs  droits  de  jastice(l).  Si  quelques  abbayes  et 
cbapitres,  de  fondation  relativement  récente,  nous  apparaissent 
plus  tard  comme  possesseurs  de  véritables  seigneuries,  c*est  qu'ils 
les  ont  achetées,  dans  le  cours  des  derniers  siècles,  soit  du  prince, 
soit  de  familles  seigneuriales  appauvries. 

Trois  questions  spéciales  demandent  à  être  au  moins  indiquées 
à  propos  du  régime  des  biens  d*église  considérés  dans  leur  ensem^ 
ble  :  les  restrictions  mises  par  les  princes  à  la  faculté  d'acquérir 
des  biens  fonds  et  des  droits  fonciers  dans  le  chef  des  corporations 
religieuses  ;  la  nature  juridique  des  biens  d'église,  leurs  privilèges 
et  leurs  charges  ,*  l'organisation  de  la  dime. 

I.  Det  restrictions  mises  â  la  faculté  et  acquérir  des  immeubles 

et  des  droits  fonciers, 

A.  Les  restrictions  de  droit  commun  féodal. 

783.  Dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal,  un  principe 
général  et  absolu  défendait  au  feudataire  de  transporter  son  âef  à 
aatrui,  sans  le  consentement  préalable  du  seigneur  dont  le  flef  rele- 
Tait.  Ce  principe  sortait  des  entrailles  mêmes  du  régime.  Le  âef 
n'était  à  vrai  dire  qu'une  sorte  de  propriété  indivise  entre  le  vassal 
et  le  seigneur.  Par  la  nature  même  des  choses  le  seigneur,  qui 
avait  la  directe  sur  le  flef  (2),  gardait  la  faculté  d'apprécier  si  l'alié- 
natioD  qu'on  voulait  faire  du  ûef.n'était  pas  de  nature  à  lui  porter 
pr^udice,  et  tout  spécialement  si  le  nouveau  vassal  proposé  valait 
l'ancien  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  des  devoirs  mili" 
taires.  Le  transport  des  flefs  aux  églises  rentrait  alors  dans  la 
règle  commune.  Seulement,  comme  les  églises  ne  savaient  pas 
remplir  par  elle.?-mêmes  le  devoir  militaire,  et  que  les  princes 
territoriaux  avaient  le  droit  de  défendre  aux  seigneurs  parti- 
culiers de  diminuer,  sans  leur  aveu,  la  valeur  des  arriôre-flefs 

(1)  Warnkônig,  traduit  par  Gheldolf,  t.  II,  pp.  348,  359,  et  charte» 
de  répoque. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  141,  et  plus  loin,  ce  que  dirons  du  fief. 
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mouvants  de  îeur  suzeraiaetô,  ces  princes  intervenaient  souvent 
-dans  les  transports  faits  par  ies  seigneurs   aux  communautés 
religieuses. 

784.  L'autorisation  de  donner  des  terres  féodales  à  des  corpora- 
tions ne  se  produisait  pas  toujours  dans  les  mêmes  termes.  Par- 
fois elle  était  octroyée  par  le  seigneur  ou  par  le  suzerain  d'une 
manière  générale  et  anticipatî ve,  par  exemple  en  faveur  d'une  ab- 
Laye  déterminée  déclarée  habile  à  accepter  les  donations  qu'on 
lui  ferait,  ou  à  quelque  vassal  autorisé  à  aliéner,  au  proât  de 
l'Église,  les  terres  qu'il  possédait  dans  un  certain  rayon.  Le 
plus  souvent  cette  autorisation  était  spéciale^  ne  portait  que 
^ur  une  terre  déterminée,  et  résultait  de  l'intervention  da 
seigneur  ou  du  suzerain  dans  l'acte  de  donation.  Dans  certains 
cas,  en  passant  entre  les  mains  d'une  église  le  âef  restait  fief  : 
iilors  l'église  devait  le  faire  desservir  par  un  remplaçant,  à  moins 
que,  tout  en  conservant  son  caractère  féodal,  l'immeuble  donné 
n'eût  été  affranchi  des  services  féodaux  ordinaires,  et  chargé 
de  services  spéciaux,  de  rentes,  de  prières.  Dans  d'autres  cas,  le 
flef  était  formellement  transformé  soit  en  alleu,  soit  en  terre 
rensale  (l). 

B.  Les  restrictions  nouvelles,  leur  caractère  et  leur  poi^e, 

785.  Tel  était  l'état  des  choses  quand,  vers  la  fin  du  xm*»  siècle, 
X)n  vit  ap parai tre,  dans  quelques-unes  de  nos  principautés,  des 
règles  plus  étroites.  Ces  règles  restreignaient  dans  le  chef  des  cor- 
porations religieuses  la  faculté  d'acquérir  des  immeubles  et  des 

(1)  Pour  la  preuve  il  faut  renvoyer  À  des  actes  particuliers  fort  nom- 
breux. On  en  trouve  dans  Wolters,  Notice  sur  Rumynen,  p.  238,  dans 
le  Brabands  Muséum,  p.  357;  dans  les  Bulletins  de  la  société  archéo-  \ 
logigue  de  Namur,  t.  Il,  p.  173,  ;  dans  les  Analedes  pour  servir,  etc., 
t.  IX,  pp.  47,  48,  270,  279,  280  ;  t.  III,  p.  194  ;  t.  IV,  p.  260  ;  dans 
les  Annales  du  cercle  archéologigue   de  Mons,  t.  V,    pp.  267,   274, 
t.  VI,  pp.   40;    dans  le   Bulletin   de   Vimtitut  archéologique  liégeois, 
t.  XI,  pp.  ]9,  44,  94,  dans  les  Bull,  de  la  Comm.  royale  d'/iistoire, 
3«   série,    t.    XIV,   p.   369 ,    dans   St-Genois,    Mofiuments    ancietis,  , 
p.  CCCXIII,  dans  Galiot,  t.  V,  p.  377,  etc.,  etc. 
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droits  ionciers  de  t3ate  nature^  féodaux  ou  non.  Elles  subordon- 
naient leur  droit  de  faire  des  acquisitions  nouvelles,  soit  à  un 
amortissement  régulier,  octroyé  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit, 
«oit  JLun  consentement  préalable  (congé)  du  prince  territorial,  soit 
à  une  taxe  de  nouvel  acquêt.  Le  co^igé  fut  exigé,  entre  autres,  par 
le  duc  Jean  I  de  Brabant,  par  la  comtesse  Marguerite  et  par  Gui 
de  Dampierre  en  Flandre,  la  taxe  de  nouvel  acquêt  par  les  comtes 
d'Artois,  Vamortissement  par  les  comtes  de  Hainaut.  En  revanche, 
kâ  terres  acquises  par  les  corporations,  en  conformité  de  ces 
règle3,se  trouvaient  désormais  placées  sous  la  protection  toute  spé- 
ciale du  pouvoir  princier  :  celui-ci  les  considérait  toutes  comme 
amorties  ;  il  en  garantissait  la  possession  paisible  aux  églises,  soit 
par  des  déclarations  explicites  soit  par  une  pratique  constante. 

786.  Les  mesures  restrictives,  dont  il  vient  d'être  question,  ap- 
parurent vers  la  même  époque  dans  d'autres  contrées  européen- 
nes. Elles  entamaient  la  liberté  d'action  de  l'Église  sans  son  con- 
cours ;  anssi  Airent-elles,  quant  à  leur  principe  même,  l'objet  de 
protestations  formelles  et  générales  de  la  part  des  Papes,  entre  au- 
tres d'Alexandre  IV  et  de  Boniface  VIII.  Il  ne  paraît  pas,  cependant, 
que  dans  les  Pays-Bas  les  ordonnances  des  princes  relativement  à 
Vamortissemeni,  au  congé  préalable,  au  nouvel  acquêt,  aient  donné 
liea  à  des  conflits  d'application  entre  la  Puissance  ecclésiastique  et 
la  Puissance  séculière.  D'ailleurs  l'esprit  qui  avait  guidé  nos  prin- 
ees,qnand  ils  les  portèrent,  n'était  pas  un  esprit  hostile  à  l'opulence 
de  l'Église  c'était  avant  tout  un  esprit  fiscal,  militaire  et  judi- 
ciaire. Ces  mesures  étaient  si  peu  prises  en  haine  des  corporations 
religieuses,  que  les  législateurs  eux-mêmes  continuaient  à  leur 
faire  des  donations  de  biens,  et  que  leurs  ordonnances  s'appli- 
quaient à  la  fois  aux  corporations  ecclésiastiques  et  aux  bourgeois 
en  Brabant,  aux  corporations  ecclésiastiques,  aux  villes  considé- 
rées comme  corps,  aux  clercs  et  aux  bourgeois,  en  Flandre  et  en 
Artois. 

Au  point  de  vue  militaire  et  financier,  l'acquisition  de  terres  et 
de  droits  fonciers  par  ces  diverses  classes  de  personnes,  avait  les 
mêmes  conséquences  pour  les  princes.  Les  corporations  ne  pou- 
vaient guère  rendre  le  service  militaire  féodal,  et  le  bourgeois 
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n'entendait,  en  général,  servir  à  Tarmée  qu'avec  sa  commune.  Les 
corporations  étaient  exemptes  de  là  répartition  des  tailles  et  des 
impôts.  Le  duc  Jean  lil  de  Brabant  reconnut  encore,au  xiv*  siècle» 
d'une  manière  solennelle  leur  exemption.  Les  bourgeois  ne 
payaient  d'impôts  qu'avec  leur  commune  ;  leurs  biens  ruraux 
n'étaient  pas  tailleries,  si  bien  qu'à  Délit,  dès  1256,  on  les  obligeait 
à  vendre  les  terres  qu'ils  héritaient  au  plat  pays,  et  qu'en  Flan- 
dre, en  1256,  on  leur  défendait  d'acheter  rentes,  flefô,  terriers» 
héritages  et  autres  choses  dépendantes  du  prince.  Quand  nne  terre 
féodale  passait  à  une  des  deux  catégories  de  privilégiés,  le  prince 
perdait  donc  un  soldat.  Lorsque  c'était  le  cas  d'une  terre  UUUable, 
ou  bien  le  prince  devait  diminuer  au  prorata  la  taxe  globale  de  la 
communauté,  ou  bien  cette  taxe  globale  pesait  d'un  poids  plus  lourd 
sur  les  détenteurs  non  privilégiés  du  sol.  Enûn,  au  point  de  vue 
judiciaire,  le  passage  des  biens  fonciers  dans  le  patrimoine  des 
corporations  avait  une  conséquence  importante  que  nous  indique- 
rons bientôt  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  en  Hainaut  le  principe  de  Vamortissemeni 
se  maintint,  puisqu'on  en  retrouve  des  traces  dans  toute  la  légis- 
lation locale  des  périodes  ultérieures,  les  règles  introduites  dans 
d'autres  principautés  tombèrent  insensiblement  en  désuétude. 
Au  xiv«  siècle,  les  personnes  morales  de  toute  catégorie  acqué- 
raient sans  entraves  des  immeubles  ruraux  dans  presque  toute 
l'étendue  des  Pays-Bas  :  une  charte  de  Philippe-le-Hardi,  en  date 
de  1397,  en  fait  foi  (2). 

Ce  fut  seulement  dans  le  cours  de  l'époque  monarchique  que  le 
principe  du  congé  préalable  ou  de  V amortissement  finit  par  préva- 
loir définitivement. 


(1)  Voir  plus  haut  N°  787. 

(2)  Sur  l'ensemble  de  cette  question,  voir  Edm.  Poullet,  Les  consti- 
tutimis  nationales  y  pp.  208,  209  et  sources  citées  ibidem.  —  A.  Wau- 
ters,  Le  duc  Jean  /«%  pp.  266,  267,  365.  —  Edm.  Poullet,  Histoire 
de  la  Joyeuse  Entrée  de  Brabant,  pp.  325  et  suivantes.  —  C'«  de  Saint- 
Génois,  Monuments  anciens,  DCCCXXX,  DCCCXXXIII,  DCCCXXXII, 
DCCCXLVIII,  tome  II,  p.  225  etc. 
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II.  La  nature  juridique  des  biens  déglise. 

7^.  Les  biens  d*église,  tels  que  nous  les  avons  déHnis  (1),  ne  con- 
stituaient pas,  au  point  de  vue  juridique,  une  catégorie  spéciale 
de  biens  fonds.  En  règle  générale  ils  conservaient  leur  qualité 
eriginaire,—  fôodale,allodiale  ou  censale,—  à  moins  que  cette  qua- 
lité n'eôt  été  changée  par  ramortiasement  au  moment  où  les  biens 
passaient  de  mains  laïques  aux  mains  de  personnes  morales  ecclé- 
siastiques. Les  seuls  biens  d^église  qui  eussent  un  caractère  juri- 
dique propre  à  tous  égards,  étaient  les  biens  amortis  (2).  Ceux-ci, 
Baof  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,n*étaient  pas  soumis  à  la 
juridiction  des  juges  séculiers.  Il  n*y  a  guère  qu^en  Hainaut  qu'on 
voie  le  plus  haut  tribunal  du  comté,  siégeant  au  nom  du  prince,  — 
la  souveraine  cour  de  Mons^—  connaître  des  contestations  dont  ils 
sont  l'objet.  Tous  les  autres  biens  d*église  ressortissaient,  suivant 
la  natore  et  les  circonstances  des  litiges,  tantôt  des  juges  ecclé- 
siastiques, tantôt  des  juges  séculiers. 

788.  Pris  dans  leur  ensemble,  les  biens  d*église  étaient  cependant 
dans  une  situation  spéciale.  D*une  part,  leur  régime  tout  entier 
était  dominé  par  le  droit  canonique  ;  d'autre  part,  ils  avaient,  vis 
à  vis  du  pouvoir  séculier,  des  privilèges  et  des  charges  de  nature 
propre. 

A.  De  la  tutelle  à  laquelle  le  patrimoine  ecclésiastique 

était  soumis. 

789.  Au  point  de  vue  de  la  soumission  des  biens  d'église  aux 
prescriptions  du  droit  canonique,  qu'il  nous  suffise  de  citer  une 
seule  règle.  Ces  biens  ne  pouvaient,  en  principe,  être  aliénés  par 
leurs  possesseurs  immédiats  sans  l'autorisation  préalable  des 
supérieurs  ecclésiastiques,  et  leur  mise  en  ferme  ou  leur  exploi- 
tation était  entourée  de  garanties  spéciales.  On  peut  ajouter  que 
dès  le  moyen-âge,  en  dehors  de  cette   tutelle  ecclésiastique, 

(1)  Voir  plus  haut,  N»  780. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*>"  785  et  suivants. 
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les  biens  d'église  étaient  placés  sous  une  sorte  de  tutelle- 
conservatrice  du  pouvoir  séculier.  Il  arrivait,  par  exemple, 
que  des  princes  refusassent  de  reconnaître  les  aliénations  faite» 
sans  leur  octroi  et  qu'ils  obligeassent  les  acquéreurs  de  rendre  aux 
abbayes  les  immeubles  dont  ils  étaient  entrés  en  possession 
sans  l'accomplissement  de  cette  formalité,  ou  même  en  vertu  de 
contrats  trop  favorables.  On  a  un  exemple  remarquable  de  celte 
action  princiére  dans  la  conduite  que  tint  le  duc  Jean  III,  dans  le 
duché  de  Limbourg  en  1349  et  1354,  pour  empêcher  la  ruine  de 
Tabbaye  de  Val-Dieu  (1). 

A.  Des  privilèges  et  des  charges  des  biens  d'église. 

700.  Au  point  do  vue  des  charges  et  des  privilèges  de  nature  pro- 
pre, qui  appartenaient  aux  biens  d'église,  notre  tache  est  simplifiée 
par  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  les  paragraphes  précédents^ 
Nous  n'avons  plus  h  nous  occuper  des  privilèges  :  ceux-ci  consti- 
tuaient, comme  on  l'a  vu,  une  des  formes  de  l'immunité  du 
clergé  (2).  Il  ne  s'agit  plus  que  de  parler  des  charges. 

Les  charges  spéciales  des  biens  d'église,  variables  dans  le  détail 
d'après  les  lieux  et  les  temps,  étaient  multiples  et  d'ordinaire 
fort  lourdes. 

On  peut  les  réduire  à  trois  catégories  spéciales  :  les  décimes^  les 
dons  gratuits,  les  prestations  domaniales, 

791.  Les  décimes  étaient  une  contribution  imposée,  avec  l'autori- 
sation  spéciale  et  préalable  du  Saint-Siège,  sur  les  biens  du  clergé 
d'une  principauté  au  profit  du  prince  territorial.  Cette  contribu- 
tion équivalait  d'ordinaire  au  10™*  du  revenu,  une  fois  payé.  Son 
origine  remonte  aux  croisades  :  elle  porta  d'abord  le  nom  de  dime 
saladine  et  elle  avait  pour  objet  propre  de  fournir  aux  princes 
des  ressources  pour  se  rendre  en  Orient.  Peu  à  peu  les  déeimef 
fbrent  détournés  de  leur  destination  originaire.  Ils  furent  deman- 
dés et  obtenus  par  les  princes  pour  des  cas  autres  que  les  expédi- 

(\)  Ernst,  ouv.  cité,  t.  V,  pp.  88  et  suivante?. 
(2)  Voir  p'us  haut,  N^  7^2. 
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tiens  d'Outre-mer.  Dans  certaines  contrées  ils  devinrent  même 
périodiques,  ou  tout  au  moins  ils  constituèrent  une  sorte  de  dette, 
due  une  ou  plusieurs  fois  dans  le  cours  d'un  règne,  par  le  clergé  au 
prince  du  pays.  Charles  le  Téméraire,  dans  une  charte  de  1475^ 
s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  est  loisible  à  nous, 
«comme  à  tous  autres  princes  chrestiens,  de  à  leur  joïeuse 
»  venue  à  seigneurie,  en  prenant  ordre  de  chevalerie  ou  de  ma 

•  riage,  ou  pour  la  garde,  tuicion,  et  seurté  de  leur  païs,  seigneu- 

•  ries  ou  subjectz,  prendre  et  lever  pour  une  fois  ung  décime  sur 
»  toutes  les  rentes  et  revenus  estans  en  leurs  païs  et  seigneuries, 

•  appartenants  aux  gens  d'église,  de  quelque  estât  et  condition 

•  qu'ils  soient  »  (1). 

792.  Les  dons  gratuits,  comme  leur  nom  l'indique,  étaient  des* 
eontributions  volontaires  que  les  princes  obtenaient  de  temps  à 
autre  du  clergé  de  leur  territoire,  pour  subvenir  à  des  besoins 
financiers  exceptionnels.  Par  leurs  origines,  ils  se  rattachaient, 
ans  doute,  aux  décimes  transformés  ;  et  ils  restèrent  en  usager 
même  après  l'époque  où  le  clergé  porta  sa  part  dans  les  charges 
publiques  votées  par  les  corps  représentatifs  des  sujets.  Le  taux 
des  dons  gratuits  était  en  principe  fixé  à  l'amiable.  Le  clergé,  qui 
les  accordait,  réclamait  généralement  des  lettres  do  non  préjudice 
à  ses  immunités.  En  même  temps  il  obtenait  souvent  le  redresre- 
ment  de  griefs  dont  il  se  plaignait,  ou  la  reconnaissance  de  ccr* 
tains  de  ses  droits  qui  étaient  contestés  (2), 

793.  Les  prestations  domaniales,  grevant  les  biens  du  clergér 
corstituaient  des  charges  permanentes.  Elles  étaient  levées  par  If  s* 
cflSciers  domaniaux  ou  par  des  feudataires  qui  les  tenaient  en 


(l)  Van  Espen,  dans  les  Jus  ecclesiasticum  imiversum.  Pars  11^ 
t.  XXXV,  eh.  Il,  donne  beaucoup  de  détails  sur  les  décimes  et  leurs 
transformations.  —  Pour  la  charte  de  Charles  le  Téméraire,  voir  Ics^ 
Bulletins  de  la  comm,  royale  d'histoire,  2«  série,  t.  XII,  p.  .393.  Voir 
aussi  A.  Wauters,  Le  duc  Jean  /«',  pp.  384,  385. 

(?)  Ces  dons  gratuits  étaient  fréquemment  demandés.  Qu'il  nous 
SDlti^e  de  citer  ici  un  seul  exemple  :  le  don  gratuit  accordé  par  les^ 
abbajes  brabançonnes,  qui  se  taxèrent  an  commencement  du  xiv®  siècle 
pour  dé^ger  le  domaine  dacal  obéré,  lors  de  la  publication  de  la 
charte  flamande  et  de  la  charte  usallone  donc  nous  parlerons  plus  tard .- 
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fief,  à  date  fixe  ou  dans  des  circonstances  déterminées.  Ces  cbarges 
devaient  leur  origine  tantôt  à  d'anciens  contrats,  tantôt  à  des  abus 
originaires  prescrits  par  un  usage  immémorial,  ea?an^igua  congue- 
ticdtne  sive  jusia  Hve  iryusta  (1),  tantôt  à  la  transformation  d'an- 
tiques prérogatives  fiscales  des  temps  carolingiens,  tantôt  à  des 
réserves  formelles  faites  lors  de  la  donation  ou  de  ramortissemeut 
de  certains  biens  d'église.  Quelques-unes  d'entre  elles  pouvaient 
encore  être  considérées  comme  se  rattachant  au  système  dei 
avoueries,  et  constituaient  le  prix  de  la  protection  spéciale  que  le  ' 
prince  accordait  à  la  propriété  ecclésiastique. 

Dans  la  plupart  des  régions  des  Pays-Bas,  les  abbayes  etlem» 
fermiers  étaient  obligés,  à  titre  de  prestations  domaniales,  de 
fournir  le  gîte  au  prince  et  à  sa  suite  quand  il  parcourait  ses  états* 
de  fournir  une  ou  plusieurs  fois  par  an  le  gîte  à  ses  fauconniers, 
à  ses  louvetiers,  à  ses  chasseurs.  Elles  devaient  s'acquitter  d'un 
certain  nombre  de  corvées  par  an,  d'habitude  corvées  de  charroi, 
à  la  réquisition  des  officiers  publics.  Elles  devaient  entretenir  et 
nourrir  les  meutes  princières,  fournir  des  peaux  tannées,  des 
gants,  des  redevances  en  grains  ou  en  argent,  etc.  Souvent  ces 
prestations  domaniales,  aggravées  par  les  exigences  des  sabal- 
terpes,  donnèrent  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  abbayes 
et  furent  l'objet  de  rêgletnenis  détaillés,  de  records,  de  transac- 
tions. Elles  fbrent  maintenues  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 
Seulement,  dans  certaines  provinces,  les  abbayes  se  rachetèrent 
des  prestations  en  nature  au  prix  de  redevances  en  argent  (2). 

III.  La  dime, 

794.  La  question  de  la  dîme  a  eu  une  importance  considérable 
Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  et,  pendant  des  siècles,  elle  a 

(1)  Expression  d'une  charte  namuroise. 

(2)  On  peut  renvoyer  pour  les  prestations  domaniales  aux  détails 
épars  qu'on  trouve  dans  Tarlier  et  Wauters.  Géographie  et  histoire  des 
communes  Belges  ;  aux  Analectes  pour  servir,  etc.,  passim  et  notam- 
ment t.  V,  pp.  235,  369;  aux  Brabanische  Yeesten,  t.  I,  pp.  689, 751; 
aux  chartes  imprimées  dans  Faider,  Coutumes  générales  du  Hainaut^ 
passim,  à  Brants,  ouv.  cité,  pp.  122  et  suivantes,  etc. 
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occupé  la  doctrine,  la  législation  et  la  jurispradence.  Nous  ne  de* 
Tons  pas  ici  chercher  à  Tapprofondir.  Dans  les  chapitres  qui  pré- 
cédent nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  à  direrses  reprises  des 
dîmes,  de  la  distinction  entre  les  dimes  ecclésiastiques  et  les 
aimes  seigneuriales,  des  usurpations  dont  les  dîmes  ecclésia- 
stiques avaient  été  l'objet,  de  la  manière  dont  la  plupart  d'entre 
elles  avaient  été  détournées  de  leur  destination  primitive  (1).  Dans 
le  présent  paragraphe  nous  nous  occuperons  de  la  dîme  ecclésia- 
stique^ considérée  comme  charge  publique,  et  nous*  donnerons 
quelques  notions  sommaires  sur  la  manière  dont  était  organisée 
sa  perception. 

A,  De  la  dîme  considérée  comme  cTuirge  publique. 

795.  Considérée  comme  charge  publique,  la  dîme  avait  avec  les 
charges  domaniales  (2)  un  caractère  commun.  Elle  constituait, 
comme  ces  dernières,  un  impôt  permanent  perçu  sans  vote 
préalable  des  corps  qui  représentaient  les  communautés.  Elle 
différait  des  charges  domaniales  sous  deux  rapports  principaux. 
D'abord,  la  dîme  ecclésiastique  était  perçue  non  au  profit  de 
l'autorité  princière  mais  au  profit  de  l'Église  ou,  si  l'on  veut, 
du  clergé.  Ensuite,  au  lieu  de  peser  sur  certains  héritages  déter- 
minés, elle  pesait  sur  tous  les  héritages  nationaux,  peu  importe  à 
qui  ils  appartenaient,  sans  excepter  ceux  du  prince  et  de  l'Église 
elle-même.  Les  privilèges,  qui  en  exemptaient,  étaient  rares.  Quel- 
ques uns  d'entre  eux  avaient  été  octroyés  par  le  Saint-Siège  à 
certains  ordres  religieux,  pour  les  fonds  qu'ils  exploitaient  sans 
intermédiaires;  dans  nos  contrées  maritimes,  d'autres  s'étaient 
.établis  au  profit  des  terrains  conquis  sur  les  eaux  par  l'endigue- 
ment,  terrains  qui  supportaient  en  revanche  des  charges  perma- 
nentes pour  l'entretien  même  des  digues. 


(1)  Voir  plus  haut,  N^*  109,  494,  497,  510  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  457. 
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B'  De  la  distinction  des  dîmes. 

796.  Théoriquement  les  dîmes  se  divisaient  en  plusieurs  catégo- 
ries ;  en  pratique  l'usage  faisait  la  règle  et  déterminait,  en 
même  temps,  la  catégorie  à  laquelle  chaque  dîme  appartenait 
et  le  taux  d*aprôs  lequel  elle  était  perçue.  Les  dîmes  étaient 
grosses  ou  menues,  praediales,  personnelles  ou  mixtes,  solites 
ou  insolites. 

Les  dîmes  solites  étaient  les  dîmes  ordinaires,les  dîmes  insolites, 
celles  qui  étaient  en  général  inusitées  et  dont  la  perception  ne 
pouvait  se  faire  qu'après  justification  d'un  droit  exceptionnel. 
Les  dîmes  prœdiales  se  levaient  sur  la  production  du  sol  ;  les 
dîmes  personnelles,  de  très  bonne  heure  tombées  en  désuétude, 
sur  les  produits  de  l'ouvrage  de  l'homme  ou  de  l'industrie  ;  les 
dîmes  mixtes,  sur  les  objets  obtenus  par  le  concours  de  la  nature 
et  des  soins  de  l'homme,  par  exemple  le  miel,  le  poisson  des 
étangs,  le  croît  des  troupeaux.  On  appelait  grosses  dîmes  celles 
des  fruits  que  Ton  récolte  en  grand,  comme  le  blé,  le  foin,  le  lin, 
le  chanvre,  le  colza,  le  bois  ;  memies  dîmes,  ou  vertes,  celles  des 
produits  d'une  culture  moins  étendue,  tels  que  les  fï^uits  des  jardins 
et  des  vergers.  Les  dîmes  mixtes  étaient  souvent  rangées  parmi 
les  menues  dîmes. 

Enfin,  par  opposition  à  la  dime  ancienne,on  nonmiait  navale 
la  dime  qui  était  perçue  sur  des  terrains  nouvellement  acquis 
à  la  culture. 

C.  De  la  levée  de  la  dime. 

797.  La  dime,  en  thèse  générale,  se  percevait  sur  le  produit  brut. 
Le  cultivateur  séparait  la  moisson  du  sol  ;  il  faisait  des  gerbes  de 
grosseur  égale  et  les  disposait  en  tas  de  10,  de  11,  de  12,  suivant  le 
taux  de  la  dîme  dont  il  était  redevable;  puis  il  prévenait  le  décima- 
teur  de  venir  exercer  son  droit.  Le  décimateur  prélevait  ses 
gerbes  avant  l'enlèvement  de  la  récolte.  Cependant,  s'il  ne  se 
présentait  pas  au  temps  fixé,  le  cultivateur  rf^awaiY  lui  même. 
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emportait  ses  gerbes  et  laissait  la  dime  sur  les  lieux.  Parfois  la 
dîme  avait  un  privilège  de  priorité  absolu  à  Tégard  des  charges 
seigneuriales  qui  ft*appaient  la  moisson  ;  d'autres  fois  la  priorité 
entre  ces  charges  et  la  dîme  était  réglée  par  Tusage  et  la  posses- 
sion. La  dime  ne  s'arrérageait  pas. 

Les  décimateurs  exerçaient  leur  droit  par  Tintermédiaire  d*un 
collecteur  ou  dimeur, leqnel  devait  être  agréé  par  le  magistat  local 
et  prêter  serment.  Beaucoup  d'entre  eux,  cependant,  affermaient 
leur  droit  pour  un  certain  nombre  d'années.  Le  fermier  leur 
payait  alors  annuellement  un  prix  ferme,  et  il  prenait  sur  lui 
la  chance  des  bonnes  et  des  mauvaises  récoltes. 

7^.  Les  dîmes,  bien  que  détournées  en  grand  nombre  de  leur 
destination  primitive,  c'est  à  dire  passées  hors  des  mains  du  clergé 
paroissial,  avaient  retenu  certaines  charges  dérivant  de  cette 
destination.  Elles  devaient  contribuer  à  l'entretien  et  à  la  répara- 
tion des  églises  paroissiales  et,  le  cas  échéant,  à  la  formation  de  la 
portion  congrue  du  desservant  il).  En  outre,  dans  un  grand  nombre 
de  régions,  les  décimateurs  étaient  obligés  à  certains  services  agri- 
coles :  ils  avaient,  par  exemple,  à  entretenir  dans  la  paroisse  des 
animaux  reproducteurs,  lesquels  pâturaient  librement  sur  les 
communaux  (2). 

D.  Des  attaques  dont  la  dîme  a  été  V objet, 

TO.  Violemment  attaquée  quant  à  son  principe  dans  les 
derniers  temps  de  l'ancien  régime,  sous  la  pression  des  idées 
hostiles  à  l'Église,  la  dime  souleva  dans  nos  contrées,  dés 
le  moyen-âge,  des  difficultés  graves  et  ft^équentes.  Ces  difficul- 
tés n'ofBrent  rien  qui  doive  surprendre.  La  dîme  était  au  fond  un 
impôt,et  le  génie  fiscal  le  plus  habile  ne  saurait  trouver  une  charge 
que  les  contribuables  payent  volontiers.  De  plus  c'était  un  impôt 
qui  frappait  tout  le  monde,  les  dépositaires  du  pouvoir  public 
comme  les  sujets  :  d'où  la  conséquence  que  ceux-ci  étaient  souvent 

(1)  Voir  plus  haut,  N»  778. 

(2)  Voir,  par  exemple,  les  Ana^.ecies  pour  servir,  etc.,  t.  I,  p.  342. 
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soutenus  par  ceux  là  dans  leurs  résistances,  et  que  les  résistances 
elles  mêmes  pouvaient  se  développer  dans  un  champ  territorial 
sans  limites.  La  cause  principale  des  difficultés  soulevées  contre  le 
payement  de  la  dime  doit  néanmoins  se  rattacher  moins  au  poids  de 
la  charge  qu'au  changement  de  destination  que  le  mouvement  de 
rhistoire  lui  avait  donnée.  En  effet,  par  sa  nature  la  dîme  était  un 
mode  égalitaire  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte  public  dans  une 
société,  chrétienne  sans  partage.  Dans  la  pratique  des  choses  son 
taux  n*était  presque  jamais  équivalent  à  la  dixième  partie  des 
produits  du  sol.  Elle  participait  à  la  nature  des  charges  foncières 
anciennes,  restées  immuables  dans  leurs  bases  et  dans  leur  taux, 
c'est  à  dire  qu'elle  s'était  peu  à  peu  fondue  dans  le  revenu  foncier. 
Si  elle  donnait  lieu  à  des  abus,  elle  avait  cela  de  commun  avec 
toutes  les  institutions  que  manient  des  hommes.  Mais,  dans  les 
localités  nombreuses  où  la  dime  appartenait  à  une  corporation 
puissante  étrangère  à  la  paroisse,  le  peuple  se  trouvait  incontes- 
tablement vis  à  vis  d'elle  dans  une  situation  propre  à  exciter  son 
mécontentement.  Il  lui  fallait  payer,  sans  bien  voir  pourquoi  il 
payait.  Il  n'était  guère  en  contact  avec  la  corporation  que  par  son 
dîmeur  ou  par  son  fermier,  ce  dernier,  surtout,  véritable  spécula- 
teur ne  voyant  par  la  force  même  des  choses  que  son  intérêt 
privé.  On  s'apercevait  que  souvent  le  décimateur  remplissait  de 
mauvaise  grâce  ses  obligations  par  rapport  au  desservant  de  la 
paroisse,  avec  lequel  le  peuple  vivait  et  qui  se  dévouait  pour  lui, 
et  par  rapport  aux  édifices  du  culte  qui  étaient  à  son  usafçe.  Il  se 
trouvait  donc  dans  ces  dispositions  morales  si  bien  analysées  par 
Tocqueville,  à  propos  des  droits  seigneuriaux  perçus  à  l'époque 
de  Vabsentéisme  des  seigneurs  (1). 


(1)  Voir  Tocqueville.  L'ancien  .régime  et  la  Révolution,  Sur  1* 
question  des  dîmes  on  peut  consnlter,  au  point  de  vue  des  fkits,  outre 
les  canonistes  et  les  arrètistes  de  l'ancien  régime,  Britz,  Mémoire 
œuronné  sur  l'ancien  droit,  pp.  626  et  suiv.  ;  Defacqz,  ouv.  cité, 
t.  Il,  pp.  138  et  suiv.  ;  Sohet,  InstUvtts  de  droU,  livre  II,  t.  XXIV; 
V.  Brants,  ouv.  cité,  pp.  172  ;  Glaessens,Ze«  biens  ecclésiastiques  dans 
V ancienne  Belgique  :  Revue  catholique,  tome  XXIV,  pp.  19  et  suiv., 
et  les  sources  citées  par  ces  auteurs. 
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§  IV.  l'instruction iPUBLIQUE  ET  LA  BIENFAISANCE. 

I.  L'instruction  pubîiqiie  (1). 

800.  On  a  vu  plus  liaut  qu'à  Tépoqae  où  les  abbayes  et  les  autres 
monastères  ayaient  cessé  en  général  de  s'occuper  de  Tinstruction 
de  la  jeunesse  laïque,  trois  catégories  principales  d'écoles  lui 
étaient  restées  ouvertes  :  celles  des  chapitres,  celles  des  paroisses 
et  celles  que  tenaient  des  instituteurs  libres,  soit  laïques  soit  ecclé- 
siastiques. 

A.  Du  classement  des  écoles. 

801.  Classer  les  établissements  d'instruction  du  moyen-âge  avec 
calque  précision,au  point  de  vue  des  matières  qu'on  y  enseignait, 
semble  chose  impossible.  Sans  doute,  la  division  des  études  en  tri- 
vium  et  giuidrirnum  (1)  resta  classique  jusqu'en  plein  xv«  siècle. 
Mais  il  n'existait  pas  de  règles  générales  d'après  lesquelles  se  faisait, 
d'établissement  à  établissement,  la  division  des  matières.  Les  pou 
Toirs  supérieurs  n'imposaient  pas  de  programmes  gradués  et 
limités.  Les  méthodes  étaient  traditionnelles.  Chaque  établisse- 
ment d'instruction  avait,  au  point  de  vue  pédagogique,  son  régime 
propre,  lequel  dépendait  sans  doute,  à  certains  égards,  du  zèle  et 
des  lumières  de  l'élément  social  qui  tenait  rétablissement  debout, 
mais  dépendait  surtout  des  ressources  et  des  besoins  de  la  localité 
où  il  était  fondé.  La  seule  division  approximative,qu'on  puisse  tra- 
cer entre  les  différentes  écoles,est  celle  des  petites  et  des  grandes. 
A  la  première  classe  appartenaient  en  général  les  écoles  des  parois- 
ses, dans  les  villes  un  certain  nombre  de  celles  que  dirigeaient  les 
chapitres,la  plupart  de  celles  que  régissaient  des  instituteurs  libres. 
A  la  seconde  appartenaient  quelques  établissements  chapitraux, 
dans  les  villes  prospères,  et  quelques  établissements  tenus  par  des 

(1)  Voir  sur  la  matière  les  sources  citées  plus  haut,   p.  258, 
note  2^. 

(2)  Voir  plus  haut,  No534. 
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ordres  religieux.  Dans  les  petites  écoles  on  se  bornait  d'habitude  à 
renseignement  des  connaissances  élémentaires  et  d'une  partie  du 
trivium.  Dans  chacune  des  grandes,  on  parcourait  au  moins  une 
partie  du  3ycle  général  du  trivium  et  du  quadrivium.  Par  la 
nature  même  des  choses,  c'était  dans  les  écoles  de  la  cathédrale 
de  chaque  diocèse  qu'on  donnait,  l'enseignement  le  plus  complet  : 
celles-ci  constituaient  alors  le  seul  séminaire  de  l'évêque  pour 
l'éducation  de  son  clergé. 

802.  Pour  ce  qui  concerne  les  hautes  études,  on  doit,  sans 
aucun  doute,  appliquer  à  Tensemble  des  Pays-Bas  une  re- 
marque faite  à  propos  du  diocèse  de  Liège  (1)  :  c'est  que  ces 
études  y  déclinèrent  depuis  l'érection  des  grandes  uniyer- 
sites  étrangères,  et  surtout  depuis  que  des  universités  se  fon- 
dèrent dans  les  régions  limitrophes  de  nos  principautés.  Alors,  en 
effet,  les  ecclésiastiques,  les  moines  et  les  laïcs  qui  voulaient  faire 
de  hautes  études,  passaient  la  ft*ontière.  Ils  se  rendaient  aux 
univeriités  de  Paris,  de  Bologne,  de  Rome,  d'Erfurth,  de  Cologne 
d'Orléans,  etc.  A  Paris,  les  Brabançons  et  les  Flamands  étaient 
rangés  dans  la  nation  Anglaise.  Ils  y  trouvaient  des  maîtres 
éminents  de  leur  race  :  Hucbold  de  Liège,  Alain  de  Lille,  Henri 
Goethals  de  Gand,  dit  le  docteur  solennel^  Gilbert  de  Tournayi 
etc.  Ils  y  trouvaient  môme  des  hôtelleries  ou  des  pensions  tenues 
par  des  compatriotes.  Dès  le  xin«  siècle  on  signale  des  Belges 
pourvus  de  grades  de  maitre  es  arts,  de  docteur  es  droits, 
de  docteur  en  théologie,  —  grades  qui  leur  ont  été  conférés  à  ces 
universités  étrangères  ;  et  au  xiv«  et  au  xv«  siècle  ils  se  rencon- 
trent en  foule. 

B.  De  V action  de  V Église  sur  les  écoles. 

803.  Que  l'enseignement  de  toutes  les  écoles  nationales  da 
moyen-âge  f\it  et  dût  être  en  harmonie  et  en  concordance  absolue 
avec  les  doctrines,  les  vues,  les  conseils  de  l'Église,  c'est  ce  qui 

(1)  Daris,  Notice  sur  les  écoles,  etc.,  p.  186. 
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naile  part  n*était  mis  en  question.  Au  point  de  vue  doctrinal, 
renseignement  public  était,  de  cette  façon,  sous  la  haute  direction 
des  autorités  ecclésiastiques  ;  mais  celles-ci  avaient  en  outre  oh  la 
direction  exclusive  ou,  tout  au  moins,  une  part  importante  dans  la 
direction  pédagogique  des  écoles. 

Aux  Pays-Bas,  en  effet,  c'était  un  principe  communément  admis 
qae  toutes  les  écoles  d'une  localité,  libres,  paroissiales  et  cha- 
pitrales,  fhssent  soumises  à  Vécolàire  du  chapitre  qui  avait  son 
siège  dans  la  localité,  ou  du  chapitre  qui  exerçait  dans  la  localité 
des  droits  ecclésiastiques  supérieurs  (1).  Vécolâtrie  était  parfois 
conférée  par  le  chapitre  lui-même,  parfois  par  Tévêque  diocésain, 
parfois,  mais  rarement,  par  le  prince  territorial  :  le  comte  de 
Namur,  par  exemple,  nommait  l'écolâtre  de  Namur,  le  duc  de  Bra- 
bant  celui  du  chapitre  de  Ste  Gudule  à  Bruxelles.  Or  n'importe  de 
qui  l'écolâtre  tenait  sa  nomination,iI  avait  les  écoles  sous  sa  surin- 
tendance et  c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  donner  la  licence  pour 
ouvrir  des  écoles  libres. 

804.  Il  est  arrivé,  sans  doute,que  certains  écolâtres  abusèrent  de 
leur  position  et  que,  dans  des  vues  d'intérêt  ou  pour  empêcher  la 
concurrence  à  leurs  écoles  officielles,  ils  opposèrent  à  l'érection 
d'écoles  libres  des  refus  d'autorisation  arbitraires.  Cet  abus  ftit 
condamné  en  termes  formels  par  le  pape  Alexandre  III  et  par  les 
conciles  (1159-1181).  L'Église  ne  voulait  pas  de  ce  monopole. 
Elle  défendit,  à  la  fois,  de  mettre  à  prix  d'argent  la  licence 
d^enseigner  et  de  refiiaer  cette  licence  à  des  personnes  capables 
qui  la  demandaient  (2). 


(1)  Citons  en  passant  un  acte  de  1158  par  lequel  l'écolâtre  de  Liège 
eoQstate  que  l'écolâtre  de  l'abbaye  de  St  Trond  a  le  droit  d'établir 
magisirum  scolarum  in  parochiaU  ecdesia  vestra^  more  predecessorum, 
Nidli  que  cUti  licet,  absque  vestro  consensu  et  auciorHate,  infra  termù 
num  parocTdœ  vestraœ  pueris  vel  scolaribus  alicujiAS  litteraîis  scientiœ 
erudOionem  tradere,  Ch.  Piot,  Cartulairk  dk  St  Trond,  t.  I, 
p.  93. 

(2)  Voir  Daris,  loco  cUato^  p.  185  et  suivantes,  et,  dans  le  Corpus 
jures  canonici,  les  trois  premiers  chapitres  du  titre  de  Magistris, 
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C.  Des  exceptions  au  régime  commun. 

805.  Au  principe  général  qui  plaçait  l'écolâtre  seul  à  la  fête 
de  renseignement  local,  il  y  avait  des  exceptions  relativement  pea 
nombreuses  et  variables  suivant  les  principautés  et  les  villes. 
Citons  les  principales  d'entre  elles. 

Dans  le  comté  de  Hollande,  il  s*éleva,à  côté  des  écoles  monacales 
et  chapitrales,  des  écoles  communales  lesquelles  dépendaient  plus 
particulièrement  de  l'autorité  du  prince.  Les  comtes  octroyèrent 
le  droit  de  les  établir,  soit  sous  forme  de  privilège  à  certaines 
villes,  soit  comme  faveur  spéciale  à  des  particuliers.  11  parût  que 
dans  ces  divers  établissements  les  écolàtres  n'avaient  pas  leur 
surintendance  habituelle, au  moins  sur  le  régime  pédagogique. 

Â  Gand,  les  comtes  de  Flandre  dès  le  xn«  siècle  étaient  en  posses- 
sion d'une  autorité  supérieure  sur  les  écoles,  et  ils  en  avaient  délé- 
gué l'exercice  au  chapitre  de  Sainte  Pharaîlde.  Les  bourgeois  de 
Gand  essayèrent  de  revendiquer  la  liberté  d'enseignement  pour 
quiconque  serait  capable,  sans  être  astreint  à  demander  une 
licence  au  chapitre.  Ils  trouvèrent  pour  adversaires  à  la  fois  le 
comte  et  l'archevêque  de  Reims.  Âu  xm^'  siècle,  les  comtes  confir- 
mèrent au  chapitre  de  Sainte-Pharaïlde  le  droit  de  leur  présenter 
tous  les  ans  un  personnage  capable,  pour  exercer  le  redorai  sar 
toutes  les  écoles  de  la  ville,  en  se  réservant  le  droit  de  le 
nommer,  et  cette  combinaison  était  encore  en  vigueur  au  miliea 
du  xiv«  siècle. 

A  Ypres,  au  xni«  siècle,  il  y  eut  des  débats  à  propos  des  écoles 
entre  le  chapitre  de  Saint-Martin  d'une  part,  et  le  magistrat  muni- 
cipal de  l'autre.  Le  débat  l^it  vidé  par  une  transaction  amiable.  On 
stipula  qu'il  y  aurait  à  Ypres  trois  grandes  écoles,  dont  la  colla- 
tion appartiendrait  au  chapitre  ~  ces  trois  écoles  fUrent  plus  tard 
réduites  à  deux,  —  mais  que  chaque  particulier  aurait  le  droit, 
sans  licence  ni  du  chapitre  ni  du  magistrat,  d'ouvrir  une  école 
inférieure. 

A  Bruxelles,  dans  le  cours  du  xn^  siècle,  on  voit  surgir  de» 
conflits  entre  le  chapitre  de  Sainte-Gudule  et  la  bourgeoisie  dans 
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Id  même  ordre  d'idées.  Le  dac  de  Brabant  défend  les  droits  de 
récolâtrie.  Cependant,  en  dernière  analyse,  à  la  an  du  xiv®  siècle^ 
récoiâtre,le  chapitre,  le  magistrat  et  le  duc  finirent  par  intervenir 
de  commun  accord  dans  le  r^me  scolaire. 

À  Malines,  enfin,  le  chapitre  de  Saint-Rombaut  f^it  dans  le  cou- 
rant du  xv«  siècle  une  transaction  avec  le  magistrat,  il  lui  aban« 
domie  la  nomination  du  recteur  des  écoles  locales,  mais  se  réserve 
le  droit  de  le  présenter. 

II.  La  bienfaisance  (1). 

806.  Le  régime  national  de  la  bienfaisance  comprenait  pendant, 
tont  le  moyen-âge  les  trois  facteurs  essentiels  dont  nous  avons 
montré  les  origines  :  les  abbayes,  les  tables  du  Saint  Esprit  et  d')Q- 
oombrables  hospices  à  destination  spéciale  (2). 

807  II  en  fut  de  ce  régime  comme  de  celui  de  Tinstruction 
publique.  Par  la  nature  des  choses  il  présentait  un  petit  nombre 
détroits  généraux  communs,  lesquels  se  retrouvaient  dans  toutes 
lesrégions  de  nos  contrées  et  dérivaient  de  la  similitude  même 
de  leur  état  social.  Quant  à  ses  détails,  ils  différait  de 
localité  à  localité  et  souvent  d'établissement  à  établissement, 
d'abord  à  raison  de  la  décentralisation  absolue  de  l'organisation 
politique,  ensuite  à  raison  de  ce  fait  que  l'efflorescence  des 
institutions  charitables  était  l'œuvre  d'éléments  sociaux  mul- 
tiples, divers,  indépendants,  et  non  d'un  pouvoir  unique  disposant 
par  voie  générale  et  réglementaire.  U  va  de  soi  que  nous  ne 
pouvons  ici  descendre  à  des  monographies  particulières  et 
que  nous  nous  bornerons  à  mettre  en  lumière  les  traits  généraux 
du  régime. 

A.  De  la  bienfaisance  abbatiale, 

808.  La  charité,  exercée  par  les  abbayes,  avait  à  peu  près  les 
mêmes  caractères  que  celle  qu'exerçaient  les  riches  particuliers. 

(1)  Sur  la  matière, voir  les  sources  citées  plus  haut,  p.  263  note  P". 

(2)  Voir  plus  haut,  N««  539  et  suivants. 
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Certaines  catégories  de  pauTres  étaient  souvent  plus  spécialement 
appelées  à  en  sentir  les  e£fets;  nul  pauvre  déterminé  n*avait, 
à  raison  de  son  domicile,  aucun  droit  à  y  faire  appel.  Les 
abbayes  exerçaient  la  bienfaisance,  propre  à  Tinstitut  monastique, 
au  moyen  de  deux  catégories  de  ressources  :  de  prélèvements 
sur  leurs  propres  revenus,  prélèvements  qui  suivaient  la  progres- 
sion de  ces  revenus  eux-mêmes;  des  revenus  des  fondatioiui 
charitables  dont  des  tiers  leur  avaient  confié,  par  testament  on 
par  libéralités  entre  vifs,  Tadministration  perpétuelle. 

809.  En  règle  générale,  la  direction  de  la  bienfaisance  dans  les 
abbayes  était  confiée  au  portarius,  portier,  appelé  quelquefois 
eleemosynarii^;  et  c'était  à  la  Porte^  au  porche  extérieur  dn 
monastère,  que  se  rassemblaient  les  pauvres  et  que  se  présen- 
taient les  voyageurs  et  les  malades.  Au  xvn*  siècle»  Tabbaye  de 
Postel,  en  Campine,  finit  par  faire  des  distributions  hebdoma- 
daires (speendagen)  à  un  millier  de  pauvres.  Elle  donnait  à 
chacun  un  gros  pain,  un  pot  de  bierre  et  un  morceau  de  viande. 
D'autres  abbayes  imitaient  cet  exemple.  A  Averbode,  il  arri- 
vait qu'en  un  seul  jour  1200  pauvres  reçussent  de  la  bierre 
et  du  pain  (1). 

B.  Des  tables  du  Saint  Esprit, 

810.  Au  moyen-âge,  les  tables  du  Saint  Esprit^  étaient  dans  nos 
contrées  des  institutions  essentiellement  paroûna^^.  Les  localités 
où,  comme  à  Tirlemont,  la  ^a&^^  avait  un  caractère  communal  (S), 
étaient  très  rares. 

811.  Les  tables  du  Saint  Esprit  étaient  placées  sous  la  direction 
et  sous  la  surintendance  du  curé  ou  du  desservant  de  la  paroisse. 
Elles  se  composaient^  sous  la  présidence  de  celui-ci,  d'un  certain 
nombre  de  mambours^  pauvrisseurs,  maîtres  des  pauvres,  pris 
parmi  les  paroissiens.  Ces  mambours  étaient  choisis  à  peu  près 
coname  les  mambours  des  fabriques,  dans  des  formes  qui  n'étaient 

(1)  Voir  Brants,  ouv.  cité.  pp.  119  et  suivantes. 

(2)  Voir  Betz,  ffisUHre  de  Tirlemont,  t.  II,  p.  163. 
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pas  partoat  les  mêmes  et  qui  flirent  plas  tard  fixées  par  les  statuts 
arMdiaconaitx,  au  moins  en  général. 

812.  Les  ressources  des  tables,  proyenant  das  reyenos  de  iears 
biens  et  des  libéralités  périodiques  des  particuliers,  avaient  une 
destination  précise.  Les  indigents  de  la  paroisse,  se  trouvant  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  tradition  et  plus  tard  duement 
portés  sur  une  liste  dressée  par  la  table  elle-même,  participaient 
tous  dans  une  certaine  mesure  aux  distributions  de  secours. 
Celles-ci  se  faisaient  à  domicile,  d'ordinaire  en  nature  et  non  en 
argent  monnayé  (1). 

C.  Des  hospices  et  les  hôpitaux. 

813.  Les  hospices  et  les  hôpitaux,  spécialisés  quant  à  leur 
destination,  l'étaient  également  quant  à  leur  nature  et  quant  à 
leur  condition  juridique  et  administrative.  Les  uns  étaient  des 
créations  directes  des  autorités  ecclésiastiques  et  demeuraient 
sons  leur  régie  presqu'exclusive.  D'autres  avaient  des  administra- 
teors  spéciaux  désignés  par  la  volonté  des  fondateurs.  D'autres 
eDcore  étaient  sous  l'action  directe  et  immédiate  des  magistra- 
tores  municipales,  spécialement  quand  les  magistratures  les 
avaient  fondés. 

814.  La  plupart  des  hospices  et  des  hôpitaux  avaient  un  nombre 
déterminé  de  places  ou  de  lits,  nombre  susceptible  de  s'accroître 
par  des  fondations  nouvelles.  On  y  était  admis  soit  pour  un  temps, 
soit  à  vie.  Les  conditions  d'admission  étaient  déterminées  tantôt 
par  les  clauses  de  l'acte  de  fondation,  tantôt  par  la  coutume  tradi- 
tionelle,  tantôt  par  des  règlements. 

815.  En  thèse  générale,  l'épiscopat  avait  tous  les  établissements 
de  l'espèce  sous  sa  haute  direction  morale  ;  de  plus  il  possédait 
des  droits  étendus  sur  le  temporel  de  la  plupart  d'entre  eux.  Par 
le  cours  des  temps  les  magistrats  municipaux,  de  leur  côté, 
acquirent  une  certaine  surintendance  sur  les  biens  des  hospices 

(1)  Voir  Brants,  Ibidem,  pp.  121,  en  note,  et  les  sources 
qu'il  dte. 
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et  des  hôpitaux  de  leur  ressort,  ainsi  que  le  droit  de  leur 
donner  des  règlements  ou  de  participer  à  la  rédaction  de  ceux-ci. 
Enfin,  les  gardiens  et  les  serviteurs  des  pauvres  et  des  malades, 
dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  nationaux,  étaient  partout  des 
religieux  et  des  religieuses  (1). 

§  V.  DE  LA  JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE  (2J. 

816.  Avant  de  clore  ce  long  chapitre,  dont  les  développements 
nous  épargneront  pour  les  périodes  ultérieures  bien  des  redites, 
il  ne  nous  reste  plus  à  traiter  que  de  la  juridiction  ecclésia- 
stique. Nous  le  ferons  en  nous  plaçant  à  un  triple  point  de  vue  : 
celui  des  juges  qui  Texerçaient;  celui  des  limites  générales  de  sa 
compétence  ;  celui  de  la  procédure  usitée  devant  elle  et  du  système 
pénal  qui  lui  était  propre. 

I.  Des  juges  et  des  tribunaux, 

817.  Le  système  des  tribunaux  ecclésiastiques,  porté  à  son  plus 
haut  degré  de  développement,  comprenait  dans  nos  contrées  des 
éléments  constitutifs  divers,  analogues  à  ceux  qui  existaient  dans 
les  autres  régions  de  la  Chrétienté.  Quelques-uns  d'entre  eux 

(1)  Les  chartes  de  fondation  d'hospices  et  d*hôpitaux,  ainsi  que 
les  règlements  donnés  à  ces  instituts,  se  trouvent  épars  dans  les 
collections  de  documents  et  dans  les  monographies  locales.  MLraeus 
en  a  publié  plusieurs.  On  en  rencontre  d'autres  dans  les  AnalecUs pour 
«errtr,  etc.,  entre  autres,  t.  1,  p.  67,  t.  IV,  pp.  43,  46,  etc.  On  peut 
même  sur  des  points  spéciaux  consulter  cette  utile  collection,  an 
t.  X,  pp.  203  et  suivantes,  au  t.  XII,pp.  436-437,  etc. 

(2)  Voir,  outre  les  canonistes,  V.  Fournel,  Les  o^îcialUés  au  moyeiv 
âge,  Paris,  1880,  ouvrage  capital  sur  la  matière  ;  Henné  et  Wautet», 
Histoire  de  Bnuxxlles,  t.  II,  p.  499  ;  Edmond  PouUet,  Les  oonstituHons 
nationales,  pp.  123,  124  et  les  sources  citées  ibidem  ;  idem.  Essai 
sur  Vhistoire  du  droit  criminel ^  pp.  40  et  suivantes  301,  etc.;  idem. 
Histoire  de  la  Joyeuse  Entrée  de  Braba^U,  etc.  pp.  113,  149,  150; 
Mémoires  de  la  société  historique  et  littéraire  de  Tournai,  t.  XVI; 
Defacqz,  ouvrage  cité,  t.  I,  pp.  64  et  suivantes  ;  Sohet,  ouvrage  cité, 
Livre  1«'  titres  X,  XI  etc.;  Raikem,  Mercuriale  de  rentrée  de  1852,etc. 
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trarersôrent  les  âges  et  restèrent  debout  jusqu'à  la  fin  de  Tancien 
régime.  D'autres  perdirent  graduellement  leur  action  et  finirent 
même  par  disparaître. 

818.  Les  Yéritables  tribunaux  ecclésiastiques  ordinaires  étaient 
les  plaids  de  chrétienté^  cours  spirituelles,  officiantes  ;  mais  il 
existait  des  jtf^e^  d exception  de  diverses  catégories.  En  dehors 
dds  tribunaux  proprement  dits  on  doit  signaler  encore  les  synodes 
locaux  ou  sessions  synodales,  lesquels  se  rattachaient  à  Texercice 
da  droit  de  visite  appartenant  aux  supérieurs  ecclésiastiques  dans 
leurs  ressorts  territoriaux  respectifs.  Ces  synodes  locaux  conser- 
Tèrent,  pendant  tout  le  moyen-âge,une  assez  grande  importance  au 
point  de  vue  répressif. 

A.  Des  cours  spirituelles. 

819.  Les  cours  spirituelles  exerçaient  la  juridiction  ecclésia- 
stique contentieuse  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle.  Le 
nombre  de  ces  cours  dépassait  celui  des  évêchés.  En  effet  beaucoup 
d'évéques,  à  côté  de  leur  offlcialité  principale  fixée  dans  leur  ville 
épisoopale,  ilirent  amenés  avec  le  temps  à  établir  des  offidalités 
foraines  dans  des  villes,  appartenant  à  leur  diocèse,  qui  n'étaient 
pas  de  leur  principauté.  Les  évêques  de  Cambrai,  par  exemple, 
eurent  de  temps  immémorial  une  cour  spirituelle  à  Bruxelles- 
Ils  en  eurent  une  à  Mons.  Ils  entretinrent,  à  partir  d'une 
certaine  époque,  un  juge  ecclésiastique  à  Tournai  dans  la  partie  de 
la  ville,  située  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  qui  ressortissait  de 
leor  diocèse.  Les  évêques  de  Liège,  de  leur  côté,  créèrent  des 
cours  spirituelles  en  Brabant  et  les  ouvrirent  tantôt  à  Diest, 
tantôt  à  Louvain,  suivant  les  circonstances. 

A  côté  des  ofilcialités  épiscopales  se  plaçaient  le?  offlcialités  des 
archidiacres.  Celles-ci  étaient  fixées  dans  la  Cité  épiscopale. 
L'offlcialité  de  l'archidiacre  principal  de  l'évéché  de  Tournai  ne 
disparut  qu'en  1396  en  suite  d'un  concordat  conclu  entre  l'archi- 
diacre et  révoque. 

Enfin,  dans  quelques  villes,  telles  par  exemple  qu'Anvers  et 
Maestricht,  où  un  chapitre  puissant  avait  reçu  par  privilège  les 
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pouvoirs  archidiaconaux,  ce  chapitre  eut  pendant  des  siècles  a 
cour  spirituelle  propre. 

820.  Toute  cour  spirituelle  était,  depuis  le  xnr»  siècle,  un  tri 
bunal  permanent,  lequel  avait  son  siège  fixe,  son  rôle  continu,  son 
greffe,ses  jours  de  séance  périodiques,  son  personnel  stable.  Ce  per- 
sonnel, qui  variait  suivant  les  lieux  quant  au  chifiîre  de  ses  mem- 
bres, comprenait  partout  des  éléments  constitutif^  analogues.  Il  se 
composait,outre  Vofflcial^  d'un  chancelier  ou  scelleur,  à^assesseurs- 
jicges,  de  promoteurs,  de  notaires,  de  procureurs  fiscaux  on  d'of- 
fice, de  clercs  ou  de  procureurs  forains,  d'appariteurs  ou  sergents 
de  justice.  Sans  s'arrêter  à  examiner  ici  en  détail  les  attributions 
précises  de  ces  différentes  catégories  de  membres  ou  d'auxiliaires 
des  officiantes,  il  y  a  quelques  points  qu'il  nous  faut  préciser. 
L'officialétait  le  5^0'u^e  effectif  dans  le  tribunal.  Ses  assesseurs 
n'avaient  que  voix  consultative,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  délé- 
gués par  lui,  en  qualité  de  commissaires,  pour  juger  certaines 
causes.  Les  notaires  servaient  à  acter  les  dépositions  des  témoins 
produits  devant  le  tribunal.  Les  procureurs  fiscaux  ou  d'office 
peuvent  être  considérés  comme  les  yeiuv  et  les  bras  de  l'officialité. 
Ils  acquirent  dans  une  large  mesure  le  droit  de  poursuite  d'office, 
et  dès  lors  ils  déférèrent  à  la  justice  les  délinquants.  Parfois  leur 
zèle  excessif  donna  lieu  à  de  graves  abus,  à  des  conflits,  et  il 
nécessita  une  repression  sévère  (1). 

821.  Les  cours  spirituelles  étaient  subordonnées  hiérarchique- 
ment les  unes  aux  autres.  On  appelait  des  cours  archidiaconàles 
aux  officiantes  épiscopales,  de'celles-ci  à  l'officialité  du  métropoli- 
tain, et  de  cette  dernière  smx  juges  délégués  du  Pape,  dont  nous 
allons  parler  immédiatement. 

B.  Des  juges  ecclésiastiques  ctexception. 

822.  Les  juges  ecclésiastiques  d'exception,  pris  dans  leur  en- 
semble, connaissaient  de  certains  cas  spéciaux  ressortissant  de  la 

(1)  Voir,  entre  autres,  sur  ce  dernier  point,  Edm.  Poullet  ;  Essai 
sur  Vhistoire,  etc.  pp.  286,  296,  etc. 
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joridiction  ecclésiastique  et  de  la  plupart  des  causes  personnelles 
concernant  les  clercs  exempts.  Les  principaux  d*entre  eux  étaient  : 
Jes  Juges  délégués  du  Souverain  Pontife  ;  certains  chapitres  et 
certains  corps  monastiques  ou  dignitaires  ecclésiastiques  investis, 
dans  des  circonstances  déterminées  ou  vis  à  vis  de  classes 
spéciales  de  personnes,  d'attributions  de  Tordre  répressif  ;  les 
oonservateurs  apostoliques  ;  enfin,  de  période  en  période,au  moins 
dans  quelques  régions,  des  inquisiteurs  apostoliques.  Nous  pouvons 
nous  borner  à  mentionner  ici  l'existence  de  ces  inquisiteurs,  dont 
il  sera  plus  à  propos  de  parler  à  l'occasion  de  l'histoire  du  xvi* 
siècle  ;  quant  aux  autres  juges  d'exception  il  importe  de  donner 
an  moins  quelques  explications  et  quelques  exemples. 

823.  Les  juges  délégués  par  le  Souverain  Pontife  avaient  un 
double  rôle  à  remplir.  Ils  connaissaient,  comme  on  l'a  vu,  de  l'appel 
introduit  contre  les  sentences  des  officialités  métropolitaines  (1);  ils 
avaient  juridiction  exclusive  sur  les  clercs  exempts,  surtout  en  ma- 
tière criminelle  (2).  Ces  juges  étaient  désignés  et  institués  spéciale- 
ment pour  chaque  cause.  D'après  le  concile  de  Lyon  de  1274  ce  de- 
vaient être  des  ecclésiastiques  constitués  en  dignité,  et  ils  étaient 
tenus  de  siéger  soit  dans  les  villes  épiscopales,  soit  dans  d'autres 
localités  considérables  offrant  une  réunion  suffisante  de  personnes 
versées  dans  la  science  du  droit.  En  1288,  les  localités  du  diocèse 
de  Liège,  officiellement  reconnues  comme  telles,  étaient  au  nombre 
de  onze  en  dehors  de  la  Cité  de  Liège  :  Huy,  Dinant,  Namur,  Fosses, 
Nivelles,  Louvain,  Thuin,  Aix-la-Chapelle,  Maestricht,  Tongres, 
Ttrlemont. 

824.  En  thèse  générale,  les  abbés  des  monastères,  les  abbés  ou 
prévôts  des  chapitres,  les  corps  des  chapitres,  possédaient  un  pou- 
voir correctionnaire  fort  étendu  les  uns  sur  leurs  moines,  les 
autres  sur  les  chanoines  et  sur  les  suppôts  du  corps.  C'était  seule- 
ment dans  le  cas  où  quelque  moine  ou  quelque  chanoine  avaient 
commis  un  véritable  crime,  que  les  juges  délégués  du  Pape 
devenaient  ses  juges. 


(1)  Voir  plus  haut,  N«  822. 

(2)  Voir  plus  haut.  No  757. 
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825.  A  Liège,  le  chapitre  de  la  cathédrale  avait,  encore 
xnr  siècle,  le  droit  d*eœcommunier  et  de  bannir  de  ses  domaines 
les  malfaiteurs  qui  y  délinquaient,  et  celui  de  connaître  en  appel 
des  causes  portées  devant  lui  par  les  chapitres  de  toutes  les  églises 
conventuelles  du  diocèse.  Il  était  aussi  armé  dans  certains  cas,  da 
pouvoir  d'excommunier,  d'autorité  de  toutes  les  églises  de  Liège, 
les  maieur  et  les  échevins  de  la  Cité.  Avec  le  temps  il  eat  même 
son  officiai  propre. 

Dans  la  même  ville  de  Liège  le  prévôt  de  la  cathédrale  exerçait. , 
de  temps  immémorial,  le  droit  de  connaître  personnellement  de 
certaines  querelles  entre  les  femmes  de  la  localité  et  des  icûares 
qu'elles  s'étaient  adressées.  Lui  et  les  autres  prévôts  des  églises 
de  la  Cité  avaient  encore  le  droit  de  frapper  d'amendes  les  per- 
sonnes de  toute  condition  qui  commettaient  de  légers  délits  on  des 
incongruités  dans  leurs  églises  ou  dans  les  cloîtres  qui  les  entou- 
raient. 

826.  Les  conservateurs  apostoliques  étaient  des  espèces  de 
tuteurs  nommés  par  le  Pape  pour  protéger  certains  corps,  collèges 
ou  individus,  qu'il  confiait  à  leur  garde,  et  pour  les  maintenir  en 
possession  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  droits,  lia  devinrent  sou- 
vent de  véritables  juges,  compétents  pour  connaître  des  causes  où 
les  privilégiés  étaient  parties. 

Sans  entrer  dans  de  plus  menus  détails,  qui  nous  entraîneraient 
sur  le  terrain  des  particularités  locales,  passons  à  ce  qui  touche 
la  jurididwbn  synodale. 

C.  De  la  juridiction  synodale. 

827.  On  a  vu  plus  haut  comment,  malgré  la  création  de  cours 
spirituelles  permanentes,  l'habitude  de  tenir  des  synodes  locaux^ 
tantôt  par  les  évêques,  le  plus  souvent  par  les  archidiacres  et  par 
les  doyens  ruraux,  s'était  perpétuée  (1).  Mais,  par  le  fait  même  de 
l'érection  des  offlcialités,  ces  synodes  locaux  n'avaient  plus  con- 
servé les  mêmes  caractères  qu'autrefois.  Organisés  dès  le  ne*  siècle 

(1)  Voir  No-  524,  525,  526. 
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[éans  FEmpire  franc,  ils  avaient  eu  longtemps  des  points  de  con- 
laetétroits  avec  La  juridictioncontentieuse  proprement  dite.  Au 
moyen  âge,  il  n*eurent  plus  qu'un  seul  objet  principal  :  permettre 
àll^Iise,  comme  société  parfaite,  de  procurer  dans  la  mesure  du 
possible,  tant  au  moyen  d'informations  directes  prises  par  des 
diels  ecclésiastiques,  qu'au  moyen  de  rapports  officiels  reçus 
par  eux  d'autrui,  Taccomplissement  de  Tensemble  de  ses  pré- 
ceptes moraux.  Leur  compétence  se  réduisit  à  rechercher 
€i  à  réprimer,  sine  sirepitu  forensi  et  par  des  pénitences  ecclé- 
fiastiques,  les  faits  d'adultère,  d'incontinence,  de  concubinage, 
d'usure,  etc.,  commis  par  les  clercs  et  les  laïcs  d'un  archidiaconné 
oa  d'un  doyenné,  ainsi  que  les  manquements  des  clercs  aux 
devoirs  professionnels  de  leur  ordre.  Quand  à  cette  époque, 
dans  la  tenue  d'un  synode,  un  véritable  crime  était  dénoncé,  le 
le  délinquant  devait  être  renvoyé  devant  la  cour  spirituelle 
compétente. 

fâS.  Les  échevins  ou  témoins  synodaux,  sennaulv^  seynt-sche- 
penen,  qui  assistaient  le  doyen,  l'archidiacre  et,  le  cas  échéant, 
TéTéque,  étaient   nommés  dans  des  formes  variant  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Parfois  ils  étaient  désignés  directement  par 
l'autorité  ecclésiastique.  D'autres  fois  ils  étaient  élus  par  le  curé  et 
par  les  paroissiens    et    seulement  institués   par   l'archidiacre. 
D'autres  fois  encore,  au  moins  dans  certaines  villes,  ces  sen- 
naulx  étaient  les  échevins  municipaux.  En  tout  état /de  cause, 
ils   prêtaient  serment    au    pouvoir   ecclésiastique   ^   entrant 
en  charge.  C'était  sous  la  foi  de  leur  serment  qu'ils  étaient 
interrogés,  d'après  un  formulaire  précis  portant  sur  tous  les  points 
de  la  discipline  catholique.  Ils  constituaient  une  sorte  de  jury  de 
recherche  et  d'accusation  près  du  supérieur  ecclésiastique  qui  les 
réunissait  et  les  présidait. 

889.  L'exercice  régulier  de  la  juridiction  synodale  répondait 
à  des  mœurs  simples  et  patriarcales.  Elle  pénétrait  dans  le 
secret  de  la  vie  privée.  Par  la  nature  même  des  choses,  elle 
souleva  une  opposition  de  nature  spéciale  qui  ne  se  rattachait 
pas  à  la  lutte  d'influence  entre  la  juridiction  ecclésiastique  et  la 
juridiction  séculière.  On  a  déjà  vu  que  les  nobles  et  les  seigneurs 
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s'étaient  très  tôt  soustraits  à  Taction  des  synodes  archidia- 
conanx  (1).  Dès  le  xin«  siècle,  au  moins,  on  constate  de  toutes 
parts  que  des  groupes  influente  de  populations  travaillent  à 
s'exempter,  à  leur  tour,  de  la  juridiction  synodale,  ou  tout  au 
moins  à  limiter  Taction  de  f.elle-ci  par  des  règles  locales  que 
l'autorité  ecclésiastique  accepte  ou  contre  lesquelles  il  lui  est 
impossible  de  lutter  avec  succès. 

830.  Les  coutumes  restrictives  de  la  juridiction  synodale  qni 
se  forment,  sont  de  divers  ordres.  Tantôt  elles  n'admettent  la 
tenue  des  synodes  locaux  qu'après  un  intervalle  de  quelques 
années.  Tantôt  elles  précisent  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  répression  d'un  excès  commis  peut  être  rapporté  au  synode 
Tantôt  même  elles  fixent  un  maximum  de  délinquants  qu'il  sera 
permis  au  synode  de  châtier  dans  chacune  de  ses  sessions. 

831.  Dans  le  cours  des  âges  la  décadence  de  la  juridiction  syno- 
dale s'accentue.  Dès  la  fin  du  xv«  siècle,  on  constate  par  les  statuts 
des  doyennés  d'Anvers  et  de  Bruxelles  que  s'il  y  a  encore  des 
localités  uhi  de  consuetudine  modus  synodandi  servatur^  il  en  est 
d'autre  ubi  synodari  non  consuevit.  En  Limbourg,en  1521,  le  synode 
peut  encore  se  réunir,  mais  il  ne  le  fait  plus  qu'avec  la  perraissiofi 
du  drossart.  En  1573,  le  doyen  de  Bruxelles  a  conservé  le  droit  de 
corriger   lem'ores  ecccessus  nempe  simplicem  fomicationem  et 
festorum  violationem  in  laicos,  seulement  il  ne  le  fait  plus  après 
enquête  solennelle  avec  l'assistance  de  sennaul^.  En  1600,  les  sta- 
tuts du  doyenné  de  Bruxelles  recommandent  au  doyen  de  dénoncer 
à  la  cour  spirituelle  les  pécheurs  publics, tels  que  les  hérétiques,Ies 
gens  séparés  de  leur  femme,  les  blasphémateurs,  etc.  ;  ou,  s'il  n'y 
a  pas  matière  à  poursuite  régulière,  de  s'efforcer  de  les  ramener  k 
résipiscence  par  des  voies  amiables. 

832.  Enfin,  dans  les  derniers  temps  de  l'ancien  régime,  il  ne  reste 
plus  que  des  vestiges  de  l'ancienne  juridiction  des  synodes.  A 
Liège,  dès  le  xvm«  siècle,  les  doj^ens  et  les  curés  se  bornaient  à 
envoyer  à  l'archidiacre  une  resanption  des  excès  qui  s'étaient 


(1)  Voir  plus  haut,  N«  525. 
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commis  par  leur  ressort;  et,  une  fois  par  an,  en  souvenir  des 
anciens  usages,  les  échevins  et  le  maieur  de  la  Cité  se  rendaient 
avec  l'archidiacre  à  l'église  de  N.-D.-aux-Fonds  pour  entendre  un 
sermon.  A  Anvers,  se  maintenait  le  tribunal  spécial  des  seynt- 
Mchepenen  ou  syndicalen,  compétent  pour  connaître  des  cas 
d'adultère  et  des  autres  délits  contre  les  mœurs,  etc.  ;  sea- 
lement  ses  rapports  avec  l'autorité  ecclésiastique  sont  difficiles 
à  préciser  (1). 

II.  De  la  compétence  des  Juges  d'église, 

833.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  causes  principales  de 
l'extension  considérable  prise  par  la  juridiction  ecclésiastique, 
pendant  les  premiers  siècles  de  la  période  de  transition,  et  nous 
avons  dit  comment,  dès  la  fin  du  xn«  siècle,  une  réaction  avait 
commencé  à  se  produire  d'abord  dans  quelques  communes,  ensuite 
dans  la  principauté  féodale  prise  dans  son  ensemble  (2). 

834.  La  question  des  limites  précises  entre  la  juridiction  ecclé- 
siastique et  la  juridiction  séculière,  qui  se  posa  alors  dans  la 
société,  soulevait  de  graves  et  délicats  problèmes  dans  lesquels 
les  principes  étaient  parfois  en  jeu.  Elle  se  rattachait  à  un  des 
derniers  grands  conflits  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire.  Mais,  en 
même  temps,  elle  se  compliquait  d'intérêts  purement  humains, 
vivaces  et  multiples,  tellement  que  le  Saint  Siège  pencha  parfois 
pour  des  transactions  que  les  pouvoirs  ecclésiastiques  locaux 
rèpui^aient  à  admettre.  En  France,  la  lutte  entre  les  évéques 
d'une  parf,  les  seigneurs  coalisés  et  parfois  soutenus  par  le 
pouvoir  royal,  de  l'autre,  remplit  le  xiii«  siècle  et  une  partie 
du  XIV*.  Un  de  ses  épisodes  les  plus  saillants  est  la  mémorable 


(1)  Sur  l'ensemble  de  cette  matière  spéciale  des  synodes,  voir  sur- 
tout V.  Foumel,  ouv.  cité  et  Walter,  Lehrbuch  des  Kirchenrechts, 
Bonn.  1854,  §  187;  Warnkônig,  Histoire  de  la  Flandre,  t.  II, 
pp.  373  et  suiv.  ;  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  c,  pp.  299,  300, 
306,  307;  Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  III,  p.  384,  392,  220,  V,  72. 

XII,  391,  etc. 
(2^  Voir  plus  haut,  N««  530  et  suivants. 
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discussion  de  1329,  dans  laquelle  Pierre  de  Cuguôres  représenta 
le  pouvoir  royal  (1).  Dans  les  Pays-Bas,  les  documents  permettent 
de  constater   un  état  de  choses  analogue  à  celui  de  la  France, 
quoique  peut-être  moins  tendu.  Dès  la  an  du  xir  siècle  et  de 
nouveau  au  xiv*  le  conflit  juridictionnel,  entre  Tévéque  de  Liège 
et  le  duc  de  Brabant,  prend  à  deux  reprises  de  grandes  propo^ 
tiens.  Au  xin*  siècle,  les  statuts  synodaux  de  Téglise  de  Liège 
fulminent  Texcommunication  contre  les  juges  laïques  qui  retien* 
nent  injustement  la  connaissance  d*une  cause  de  for  ecclésias- 
tique. Au  xiv«  siècle,  on  voit  Tarchevéque  de  Rheims  et  ses 
sufiragants  réclamer  contre  les  empiétements  des  justices  sécn- 
liôres  sur  la  juridiction  de  Tévéque  de  Thérouanne.  En  407,  le 
duc  Jean  sans  peur  est  amené  à  prendre  une  ordonnance  main- 
tenant la  juridiction  de  Tofflcial  de  Tournai,  à  Bruges  et  dans 
les  environs,  et  constatant  Topposition  qu*el]e  rencontre  de  la 
part  de  certains  seigneurs  et  gentilshommes.  En  1429,  on  signale 
l'existence  d'un  grave  débat  entre  Tofficial  de  Cambrai  et  la  ville 
de  Valenciennes,  etc.  (2). 

835.  Pour  faire  bien  comprendre  la  nature,  la  portée  et  les  con- 
séquences immédiates  de  la  lutte  entre  les  deux  juridictions,  il 
importe  d'esquisser  ce  qu'était  la  juridiction  ecclésiastique  du 
moyen-âge  quand  elle  était  à  son  apogée  ;  de  marquer  les  points 
principaux  du  conflit  ;  de  faire  voir  comment,  dans  certaines  prin- 
cipautés, les  officiaux  des  évéques  gardèrent  des  prérogatives  qui 
ailleurs  leur  fbrent  enlevées. 

A.  De  la  juridiction  ecclésiastique  dans  sa  plus  grande 

extension. 

836.  A  l'heure  où,  soutenue  par  la  faveur  de  Topinion  publique, 
iajuridictionecclésiasiique  avait  le  plus  élargi  le  cercle  de  son 


(1)  Voir  V.  Fournel,  ouv.  cité. 

(2)  Edm.  Poullet,  Essai  sur  VTUstoire  etc..  pp.  109,  2c8,  efc;  Col- 
lection  des  inventaires  sommaires  des  archives  di'pzriementales  (Franco 
du  nord)  Lille,  1865,  1. 1,  pp.  81,  94,  289,  353,  334,  etc. 
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aotum,  les  affaires  dont  elles  connaissait  étaient  aussi  diverses 
que  maltiplee  dans  les  régions  démembrées  de  TEmpire  carolin- 
gien. Sans  qu'elle  eût  pris  dans  tous  les  diocèses  un  développement 
absolument  identique,  partout  elle  avait  dépassé  les  limites  que 
lai  traçaient  les  principas  généraux  et  même  les  antiques  tradi- 
toires  carolingiennes. 

837.  Les  juges  d'église  étaient  les  juges  exclusifs  des  clercs  tant 
en  matière  civile,  parsonnelle  et  mobilière,  qu'en  matière  crimi- 
neUe.  C'étaient  eux  seuls  qui  pouvaient  faire  appréhender  un 
clerc  délinquant,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  et,  dans  ces  cas 
mêmes,  le  clerc  appréhendé  par  un  juge  séculier  devait  être 
immédiatement  livré  à  Tautorité  ecclésiastique.  Les  croisés  parti- 
cipaient dans  une  large  mesure  au  privilège  du  for  des  clercs.  Les 
veifves  et  les  orphelins  dits,  en  termes  de  droit,  misérahiles  per- 
9onœ,  se  trouvaient  à  leur  tour  dans  une  position  analogue  à^celle 
des  croisés. 

838.  A  raison  de  la  nature  des  litigesja  juridiction  ecclésiastique 
connaissait  seule,  par  la  nature  même  des  choses,  des  matières 
de  foi,  de  l'administration  des  sacrements,  des  censures,  des  ma- 
tières bénéflciales.  Elle  tranchait  les  questions  soulevées  à  propos 
des  dimes.  Elle  avait  compétence  exclusive  pour  décider  de  la  vali- 
dité des  mariages,  de  l'accomplissement  ou  du  non  accomplisse- 
ment des  conditions  requises  pour  leur  régularité,  de  la  légitimité 

*  des  enfants,  parfois  des  pactes  nuptiaux.  Les  questions  testamen- 
taires relevaient  en  général  de  son  for.  Elle  jugeait  les  questions 
foncières  et  tout  spécialement  celles  qui  étaient  relatives  aux 
biens  ecclésiastiques  donnés  en  pure  aumône,  affectés  au  service 
direct  de  Dieu  et  amortis. 

839.  Dans  l'ordre  répressif,  les  officiantes  et  les  synodes  répri- 
maient les  crimes  commis  dans  les  lieux  saints,  le  sacrilège, 
l'hérésie,  la  sorcellerie,  la  magie,  les  attentats  contre  les  clercs,  la 
violation  du  repos  dominical,  l'usure,  le  blasphème,  Tincontinence, 
le  concubinage,  l'adultère,  etc. 

840.  Enfin,  par  une  tradition  constante  qui  remontait,  comme 
on  se  le  rappelle,  aux  temps  carolingiens,  les  juges  d'église 
étaient  compétents  aussi  bien  que  les  juges  séculiers,  au  moins 
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dans  la  plupart  des  diocèses,  pour  connaître  de  toutes  les  afiaires^ 
civiles,  mobilières  ou  foncières,  dans  lesquelles  des  laïcs  étaient 
défendeurs,  et  que  des  laïcs  ou  des  clercs  portaient  de  préférence 
à  leurs  tribunal. 

B.  De  la  décadence  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

841.  La  lutte  qui  éclate  entre  la  juridiction  ecclésiastique  et  la 
juridiction  séculière,  après  la  renaissance  de  Tordre  légal  daos 
l'Etat  au  moyen-âge,  a  un  cachet  nettement  caractérisé.  Sauf  dans 
des  cas  locaux  et  exceptionnels,elle  n'a  pas  pour  objet  d'enlever  à 
TEglise  la  connaissance  de  causes  qui  lui  appartiennent  de 
droit  dans  la  société  chrétienne  telle  qu'elle  était  constituée, 
mais  plutôt  de  réduire  la  compétence  des  juges  d'église  à  la 
connaissance  de  ces  causes.  Les  conflits  par  lesquels  la  lutte  se 
développe,  sont  d'autant  plus  fréquents  que  c'est  souvent  une 
coutume  aux  limites  insaisissables  qui  est  débattue  entre  les  deux 
Puissances. 

842.  Au  xin«  siècle,  par  exemple,  le  privilège  du  for,  afférent  aux 
c/&rc^,n'est  guère  contesté.  Mais,  à  chaque  instant,  il  y  a  débat  sur 
la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  clerc  est  en  jouissance  régulière 
du  privilège  clérical  (1),  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  d'ex- 
ception dans  lesquels  il  peut  être  appréhendé  par  le  juge 
séculier.  Le  privilège  des  croisés  et  celui  des  veuves  et  des 
orphelins  est,  à  son  tour,  l'objet  de  discussions  souvent  irritantes 
entre  les  deux  ordres  de  juges.  A  propos  des  dUnes  les  juges 
séculiers  prétendent  connaître  seuls  des  dîmes  seigneuriales. 
Relativement  aux  causes  matrimoniales  aucun  tribunal  laïque 
n'élève  des  prétentions  rivales  à  l'Éiçlise.  Par  rapport  aux  causes 
foncières,  en  revanche,  sauf  celles  qui  concernent  les  biens 
amortis,  la  juridiction  ecclésiastique  est  peu  à  peu  mise  tout  à  &it 
à  l'écart.  Les  causes  testamentaires  tendent  à  devenir  mixtes.  Si 
les  crimes  contre  la  foi  restent  sans  contestation  de  la  compétence 

(1)  Voir  plus  haut,  N»«  741  et  suivants. 
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des  joges  d'église,  les  juges  séculiers  prétendent  de  toutes  parts 
considérer  au  moins  comme  de  for  mixte  les  crimes  d'adultère, 
de  blasphème,  d*usure,  etc.  Enfin,  le  fort  de  la  lutte  porte  partout 
sor  l'Qsage  qui  permet  aux  clercs  et  aux  laïcs  de  citer  les  laïcs 
devant  les  cours  d'église,  s'ils  préfèrent  cette  juridiction  à  celle 
des  cours  séculières. 

843.  Il  n'était  pas  réservé  au  moyen-âge,  au  moins  dans  nos 
contrées,  de  mettre  un  terme,  par  des  arrangements  précis, 
aa  conflit  juridictionnel  des  deux  Puissances.  Sur  un  seul  point 
les  anciennes  coutumes  subirent  une  transformation  graduelle 
presque  radicale:  le  point  relatif  à  la  juridiction  des  ofi^ciaux 
SOT  les  laïcs  pour  toutes  les  causes  personnelles  indistinctement; 
et  encore  Tofilcial  de  Tournai,  celui  de  Liège  et  celui  de  Cambrai 
se  maintinrent-ils  dans  leur  prérogative,  le  premier  jusqu'à  la  fin 
<iŒxv«  Biôcle  au  moins,  les  deux  autres  pendant  tout  le  cours  de 
l'ancien  régime. 

C.  De  la  position  spéciale  des  officiaux  de  Tournai,  de  Liège 

et  de  Cambrai, 

W4.  A  propos  de  Tofficial  de  Tournai,  Philippe  le  Bon,  en 
1440.  reconnut  que,  depuis  un  temps  immémorial,  ce  juge  ecclé- 
siastique avait  le  droit  de  «  cognoistre  par  luy,  son  vicaire  officiai 
"  et  scelleur  de  Bruges,  ou  auttres  ces  commiz  ou  députez,  et  ce 
"  tant  en  sa  cour  ecclésiastique  de  Tournai  comme  de  Bruges,  de 
*•  touttes  actions  personnelles,  soyent  de  clercs  contre  clercs  ou 
"  contre  lags,  ou  de  lags  contre  lags;»  et  il  garantit  le  droit  en 
question  contre  les  entreprises  de  plusieurs  bourgmestres,  éche- 
Tins,  lois  de  Flandre  et  seigneurs  locaux.  Mais  la  situation 
exceptionnelle  de  l'official  de  Tournai  ne  tarda  pas  à  s'amoindrir 
pais  à  disparaître  insensiblement  (1). 

^5.  A  Liège,  l'official  de  Liège  se  titrait  parfois  de  Président  de 
^  province.  Son  tribunal  s'appelait  par  excellence  le  tribunal  du 

(1)  Collection  des  inventaires  sommaires,  citée,  pp.  398,  399. 
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droitj  en  opposition  avec  celui  des  échevins  lequel  était  le  tribunal 
de  la  loi.  Il  était  le  gardien  de  la  coutume  du  pays^  compétent  pour 
procéder  contre  les  échevins  qui  observaient  une  CDutame  con- 
traire aux  stipulations  des  statuts  synodaux^  et  pour  mander  à  sa 
barre,  à  la  requête  de  la  partie  qui  se  croyait  lésée,  les  échevins 
qui  rendaient  un  jugement  contre  la  coutume  du  pays  :  les  éche- 
vins de  Liège  n*intervenaient,  dans  ce  dernier  cas,  que  si  les 
échevins  inférieurs  mandés  par  Tofficial  n'obtempéraient  pas  à  la 
sommation  de  celui-ci.  L'offlcial  continua,  comme  de  temps  immé- 
morial, à  concourir  à  titre  déjuge  séculier^  dans  toute  Tétendae 
du  pays  de  Liège  et  dans  presque  tout  le  comté  de  Looz,  avec 
les  justices  territoriales,  échevinales  ou  autres,  à  Texercice  de  la 
juridiction  civile,  en  matière  personnelle  mais  non  réelle,  et  à 
Toxercice  de  la  juridiction  criminelle  en  toutes  matières  sur 
les  laïcs.  Il  devait  seulement  à  remettre  à  un  juge  laïque,  après  les 
avoir  déclarés  coupables,  les  délinquants  passibles  de  la  peine  de 
mort  ou  d'une  peine  de  sang. 

846.  L*offlcial  de  Cambrai  garda  une  situation  analogue  à  celle 
de  Tofflcial  de  Liège.  Il  cumula  toigours  dans  le  domaine  temporel 
de  l'évéché  les  fonctions  de  )uge  ecclésiastique  et  celles  de  juge 
civil  de  la  province.  Ses  prérogatives  lui  furent  conservées 
en  1677  lors  de  la  réunion  du  Cambrésis  à  la  France.  Quant 
aux  prérogatives  spéciales  de  Toflicial  de  Liège,  elles  devinrent 
avec  le  temps  Tobjet  d*un  grave  conflit,  Tun  des  faits  saillants 
de  rhistoire  locale  du  xvm«  siècle,  dont  on  aura  à  s'occuper 
plus  tard  (1). 

III.  De  la  Procédure  et  de  peines, 

A.  De  la  Procédure  (2). 

847.  La  période  pendant  laquelle  les  tribunaux  ecclésiastiques 
se  transforment  et  se  fixent,  est  aussi  celle  qui  voit  s'opérer  une 

(1)  Pour  co  qui  concerne  Tofficial  de  Liège  voir  une  étude  détaillée 
dans  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  pp.  48,  49,  294,  308.  etc. 

(2)  Toute  cette  question  est  élucidée  avec  une  grande  érudition 
dans  Touv.  cité  do  V.  Fournel. 
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éToIotion  radicale  dans  la  procédure  des  cours  spirituelles  propre- 
ment dites,  sinon  dans  celle  des  sessions  synodales.  Peut-être  même 
cette  évolution  n'est-elle  pas  sans  avoir  largement  contribué  à  la 
tnuisformation  des  tribunaux. 

848.  Durant  tout  le  cours  du  haut  moyen-âge  la  pratique  des 
jages  d'église  dominée  par  d'anciens  canons,  guidée  par  des  règles 
assez  larges,  témoigna  d'une  manière  d'agir  paternelle  et  d'une 
certaine  tendance  yers  les  transactions  et  les  compromis.  Il 
n'yavaitpas  alors  de  procédure  rigoureusement  établie.  Le  juge 
d'église,  évéque  ou  archidiacre,  se  mouvait  presque  à  son  gré  à  la 
lumière  des  principes  généraux  et  de  Téquité,  sans  être  empri- 
sonné dans  un  cercle  étroit  de  formalités  nécessaires.  A  partir  de 
la  fln  du  xn«  siècle  les  choses  changèrent  peu  à  peu  de  face.  Dès  le 
milieu  du  xin«  siècle,  l'évolution  dans  la  procédure  ecclésiastique 
était  accomplie  et  les  cours  spirituelles  Airent  astreintes  à 
soivre  une  procédure  savante  et  rigoureuse.  De  ce  chef  on  s'expli- 
qne  une  fois  de  plus  comment  les  évéques,  qui  n'étaient  pas  néces- 
sairement jurisconsultes,  furent  amenés,— là  même  où  ils  n'avaient 
pas  à  lutter  contre  leurs  archidiacres  (1),  —  à  déléguer  l'exercice 
de  leur  juridiction  contentieuse  à  des  clercs  versés  dans  l'étude 
des  lois. 

849.  L'évolution  opérée  dans  la  procédure  ecclésiastique  est  la 
conséquence  directe  de  la  renaissance  du  droit  romain,  renais- 
sance commencée  en  Italie  au  xiP  siècle,  ainsi  que  de  l'introduction 
dans  les  écoles  et  bientôt  dans  la  pratique  des  compilations  de 
Justinien  (2). 

Les  théories  et  les  doctrines  juridiques  du  droit  romain  péné- 
trèrent alors  profondément  dans  la  législation  ecclésiastique.  Les 
liécrétales,  puis  le  Sexte,  qui  dans  un  grand  nombre  de  points  de 
discipline  se  substituèrent  par  degrés  aux  anciens  canons  de 
TEglise,  —  non  sans  luttes  au  sein  de  la  hiérarchie  ecclésiastique 
elle  même  —  en  ftirent  imprégnées.  Au  point  de  vue  de  la  procé- 


(l)*Voir  plus  haut,  NO  506. 

(2)  Dans  le  nord  de  la   Gaule  Romaine   le    droit   de    Théodose 
senl  avait  été  jadis  introduit  :  voir  plus  haut^  N^  135. 
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dare,  elles  reflétèrent  le  fond  et  La  forme  du  droit  de  Justinien,  du 
Code  et  des  Novelles  ;  seulement,  Téquité  canonique  sut  se  garder 
des  excôs  du  formalisme  romain  :  elle  laissa  une  plus  grande  part 
d'initiative  au  juge  et  ne  voulut  pas  renfermer  dans  des  délais 
axés  d'avance,  afin  qu'aucun  moyen  ne  lui  manquât  de  connaître 
la  vérité. 

850.  Ce  n'est  pas  évidemment  ici  le  lieu  d'étudier  en  détail  la 
procédure  canonique  nouvelle.  Son  histoire  appartient  à  l'histoire 
du  droit.  Si  nous  en  avons  parlé,c*est  par  ce  que  sa  consolidation  et 
sa  généralisation  influèrent  largement,  dans  le  cours  des  siècles 
sur  la  transformation  dé  la  procédure  des  tribunaux  des  princes 
et  des  barons.  Aucontact  des  tribunaux  ecclésiastiques  le  système 
des  preuves,  admis  dans  les  cours  séculières,  s'épura.  Les  orda- 
lies 1),  que  les  premiers  repoussaient  —  à  part  l'épreuve  des  coigu- 
rateurs  qu'ils  avaient  acceptée  avec  répugnance,  —  perdirent  leur 
antique  prestige.  Le  système  général  de  ]^  preuve  tesHmoniak 
se  perfectionna.  Les  instruments  écrits  jouèrent  un  rôle  à  côté 
des  débats  oraux.  Enfin,  car  il  ûtut  se  borner,  c'est  de  la  pratique 
des  juges  d'église  que  sortit  ce  grand  progrès  de  la  procédure 
criminelle,  \sk  poursuite  d'o/Jîce,  seule  capable  d'assurer  la  sécurité 
sociale.  Arrêtons-nous  y  un  seul  instant. 

851.  La,  poursuite  d'office  ùitintroàmteénns  le  droit  canonique 
par  Innocent  III  et  sanctionnée  par  les  conciles,  entre  autres  par  le 
4«  concile  de  Latran.  Jusqu'au  règne  du  grand  pape  du  xiii«  siècle, 
les  juges  d'église  se  trouvaient  à  peu  près  dans  la  même  situation 
que  les  juges  séculiers.  Sans  doute  ils  pouvaient  réprimer,  presque 
sans  formalités,  les  crimes  absolument  notoires  ;  mais  la  notoriété 
était  difficile  à  établir  et,  dans  les  cas  ordinaires,  les  juges 
ne  pouvaient  agir  que  sur  l'initiative  de  tiers,  d'habitude 
libres  d'agir  ou  de  rester  dans  l'inaction  et  préférant  d'ordinaire 
ce  dernier  parti  sous  l'empire  de  la  crainte  ou  de  l'indiffé- 
rence. Innocent  III  voulut  que  l'action  des  juges  d'église  ne  Ait 


(1)  Voir  plus  haut,  N<>"  259,  530.  Il  est  à  remarquer  que  le  Tribu- 
nal ds  la  Paix  de  Liège ,  bien  que  présidé  par  un  évêque,  n'était  pas 
un  véritable  tribunal  canonique. 
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pins  sabordonnée  à  Tinitiative  préalable  d'accusateurs  ou  de 
dénonciateurs,  des  parties  lésées  ou  des  hommes  qui,  en  matière 
ûecriîninapublicaj  voulussent  prendre  sur  eux  à  leurs  risques  et 
périls  d'exercer  Faction  publique.  En  vertu  de  ses  décrets  ces 
jttges^vertis  par  l'opinion  publique  qu'un  crime  avait  été  commis, 
eurent  le  droit  de  se  metfre  d'eux-mêmes  en  mouvement  et 
d'entamer  rinstruction  de  TafTaire.  La  pour^utYa  d'office  se  ratta- 
chait à  une  forme  nouvelle  de  la  procédure  canonique  :  à  la  procé- 
dure inquisiioriale  proprement  dite,  placée  désormais  à  côté  de  la 
procédure  accusatoirey  analogue  à  celle  des  cours  séculières,  et  à 
la  procédure  par  dénonciation. 

852.  Dans  la  procédure  inquisitorale  ou  d'enquête,  c'était  un 
officier  public  qui  apparaissait  seul  comme  partie  demanderesse 
aa  procès  et  c'était  lui  qui  assumait,  au  nom  de  la  société  reli- 
gieuse, le  fardeau  de  la  preuve.  Sans  doute  cette  procédure  ne 
pouvait  directement  être  entamée  que  contre  une  personne 
désignée  comme  coupable  par  l'opinion  publique.  Mais  indirecte- 
ment elle  donnait  à  l'autorité  le  moyen  —  qui  lui  avait  géné- 
ralement manqué  jusque  là,  —  darriver  à  rechercher  Vauteur 
incwmu  dùn  crime  constaté.  En  effet,  dès  qu'un  crime  était 
constant,  la  cour  d'église  avait  le  droit  d'en  rechercher  l'au- 
teur présumé  par  une  enquête  générale  ;  et,  si  cette  enquête 
aboutissait  à  un  résultat,  elle  procédait  contre  le  diffamé  par  une 
enquête  spéciale. 

Sans  qu'il  soit  ici  possible  d'entrer  dans  les  détails,  il  importe 
^vemdxqiïeT  (\\x&\dk  procédure  inquisitoriale  n'était  pas  absolu- 
ment la  même  que  celle  que  suivaient  les  inquisiteurs  apostoliques^ 
chargés  de  rechercher  les  hérétiques. 

B,  Des  peines  ecclésiastique. 

853.  Les  peines,  dont  le  système  pénal  ecclésiastique  consacrait 
l'application  au  moyen-âge,  étaient  l'excommunication,  l'interdit, 
la  pénitence  publique,  la  suspension,  la  privation  ou  destitution, 
Tamende,  l'amende  honorable,  la  détention,  la  dégradation  et  les 
pèlerinages. 
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854.  La  peine  de  Yexcommunication  devait  s'entendre  deTex- 
communication  msgeare(l).  Quand  elle  avait  été  proclamée  en  nom 
personnel,  au  son  des  cloches  et  à  la  lueur  des  cierges,  elle  privait 
celui  qui  en  avait  été  frappé  de  la  communion  des  fidèles  pendant 
la  vie  et  après  la  mort.  Elle  le  rendait  indigne  de  la  sépulture 
ecclésiastique  et  indigne  d'assister  aft  service  divin.  Au  point  de 
vue  séculier  elle  entamait  profondément  son  état  social.  En  thèse 
générale  un  excommunié  publiquement  dénoncé  ne  pouvait  plus 
exercer  de  fonctions  publiques,  être  entendu  comme  témoin,  se 
porter  demandeur  devant  un  tribunal,  etc.,  tant  qu'il  ne  s'était  pas 
réconcilié  avec  TÉglise.  Parfois  la  proclamation  de  la  sentence  lui 
interdisait  pour  ainsi  dire  Teau  et  le  feu.  En  Flandre,  Gui  de  Dam- 
pierre  ordonnait  encore  d'arrêter  les  excommuniés  qui,  endéans 
les  douze  mois,  ne  s'étaient  pas  soumis  à  l'Église  et  n'avaient 
pas  fait  pénitence  ;  l'Empereur  Frédéric  II  déclarait  dans  le 
même  cas  qu'on  pouvait  procéder  contre  eux  comme  du  chef 
d*hérésie.  Un  synode  de  Trêves,  tenu  en  1310,  décidait  qu'après 
Tannée  révolue  le  seigneur  local  de  l'excommunié  serait  tenu 
de  contraindre  celui-ci  à  se  soumettre,  sous  peine  d'encourir 
lui-même  l'excommunication  et,  le  cas  échéant,  de  voir  sa  terre 
frappée  de  Vinterdii  (2). 

855.  Vinterdit  était  local  ou  personnel.  C'était  une  censure 
ecclésiastique  qui  défendait  à  certaines  personnes  ou  dans  cer- 
tains lieux  l'administration  des  sacrements  et  la  célébration  des 
divins  mystères.  L'interdit  local  était  souvent  prononcé  au  moyen- 
âge  par  le  pouvoir  ecclésiastique  quand  celui-ci  était  en  conflit 
avec  un  prince,  un  seigneur,  une  ville  :  parfois  des  privilèges 
spéciaux,  émanés  du  Saint  Siège,  en  atténuaient  les  conséquences 
éventuelles. 

(1)  On  trouve  des  documents  intéressants,  relatifs  à  des  excommu- 
nications prononcées  au  moyen-âge,  dans  de  nombreuses  collections. 
Bornons-nous  à  signaler  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  Analedes 
pour  servir,  t.  XVI,  p.  61,  et  dans  les  Bull,  de  la  comm.  d'histoire, 
3«  série,  t.  XIV,  p.  67  dans  Duvivier,  Recherches  sur  le  Hainaui 
ancien,  pp.  506,  £12. 

(2)  Collection  des  inventaires  sommaires  citée,  t.  I.  p.  56  ;  BerthoUet, 
ouv.  cité,  t.  V,  p.  377. 
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''  856.  Lsi  pénitence  publique  solennelle  n'était  plus  en  usage,  au 
xnr  siècle,  que  pour  les  crimes  ou  pour  les  péchés  qui  avaient 
fait  un  véritable  scandale  public.  Elle  était  appliquée,  le  cas 
échéant,  par  Tévéque  lui  même.  Elle  consistait  dans  Texpulsion 
de  réglise,  entourée  de  formes  imposantes,  faite  le  jour  des 
Cendres  et  levée  le  jour  de  Pâques.  Dans  certains  diocèses, 
t&Dt  que  durait  sa  peine,  le  pénitent  ne  pouvait  exercer  une  charge 
militaire  ni  se  marier. 

857.  La  suspension  était  une  censure  par  laquelle  on  interdisait 
à  des  ministres  de  TÉglise  les  fonctions  de  leur  ordre  ou  de  leur 
office,  en  tout  ou  en  partie. 

La  déposition  constituait  une  peine  ecclésiastique  infamante, 
par  laquelle  un  clerc  était  privé  pour  toiyours  de  ses  bénéfices  et 
offices  ecclésiastiques,  en  retenant  néanmoins  les  privilèges  de  la 
cléricature. 

La  dégradation,  dite  réelle,  allait  plus  loin:  elle  privait  un 
derc  de  tout  grade  et  état  clérical  et  partant  des  privilèges  du 
for. 

858.  Vamende  s'appliquait  au  profit  de  TÈglise  ou  do  ses  digni- 
taires sous  une  forme  quelconque. 

Vamende  fionorable  comportait  une  sorte  de  réparation  pu- 
blique, faite  par  un  condamné  avec  un  appareil  extérieur  propre  à 
marquer  ses  sentiments  d'humilité. 

La  condamnation  à  un  pèlerinage  obligeait  un  délinquant  à 
▼isiter  un  sanctuaire  plus  ou  moins  lointain,  qui  lui  était  désigné, 
et  à  rapporter  à  son  retour  la  preuve  qu'il  avait  fait  sa  visite. 
Parfois  les  pèlerinages  étaient  rachetables  à  prix  d'argent. 

859.  En  terminant  ce  paragraphe,  il  importe  de  remarquer  que 
jamais,dans  aucun  cas,les  juges  d'église  n'appliquaient  la.  peine  de 
ynorl  ni  même  une  peine  de  nature  à  causer  effusion  de  sang. 
Lorsque  le  cas  se  présentait  où,  d'après  la  coutume  locale,  un 
délinquant  condamné  par  eux  devait  être  puni  d'une  peine  de 
l'espèce,  ils  épuisaient  leur  action  en  le  déclarant  coupable  et  en 
le  livrant  au  bras  séculier.  S'agissait-il  d'un  clerCj  ils  no  le  livraient 
qu'après  Tavoir  dégradé. 


CHAPITRE  III. 

LE  RÉGIME  FONCIER  ET  LE  RÉGIME 

SEIGNEURIAL. 


860.  Le  régime  foncier,  tel  qu'il  était  sorti  des  transformations  du 
monde  carolingien,  comporte  parmi  ses  traits  saillants  l'existence 
du  régime  seigneurial.  Il  n'est  pas  seulement  propre  au  moyen- 
âge.  Il  subsista  dans  nos  contrées,  au  moins  quant  à  ses  grandes 
lignes,  jusqu'à  l'application  locale  des  lois  dites  aboli tives  de  la 
féodalité.  Nous  pouvons  donc,  dès  maintenant,  l'étudier  dans  son 
ensemble  et  sous  ses  différents  aspects.  Nous  lui  consacrerons  trois 
paragraphes.  Dans  le  premier  nous  jetterons  un  coup  d'oeil  rapide 
sur  son  aspect  politique  et  social  ainsi  que  sur  son  aspect  écono- 
mique ;  dans  le  second,  nous  l'envisagerons  au  point  de  vue  juri- 
dique ;  dans  le  troisième,  nous  traiterons  spécialement  du  régime 
seigneurial. 

§  I.  DU  RÉGIME  FONCIER  AU  POINT  DE  VUE  POLITIQUE, 
SOCIAL  ET  ÉCONOMIQUE  (1). 

l.  De  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété. 

861.  Au  point  de  vue  de  la  répartition  du  sol  entre  les  ftimilleff 
et  les  individus,  les  faits,  qu'on  a  signalés  à  propos  du  ix«  siècle,  se 


(\)  Sur  Tensemble,  voir  les  œuvres  citées  de  Brants  et  de  Frans  de 
Potter  et  Jean  Broeckaert,  relatives  aux  classes  rurales  ;  V.  Brants. 
La  censive  féodale^  dans  la  B^ue  caJLholique  de  1879  pp.  41  et  suiv.  et 
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sont  profondément  modifiés.  D'une  part,  si  la  grande  et  la  moyenne 
propriété  restent  debout  et  conservent  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime  une  importance  sociale  et  politique  énorme  (1),  c'est  dans 
des  conditions  nouvelles.  D'autre  part,  la  petite  propriété,  loin 
d'être  battue  en  brèche  par  le  mouvement  de  la  société,  est  favo- 
risée par  ce  mouvement  lui-même.  Elle  se  crée  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes  sous  une  forme,  entrevue  dès  l'époque 
carolingienne,  mais  qui  ne  prend  qu'au  moyen-âge  des  caractères 
stables  et  bien  dessinés.  Elle  s'étend  encore  d'époque  en  époque, 
sotts  des  formes  analogues  aux  iormes  anciennes.  Elle  prend  dés 
les  derniers  siècles  des  développements  remarquables,  développe- 
ments trop  souvent  méconnus  par  les  écrivains  de  notre  temps 
fente  d'avoir  étudié  les  documents  sur  le  vif. 

862.  Si  les  latifundia  d'autrefois  avaient  disparu,  le  domaine, 
devenu  seigneurie,  formait  toujours  avec  les  tenures  héréditaires, 
féodales  ou  censales  qui  en  dépendaient,  un  seul  ensemble  ;  et, 
saivant  son  importance,  il  constituait  une  grande  ou  une 
moyenne  propriété  dans  le  sens  économique,  politique  et  juri- 
dique du  mot. 

863.  Les  tenures  héréditaires,  de  leur  côté,  quelle  que  fût  leur 
nature,  ainsi  que  les  terres  remises  sous  une  forme  quelconque  de 
concession  perpétuelle  à  des  paysans,  formaient  une  première 
classe  de  petites  propriétés  rurales.  Une  seconde  classe  de  petites 
propriétés  rurales  était  constituée  par  innombrables  ft'actions, 
d'étendue  variable  et  minime,  détachées  avec  le  temps  de  vastes  aî- 
leai  du  haut  moyen-âge,  et  passées  en  pleine  propriété  aux  mains 
de  familles  de  condition  inférieure,  de  paysans.  Enfin,  dans  les 
villes,  la  plupart  des  bourgeois  possédaient  en  toute  propriété  la 
maison  qu'ils  habitaient;  d'autres  en  avaient  la  propriété  sous 


Edm,  Poullet,  Les  juridictions  et  la  propriété  foncière  au  xv*  siècley 
dans  le  quartier  de  Louoain^à^û^s  le  tome  XVIII  des  Mémoires  couron- 
nés et  attires  mémoires  de  l'Académie  royale  in- 8**. 

(1)  Voir  plus  loin,  ce  que  nous  dirons  des  seigneuries  Justicières  et 
an  baronoffe. 


—  420  — 

réserve  d*UQ  cens  ;  les  plus  riches  avaient  plusieurs  maisons  qn^iU 
donnaient  en  location  (1). 

II.  Des  modes  d'exploitation. 

864.  Au  point  de  vue  des  modes  d*éxploitation  du  sol,  après  la 
dislocation  des  dernières  villas  cultivées  en  bloc  et  en  régie  an 
profit  du  maître,  la  grande  et  la  petite  culture  avaient  également 
continué  à  coexister. 

865.  La  petite  culture  était  représentée  par  les  innombrables 
tenures  héréditaires,  spécialement  par  les  tenures  censales  et  par 
les  terres  et  métairies  exploitées  en  vertu  de  baux  de  nature 
perpétuelle. 

La  grande  culture  s'était  maintenue  dans  les  fermes  considé- 
rables qui  étaient  restées  annexées  aux  châteaux  et  aux  abbayes, 
et  dans  celles  qu'avaient  créées,  dans  leurs  possessions  foncières, 
les  corporations  ecclésiastiques,  les  nobles  riches,  les  puissants 
bourgeois. 

866.  Les  fermes,  demeurées  annexées  aux  abbayes  et  aux 
châteaux,  étaient  exploitées  directement  par  les  moines  et  par 
les  gentilshommes,  à  Taide  d^ouvriers  salariés,  et  souvent  aa 
moyen  de  corvées  dues  par  les    serf^   ou  par  les   tenanciers  J 
du  domaine.  i 

Les  autres  fermes  étaient  occupées,  à  titre  de  hail^  par  den 
fermiers  de  quelque  fortune,  soit  à  mi-fruits,  soit  à  charge  d*ait 
fermage  en  argent,  soit  à  charge  d'un  fermage  en  nature  toi^ours! 
portable  dans  les  granges  rurales  ou  urbaines  du  propriétaire.  Ea 
dehors  du  fermage,  proprement  dit,  le  propriétaire  se  réservait 
toujours  quantité  de  prestations  accessoires  en  porcs,  navets,  pois, 
fèves,  moutons,  pailles,  chapons,  fromages  blancs,  gigots,  beurre 
cire,  lin,  oies,  poules  ;  le  droit  de  faire  faire  par  son  fermier,  ei 
par  les  attelages  de  celui-ci,  un  certain  nombre  de  corvées^,  par 
exemple  pour  chercher  du  charbon  (2),  etc.  Dès  le  xiii«  siècle  \es 

(1)  Voir  plus  haut,  No«  553,  554. 

(2)  Sur  rindustrie  houillère  voir,  entre  autres,  Gonzales  Décampa, 
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baax  étaient  d*habitud6  fkits  pour  trois,  neuf,  douze,  dix-huit  ans, 
et  ils  étaient  susceptibles  de  tacite  reconduction.  Au  xv«  siècle, 
ceux  des  grandes  fermes  étaient  déjà  rédigés  avec  beaucoup  de 
soin  :  ils  témoignaient  de  la  préoccupation  constante  de  maintenir 
et  d'accroître  la  valeur  du  sol.  On  y  convient  du  nombre  des 
bestiaux  que  le  fermier  doit  avoir,  des  défrichements  qu*il  doit 
ûûre,  des  soins  qu*il  sera  obligé  de  donner  aux  plantations, 
aux  fossés,  aux  rigoles,  aux  cours  d*eau,  de  la  qualité  et  de 
la  quantité  de  fUmier  ou  de  marne  qu*il  aura  à  employer 
toQ8  les  ans,  du  système  des  jachères  qu*il  sera  tenu  de 
suivre,  etc.,  etc.  (1). 

III.  De  Vexploitation  des  richesses  naturelles 
et  des  industries  rurales, 

m 

867.  Si  maintenant  laissant  de  côté  la  culture  proprement  dite, 
on  jette  un  coup  d*œil,  à  la  lumière  des  documents,  sur  les  autres 
moyens  dont  nos  ancêtres  tiraient  parti  du  sol  et  sur  les  princi- 
pales industries  rurales  bien  assises,  il  est  quelques  faits  saillants 
qu'on  doit  signaler  au  moins  en  passant. 

Dans  la  plupart  de  nos  principautés  s'élevaient  des  forêts,  ou 
tout  au  moins  des  bois  de  grande  étendue,  les  uns  restes  de  Tan- 
cienne  forôt  Charbonnière  et  de  la  forêt  des  Ardennes,  les  autres 
dûs  à  des  reboisements  artificiels.  Ces  bois  étaient  plantés  de  hê- 
tres, de  trembles,  de^  chênes,  de  peupliers  blancs,  de  saules,  d'aul- 
Des,  de  bouleaux,  de  sapins,  suivant  la  nature  du  sol.  Les  roches  et 
les  collines  des  rives  de  la  Moselle  et  des  rives  de  la  Meuse,  ainsi 
que  les  collines  de  la  vallée  de  la  Dyle  autour  de  Louvain,  étaient 


Mémoire  historique  sur  Vorigine  et  les  développemenls  de  Vindustrie 
houiUêre  dans  le  bassin  du  couchant  de  Mons. 

(1)  On  trouve  plusieurs  de  ces  baux  du  xv^  siècle  analysés  en 
détail  dans  Edm.  PouUet,  Les  Juridictions  et  la  propriété  foncière, 
etc.  ;  des  considérations  sur  les  baux  &  cens,  dans  Duvivier,  Re- 
cherches SUT  le  Hainaut  ancien^  p.  133  ;  un  bail  perpétuel 
de  1357  dans  les  Bull,  de  la  comm,  roy,  d* Histoire,  4«  série,  t.  III, 
p.  183.  etc. 
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souvent  couronnées  de  vignobles.  Ceux-ci  produisaient  un  vin  assez 
en  faveur  dans  la  contrée,  malgré  la  concurrence  des  vins  étran- 
gers de  Romanée,  de  Beaune,  de  Malvoisie,  du  Rhin,  etc.,  lesquels 
ilirent  de  bonne  heure  considérés  comme  les  véritables  vins  de 
uxe(l).  Il  n'existait  pas  de  grande  industrie  vinicole.  La  plupart  des 
possesseurs  de  vignobles  avaient  leur  propre  pressoir.  Les  rives 
des  cours  d*eau  formaient  presque  toujours  de  vastes  pâturages, 
coupés  de  rigoles  et  de  canaux  ;  et  les  cours  d'eau  eux-mêmes 
donnaient  la  vie  à  de  nombreux  moulins  à  grain,  à  huile,  à 
drêche,  à  écorces,  etc.,  ou  bien  à  des  moulins  pour  aiguiser  les  in- 
struments de  fer  et  les  armes.  A  côté  de  ces  moulins  hydrauliques, 
connus  dès  le  temps  des  Francs,  se  dressaient  surtout  depuis 
le  XIII*  siècle  des  moulins  à  vent,  importation  des  croisades, 
qui  se  multiplièrent  de  plus  en  plus  (2).  Ça  et  là  s'étendaient 
encore  des  marais  et  des  bruyères,  que  souvent,  aux  termes 
de  leur  bail,  les  fermiers  étaient  obligés  de  gagner  insensiblement 
à  la  culture. 

Ici  l'on  exploitait  des  tourbières,  là  bas  des  carrières  de  pierres 
à  bâtir.  Dans  le  pays  de  Liège  et  dans  le  Hainaut,  depuis  la  fin  dn 
xn«  siècle  et  surtout  depuis  le  xm»,  l'extraction  du  charbon  de 
terre  avait  fourni  aux  populations  rurales  un  nouvel  élément 
de  richesse,dont  elles  tiraient  profit  de  mieux  en  mieux.  On  exploi- 
tait des  mines  de  fer,  de  zinc,  de  calamine  dans  plusieurs  régions, 
notamment  dans  les  provinces  méridionales  et  dans  le  Lim- 
bourg  (3).  Partout  se  rencontraient  des  étangs  poissonneux,  objets 
de  soins  assidus.  Ces  étangs,  en  effet,  étaient  des  propriétés  d'assez 
grand  rapport,  d'une  part  à  raison  de  la  sévérité  avec  laquelle  les 
prescriptions  du  maigre  ecclésiastique  étaient  observées,  d'autre 
part  à  raison  de  la  difficulté  de  se  procurer  du  poisson  de  mer 
dans  l'intérieur  du  pays. 


(1)  Les  vignobles  des  environs  de  Louvain  furent  exploités  jusque 
dans  les  premières  années  du  xviii*  siècle  :  voir  Ch.  Piot,  Histoire 
de  Louvain,  pp.  74  et  suivantes. 

(2)  Sur  les  moulins  à  vent,  voir,  entre  autres,  A.  Wauters,  Histoire 
des  environs  de  Bruxelles^  1. 1,  pp.  XXI,  XXII. 

(3)  Sur  la  calamine  du  Limbourg,  voir  Ernst,  Histoire  du 
Limbourg,  t.  I. 
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L'élevage  du  bétail  se  faisait  dans  de  vastes  proportions 
spécialement  dans  les  régions  Néerlandaises  et  Wallones.  Les 
chevaux  hollandais  et  flamands  étaient  renommés  entre  les 
chevaux  de  guerre.  Les  paysans  flamands  se  livraient  à  l'industrie 
drapière  et  à  la  fabrication  des  toiles,  ceux  du  pays  de  Liôge^ 
au  moins  dans  les  environs  de  Franchimont,  fabriquaient  le  fer 
et  les  armes,  etc. 

§  IL   DES  FORMES  JURIDIQUES  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

FONCIÈRE  (1). 

868.  Le  régime  foncier  des  Pays-Bas,  considéré  sous  son  aspect 
jaridique,  reposait  sur  la  distinction  des  terres  en  trois  grandes 
catégories  :  les  allettXj  les  fiefs  et  les  censives,  les  terres  allô- 
diales,  féodales  et  cerisaies^  ainsi  que  sur  la  soumission  perma- 
nente d*an  grand  nombre  de  fonds  à  des  droits  seigneuriaux  utiles 
aussi  variés  que  multiples.  Il  n'y  avait  que  deux  classes  de  terres 
qui,  à  certains  égards,  sortaient  de  cette  classification  générale  : 
les  biens  d^église^  en  tant  qu'ils  étaient  amortis,  biens  dont  nous 
nous  sommes  déjà  occupés  (2),  et  certaines  terres  domaniales, 
appartenant  au  prince  territorial,  dont  nous  dirons  un  mot  à  la  Un 
de  ce  paragraphe. 

869.  La  distinction  des  terres  en  alleux,  ïlefs  et  censives,  n'avait 
pas  donné  naissance,  comme  on  se  l'imagine  souvent,  à  une  sorte 
d'échiquier  cadastral  teinté  de  trois  couleurs  diftérentes.  Un  même 
héritage  pouvait  être,  à  la  fois,  l'alleu  de  Pierre,  le  fief  de  Paul, 
Ja  censive  de  Jean  (3)  ;  et  il  était  juridiquement  traité  comme  terre 


(1)  Sur  l'ensemble,  voir  les  jurisconsultes  de  l'ancien  régime, 
canonistes,  civilistes  et  feudistes,  Sohet,  Defacqz,  Britz,  Brants, 
Rapsaet,  ouv.  cités,  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales^ 
pp.  228  et  suiv.  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»»  785,  786,  787  et  suivants. 

(3)  Terram...  quae  licet  allodium  ipsorum,  hereditas  aliorum  fuit  : 
Anoiedcs  pour  «errir,  etc.  t.  XI,  p.  13,  ad  annum  1162.  —  Ego 
primus  hujus  feodi  fundator  et  ejusdem  allodii  possessor:  Brdbantsche 
Yeesterij  t.  I,  p.  608,  ad  annum  1 169  ;  etc. 
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allodiale,  comme  terre  féodale,  comme  terre  censale,  saivant  la 
qualité  ou  les  droits  de  celui  de  ses  trois  propriétaires  qui  étaient 
enjeu.  On  peut  même  dire  que  chaque  censive  était  partie  inté- 
gi:ante  d*un  âef  ou  d*un  alleu,  et  que  tout  fief,  à  son  tour,  était  one 
fraction  de  quelque  alleu  considérable  ou  du  moins  qu*il  recon- 
naissait, derrière  son  propriétaire  féodal  supérieur,  un  proprié- 
taire allodial. 

870.  Par  suite  du  développement  qu^avait  pria  le  régime 
féodal,  le  nombre  des  fiefs,  qui  se  rencontraient  dans  les  prin- 
cipautés nationales,  était  énorme.  Ces  âefs  constituaient  dans 
chaque  duché  ou  comté  des  hiérarchies  parallèles,  parfois  brisées 
au  premier,  au  second,  au  troisième  échelon.  Dans  son  ensemble, 
leur  système  rattachait,  d*échelon  en  échelon  et  par  une  série  de 
sous-inféodations  successives,  Thumble  possesseur  de  quelques 
journaux  de  terre  soit  à  la  couronne  de  France  soit  à  celle 
d* Allemagne.  Le  duc  de  Brabant,  par  exemple,  était  vassal  de 
l'Empire  du  chef  de  son  duché.  Plus  de  2500  âefs  relevaient  de  ce 
duché.  Parmi  ces  2500  âefs  il  en  était  beaucoup  qui  avaient  dans 
leur  mouvance  des  arrière-âefs.  Enân,  grand  nombre  de  ces 
arrière-âefls  eux-mêmes  possédaient  la  supériorité  féodale  sur  des 
arrière-arrière  âefô  et  sur  d'innombrables  censives  (1). 

871.  On  pourrait  croire,  avec  une  opinion  assez  communément 
accréditée  que  lextension  du  système  féodal,  combinée  avec  celle 
du  système  censal  qui  s'y  rattachait,  avait  presque  détruit  dans 
les  régions  belgiques  le  système  allodial.  Il  n'en  est  rien.  Aa 
moyen-âge  on  rencontre  dans  toutes  nos  principautés  territoriales 
quantité  de  terres  qui  ont  conservé  le  caractère  allodial  le  pins 
accentué.  Quelquefois  même,  mais  fort  rarement,  ces  terres 
allodiales  sont  d'anciennes  terres  féodales  dont  le  caractère  a  été 


(1)  Sur  le  développement  du  régime  féodal,  voir  des  faUs  officiels 
dans  Galesloot,  Le  livre  des  feudataires  de  Jean  III  ;  le  chevalier 
Camille  de  Borman,  Le  livre  des  fiefs  du  comté  de  Loox  ;  Stanis. 
Bormans,  Les  fUfS  du  comté  de  Namur  ;  le  chevalier  de  Schouteet 
lie  Tervarent,  Le  livre  des  feudataires  du  pays  de  Waes, 
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juridiquement  transformé  (1).  Mais,  quelle  que  soit  leur  origine, 
elles  ne  sont  fief  d'aucun  domaine  supérieur.  Elles  sontdéte- 
oaes  immédiatement  par  leur  plein  propriétaire,  ou  bien  elles 
sont  simplement  découpées  en  âefô  et  en  censives.  Si  leur  nombre 
tend  à  diminuer  à  partir  du  xiv«  siècle,  sous  Tempire  d*unc 
canse  que  nous  indiquerons  plus  loin,  il  en  reste  néanmoins  et 
beaucoup  jusqu'à  la  un  de  Tancien  régime.  La  plupart  des 
grands  alleux  appartiennent  soit  au  prince  territorial  soit  à 
des  abbayes,  soit  à  de  puissantes  familles  seigneuriales  ;  mais 
les  petits  sont  presque  tous  épars  entre  les  mains  de  simples 
familles  de  chevaiiers  ou  même  entre  celles  de  paysans,  libres  ou 
serft  d'origine  (2). 

873.  Dans  plusieurs  contrées-on  distinguait  juridiquement  Xalleii. 
noble  de  Valleu  roturier.  Le  premier  était  celui  auquel  se 
rattachaient  des  droits  de  juridiction  :  il  constituait  en  réalité 
one  grande  seigneurie.  Dans  la  principauté  de  Liège,  les 
seigneuries  allodiales  étaient  fort  nombreuses  et  souvent  très 
importantes  (3). 

872.  Lorsqu'au  cours  d'un  procès  la  qualité  allodiale,  féodale  ou 
censale  d'un  immeuble  était  mise  en  question,  il  fallait  en  faire  la 
preuve  ;  seulement  cette  preuve  se  faisait  dans  des  conditions  qui 
différaient  de  région  à  région.  Dans  la  plupart  des  principautés 
laïques  qui  Airent  plus  tard  réunies  sous  le  sceptre  de  la  maison 
de  Bourgogne  et  de  la  maison  d'Autriche,  ainsi  ^que  dans  le  comté 
de  Looz,  toute  terre,  en  cas  de  doute,  était  présumée  allodiale  ; 
on  y  suivait  la  maxime  :  nul  seigneur  sans  titre.  En  Hainaut,  au 
contraire,  prévalait  la  règle  que  Vallodialité  de  la  terre  devait 

(1)  Feodum...  mutamus  in  dUodium  purum  :  Analectes  pour  servir, 
etc.  t.  XVI,  p.  268,  ad  annum  1287. 

(2)  On  fait  entre  autres  mention  de  ces  alleux  dans  les  Analectes 
pour  servir,  etc.,  t.  IV,  p.  400,  t.  VII,  p.  118,  t.  V,  p.  485, 
t-  VIII,  pp.  43,  232,  235,  t.  X,  p.  7,  t.  XI,  pp.  11,  12,  15, 
^1|  t.  IX,  p.  262  ;  dans  St  Génois,  Monuments  anciens,  t.  I, 
N«  LXX,  dans  BerthoUet,  ouv.  cité  ;  t.  III.  p.  XXXIX,  t.  VI, 
p.  ^,  etc.,  etc. 

(3)  Il  existe  sur  les  seigneuries  allodiales  de  Liège  un  travail 
spécial  fort  rare  de  M.  Stan.  Bormans. 
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être  prouvée.  A  Liège,  un  immeuble  était  toujours  présumé  alleu 
X>îut6t  que  fief,  mais  en  cas  de  doute  il  semble  qu'on  le  réputait 
censive  plutôt  qu'alleu  (Ij. 

874.  Les  alleux,  les  âefs  et  les  censives,  également  héréditaires 
dans  les  familles  qui  les  détenaient,  avaient  des  caractères  juridi- 
ques différents  à  raison  :  !<>  de  la  nature  du  droit  afférant  à  chaque 
espèce  de  propriétaire  ;  29  des  charges  permanentes  auxquelles 
chaque  classe  de  terres  était  assigettie  ;  3^  du  mode  de  dévolution 
héréditaire  des  divers  héritages  ;  4^  des  règles  dominant  les  actes 
de  transport  entre  vifs  et  les  testaments  qui  les  concernaient  ; 
5^  de  la  juridiction  à  laquelle  ces  héritages  ressortissaient  ;  6^  de 
leur  situation  vis  à  vis  des  charges  publiques  et  des  impôts 
proprement  dits.  Abordons  successivement  ces  divers  ordres 
d'idées. 


I.  De  la  nature  des  diverses  propriétés. 

875.  L'alleu  était  resté  ce  qu'il  était  dans  l'Empire  franc  (2).  La 
propriété  allodiale  seule  avait  gardé  les  principaux  caractères 
de  la  propriété  moderne.  Il  était  de  son  essence  de  ne  dépendre 
d'aucun  héritage  de  qualité  supérieure.  Si  un  alleu  était  fort 
souvent  morcelé  en  domaine  et  tenures,  pris  dans  son  intégrité  il 
ne  pouvait  devenir  tenure  d'un  domaine  quelconque  sans  perdre 
sa  nature. 

876.  La  propriété  féodale,  aussi  bien  que  la  propriété  censitaire, 
étaient  par  leur  nature  même  imparfaites.  Elles  dérivaient  l'une 
et  l'autre  de  la  concession  originaire  d'un  propriétaire  supérieur, 
lequel  n  avait  cédé  à  perpétuité  une  partie  de  ses  droits  qu'en  se 
réservant  les  autres.  Elles  reposaient  sur  la  distinction,  déjà 
expliquée  à  propos  du  régime  ft*anc,  entre  le  domaine  utile,  objet 


(1)  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  p.  231,  et  les  sources 
citées,  ibidem. 

(2)  Voir  plus  haut.  No  142. 
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de  la  cession,  et  le  domaine  direct  ou  la  directe,  objet  de  la 
réserTe(l). 

8T7.  Tout  fief,  leen,  féodum,  était  donc  servant  d'un  héritage  de 
qualité  supérieure,  lequel  pouvait  être  lui-même  soit  un  âef  soit 
un  alleu,  n  constituait  la  tenure  d'un  domaine  qu'on  appelait  le 
^ock,  le  fief  dominant,  la  table,  le  gros  de  la  table. 

Toute  censive,  cheyns  goed,  bien  censal,  bien  de  pooté,  main- 
ferme,  était  également  la  tenure  d'un  domaine  fief  ou  alleu,  — 
qtfoû  appelait  cour  censale,  cheyns  hofUxet  hof,  cour  de  tenants, 
—  ou  tout  au  moins  d'un  droit  foncier  supérieur  existant  en  Vair, 
Cotait  comme  on  l'a  dit  souvent,  un  fi^f  roturier. 

Celui  qui  avait  le  domaine  utile  du  /î^/^  s'appelait  le  feudaiaire, 
le  fieffé,  le  vassal^  leenman;  celui  qui  détenait  et  cultivait  la 
censive,  le  censitaire,  tenancier,  laet,  tenant.  L'un  et  l'autre 
avaient  un  seigneur:  celui-ci  était  l'homme  qui  possédait  la  directe, 
eonuue  attachée  au  domaine  ou  au  droit  en  Fair  dont  le  fief 
et  la  censive  étaient  des  tenures. 

II.  Des  charges  'permanentes  grevant  les  diverses  classes 

de  terres. 

^8.  Le  propriétaire  d'un  alleu  n'était  soumis  du  chef  de  celui-ci  à 
aucun  devoir  ni  à  aucune  charge  permanente  quelconque,  vis  à  vis 
do  propriétaire  d'une  terre  de  nature  supérieure.  Il  en  était  au- 
trement du  vassal  et  du  censitaire. 

8^9.  La  censive  était  grevée  par  essence,  au  profit  du  seigneur 
censal  qui  avait  le  domaine  direct,  d'un  cens  annuel  et  parfois  de 
pr^tations  périodiques  en  argent,  grains,  volailles,  corvées.  Le 
^^ens  en  question  avait  même  pour  caractère  principal  d'être 
récognitif  de  la  directe, 

880.  La  terre  féodale,  de  son  côté,  était  grevée,  vis  à  vis 
du  domaine  supérieur  dont  elle  était  tenure,  de  charges  impor- 
tantes. Son  détenteur  héréditaire,  le  feudataire,  fieffé,  avait 

(1)  Voir  plus  haut,  NM41. 
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toutes  les  obligations  de  la  vassalité  à  Tégard  du  seigneur  du  fief 
ou  de  Talleu  dominant.  Nous  expliquerons  la  portée  politique  et 
morale  de  ces  obligations  quand  nous  parlerons  du  œntrat  féodal^ 
à  propos  de  la  condition  des  personnes  (1).  Qu'il  nous  suffise 
ici  d'envisager  leur  côté  en  quelque  sorte  matériel  et  pécuniaire  : 
le  relief.  Le  relief  était  dû  en  principe  dans  deux  cas  différents  : 
quand  le  âef  changeait  de  mains,  par  décès  du  vassal  ou  autre- 
ment ;  quand  un  nouveau  seigneur  entrait  en  possession  du  fief 
ou  de  l'alleu  dominant.  Il  constituait  une  indemnité  fixe  :  quel- 
quefois celle-ci  était  minime,  d'autres  fois  elle  équivalait  à  une 
année  de  revenu  du  âef,  d'autres  fois  elle  comportait  la  remise 
des  armes  et  du  cheval  du  vassal  défhnt,  sauf  rachat  à  un  taox 
fixé  par  la  coutume,  etc. 

m.  De  la  dévolution  héréditaire  des  terres, 

881.  En  cas  de  décès  du  propriétaire,  l'alleu  passait  de  plein 
droit  à  ses  enfants  ou  à  ses  héritiers  collatéraux.  Le  fief  ne  pas- 
sait, même  de  père  en  fils,  que  moyennant  la  conclusion  effective 
du  pacte  ou  contrat  féodal  entre  le  seigneur  et  le  nouveau  vassal, 
par  Yinvestiture  et  Vhommage.  Dans  certains  endroits  des  for- 
malités spéciales  accompagnaient  aussi  la  transmission  effective 
de  la  censive. 

882.  En  principe,  l'alleu  se  partageait  également  entre  tous  les 
enfknts  sans  distinction  d'âge  ou  de  sexe  ;  et,  s'il  n'y  avait  pas 
d'enfants,  il  passait  aux  collatéraux  sans  égard  à  l'éloignement  dn 
degré  de  parenté. 

Le  fief  et  la  censive  étaient  impartageàbles  vis  à  vis  da 
seigneur.  Au  décès  du  père  les  enfants  pouvaient  sans  doute 
opérer  une  division  matérielle  de  la  terre  féodale,  si  elle  était 
grande,  mais  cette  division  prenait  le  caractère  d'une  sous-inféo- 
dation  :  un  seul  fils  restait  le  vassal  du  seigneur  dominant  pour 
l'ensemble  du  fief;  ses  fï*ères  devenaient  ses  vassaux  à  lui. 

(I)  Voir  le  chapitre  su-ivant  au  paragraphe  des  liens  de  dépendance. 
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883.  I^  déYolQtion  héréditaire  des  âefs  était  réglée  par  les 
usages  léodanx  régissant  tous  les  âefs  dépendants  d'un  même 
domaine  supérieur.  Ces  usages  variaient  pour  les  détails.  Dans  les 
temps  primitifs  ils  excluaient  absolument  de  tout  droit  héréditaire 
les  femmes,  les  infirmes,  les  gens  incapables  de  service  militaire. 
Pins  tard,  sans  exclure  toigours  les  filles  à  défaut  de  fils,  il  main- 
tinrent au  moins  le  double  privilège  de  la  masculinité  et  de  la 
primogéniiure.  Souvent  ils  limitaient  strictement  le  degré  de 
parenté  après  lequel,  le  droit  héréditaire  n'existant  plus,  le  sei- 
gneur reprenait  son  fief. 

La  dévolution  héréditaire  des  censives  était,  à  son  tour,  dominée 
par  les  usages  de  chaque  cour  censale.  Le  plus  souvent  ces  usages 
fiiTorisaient  aussi  la  primogéniture  et  la  masculinité  ;  d'autres 
fois  ils  permettaient  au  seigneur  censal  de  choisir  son  nouveau 
censitaire  parmi  les  enfants  ou  les  héritiers  du  censitaire  mort. 

884.  Ce  sont  les  effets  naturels  du  principe  de  Timpartageabilité 
des  fie&  qui,  en  se  combinant  avec  le  privilège  de  la  primogéniture 
et  celai  de  la  masculinité,  expliquent  la  disparution  successive  de 
beancoap  de  grsinds  alleux  après  l'époque  de  formation  des  prin- 
cipautés territoriales.  Quantité  de  familles  imporiantes,  dont  les 
possessions  foncières  et  seigneuriales  avaient  le  caractère  allodial, 
finirent  par  les  transporter  en  bloc  au  prince  du  territoire  et  par 
les  reprendre  de  sa  main  en  fief.  Cette  opération  faisait  de  l'en- 
semble de  leur  domaine  une  sorte  de  majorât,  au  profit  de  l'ainé 
des  enfants,  et  maintenait  l'éclat  et  la  puissance  de  leur  race, 
sans  empêcher  la  dotation  des  cadets  sous  forme  de  sous-inféo- 
dationsO). 

IV.  De  la  disposition  des  terres  par  actes  entre  vifs 

et  par  testament, 

885.  Un  propriétaire  allodial  disposait  librement  de  son  alleu  par 
actes  entre  vifs;  et,en  principe, la  transmission  héréditaire  ou  l'alié- 


(1)  Voir  sur  ces  infécdations  d'alleux  les  sources  citées  p.  179, 
note  \^,  et  spécialement  C**  de  St  Génois,  ouv.  cité,  pp,  CCCLX, 
COCXCV,  CCCXCVIII,  etc. 


^ 
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nation  d*un  alleu  ne  donnaient  ouverture  au  paiement  d*aacan 
droit  fiscal  de  succession  ni  de  mutation  au  profit  du  prince  ou  d'nn 
seigneur  quelconque.  Ce  fut  seulement  dans  le  cours  des  âges  et 
par  suite  d*une  sorte  d'abâtardissement  du  ré^^ime  allodial  que, 
dans  quelques  contrées,  Taliénation  d'un  alleu  à  titre  onéreux 
fut  chargée  d'un  droit  de  mutation  dit  droit  de  congés  pontgheU, 
pontpenningen,  wandelghelt,  tiende  penning,  etc.  Ce  droit  fat 
perçu  alors  tantôt  par  le  domaine  du  prince,  tantôt  par  la  com- 
mune, tantôt  par  le  seigneur  justicier  dans  le  territoire  duquel 
Talleu  était  situé.  Mais  jamais  il  ne  prit  le  caractère  de  charge 
récognitive  d'une  supériorité  foncière. 

886.  Le  fief,  dans  les  temps  anciens,  ne  pouvait  être  aliéné  ni  par 
acte  entre  vifô  (1)  ni  par  testament,  sans  l'oc^rot  du  seigneur  do- 
minant. Avec  le  temps  ces  principes  se  relâchèrent  en  matière 
d'aliénations  entre  vifs.  Au  lieu  d'octi^i  préalable  le  seigneur  domi- 
nant perçut,  en  cas  d'aliénation  du  fief,  un  droit  de  mutation, 
appelé  lods  et  ventes  ou  quint,  équivalent  parfois  à  un  cinquième 
du  prix  auquel  le  fief  avait  été  vendu  ;  et  il  eut  le  droit  de 
retrait  féodal,  c'est-à-dire  celui  de  reprendre  pour  lui-même  le  fief 
aliéné  endéans  un  certain  délai,  en  remboursant  à  l'acquéreur  le 
prix  qu'il  avait  payé  et  les  frais  qu'il  avait  faits.  On  peut  assimi- 
ler encore  le  relief  dont  il  a  été  question  (2),  à  une  sorte  de  droit 
de  succession.  Quant  à  l'octroi  pour  disposer  des  flefë  par  testa- 
inent,  il  l\it  requis  dans  la  plupart  de  nos  provinces  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime. 

887.  L*aliénation  des  censives  donnait  lieu  également  à  un  droit 
de  mutation  de  lods  et  ventes,  ou  à  quelque  prestation  équiva- 
lente. En  cas  de  transmission  en  ligne  directe  par  décès,  la  censive 
payait  souvent  au  seigneur  censal  un  droit  de  succession^  i^ 
exemple  le  peertcoor  équivalent  à  la  valeur  d'un  cheval.  En  cas 
d'aliénation,  le  seigneur  avait  parfois  la  faculté  d'user  du  retrait 
censuel,  analogue  au  retrait  féodal. 


(1)  Voir  plus  haut,  N»  783. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  880. 
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V.  De  la  juridiction  à  laquelle  ressortissaient  les  terres, 

888.  Les  alleux^  les  fiefs  et  les  censives  ressortissaient  à 
des  justices  foncières  différentes  et  spéciales,  tant  en  matière 
contentieuse  qu'en  matière  gracieuse.  Les  alleux  dépendaient 
de  cours  allodiales  ou,  si  celles-ci  n'existaient  pas  ou  avaient 
disparu,  des  tribunaux  territoriaux  ordinaires  et,  seulement  par 
exception,  des  cours  'féodales  ou  censales.  Les  fiefs  dépendaient 
toigours  de  la  cour  féodale  du  seigneur  immédiat  dont  ils  étaient 
mouvants  ;  le«  censives,  de  sa  cour  censale,  cour  de  cottiers,  cour 
de  tenants,  cour  de  mastoiers,  laet-hof  ou,  dans  certaines  loca- 
lités, de  réchevinage  territorial. 

A.   De  la  juridiction  contentieuse  foncière. 

S89.  La  juridiction  contentiet4se  des  cours  foncières  sur  les  immeu- 
bles qui  dépendaient  d'elles,  n'était  pas  cependant  exclusive  de  la 
juridiction  des  tribunaux  territoriaux  ordinaires,  les  échevinages. 
Elle  avait  des  limites  qui  variaient.  Le  plus  souvent  elle  ne  s'éten- 
dait qu'aux  procès  dans  lesquels  la  qualité  féodale,  allodiale  ou 
eeusale  d'un  héritage  était  en  jeu.  On  plaidait,  par  exemple, 
devant  la  cour  féodale  quand  la  propriété  d'un  fief,  considéré 
comme  fief,  était  litigieuse,  ou  quand  il  était  question  de  l'étendue 
et  de  la  prestation  des  devoirs  féodaux.  On  plaidait  devant  la 
justice  territoriale  ordinaire,  quand  il  s'agissait  d'une  servitude 
de  droit  commun  due  à  la  terre  féodale  ou  réclamée  vis  à  vis 
d'elle.  Les  cours  censales,  de  leur  côté,  avaient  d'ordinaire  com- 
pétence pour  prononcer  la  commise  ou  confiscation  des  censives 
qui  ne  payaient  pas  le  cens,  mais  il  arrivait  rarement  qu'elles 
eussent  une  juridiction  contentieuse  plus  étendue. 

B.  De  la  juridiction  gracieuse  et  des  œuvres  de  loi. 

890.  lA}MVï&ïciioxx  gracieicse  des  cours  foncières  était  absolue. 
Cétaient  ces  cours  seules,  là  où  il  en  existait,  qui  procédaient 
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à  raccomplissement  des  œuvres  de  loi  et  quand,  à  défaut  d'elles, 
un  échevinage  s*occupait  de  celles-ci,  il  faisait  d'habitude  dans 
Tacte  mention  de  sa  qualité  représentative  :  les  échevins 
disposaient  non  comme  échevins  mais  comme  allodii  consortes. 
Ceci  nous  conduit  à  expliquer  ce  qu'étaient  les  œuvres  de  loi. 

891.  Le  système  des  œuvres  de  loi  se  rapprochait  du  système 
des  inscriptions  et  des  transcriptions  hypothécaires  modernes; 
seulement,  au  lieu  de  se  trouver  dans  les  attributions  d'un  ordre 
particulier  de  fonctionnaires,  il  se  rattachait  à  l'administration 
de  la  justice.  Ces  œuvres  devaient  être  accomplies  chaque 
fois  qu'il  y  avait  vente  d'un  immeuble  ou  imposition  sur  un 
immeuble  d'un  droit  réel,  rente,  hypothèque,  servitude,  etc. 
Elles  constituaient  un  véritable  jugement,  une  condamnation 
volontaire  mais  nécessaire.  L'aliénant  ne  transmettait  pas  direc- 
tement la  propriété  à  l'acheteur.  Il  commençait  par  transporter, 
supporiare^  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'officier  du  prince 
ou  du  seigneur;  et  celui-ci,  après  l'adjudication  prononcée  par 
la  coMr  foncière,  par  les  pairs  féodaux,  allodiaiux:  oncensaux 
des  contractants,  remettait  symboliquement  l'immeuble  vendu  à 
l'acquéreur. 

Les  cérémonies  symboliques  étaient  en  matière  féodale  celles  de 
Vinvestiture  ;  en  matière  allodiale,la  tradition  manuelle  du  ceps  et 
du  rameau,  cum  cespite  et  ramo  ;  en  matière  censale,  l'effestu- 
cation,  effestucatio  ou  tradition  du  fétu. 

892.  Pendant  longtemps  les  justices  foncières  pour  conser- 
ver la  mémoire  des  œuvres  de  loi  qu'elles  accomplissaient, 
n'eurent  d'autre  moyen  que  de  les  entourer  d'une  large;  publi- 
cité et  de  recourir  à  des  expédients  propres  à  attirer  l'attention 
des  masses,  tels  que  des  distributions  d'argent  au  peuple  pendant 
l'audience  (1). 


(1)  Parmi  les  actes  où  les  formalités  des  oeuvres  de  loi  sont 
consignées  avec  de  grands  détails,  noas  citerons  ceux  qu'on  itmy^ 
dans  les  Bull,  de  la  œmm.  roy,  d*Histoire,  4«  série,  t.  II,  p.  90, 
3«  série,  t.  XIV,  p.  153,  et  dans  les  Analectes  pour  servir, 
etc.,  t.  IV,  p.  78,  t.  V,  p.  367,  t.  XI,  p.  33,  t.  XVÏ, 
p.  274,  etc. 
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MaJB,  à  partir  du  xiy<»  siècle,  toutes  les  cours  foncières 
eurent  des  registres  dadhéritance  et  de  déshéritance  et  des 
registres  féodaux.  Ils  y  inscrivirent  alors  à  leur  date  les 
actes  relatifs  aux  mutations  de  la  propriété  foncière.  Ces 
registres  apparurent  dans  les  villes  longtemps  avant  d*étre 
d'an  usage  général  dans  les  campagnes  et  ils  remplacèrent 
complètement  les  cérémonies  symboliques,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  alleux  et  les  censives  ;  car,  relativement  auxflefs^ 
ces  cérémonies  restèrent  en  vigueur  longtemps  après  la  constitu- 
tion de  véritables  greffes  féodaux. 

VI.  De  la  situation  des  terres  par  rapport  aux  charges 

publiques. 

âd3.  Au  point  de  vue  des  charges  publiques  et  des  impôts  pro- 
prement dits,  il  n'y  a  qu*un  fait  général  à  constater.  Les  fiefs,  à 
raison  même  du  service  militaire  spécial  qui  leur  incombait, 
ftirent  pendant  plusieurs  siècles  exempts  des  ioipôts.  Ils  n'étaient 
pas  compris  non  plus  dans  la  répartition  des  tailles,  ni  dans  la 
répartition  des  contributions  perçues  sous  une  autre  forme,  à 
raison  des  fonds  de  terre,  sur  les  habitants  d'une  communauté.  Ces 
privilèges,  qui  se  maintinrent  assez  longtemps  après  la  cessation 
dfô  levées  militaires  de  feudataires,  disparurent  insensiblement 
dans  le  cours  des  derniers  siècles  de  l'ancien  régime.  C'est  en  Bra- 
bant  et  dans  la  principauté  de  Liège  qu'ils  durèrent  le  plus  long- 
temps et  qu'on  en  trouve  les  derniers  vestiges. 

VIL  Des  terres  domaniales. 

994.  Il  nous  reste,  pour  achever  cette  esquisse  du  régime  foncier, 
à  parler  des  terres  domaniales.  La  situation  de  ces  terres  peut 
^^  caractérisée  sans  longues  explications.  Celles  d'entre  elles  qui 
étaient  féodales  rentraient  dans  le  système  général  des  flefs,  dont 
on  s'est  occupé.  Les  autres,  qu'elles  fussent  allodiales  ou  censales, 
quand  elles  étaient  chargées  de  rentes  et  de  redevances  au  profit 
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du  domaine  princier  (1),  ressortissaient  d'habitude  de  tribunaux 
spéciaux  de  l'ordre  domanial.  Ces  tribunaux  étaient,  à  Texclusioii 
des  justices  ordinaires,  chargés  de  la  conservation  des  renies  et 
des  cens  en  question.  Ils  connaissaient  de  la  propriété  des  terres 
qui  en  étaient  grevées.  Toutes  les  œuvres  de  loi,  concernant 
celles-ci,  devaient  se  faire  devant  eux. 

§  III.  LE  SYSTÈME  SEIGNEURIAL  (2). 

895.  On  se  rappelle  comment  le  système  seigneurial  était  né  len- 
tement, des  précédents  et  du  développement  de  Thistoire,  et  quels 
étaient  ses  traits  caractéristiques  (3).  Pour  l'exposer  ici  dans  son 
ensemble,  nous  commencerons  par  donner  quelques  notions  géné- 
rales relatives  aux  droits  seigneuriaux  et  à  leur  assiette  ;  nous 
préciserons  ensuite  quels  étaient  les  principaux  de  ces  droits  en 
vigueur  dans  nos  contrées,  en  expliquant  le  cas  échéant  leur 
nature  et  leur  portée;  nous  ferons  voir,  enfln,  comment  ils  se 
groupaient  communément  de  manière  à  constituer  des  seigneu- 
ries de  diverses  espèces. 

I.  Des  droits  seigneuriaux  en  général  et  de  leur  assiette, 

896.  Si  le  système  seigneurial  reposait  partout  sur  des  principes 
uniformes,  ses  applications  variaient  à  Tinâni,  non  seulement 
d'après  les  principautés  mais  encore  d'après  les  localités.  Les 
droits  qui  en  dérivaient,  soit  qu'ils  portassent  sur  les  personnes 
ou  sur  les  terres,  soit  qu'ils  fussent  des  attributs  de  la  puissance 
publique,  om  petites  régales^  différaient  de  village  à  village  et  cela 

(1)  Voir  plus  haut,  N®*  458  et  suivants. 

(2)  Pour  rensemble  de  la  matière  nous  renvoyons  aux  mono- 
graphies locales,  et  tout  spécialement  aux  œuvres  de  MM.  Wau- 
ters.  Henné  et  Wauters,  Brants,  de  Potier  et  Broeckaert,  aux 
Bull,  de  VinstUut  archéologique  Liégeois ^  aux  Bull,  du  cercle 
archéologique  de  Namurj  aux  Annales  du  cercle  archéologique  de 
Mans,  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  N»»  361  et  suivants. 
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8oas  quatre  rapports.  Ils  n'existaient  pas  tous  dans  chaque  localité. 
Ceux  qui  se  percevaient  presque  partout  n'avaient  pas  dans  les 
différentes  seigneuries  la  même  étendue.  Dans  un  même  village 
iisnefhtppaientpastoi^jours  indistinctement  les  héritages  et  les 
personnes.  Les  droits  en  usage  dans  une  communauté  étaient  fort 
sonvent  repartis  entre  mains  différentes. 

897.  n  ne  faut  pas  croire  que  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
seigneuriaux  en  vigueur  dans  chaque  communauté  dépendissent 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  seigneur  ou  des  seigneurs.  Sans 
doute  de  nouveaux  droits  pouvaient  être  introduits  du  consen- 
tement de  la  communauté,  soit  pour  prix  d'un  service  indus- 
triel ou  agricole  rendu  par  le  seigneur,  soit  en  considération 
d'un  privilège  accordé  par  lui  à  ses  gens  de  dépendance.  Mais, 
dés  le  haut  moyen-âge,  le  taux  et  l'assiette  des  droits  seigneu- 
riaux était  stable,  et  parfois  les  hauts  pouvoirs  publics  rappe- 
laient ce  principe  à  leurs  sujets  dans  des  dispositions  législatives. 

i  £n  Brabant,  par  exemple,  à  la  an  du  xv«  siècle,  la  Joyeuse 

Entrée  défendit  aux  vassaux  et  au  duc  lui-même  de  hausser 

i  le  taux  de  leur  cens  et  domaines,  établis  d'après  de  vieilles 

!  monnaies  d'or   et  d'argent,  de   quelque  nom  qu'elles   fussent, 

jusqu'à  ce  que  par  le  conseil  et  les  trois  États  du  duché  il  en  tùt 

autrement  ordonné  (1). 

898.  Le  taux  et  l'assiette  des  droits  seigneuriaux,  levés  dans 
nue  communauté,  pouvaient  être  déterminés  de  deux  manières 
différentes  :  ou  bien  par  la  possession,  c'est  à  dire  par  l'usage 
constant  et  immémorial,  quand  la  seigneurie  existait  depuis  des 
siècles  et  qu'elle  était  sortie  exclusivement  de  la  transformation 
de  l'ancien  domaine  franc;  ou  bien  par  l'acte  de  concession  ou 
d'tn^^oïaft'on,  quand  la  seigneurie  était  un  démembrement  soit 
d'une  seigneurie  plus  grande,  soit  du  dotnaine  princier.  On  a  de 
fréquents  exemples  de  ces  démembrements(2).  Seulement,comme  le 

0)  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entrée  de  Bradant^  p.  282. 

(2)  En  Brabant,  Perwez,  Gaesbeeck,  Melin  ;  en  Hainaut,  au  xni* 
siècle,  Braine,  Hal  ;  en  Flandre,  Zwyndrecht  ;  à  Namur,  Dave  et 
^«ng;  à  Looz,  Stevort,  etc.,  etc.  Voir  Tarlier  et  Wauters,  Géo- 
Sophie  a  histoire  des  communes  belges,  passim  ;  Wauters,  Histoire 
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<;oncôdant  ne  pouvait  transmettre  au  concessionnaire  plus  qu'il 
n'avait  lui-même,  il  fallait  encore  souvent  recourir  en  dernière  ana- 
lyse à  \sk  possession  pour  préciser  les  droits  du  nouveau  seigneur. 

899.  Lorsque  les  droits  seigneuriaux  étaient  attachés  à  un  fief, 
ils  étaient  d'habitude  énumérés,  au  moins  en  gros,  dans  un  acte 
officiel  qui,  sans  s'imposer  absolument  à  une  communauté,  avait 
cependant  une  force  probante  assez  grande  à  son  égard.  Cet  act6 
était  le  démembrement,  aveu^  ou  description  détaillée  de  la  valeur 
active  et  passive  de  son  âef,  que  le  vassal  était  tenu  de  fournir  as 
seigneur  dans  les  quarante  jours  du  relief  (\).  Lorsque  la  natora 
ou  le  taux  des  droits  en  vigueur  dans  une  communauté  étaient 
contestés  entre  celle-ci  et  le  seigneur  qui  les  réclamait,  les  parties 
faisaient  dresser  un  record  après  enquête  (2)  ou  bien  elles  plai- 
daient devant  la  justice  supérieure.  Parfois,  pour  empêcher  la 
prescription  par  non  \Asage  ou  l'oblitération  de  ses  droits,  spécia- 
lement dans  l'ordre  foncier,  le  seigneur  pouvait  exiger  par  mesure 
générale  ou  la  rédaction  ou  le  renouvellement  d'un  terrier^  c'est- 
à-dire  la  déclaration  complète  et  détaillée,  laite  sous  serment 
par  les  tenanciers  eux-mêmes,  des  droits,  prestations  et  wt^'kxa 
qu'ils  devaient.  Dans  les  derniers  siècles,  cette  opération  était  su- 
bordonnée à  l'obtention  de  lettres  de  terrier  dépêchées  au  nom  da 
prince  territorial  (3). 

II.  Le&  droits  seigneuriaux  les  plus  icsités. 

900.  En  étudiant  les  principaux  droits  seigneuriaux  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas  il  est  impossible  de  distinguer  avec  une  préci- 

des  environs  de  Bruxelles  ;  Devillers,  CartiUaire  cité  t.  II,  p,268; 
Bull,  du  cercle,  archécl,  de  Namur,  t.  VI,  p.  91  ;  Monuments  p^ 
servir  à  V Histoire,  etc..  t.  I,  p.  93;  C^  de  S*  Génois,  ifonuwwnfe 
anciens.  N«  CCCCCCLXII  ;  Daris,  Notice  sur  les  églises,  etc.,  t.  YI. 
pp.  148,  149,  loi,  etc.,  etc.  i 

(1)  Relief,  voir  plus  haut  N»  880. 

(2)  Record,  voir  plus  haut,  N®  702. 

(3)  Defiacqz,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  75  ;  Looveus,  Pradyke,  5(» 
en  manière  van  procederen  in  H.  M.  Souv,  Raede  van  BrtM^ 
t.  Il,  p.  380. 
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mn  absolae  ceux  qni  constituaient  de  petites  régales  de  ceux  qui 
devaient  leur  origine  aux  transformations  du  régime  foncier  et  de 
la  condition  des  personnes.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  un 
caractère  mixte  ;  d*autres  avaient  une  origine  différente  suivant 
tes  cas  et  les  lieux.  Pour  mettre  quelque  ordre  dans  notre  exposé 
nous  adopterons  cependant  une  classification,  en  insistant  sur 
cette  considération  qu'elle  n'est  qu'approximative.  Nous  nous 
occuperons  d'abord  des  droits  seigneuriaux  honoin/îques,  ensuite 
les  droits  qui,  tout  en  procurant  au  seigneur  des  profits,  met- 
taient entre  ses  mains  une  part  de  Vautorité  publique,  enfin 
des  droits  seigneuriaux  utiles,  lesquels  avaient  pour  cachet  sail- 
iluit  de  procurer  des  revenus,  bien  que  souvent  eux  aussi  se 
rattachassent  à  une  petite  régale. 

A.  Des  droits  honorifiques, 

90L  A  part  les  marques  extérieures  de  respect  qui  étaient  dues 
àtontseigneur  par  ses  gens  de  dépendance  et  le  rang  distingué 
qai  loi  revenait  dans  les  assemblées  publiques  de  sa  seigneurie  (1), 
k  plupart  des  droits  honorifiques  appartenaient  spécialement  aux 
seigneurs  hauts-justiciers  dont  nous  parlerons  plus  loin  (2),  sans 
qu'ils  leur  fussent  toujours  et  partout  réservés  d'une  manière 
Inclusive.  Ces   droits   honorifiques   consistaient   dans    la   pré- 
^  séance  et  dans  les  honneurs  dont  le  seigneur  jouissait  dans  l'église 
paroissiale  et  dans  les  cérémonies  religieuses.  Il  recevait  avant 
i  tous  le  pain  bénit  et  l'eau  bénite,  était  encensé  à  la  messe  après 
tes  prêtres  officiants,  disposait,  s'il  le  voulait,  dans  le  chœur  d'un 
iKinc  fermé,  marchait  immédiatement  après  le  clergé  à  l'offrande 
^t  dans  les  processions,  était  recommandé  nominativement  dans 
les  prières  publiques,  etc.  A  son  décès  on  ne  se  bornait  pas  à 
mettre  son  blason  sur  la  bière  :  on  l'étalait  sur  un  litre  ou  bande 


(1)  D'où  la  manière  maxime  ancienne  :  «  à  tout  seigneur  tous  hon- 
aears.  • 

(2)  Voir  NO  917. 

28 


-  438  — 

d'étoffe  noire  disposée  autour  de  l'église.  Souvent  sa  sépulture 
était  creusée  dans  le  chœur  même  du  temple  (1). 

B.  Des  droits  seigneuriaux  afférents  à  la  puissance 

publique. 

902.  Les  droits  seigneuriaux,  qui  mettaient  aux  mains  d6 
certains  seigneurs  une  fraction  de  la  puissance  publique,  étaient 
de  l'ordre  législatif,  de  l'ordre  militaire,  de  l'ordre  judiciaire, 
de  Tordre  administratif  ou  de  l'ordre  financier. 

a.  Les  droits  de  Vordre  législatif. 

903.  Le  pouvoir  législatif  d'un  seigneur  ne  se  bornait  pas  tou- 
jours à  la  faculté  de  fixer  par  ordonnance  les  obligations  de  ses 
tenanciers  et  de  ses  gens  de  dépendance.  11  pouvait  comporter 
le  droit  de  faire  la  loi  dans  un  ressort,  aussi  bien  en  matière 
civile  et  criminelle  qu'en  matière  de  police  ;  et,  de  fait,  les  chartes 
législatives  ou  heures  octroyées  par  les  seigneurs  à  leurs  vîllageg 
durant  le  moyen-âge  abondent  (2).  Tout  en  s'exerçant  dMis  des 
conditions  très  larges  ce  pouvoir  était  loin  de  présenter  un 
caractère  absolu  :  il  était  tempéré  sous  l'une  des  deux  formes 
suivantes  :  ou  bien  par  l'empire  d'anciennes  coutumes  que,  d'or- 
dinaire, le  seigneur  à  son  inauguration  avait  juré  d'observer  et  de 
maintenir  ;  ou  bien  par  l'action  régulatrice  d'un  puissant  corps  de 
justice  urbain,  chef  sens  de  la  justice  locale  (3). 

(1)  Voir  Defacqz,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  275  ;  Britz,  ouv.  cité,  p.  609  ; 
Schet,  ouv.  cité,  lÎTre  I,  titre  LX  ;  et  spécialement  Maréchal,  ISrûié 
des  droits  ?ionortfiques  des  seigneurs  dans  les  églises,  etc. 

(2)  Citons  en  passant,  à  titre  d'exemples^  celles  qu'octroyèrent 
les  sires  de  Florennes.  de  Trazegnies,  d'Orchimont,  de  MoxTtignj, 
de  Grimberghe,  de  Gaesbeeck,  de  Breda,  etc.,  aux  années 
1215,  1220,  1236,  1253,  1275,  1284,  etc.,  dans  A.  Wauters,  Les 
Libertés  communales ^  tome  des  preuves,  pp.  72,  76,  131,  182;  dans 
A.  Wauters,  Le  duc  Jean  /•',  pp.  299,300  ;  dans  A. Wauters,  Histoire 
des  environs  de  Bruœelles,  t.  I,  p.  225  ;  dans  VHistorie  van  het  land 
van  Breda,  p.  109,  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  No"  695  et  suivants,  et  N«  922. 
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904.  Pendant  la  période  communale  et  pendant  les  premiers 

temps  de  Tépoque  monarchique  le  droit  de  légiférer  des  seigneurs 

se  maintint  presque  sans  atteintes.  Au  xvi«  siècle,  on  voit  encore 

le  prince  d*Orange  et  Ferry  de  Glymes  renouveler  de  commun 

accord,  en  la  remaniant,  la  keure  de  Grimberghe  dont  ils  sont 

co-seigneurs  (1).  Mais,  durant  les  derniers  siècles  de  l'ancien  ré- 

I  gime,  le  pouvoir  législatif  des  particuliers  dans  leurs  domaines 

[  fht  insensiblement  gêné  puis  restreint  par  Faction  persévérante 

!  de  Fautorité  souveraine  et,  presque  partout,  il  finît  par  se  ré- 

I  dnire  à  la  faculté  de  faire  des  ordonnance  s  de  police  ou  des  règle- 

I  ments  non  contraires  au  droit  commun    ou  aux  ordonnances 

I  princières  (2). 


b.  Les  droits  de  Vordre  militaire. 

905.  Les  pouvoirs  militaires  des  seigneurs,  fort  étendus  dans 
les  temps  anciens  «t  restreints  dans  le  cours  des  âges  par  les 
;  modiâcations    opérées    dans   Tétat   social   aussi   bien   que  par 
Faggrandissement   de  Fautorité   princière,   étaient  de  diverses 
ipécas. 

En  dehors  du  droit  de  faire  prendre  les  armes  aux  sujets  et  aux 
tenanciers  pour  suivre  la  bannière  du  prince,  ils  donnaient  au  sei- 
gneur celui  de  faire  garder  son  château  par  ses  paysans  et  celui  de 
ee&ire  suivre  par  eux  dans  ses  guerres  ou  querelles  personnelles. 
Dans  le  premier  cas,  les  obligations  des  gens  de  dépendance 
étaient  déterminées  d'habitude  par  les  coutumes  générales  du 
pays.  Dans  les  autres,  elles  étaient  précisées  par  des  coutumes 
ou  par  des  Keures  locales.  Par  la  charte  qu'il  donnait  en  1244 
à  ses  sigets  de  Briel,  le  châtelain  de  Gand  les  dispensait  de  le 
anivre  à  un  tournoi^  mais  non  dans  les  guerres  qui,  sans  lui 
être  personnelles,  regardaient  ses  amis  et  auxquelles  de  droit  il 
ne  pouvait  rester  étranger.  A  Piètre,  le  seigneur  de  Bailleul  se 


(1)  Voir  A.  WautePB,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles,  t.   II, 
p.  184. 

(2)  Voir  entre  autres,  Sohet,  ouv.  cité,  Livre  I«',  titre  LX. 
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réservait  le  droit  de  mener  ses  paysans  en  armes,  même  hors  de 
sa  terre,  —  mais  alors  à  ses  frais,  —  soit  pour  défendre  son  corps 
et  son  honneur,  soit  pour  défendre  ses  amis,  soit  pour  se  rendre 
à  un  tournoi.  A  Montigny-sur-Sambre,  le  seigneur,  octroyant 
une  Keure  à  son  village,  stipulait  qu'il  pourrait  ordonner  le  ger- 
vice  militaire  à  sa  commandise,  A  Landrecies,  en  dehors  du  8e^ 
vice  militaire  toujours  obligatoire  pour  la  défense  du  seigneur  m 
pour  sa  vengeance^  les  habitants  pouvaient  être  contraints  trois 
fois  par  an,  chaque  fois  pendant  six  jours,  à  s*armer  pour  aider  le 
sire  à  défendre  ses  amis,  etc.  (1). 

c.  Les  droits  de  Vordre  Juridictionnel: 

906.  Lea  droits  de  justice  des  seigneurs,  variables  suivant  les  cas 
particuliers,  comportaient  dans  leur  ensemble  :  le  droit  de  juger 
en  personne  au  milieu  de  feudataires;  celui  de  nommer  dans  lenr 
terre  un  ou  plusieurs  officiers  de  justice,  maieurs  ou  baillis,  char- 
gés dé  les  représenter;  celui  d'instituer  des  échevins  ;  celui  de  faire 
rendre  en  leur  nom  par  ces  officiers  et  ces  échevins  Ja  justice 
contentieuse,  civile  et  criminelle,  et  de  leur  commettre  l'exercice 
de  la  juridiction  gracieuse  ;  la  faculté  de  faire  exécuter  les  sôd- 
tences  corporelles  et  capitales  rendues  par  leur  cour  et  celle  de 
faire  percevoir  les  amendes  qu'elle  prononçait;  le  droit  même  de 
gracier,  le  cas  échéant,  les  condamnés,  que  ceux-ci  Aissent  fhtppés 
d'une  peine  corporelle  ou   d'une   simple  peine  pécuniaire  (2); 


(1)  Voir  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  III,  pp.  274,  275  ;  Archita 
historiques  et  littéraires  du  nord  de  la  France,  3*  série,  t.  IV,  p.  522: 
A.  Wauters»  Les  libertés  communales,  tome  des  preuves  p.  76  : 
Reiffenberg,  Monuments  pour  servir,  etc.  t.  I,  p.  330  etc.  On  trouve 
d'ailleurs  un  nombre  énorme  de  chartes  contenant  des  stipu- 
lations analogues.  Nous  nous  bornons  à  citer  celles  qu'on  ren 
contre  dans  le  C*«  de  St  Génois,  Monuments  anderis  N®*  CCCCCXXX. 
CCCCCXXXII,  CCCCCLI,  CCCCCXXXV,  dans  les  BuU.  ducerde 
arch.  de  Namur,  t.  XI,  p.  280  ;  dans  A.  Wanters.  ouv.  cité,  pp.  165, 
239.  142,  240.  etc. 

(2)  Sur  ces  droits  de  justice,voir  ce  que  nous  dirons  plus  loin  &  pro- 
pos des  seigneuries  justicières  N°"  925  et  suivants. 
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Bouvent  eelui  de  laisser  composer  avec  les  délinquants  avant  ou 
pendant  le  proeés(l). 

d.  Les  droits  de  V ordre  adrainisiraiif, 

907.  Paraû  les  droits  seigneuriaux  d'administration  on  peut  ran- 
ger Uûu  senso  :  !<>  la  Jiaute  surveillance  des  poids  et  mesures  et 
eelle  des  tutelles^  lesquelles  se  rattachaient  Tune  et  l'autre,  comme 
kjaridiction  gracieuse  des  œuvres  de  loi,  à  Tadministration  de  la 
justice;  ^  des  droits  divers  sur  les  voies  non  royales^  sur  les  cours 
ieau  non  ncmigdbleSy  et  parfois  même  sur  les  accotements  des 
roies  royales  et  sur  les  rivières  navigables  dans  un  certain  par- 
eoors;  3^ des  droits  de  pèche  et  de  chasse  d*étendue  variable: 
eeox-ci,  qui  donnaient  au  seigneur  le  plaisir  et  le  proât,  lui  con- 
toûeot  toi^ours  quelques  pouvoirs  réglementaires  soit  sur  un 
toun  d'eau  soit  dans  un  territoire  (2).  La  seconde  catégorie  de  ces 
droits  demande  seule  à  être  expliquée. 

908.  Le  plus  souvent  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  hinnen 
wegen^kerh  wegen,parochie  wegen^  étaient  propriété  seigneuriale 
avec  les  fossés  qui  les  bordaient.  Le  seigneur  pouvait  y  &ire  des 
plantations  et  parfois  même  il  avait  la  faculté  de  planter  dans 
leslimites  de  son  domaine  sur  les  accotements  des  voies  royales 
qui  le  traversaient.  Les  cours  d'eau,  passant  par  la  seigneurie, 
^ent  souvent  considérés  aussi  comme  propriété  privée  du 
eeignear  local  et  celui-ci  avait  toujours  sur  eux  des  droits 
d'admioifitration  (3). 


(1)  Sur  la  composition^yoÏT  ce  que  nous  dironB  à  propos  des  attributs 
do  pouvoir  princier. 

\l)  Dans  un  grand  nombre  d'anciennes  chartes  il  est  expressément 
dit  du  domaine  vendu  ou  transporté  qu'il  est  aliéné,  cum  terris  cuUis 
ft  ineuUû,  aquis  aguarumque  decursibus^  viis  et  inmis^  etc.  —  Pour 
les  droits  afférents  aux  seigneurs  sur  les  cours  d'eau  et  les  voies 
publiques  nous  renvoyons,  en  dehors  des  chartes,  À  De£Eicqz,&  Britz,  à 
Sobet,  ouv.  cités. 

(3)  Voir  Â.  Faider,  Histoire  du  droit  de  chasse,  etc.,  mémoire 
couronné. 
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909.  En  thèse  générale  il  appartenait  aux  seigneurs  de  subordon- 
ner l'usage  des  coups  cTeau  de  la  rivière  ou  du  ruisseau  à  un  octroi 
préalable^  donné  moyennant  le  payement  d'une  somme  d'argent, 
une  fois  payée,  ou  d'une  redevance  périodique.  Presque  partout 
aussi  sur  les  cours  d'eau,  les  chemins  et  même  sur  les  aisem&Us, 
toarissais,  places  publiques  et  rues  du  village,  c'étaient  encore  les 
seigneurs  qui  possédaient,  comme  administrateurs,  le  droit  de 
cerquemanage.  Celui-ci  s'exerçait  périodiquement,  sous  la  forme 
d'une  inspection  générale  faite  par  les  officiers  de  justi»;e.  Pendant 
leur  tournée  les  officiers  faisaient  courir  la  cliaine;  ils  constataient 
les  empiétements  commis  par  les  particuliers;  ils  rétablissaient  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  et,  le  cas  échéant,  confisquaient  aa 
profit  du  seigneur  les  obstacles  à  la  circulation  ou  les  ouvrages 
qu'on  y  avait  indûment  élevés.  Avec  le  temps  ce  droit  de  cerque- 
manage^tont  en  demeurant  aux  seigneurs  locaux,  fht  soumis  à  des 
règles  tracées  par  le  pouvoir  princier  et  exercé  sous  la  surveillance 
des  grands  organes  de  celui-ci  (1). 

910.  Enfin,  aux  droits  d'administration  sur  les  voies  publiques 
et  les  cours  d'eau,  se  rattachaient,  à  certains  égards,  les  droits  de 
tofUieu,  de  pontenage,  de  cfiausséage,  de  vinage.  Les  trois  pre- 
miers étaient  dûs  à  un  endroit  déterminé^  par  les  marchan- 
dises transportées  sur  les  rivières,  les  chemins,  les  ponts  de  la 
seigneurie.  Le  dernier  était  levé  sur  les  marchandises  qui  traver- 
saient une  certaine  région.  Sans  doute  les  seigneurs  n'avaient  pas 
la  faculté  d'établir  discrétionnairement  dans  leurs  terres  des 
péages  nouveaux  de  l'espèce  ;  mais  il  leur  était  toigours  loisible 
de  modérer  et  de  régler  la  perception  des  péages  dont  ïis 
étaient  en  possession,  ou  de  conférer  des  privilèges  qui  dispen- 
saient de  les  acquitter. 

e.  Les  droits  de  V ordre  financier. 

911.  Les  droits  seigneuriaux  de  l'ordre  financier,  lesquels  déri- 
vaient parfois   des   transformations    de   la   propriété   ou  des 

(1)  Sur  le  cerquemanage  il  faut  aussi  renvoyer  aux  chartes  et  & 
Sohet,  ouv.  cité,  livre  II,  titre  VIÏ. 
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clauses  soas  lesquelles  rémancipatioQ  de  certains  groupes  de 
populations  s'était  faite,  mais  portaient  sous  quelques  rap- 
ports le  cachet  d'attributs  de  la  puissance  publique,  étaient, 
entre  autres,  le  droit  aux  tailles^  le  droit  aux  aides,  les  banalités, 
le  monnayage. 

912.  Après  la  suppression  des  tailles  arbitraires  (1),  beaucoup  de 
seigneurs  avaient  conservé  la  faculté  d'imposer  une  taille  à  leurs 
gens  de  dépendance,  ici  une  fois  par  an,  là  bas  deux  fois.  Cette  taille 
ressemblait  fort  à  un  impôt  permanent.  Elle  était  fixe  soit  quant  à 

'  son  impart  global  dû  par  une  communauté,  soit  quant  à  sa  base  de 
perception.  Dans  le  premier  cas,  c'étaient  souvent  des  délégués  de 

I  k  communauté  débitrice  qui  la  repartissaient.  Dans  le  second  elle 
frappait  d'habitude  le  paysan  qui  cultivait  une  demi  charrue  au 

l  double  d'un  simple  manouvrier,  et  le  cultivateur  d'une  charrue 
entière  au  quadruple  (2). 
Au  xv«  siècle,  on  constate  que  le  duc  de  Brabant  permit  aux 

I 

r  nobles  et  vassaux  du  duché  de  lever  annuellement  sur  leurs  sujets 
pendant  dix  ans,une  taxe  dont  l'import  global  était  âxé.  Cette  taxe 
constituait  une  sorte  de  taille  extraordinaire.  Il  ne  semble  pas 
qoe  cette  permission  fut  souvent  renouvelée  (3). 

913.  Les  aides  levées  à  titre  de  droit  seigneurial,  bien  que 
flOQvent  reparties  sous  forme  de  tailles,  constituaient  des  con- 
tributions extraordinaires  imposées  par  les  seigneurs  à  leurs 
BoietR  dans  des  cas  exceptionnels  connus  d'habitude  sous  le 
Dom  de  cas  féodaux.  Ces  cas  étaient  :  l'avènement  ou  joyeuse 
entrée  du  seigneur  dans  son  domaine,  son  élévation  ou  celle  de  son 
fils  à  la  chevalerie,  le  mariage  de  sa  fille,  son  départ  pour  la 


(1)  Voir  plus  haut,  N'>»  644,  675. 

(2)  Le  droit  aux  tailles  est  inscrit  dans  presque  toutes  les  chartes 
octroyées  par  des  seigneurs  à  leurs  villages  ;  citons  en  passant  celles 
de  Herignies,  en  1196,  de  Marilles  en  1204,  de  Pont  de  Loup  et 
Chatelet  en  1219-1220,  de  Froidmont  en  1241,  toutes  publiées  par 
A.  Wauters  dans  le  tome  des  Preuves  de  ses  Libertés  communales. 
On  le  retrouve  aussi  dans  la  plupart  des  contrats  faits  par  les  villages 
(Ml  les  abbayes  avec  les  avoués. 

(3)  BvU'de  la  cornm.  roy.  d'histoire,  4«  série  t.  III,  p.  287. 
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croisade,  son  entrée  en  campagne  avec  le  prince,  la  nécessita 
où  il  se  trouvait  de    payer    une    rançon    quand    il'  avait  été 

fait  prisonnier  de  guerre,  parfois  le  &it  qu'il  acquérait  nos 

terre  nouvelle. 

914.  Le  droit  aux  aides  était  d'habitude  expressément  réserYé 
dans  les  chartes  qui  abolissaient  les  tailles  arbitraires.  Parfois  te 
charte  en  axait  approximativement  retendue  ;  le  plus  souvent  eild! 
stipulait  que  Taide  serait  raisonnable.  Dans  certains  domaines  le 
droit  en  question  subsista  jusqu'au  xvn«  siècle  au  moins.  Dtos 
d'autres  il  tomba  en  désuétude  par  le  cours  des  âges  ou  bien  il  ÙA 
restreint  par  l'autorité  souveraine.. C'est  ainsi,  par  exemple,  qo'oB 
édlt  de  1626  défendit  aux  seigneurs  du  Namurois  de  se  faire 
donner  par  leurs  sujets  ou  de  recevoir  d'eux  aucune  reconnaissance 
en  argent,  à  leur  joyeuse  entrée,  à  leur  mariage,  au  baptême  de 
leurs  enfants,  etc.,  à  peine  d'une  amende  du  quadruple  et  de 
châtoi  arbitraire  (1). 

915.  Les  banalités  donnaient  au  seigneur  le  droit  de  commaflderà 
ses  tenanciers  ou  à  ses  sigets  de  se  servir  exclusivement  du  mouUn^ 
du  tordoir,  du  pressoir,  de  la  brasserie,  du  four  seigneurial 
moyennant  une  redevance  âxe  consistant  en  un  tantième  de  la 
matière  transformée.  Les  banalités  étaient  assez  souvent  le  prix 
d'un  service  rendu  :  le  seigneur,  en  établissant  un  instrument 
industriel  pour  l'usage  de  la  communauté,  avait  naturellement 
stipulé  des  conditions  propres  à  percevoir  un  intérêt  de  8on 
capital  (2). 

916.  Enfin  le  droit  de  battre  monnaie  appartint  aussi  à  des 
seigneurs  au  moyen-âge,  mais  à  un  petit  nombre  d'entre  eux  et  des 
plus  puissants  (3). 

(1)  Sur  l'ensemble  nous  renvoyons  derechef  aux  documente  : 
pour  l'édit  de  1626  voir  les  Bvdl.  du  cerde  archéologique  de  Namur. 
t.  IX,  p.  269. 

(2)  Sur  les  banalités  à  voir  au  point  de  vue  juridique,  Deùicqh 
ouv.  cité,  t.  II,  pp.  219  et  suivantes. 

(3)  Pour  cette  matière  toute  spéciale  on  ne  trouve  des  faits  précis 
et  concluants  que  dans  les  écrits  des  numismates  nationaux. 
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C.  Les  droits  utiles. 

917.  Les  droits  seigneuriaux  que  nous  ayons  classés  sous  la 
rubrique  de  droits  utiles^  ne  demandent  guère  qu'une  simple 
éflsmération.  C'étaient:  des  redevances  sur  l'ourerture  et  sur  l'ex- 
ploitation des  carrières  et  des  mines  ;  des  taxes  sur  les  mar- 
chés, sur  Vétaktge  des  marchandises  aux  fenêtres  et  sur  les 
Toies  publiques  ;  des  taxes  sur  le  travail  industriel  de  toute  na- 
tore  ;  les  profits  du  pmds  publics  d'une  localité,  poids  où  toutes  les 
marchandises  devaient  être  pesées  ;  le  untelage  ou  taxe  sur  le 
mesurage  des  grains  vendus  ;  la  grtUe,  le  forage,  le  cambage,  ou 
taxes  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  bières  et  du  vin  ;  des  droits 
de  ^1^  et  de  livraison  de  nourriture,  de  litteries,  de  coussins  de 
pliune,  d'avoine,  de  foin,  pour  le  seigneur,  sa  famille,  ses  chevaux 
et  sa  suite,  quand  il  visitait  son  domaine  ;  des  prestations  en 
argent  ou  en  nature,  dues  à  raison  de  certains  fonds  ;  des  presta- 
tions analogues  désignées  sous  le  nom  de  sognies,  f(mages^ 
pounoings,  etc.,  imposées  sur  chaque  feu  c'est-à-dire  sur  chaque 
ménage  de  la  seigneurie  ;  des  droits  sur  le  croît  des  bestiaux,  tel 
par  exemple  que  le  moutonnage;  des  dimes^des  champarts  ou 
droits  de  3^,  de  4«,  de  5%  de  7«  gerbe,  des  terrages  et  des  épiers  sur 
les  récoltes  ;  la  faculté  d'imposer  des  corvées,  soit  en  nombre 
limité  tous  les  ans,  soit  pour  des  objets  déterminés. 

918.  Les  corvées,  auxquelles  on  doit  s'arrêter  un  instant,  pou* 
Talent  être  des  corvées  ou  de  main  d'œuvre,  ou  de  transport  et  de 
cbarroi.  Quelques  fois  elles  devaient  se  ûtire  avec  des  cha- 
rattes  et  des  chevaux,  quelquefois  elles  n'étaient  dues  qu'à  bras 
d'homme.  Ici  le  corvéable  avait  droit  à  une  légère  indemnité, 
^Oleors  il  devait  travailler  gratis.  Le  plus  souvent  le  seigneur 
était  tenu  de  nourrir  les  gens  et  les  chevaux  employés, 
et  il  ne  pouvait  imposer  la  corvée  pendant  le  temps  de  la 
moisson. 

919.  Outre  les  droits  que  nous  venons  d'énumérer,  il  faut  encore 
citer  les  lods  et  ventes,  pontpenninghen  en  pontgTielden,  pertcoren 
ou  congé,  sur  l'aliénation  des  différentes  espèces  d'immeubles  ; 
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le  meilleur  ccUel,  la  fourmouture,  la  inortematn^  cuermedej 
beste  hoofdt,  perçus  sur  la  succession  mobilière  des  tenanciers 
ou  des  habitants  de  la  seigneurie,  tantôt  à  raison  de  fonds  possédés 
par  eux  ou  de  leur  domicile  dans  le  ressort,  tantôt  à  raison  de  la 
condition  des  personnes  ;  enûn,  quoiqu'ils  fussent  d*orlglne  tout  à 
fait  régalienne,  le  droit  de  s'approprier  les  épaves^  les  trésors^  les 
biens  vacants  et  sans  maître,  et  celui  de  recueillir  la  successioQ 
des  aubains,  des  bâtards  morts  sans  enfants  (havescTiot)^  des  gens 
morts  sans  héritiers  connus  (1). 

III.  Des  différentes  espèces  de  seigneuries  (2). 

920.  Au  point  de  vue  historique  et  juridique  il  faut  distinguer  les 
seigneuries  foncières  des  seigneuries  justiciêres  et  sous  distin- 
guer, parmi  ces  dernières,  celles  qui  possédaient  la  plénitude  oa 
une  partie  de  la  juridiction. 

A.  De  la  distinction  entre  la  seigneurie  foncière 
et  la  seigneurie  justiciêre. 

921.  La  seigneurie  foncière  supposait  que  la  pleine  propriété  da 
sol,  sur  lequel  elle  s'exerçait,  appartenait  au  seigneur  soit  comme 
alleu,  soit  comme  fief,  et  que  le  seigneur  en  ayfiût  fait  l'objet  de 
concessions  perpétuelles  ou  temporaires,  mais  toi^ours  soos 
réserye  de  la  directe.  Ses  limites  territoriales  se  confondaient 
avec  celles  de  la  propriété  foncière.  Elle  avait  souvent  des 
enclaves,  englobées  dans  les  domaines  de  propriétaires  étrangers. 


(1)  Sur  l'ensemble  des  droits  utiles  on  peut  consulter  avec  fruit 
L.  Devillers,  Cartulaire  des  cens  et  rentes  dûs  au  comte  de  ffainavU, 
car  ces  cens  et  rentes  lui  étaient  dus  comme  seigneur  plutôt  que 
comme  comte.  Sur  les  corvées  on  doit  lire  Brants  ainsi  que  De  Potter 
et  Broeckaert,  sans  préjudice,comme  toujours,  aux  nombreuses  chartes 
locales. 

(2)  Sur  l'ensemble  du  paragraphe  nous  renvoyons  aux  sources 
générales  citées  plus  haut,  p.  433,  note  2,  et  a  Defacqz,  ouv.  cité. 
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Ses  prérogatives  atteignaient  des  tenanciers^  hospites,  laeten, 
iujeU  fonciers. 

La  seigneurie  justiciére,  au  contraire,  8*étendait  d'ordinaire 
daoB  un  ressort  aggloméré,  sur  toutes  les  terres  qui  y  étaient 
situées,  n'importe  de  quel  domaine  elles  étaient  tenures,  qu'elles 
fassent  féodales,  allodiales  ou  censales,  et  sur  toutes  les  per- 
sonnes qui  habitaient  dans  le  ressort.  Si  elle  possédait  des  en- 
ckwesy  celles-ci  étaient  d'ordinaire  des  hameaux.  Elle  avait  des 
sujets  proprement  dits,  que  ses  prérogatives  atteignaient  tous. 

922.  Le  seigneur  jicsticier  se  faisait  toiyours  inaugurer  dans  sa 
seigneurie  dans  des  formes  analogues  à  celles  qui  étaient  en  usage 
lors  de  l'inauguration  d'un  prince  territorial.  Il  exigeait  toi^ours  de 
ses  stijets  le  serment  que  le  s  eigneur  foncier  demandait  parfois 
à  ses  tenanciers. 

923.  Il  arrivait  que  la  seigneurie  foncière  et  la  seigneurie 
justiciére  se  confondissent,  ou  plutôt  que,  dans  une  localité,  elles 
apiNurtinssent  à  un  môme  propriétaire  :  c'était  le  cas  pour  un 
grand  nombre  d'antiques  et  vastes  domaines  de  la  haute  noblesse, 
et  pour  les  seigneuries  ecclésiastiques  sorties  d'immunités  ban- 
ques. Mais,  dans  la  plupart  des  villages,  il  existait  une  ou  plusieurs 
seigneuries  foncières  distinctes  de  la  seigneurie  justiciére  locale  et 
même  il  se  rencontrait,  çà  et  là,  plusieurs  seigneuries  justicières 
superposées  appartenant  à  des  propriétaires  différents. 

924.  Quand  dans  un  village  une  seigneurie  justiciére.  et  une  sei- 
gneurie foncière  étaient  en  présence,  les  prérogatives  ainsi  que  les 
émoluments  seigneuriaux  se  partageaient  entr'elles  d'après  la  pos- 
session locale  ou  d'après  les  titres  spéciaux  des  intéressés  et  non 
d'après  une  règle  systématique.  Le  partage  des  droits  utiles  et  de 
certains  droits  d'administration  entre  les  différents  seigneurs  se 
présentait  même  souvent  avec  des  caractères  bizarres.  Le  seul 
fait  presque  général,  susceptible  d'être  signalé  à  ce  point  de  vue, 
c'est  qu'alors  les  hauts  attributs  de  la  puissance  publique  étaient 
d'habitude  l'apanage  du  seignenr  justicier  (1). 


(|)  Pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  se  partageaient  les 
droits  seigneuriaux  il  faut  recourir  aux  monographiee  locales  éparses 
à&na  les  œuvres  que  souyent  nous  avons  citées. 
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B.  Du  classement  des  seigneuries  justiciéres. 

925.  Pendant  le  haut  moyen  âge  on  ne  distinguait  les  justices 
seigneuriales  qu'en  ?uiutes  et  basses  :  àUa  et  baissa  jurisdicUo, 
altum  et  bassum  dominium.  La  compétence  des  basses  justices, 
dites  parfois  daghelyke  gerechtejusticia  cataUontm,  était  surtonl 
caractérisée  par  des  attributions  de  Tordre  civil  ;  la  compétence 
des  fiauies,  hooghe  gerechte,  par  des  attributions  répressives 
étendues  (1). 

926.  La  distinction,  dont  on  vient  de  parler,  était  trop  simple  pour 
répondre  à  la  réalité  des  choses.  Les  différentes  seigneuries,  dites 
de  ?uiute-justice  dans  les  temps  primitifs,  étaient  loin  de  connaître 
toutes  de  tous  les  crimes  et  de  pouvoir  appliquer  indistinctement 
les  peines  corporelles  et  la  peine  de  mort.  Toutes  les  seigneuries 
dîtes  de  basse  justice  ne  pouvaient  pas,  non  plus,  juger  des  mêmes 
affaires  civiles,  et  quelques-unes  d*entre  elles  avaient  le  privilège 
spécial  de  réprimer  les  menus  délits  par  des  amendes  pécu- 
niaires. Les  praticiens  introduisirent  peu  à  peu  dans  la  langue  da 
droit  une  nouvelle  catégorie  de  seigneuries  justiciéres,  dans  la- 
quelle ils  confondirent  la  classe  la  plus  élevée  des  anciecnes 
basses  iusticQS  et  la  classe  la  moins  élevée  des  hautes,  et  ceiCte 
catégorie  prit  le  nom  de  seigneuries  de  moyenne  justice.  Â  partir 
de  la  an  du  xiii«  siècle,  au  moins,  le  classement  nouveau  eut  ses 
caractères  définitifs;  et,  depuis  lors  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  ré- 
gime, on  divisa  les  seigneuries  justiciéres  en  îiautes,  moyennes  et 
basses. 

Sans  nous  apesantir  sur  des  exceptions  locales  qui  étaient 
assez  nombreuses,  mais  qui  n'étaient  jamais  présumées  exister 


(1)  Parmi  le»  chartes  où  il  est  question  de  ces  divisions,  noas 
citerons  celles  qui  sont  imprimées  dans  les  Annales  du  œrde  archéo- 
logique de  Mons,  t.  V,  p.  287,  t.  IX,  p.  245;  dans  VAmplissima 
collectiOy  t.  IV,  pp.  1 174,  1 175  ;  dans  les  Brabanische  Yeestm,  t.  f, 
p.  716;  dans  la  Chronique  de  Jean  van  Hedu,  p.  575;  dans 
A.  Wauters,  Les  libertés  communales,  tome  des  preuves,  p.  1^» 
dans  le  C'«  St  Génois,  Monuments  anciens,  N*»"  CCCCCLXXXVf. 
CCCCCCLVII,  etc.,  etc. 
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sans  preaTe,  les  trois  espèces  de  seigneuries  justiciôres  se  distin- 
goaient  par  les  traits  suivants. 

727.  La  seigneurie  de  haute  j^ÀsUce  avait  la  plénitude  de 
la  juridiction  criminelle.  Cétait  à  un  seigneur  haut  justicier, 
le  Lion,  que   le  Renard  du  moyen  âge  disait  :   «  vous  pou- 

•  vez  me   Ikire  cuire  ou  rôtir,  me  faire  pendre  ou  décapiter. 

•  me  faire  crever  les  yeux,  car  je  suis  en  votre  pouvoir.  »•  Les 
coutumes  générales  du  ffainaut  rangeaient  dans  les  attri- 
butions de  la  haute  justice  les  droits  suivants  :  faire  empri- 
sonner, pilloriser,  eschaffaulder,  faire  exécution  par  pendre, 
décapiter,  mettre  sur  roue,  bouillir,  brûler,  enfouir,  ftastrir, 
exoriîler,  couper  poing,  bannir,  fustiger,  torturer,  etc.  Ces  re- 
doutables prérogatives  avaient  pour  signe  extérieur  le  droit 
d'avoir  des  fourches  patibulaires  ou  un  pilori  seigneurial.  Un 
certain  nombre  de  seigneurs  haut-justiciers,  notamment  en  Bra- 
dant, n'avaient  pas  cependant  le  droit  de  faire  exécuter  les 
sentences  capitales  prononcées  par  leur  tribunal  ;  ils  de- 
vaient conduire  le  criminel  condamné  à  mort,  revêtu  d'un 
habit  de  lin,  à  la  corne  c'est-à-dire  à  la  limite  de  la  seigneurie,  et 
Jà  le  livrer  à  un  bailli  du  prince  pour  l'exécution  (1). 

Lorsque  dans  une  localité  il  n'existait  pas  plusieurs  seigneuries 
JQsticières  différentes,  il  va  de  soi  que  celle  de  haute  justice  avait 
également  dans  ses  attributions  l'exercice  de  la  moyenne  et  de 
la  basse.  Quand,  dans  un  même  village,  plusieurs  seigneuries 
JQSticières  étaient  en  présence,  c'était  encore  celle  de  haute 
Justice  qui,  sauf  preuve  ou  possession  contraire,  jouissait  de  la 
plupart  des  prérogatives  de  la  puissance  publique  en  matière 
législative,  militaire,  administrative,  ainsi  que  des  droits  utiles 
d'origine  régalienne. 

928.  La  seigneurie  de  moyenne  justice  connaissait  des  affaires 
civiles  ;  en  matière  criminelle,  elle  avait  le  droit  de  réprimer  les 
infractions  punissables  d'amendes  et  parfois  de  juger  de  certains 
cas  pendables. 


(1)  Sur  ce  point  spécial,  voir  entre  autres,  Edra.  Poullet,  Histoire 
du  droit  criminel  dans  Vancien  duché  de  Bradant,  pp.  263,  264. 
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929.  La  seigneurie  de  basse  justice  était  réduite  à  la  juridiction 
gracieuse  des  œuvres  de  loi  ou,  tout  au  plus,  à  une  juridiction  fon- 
cière inférieure  pour  fôire  rentrer  les  cens  et  les  redevances.  On 
peut  dire  que  toutes  les  seigneuries  foncières  l'exerçaient. 

930.  Par  la  nature  même  des  choses,  comme  tous  les  attributs  de 
la  puissance  publique  s'exerçaient  sur  tous  les  points  du  territoire, 
les  seigneuries  de  basse  et  de  moyenne  justice  étaient  toujours 
comprises  dans  le  ressort  d'une  haute  jtÂStice  quelconque,  soit  sei- 
gneuriale, soit  princière. 
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CHAPITRE    III. 

DE    LA    CONDITION    DES    PERSONNES 
ET  DES  LIENS  DE  DÉPENDANCE. 


d31.  n  en  e&t  de  la  condition  des  personnes  et  des  liens  de  dé' 
pendance  personnelle  à  peu  près  comme  du  régime  foncier  et  du 
régime  seigneurial.  La  stabilité  même  de  leurs  caractères  essen^ 
tiels,  se  combinant  avec  des  raisons  de  méthode,  nous  amèneront 
souvent  à  dépasser  dans  cet  exposé  les  limites  du  moyen  âge.  Après 
avoir  parlé  des  droits  généi'auœ  des  personnes,  garantis  par  Ten- 
semble  des  anciennes  constitutions  provinciales,  nous  dirons 
quelles  étaient  les  personnes  placées  en  dehors  du  droit  commun. 
Nous  traiterons  ensuite  des  clauses  sociales  et  de  leur  situation 
respective.  Nous  expliquerons,  enfin,  la  nature  et  la  portée  des 
Uens  de  dépsYidance  personnelle  qui  rattachaient  les  hommes  les 
uns  aux  autres. 

§  1.  DES  DROITS  GÉNÉRAUX  DES  PERSONNES. 

932.  Si  Ton  se  plaçait  à  un  point  de  vue  absolu  on  ne  saurait  ap' 
pliquer  les  distinctions  juridiques  rigoureuses,  stéréotypées  dans 

la  science  contemporaine,  à  TÈtat  féodal  du  moyen  âge  ni  même  à 

_  « 

l'Etat  des  derniers  siècles  constitué  sur  les  vieilles  assises  féodo- 
communales.  Avant  la  fin  du  xvm«  siècle  le  droit  privé  et  le  droit 
public  se  pénétraient  de  toutes  parts  et  se  mêlaient.  Les  juristes 
6t  les  praticiens,  surtout  au  moyen  âge,  ne  distinguaient  guère 
qnant  à  leur  essence  les  droits  publics  des  droits  politiques^ 
Il  n'y  avait  pas  de  droit  commun  de  TÉtat.  Chaque  classe  sociale. 
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-  plus  tard  chaque  ordre^  —  et  chaqne  groupe  vivait  sous  son 
régime  propre  et  jouissait  de  ses  privilèges  spéciaux  :  la  noblesse 
vivait  sous  la  loi  des  fiefs,  de  la  vassalité  et  de  la  chevalerie; 
le  clergé  sous  la  loi  canonique;  chaque  groupe  bourgeois  sons 
la  loi  de  sa  commune;  chaque  groupe  rural  sous  celle  de  $a 
seigneurie, 

933.  Est-ce  a  dire  qu'il  faille  renoncer  à  utiliser  ici  les 
clartés  de  certaines  distinctions  juridiques  de  notre  époque?  Non. 
Qu'elle  fût  ou  non  expressément  reconnue  autrefois,  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  droits  publics  et  les  droits  politiques  est 
tracée  par  la  nature  même  des  choses.  Faudra-t-il  du  moins  sacri- 
fier d'avance,  en  étudiant  les  droits  des  personnes,  tout  espoir  de 
s'élever  jusqu'à  des  données  générales?  Non  encoT*e  et  en  voici  la 
raison  :  c'est  qu'à  côté  de  la  théorie  pure  qui  spécialise,  se  rencon- 
trent les  faits  qui  rapprochent. 

934.  Les  libertés  aristocratiques  avaient  cessé,  dèé  le  xni*  siècle, 
d'être  toutes  l'apanage  exclusif  des  classes  supérieures.  Quelques- 
unes  d'entre  elles  s'étaient  étendues,  sous  forme  de  libey^tés  locales 
et  bourgeoises,  aux  groupes  urbains.  Ces  groupes  urbains,  consti- 
tués dans  des  conditions  presque  semblables,  s'étaient  multipliés. 
Par  le  seul  développement  du  mouvement  social,  les  couches  supé- 
rieures des  classes  rurales,  à  leur  tour,  étaient  entrées  en  partici- 
pation de  certaines  ft*anchises  des  bourgeoisies.  Plus  tard  même  * 
des  monuments  législatifs  disposèrent  dans  un  sens  général  par 
rapport  aux  garanties  de  liberté  des  populations.  Il  se  forma  donc, 
en  réalité  et  de  fait,  en  dépit  de  la  doctrine  pure,  dans  le  cours  des 
âges,  une  sorte  de  droit  commun  provincial.  Ce  droit  commun  ne 
dérivait  pas  de  principes  philosophiques  ou  politiques,  mais  excla- 
sivement  de  chartes  et  de  traditions.  Il  était  propre  à  chaque  prin- 
cipauté. Dans  chacune  d'elles  il  consacrait  au  profit  des  Braban- 
çons, des  Flamands,  des  Liégeois,  des  Hollandais,  en  possession 
de  la  plénitude  du  caput  civique,  un  certain  nombre  de  garanties 
positives  analogues. 

935.  Sans  doute,  ce  droit  commun  n'existait  qu'en  germe  an  bot- 
Ut  de  répoque  de  transition.  Mais  par  là  môme  que,  tout  en  se 
développant  dans  les  siècles  postérieurs,  il  ne  changea  pas  de 
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caractère,  il  noas  est  permis  dès  maintenant  d*en  faire  la  base  de 
notre  étade.  Nous  classerons  les  garanties  qu'il  consacrait  sons 
deax  rubriques  :  celle  des  dT^its  publics  et  celle  des  droits  poli- 
tiques, 

I.  Des  droits  publics (\). 

936.  Les  droits  publics  —  pour  employer  une  définition  moderne 
mais  claire  et  précise,—  sont  ceux  qui  garantissent  la  liberté  civile 
da  citoyen.  Les  principaux  de  ces  droits,  reconnus  par  les  an- 
ciennes constitutions  proyinciales,  peuvent  se  réduire  aux  termes 
BaîTants  : 

a.  Tout  citoyen  avait  le  droit  d'exiger,  en  toutes  circonstances, 
qoe  le  pouvoir  public  ne  le  traitât,  quant  à  sa  personne  et  quant  à 
ses  biens,  que  par  droit  et  sentence  :  forum  et  jus.  Cette  garantie 
capitale,  qui  était  de  l'essence  du  régime  féodal  (2),  était  ou  inscrite 
dans  toutes  les  chartes  locales  ou  avouée  implicitement  par  elles  ; 
plus  tard,  en  Brabant,  elle  fut  énoncée  dans  la  Joyeuse  Entrée. 

j  Elle  était  au  prince  et  à  ses  agents  tout  pouvoir  arbitraire  ou 
même  discrétionnaire^  soit  pour  exiger  des  prestations  utiles,  soit 

^  pour  imposer  des  services  personnels,  soit  pour  créer  des  obliga- 
tions contraires  aux  anciennes  coutumes,  soit  pour  priver  quel- 
qii'\m  de  sa  liberté  ou  de  sa  propriété,  soit  pour  punir  un  si\}et  de 
peines  corporelles  ou  pécuniaires  sans  l'intervention  de  tribunaux 

réguliers. 

b.  Nul  ne  pouvait  être  distrait,  contre  son  gré,  de  ses  juges  natu- 

^liages  désignés  soit  par  les  chartes  soit  par  les  coutumes.Cette 
garantie  complétait  la  première.  Elle  privait  le  pouvoir  public 
de  la  faculté  de  bouleverser  capricieusement  l'ordre  établi  des 
jaridictions  et  de  celle  de  créer  des  commissions  extraordinaires 
^  justice^  commissions  qui  ne  sont  d*habitude  que  des  instruments 
d'arbitraire  voilés. 

(1)  Pour  les  preuves  de  ce  paragraphe,  voir  Edm.  Poullet,  Les  con- 
ftiuaions  nationales^  etc.,  pp.  192  et  suiv.,  219  et  suiv.,  227,  et  les 
soarces  citées  ibidem. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  441. 
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e.  Chacun  devait  être  jugé  d'après  son  propre  droit,  c'est  à  dire 
d'après  les  coutumes  antiques  en  vigueur  dans  le  ressort  où  il  était 
domicilié,  ou  d'après  les  monuments  législatifs  régulièrement  pro- 
mulgués. 

d.  Le  citoyen  lésé  dans  ses  droits  par  un  dépositaire  du  pouvoir 
public,  soit  par  concussion,  soit  par  abus  de  pouvoir,  avait  la  fa- 
culté d'attraire  le  prévaricateur  en  justice,  sans  autorisation  préa- 
lable, pour  obtenir  une  réparation  civile.  C'est  du  chef  de  cette 
garantie  que  les  officiers  publics  fUrent,  dans  le  cours  des  temps, 
obligés  de  déposer  une  caution  entre  les  mains  du  magistrat  local 
«  au  profit  de  chacun  qui  pourrait  y  avoir  quelque  droit.  » 

e.  Chacun  se  mariait  à  son  gré,  sans  devoir  tenir  compte  des  bar- 
rières que  les  traditions  d'autrefois  mettaient  au  connubium  entre 
les  différentes  classes,  ni  de  l'influence  du  pouvoir  princier.  Ce 
droit,  absolu  dans  les  premières  bourgeoisies,  s'étendit  insensible- 
ment dans  le  monde  féodal  par  la  chute  graduelle  de  la  fkculté 
qu'avait  le  seigneur  d'intervenir  dans  le  mariage  des  filles  de  ses 
vassaux. 

f.  Le  domicile  était  libre.  A  Liège,  un  dicton  connu  proclamait 
que  «povre  homme  en  sa  maison  est  roi  ».  Sauf  en  matière  de 
crimes  politiques  graves,  les  officiers  de  justice  ne  pouvaient 
en  général  faire  de  visites  domiciliaires  qu'accompagnés  par  les 
magistrats  locaux,  et  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'arrêter  quelqu'un 
dans  sa  maison  pour  dette  civile. 

g.  En  dehors  des  cas  de  flagrant  délit  et  sauf  du  chef  de  certains 
crimes  politiques,  un  citoyen  ne  pouvait  être  arrêté  préventive- 
ment qu'en  suite  d'une  p^-'ovision  de  Justice  ou  mandat  d'arrêt, 
décerné  par  les  juges  en  connaissance  de  cause  et  remis  par  eux 
à  l'officier  du  prince  ou  du  seigneur.  Souvent  le  citoyen  appréhendé 
avait  la  faculté  d'exiger  sa  mise  en  liberté  sous  caution  ainsi  que 
celle  de  ne  pas  se  laisser  transporter  hors  de  sa  ville  ou  de  sa 
principauté. 

h.  Chacun  avait  le  droit  de  changer  de  domicile  à  son  gré,  en 
acquittant  les  taxes  d'usage  et  en  se  conformant  aux  mesures  de 
police  décrétées  par  l'autorité  publique;  celui  de  commercer  et  de 
circuler  librement  en  observant  les  coutumes  et  les  ordonnance;:. 
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en  payant  les  tonlieux,  en  respectant,  le  cas  échéant,  les  privilèges 
et  les  monopoles  duement  établis. 

/.  Le  citoyen  acquérait  librement  toutes  espèces  de  propriétés 
et  disposait  librement  de  son  avoir,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions générales  des  ordonnances  et  des  coutumes,  sans  que.  le 
pouvoir  public  pût  interdire  à  une  personne  déterminée  d'acheter 
ou  de  vendre. 

j.  Tout  citoyen  avait  le  droit  d'avoir  des  armes,  à  charge  cepen- 
dant de  ne  les  porter  en  public  que  dans  le  cas  de  service  militaire 
commandé  et  sauf  la  faculté,  reconnue  au  pouvoir,  de  défendre  le 
port  et  même  la  détention  de  certaines  armes  prohibées. 

k.  En  dehors  des  charges  seigneuriales  et  domaniales  nul  ne 
pouvait  être  tenu  de  payer  un  impôt  au  prince  si  cet  impôt  n'avait 
été  librement  consenti.  Cette  garantie,  d'origine  immémoriale  dans 
le  monde  féodal,  était  expressément  inscrite  dans  les  chartes  com- 
munales et  elle  prit  un  caractère  provincial  dès  le  xrv«  siècle  sinon 
dès  la  fin  du  xin<^. 

/.  Les  citoyens  avaient  le  droit  de  se  servir  de  leur  langue  ma- 
ternelle dans  les  rapports  de  la  vie  publique  comme  dans  ceux  de 
la  vie  privée  et  celui  d'être  régis,  jugés  et  administrés  dans  cette 
langue  par  toutes  les  autorités  qui  avaient  sur  eux  une  action 
immédiate.  La  liberté  des  langues  fUt  plus  tard  placée  en  Brabant 
sous  la  garantie  d'un  texte  constitutionnel.  En  Flandre,  elle  fut 
l'objet  de  réclamations  de  la  part  des  communes  sous  le  règne  de 
Jean-eans-peur.  A  Liège,  Tofficial  de  Tévêque  était  constitutionnel- 
lement  tenu  de  savoir  le  latin,  le  flamand  et  le  français  (1).  L'ad- 
ministration locale  se  faisait  dans  la  langue  parlée  par  la  majorité 
des  habitants.  Devant  les  tribunaux,  quand  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur ne  parlaient  pas  la  même  langue,  l'action  s'intentait  et  la 
sentence  se  rendait  d'ordinaire  dans  celle  du  défendeur.  Plus  tard, 
dans  les  derniers  siècles,  les  grands  corps  de  l'État  correspondaient 
entre  eux  en  langue  française  et  traitaient  entre  eux,  dans  cette 
langue,  les  affaires  de  leur  compétence,  sans  qu'ils  enfreignissent 
par  là  les  droits  constitutionnels  des  citoyens. 

(1)  On  se  rappelle  que  l'offîcial  de  Liège  était  à  la  fois  juge  d'Eglise 
et  juge  séculier  :  voir  plus  haut,  N°  845. 
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m.  On  peat  enfin,  —  pour  ne  pas  allonger  indéfiniment  cet 
exposé,  —  signaler  parmi  les  droits  publics  des  Brabançons^  et 
des  Limbonrgeois,  ceqn*on  appelait  le  farneux  privilège-  Le 
fameux  privilège  leur  donnait  le  droit,  remarquable  pour  T^po- 
que,  de  pouvoir  faire  garder  leurs  biens  et  leurs  moissons  par  des 
chiens  auœ  pieds  non  coupés  et  celui  de  chasser  noblement, 
hayr  tnet  hayr^  pluym  met  pluym^  en  se  conformant  aax 
ordonnances,  le  menu  gibier  dans  toute  la  province  à  Texception 
des  ftranches  garennes  anciennes  (1). 

II.  Des  droits  politiques^ 

937.  Si  rénumération  des  droits  publics^  sans  être  absolument 
complète,  a  été  longue,  il  en  sera  autrement  de  celle  des  droU$ 
politiques  qui  assurent  la  participation  des  citoyens  aux  afiaires 
publiques.  Le  seul  droit  politique  qui,  dans  Tancien  régime  et  aa 
moyen  âge,  eut  un  caractère  provincial,  était  l'admissibilité  aux 
charges  et  aux  offices  de  toute  nature  lesquels  n'étaient  pas,  par 
exception,  réservés  soit  aux  nobles  dans  les  diverses  principautés, 
soit  aux  nobles  et  à  certains  dignitaires  ecclésiastiques  comme  à 
Liège  (2),  soit  aux  bourgeois  de  la  localité  dans  les  villes. 

938.  La  grande  liberté  politique  du  moyen  âge,  dont  il  resta  des 
traces  dans  nos  contrées  jusqu'à  la  chute  de  l'ancien  régime,  avait 
d'autres  bases  et  d'autres  formes  que  la  liberté  politique  moderne. 
Dans  l'ensemble  de  l'État  elle  reposait  sur  les  droits  constitution- 
nels des  classes  ou  des  ordres^  sur  leur  participation  plus  ou  moins 
directe  au  gouvernement  dans  les  assemblées  et  plus  tard  dans  les 
États^  sur  leur  droit  de  refUs  de  service,  sur  leur  faculté  de  vot«r 
ou  de  refuser  l'impôt.  Dans  les  ft'actions  de  l'État,  elle  se  rattachait 
au  droit  qu'avaient  les  administrés  de  concourir  à  la  gestion  de 
leurs  propres  affaires  communes  avec  les  représentants  du  pouvoir 


(1)  Pour  la  manière  dont  s'exerçait  en  £ait  le  fameux  privilège, 
il  faut  consulter  le  mémoire  couronné  de  M.  A.  Faider,  auquel  nous 
avons  déjà  renvoyé  dans  la  note  3*  de  la  page  441. 

(2)  Voir  par  exemple  plus  haut,  N®  756, 


r 
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prinder  et  seignenrîal,  oa  plas  souvent  de  gérer  seuls  ces  affaires 
fioos  le  simple  contrôle  du  pouvoir.  Dans  Tordre  judiciaire, 
elle  trouvait  sa  garantie  principale  dans  ce  principe  fondamental 
que  la  justice  se  rendait  par  les  représentants  des  justiciables 
80Q8  Tautorité  d*un  délégué  du  pouvoir.  Quant  aux  droits  électo* 
raux,  droits  qui  de  nos  jours  ont  une  si  grande  portée,  ils  ne 
jouaient  aucun  rôle  dans  Tordre  provincial.  Nulle  part  on  ne 
saurait  les  classer  parmi  les  droits  du  citoyen  :  ils  se  ratta- 
chaient toujours  à  des  qualités  locales  ou  spéciales  que  le 
citoyen  possédait. 


8  II.   DES  PERSONNES  PLACÉES  EN  DEHORS  DU  DROIT  COMMUN. 

W.  Les  personnes,  placées  absolument  en  dehors  du  droit  com- 
niD,  peuvent  se  ranger  en  cinq  catégories  diilérentes  ayant  cha- 
GIU6  son  régime  propre.  Cétaient  les  non  orthodoxes^  les  non 
iurcéants^  lesjinfs,  les  étrangers  et  les  lépreux. 

I.  Les  non  orthodoxes. 

940.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  on  peut  mettre  à  peu 
près  sur  le  même  rang  les  hérétiques  et  les  excommuniés.  Le 
i^me  auquel  les  uns  et  les  autres  étaient  soumis  se  trouvait 
fixé  par  le  droit  romain,  par  le  droit  canon  et  par  les  cou- 
toies  traditionnelles. 

I?n  hérétique,  qui  avait  été  déclaré  obstiné  dans  son  erreur 
^  chassé  du  giron  de  TÈglise  par  une  sentence  du  juge  ecclé- 
^î^Mtique,  se  voyait  par  le  fait  même  presque  retranché  delà 
société  politique.  Ne  fût-il  pas  puni  par  le  juge  séculier  d*une 
P^e  affiictive,  il  perdait  la  jouissance  de  ses  droits  civils  dans 
la  communauté  et  dans  TÉtat  et  il  était  tout  au  moins  contraint 
^  «'expatrier.  A  partir  du  xvi«  siècle  la  situation  des  héré- 
tiques passa  par  des  phases  diverses  sur  lesquelles  nous  aurons  à 
revenir. 
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Les  excommuniés  se  trouvaient  provisoirement  dans  une  po- 
sition analogue  à  celles  des  hérétiques  condamnés.  Tant  qu'ils  ne 
s'étaient  pas  reconciliés  avec  TÈglise,  ils  souffraient  d'une  capitis 
diminutio  dont  nous  avons  caractérisé  plus  haut  les  effets  aux 

différentes  époques  (1). 

II.  Les  non  surcéants, 

941.  On  considérait  comme  non  surcéants,  ou  non  domiciliée,  les 
vagabonds,  truands,  troutoanten,  ribaulx,  c'est-à-dire  les  gens 
valides,  mendiant  par  paresse  ou  exerçant  une  industrie  suspecte, 
qui  n'avaient  pas  de  demeure  fixe  et  qui  erraient  d'habitude  de  lieu 
en  lieu.  Ces  gens,  qui  n'avaient  aucune  assiette  dans  la  société  et 
qui  ne  lui  offraient  aucune  garantie,  étaient  traités  par  elle  en  sus- 
pects sinon  en  ennemis.  Ils  ne  jouissaient  d'aucune  garantie  légale 
ni  en  matière  d'administration  ni  en  matière  de  juridiction.  Db 
étaient  en  tout  et  pour  tout  abandonnés  à  l'action  discrétionnaire 
des  princes,  de  leurs  agents,  des  seigneurs  justicierii,  des  commu- 
nes, conformément  à  une  tradition  constante  dont  on  suit  la  trace 
jusqu'à  l'époque  de  Charlemagne.  Plus  tard  ils  ftirent  traqués  par 
des  officiers  spéciaux,  et  les  pouvoirs  publics  lancèrent  contre  eux 
des  édits  draconiens.  Si  à  la  fin  de  l'ancien  régime  la  manière  dont 
on  les  traitait  s'adoucit,  ils  ne  rentrèrent  cependant  jamais  dans 
le  droit  commun  (2). 

942.  Au  XVI*  siècle  apparut  dans  nos  contrées  une  caste  spéciale 
de  vagabonds  chassée  du  cœur  même  de  l'Empire.  C'étaient  les 
Zingares,  dits  Egyptiens  ou  Bohémiens.  Poursuivis  par  les  édits  et 
par  les  justices  dans  toutes  les  provinces,  ils  furent,  en  Brabant  et 
en  Limbourg,  l'objet  de  mesures  constitutionnelles.  En  vertu  même 

(1)  Voir  plus  haut,  N^»  106,  488,  489,  839,  854,  etc.  On  trouve 
aussi  quelques  notions  de  fait  dans  Defacqz,  ouv.  cité,  pp.  272, 
275,  etc. 

(2)  Edm.  PouUet,  Mémoire  sur  le  droU  pénal  dans  V ancien  duché  dt 
Brabant,  pp.  299  et  suivantes  et  Mémoire  sur  le  droit  pénal  dans  le 
duché  de  Brabant  depuis  VavénemeïU  de  Charles-Quint,  etc.,  pp.  296, 
369,  439,  476,  etc.,  etc. 
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de  la  Joyeuse-Eatrée  le  pouvoir  princier  devait  leur  interdire  sous 
peine  de  mort  le  droit  de  pénétrer  dans  les  deux  duchés  (1). 

III.  Les  juifs. 

913.  Les  juifs,  détestés  au  moyen-s^e  par  les  populations  et  sou- 
vent poursuivis  avec  violence  par  les  masses,  à  raison  de  Tusure  à 
laquelle  la  plupart  d'entre  eux  se  livraient,  étaient  à  leur  tour  pri- 
vés de  la  protection  du  droit  commun.  Ils  ne  vivaient  que  sous  la 
satwegarde  ou  warande  personnelle  du  pouvoir  princier  qui,  bien 
souvent,  avait  besoin  de  leur  habilité  flnanciôre.  Cette  sauvegarde 
lear  fut  retirée  en  Brabant  en  1370,  lorsque  le  pouvoir  ducal  les  ban- 
nit à  perpétuité  du  duché.  Partout  ailleurs  elle  était  précaire  par 
80Q  essence  même,  et  son  bénéfice  était  subordonné  à  Taccomplisse- 
ment  de  conditions  dures  et  humiliantes.  D'ordinaire  les  juifs 
n'étaient  admis  que  dans  des  villes  déterminées,  parqués  dans  un 
quartier  spécial,  obligés  de  porter  un  costume  distinctif,  tenus  à 
acquitter  des  taxes  exceptionnelles.  A  Luxembourg,  jusque  vers 
la  fin  de  Pancien  régime,  tout  juif  qui  passait  la  porte  de  la  ville 
payait  un  droit  d'entrée  à  l'instar  d'une  tête  de  bétail. 

On  rapporte  aux  années  1782  et  1783  les  premiers  exemples  de 
jaîfg  admis  dans  la  bourgeoisie  municipale  ;  et  encore  c'était  avec 
la  restriction  qu'ils  ne  seraient  ni  capables  d'occuper  des  emplois 
nijinvestis  du  droit  de  suffrage  dans  les  affaires  publiques  (2). 

IV.  Les  étrangers, 

944.  Dans  les  anciens  Pays-Bas,  aussi  bien  pendant  les  derniers 
siècles  que  pendant  le  moyen-âge,  il  n'y  avaient  pas  de  Belges  au 
pointde  vue  juridique,  mais  Seulement,  des  Brabançons,  des  Fia- 
Il)  Ibidem^  et  Edm.  Pouliet,  Les  constUulions  nationales,  p.  185. 
(2)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  p.  185  et  les 
Boai'ces  citées  i&idem  ;  Les  Monuments  pour  servir  à  Vhistoire,  etc., 
t-  n,  pp.  460, 594,  Les  annales  du  cercle  arcTiéologique  de  Mons,  t.  VII, 
p.  67,  Depping,  Les  juifs  au  moyen-âge,  etc. 
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VifUDàBf  des  Liégeois,  etc.  La  nationalité  était  proviociaLe.  Oelui-l| 
seul  qui  était  n^  sur  le  sol  d'une  principauté  en  était  régnicole  :  à 
Liège  on  exigeait  même,  pour  l'mcoto^  complet,  que  Thomme  fôtn^ 
e^naft'onn^c'est-à-direnésur  le  territoire  etd*un  père  liégeois. 
Si  les  conséquences  tirées  du  principe  provincial  des  nationali- 
tés perdirent  de  leur  rigueur  dans  la  suite  des  temps,  au  moyea- 
4ge  elles  étaient  absolues.  Tout  homme  né  hors  d*une  principauté 
y  vivait  comme  étranger  ou  avihain. 

945.  Le  régime  des  étrangers  était  partout  exhorbitant  du  droit 
commun  et  fondé  sur  des  principes  spéciaux.  On  rappelait  lato  sen- 
su le  droit  aubaine.  Pour  le  caractériser  dans  son  ensemble  il  faat 
diviser  les  aubains  en  trois  grandes  catégories  :  ceux  qui  venaient 
s'établir  dans  une  principauté  sous  la  seule  sauvegarde  dq  droit 
naturel  ;  ceux  qui  appartenaient  k  uq  État  avec  lequel  le  prince 
avait  conclu  un  traité  formel,  ou  bien  aux  marchands  duquel 
le  prince  avait  octroyé  une  charte  de  privilèges;  ceux  qui,  soit 
quant  à  leur  seule  personne  soit  en  petits  groupes,  avaient  reçu 
des  privilèges  individuels. 

j^6.  Les  aubains  des  ti^ois  catégories  étaient  en  général  privés 
de  la  jouissance  des  droits  politiques,  sauf  de  ceux  qui  dérivaient 
soit  de  la  qualité  de  feudataire  ou  de  seigneur,  soit  de  la  qualité 
de  bourgeois  âCune  ville,  quand  ils  avaient  acquis  l'une  ou  Tantre 
sur  le  territoire.  Pour  le  surplus  Leurs  conditions  étaient  fort  dis- 
semblables entre  elle^. 

947.  Les  aubains  de  la  première  catégorie  jouissaient  pendant 
la  vie  de  quelques  droits  civils,  avec  des  limitations  ou  des 
réserves.  A  la  mort  ils  n'avaient  pas  la  faculté  de  transmettre 
leurs  biens  ni  à  titre  successoral,  ni  par  testament  :  le  prince 
ou  le  seigneur  haut  justicier  était  leur  héritier  légal  unique, 
à  moins  d'usage  international  contraire. 

948.  Les  aubains  de  la  éeconde  catégorie  jouissaient  de  la  plu- 
part des  droits  du  citoyen  ou  même  de  prérogatives  plus  éten- 
dues, mais  c'était  ^dx  privilège  spécial.  Ces  aubains  ét^ent  ceui 
là  qui  au  moyen-âge  flnirent  par  se  grouper  dans  certaines  de  nos 
villes  en  nations,  organisées  sous  l'autorité  de  constUs,  et  qui 
gardèrent  leur  organisation  commune  au  moins  jusque  vers  le 
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xm*  siècle.  Les  nations  des  Anglais,  des  Espagnols,  des  OsterlingS 
ôa  Haaséates,  des  Italiens,  etc.,  fleurirent  surtout  à  Bruges  jusque 
à  répoqne  de  la  décadence  du  commerce  flamand  :  alors  elle  se 
transportèrent  peu  à  peu  à  Anvers  (1). 

949.  Les  principaux  aubains  de  la  troisième  catégorie  étaient  les 
Cahcrsins  ou  Lombards, 

On  donnait  le  nom  générique  de  Lombards  aux  financiers  Ita- 
liens venus  dès  le  xnr  siècle  dans  nos  contrées  pour  faire  la 
banque,  ouvrir  des  tables  de  prêt,  en  un  mot  faire  concurrence 
anx  jui&  dans  le  commerce  d*argent.  Les  Cahorsins,  qui  se 
liTTaient  an  même  commerce,  tiraient  peut-être  leur  nom  de  la 
^6  de  Cahors.  Peut-être,  cependant,  le  tiraient-ils  de  celui  d'une 
poissante  famille  marchande  de  Florence. 

Lombards  et  Cahorsins  étaient  toujours  groupés  en  petites 
associations  à  raison  même  des  risques  particuliers  de  leur  né-^ 
goce.  Ils  prêtaient  comme  les  juifb  à  un  taux  usuraire,  parfois  de 
40, 60, 80  pour  c6nt.  Ils  partageaient  Timpopularité  des  juifs  mais, 
comme  eux,  ils  étaient  considérés  conmie  un  mal  nécessaire.  Leur 
position  légale  dans  nos  diverses  principautés  était  presque  la 
môme.  Ils  étaient  tolérés,  ne  jouissaient  pas  de  la  protection  du 
droit  commun  et  vivaient  sous  la  sauvegarde  du  prince,  sauve- 
garde précaire  quant  au  temps  et  toigours  susceptible  de  leur 
être  retirée.  Un  grand  nombre  de  charges  spéciales  et  onéreuses 
les  frappaient.  Les  villes  où  ils  pouvaient  ouvrir  un  Ixmbard^  ou 
table  de  prêt,  leur  étaient  limitativement  désignées.  Leurs  établis- 
sements  devaient  porter  un  signe  extérieur.  Leurs  transactions 
étaient  surveillées  de  près  par  Tautorité  publique.  Ils  étaient  sous 
laiuridiction  immédiate  du  prince  et  non  des  seigneurs  locaux* 


{y\  Sur  Tensemble  voir  Defacqz,  ouv.  cité.  t.  I,  pp.  232  et  sui* 
vantes  ;  Jacques  Marcbantius,  Flandriœ  descripHo,  Lib.  I,  p.  123  ; 
Emile  Varembergh,  Histoire  des  relations  diplomatiques  entre  le  oomlé 
de  Flandre  et  VAngleterre,  passim  ;  Gil  lieds- van-Seyeren  dans  les 
BviU.  de  la  comm.  royale  d'histoire,  4*  série,  t.  VII,  pp.  175  et  sui- 
nmtes  ;  Les  relations  de  la  hanse  teutonique  avec  la  éille  de  Bruges  au 
commencement  du  XVI^  siècle  ;  Guichardini,  Description  de  tous  les 
Pays-Bas,  À  propos  de  la  ville  d'Anvers,  etc.,  etc. 
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S*ils  venaient  à  mourir  dans  le  pays  leur  succession  ét^t  d'ordi» 
naire  dévolue  au  prince  à  titre  de  droit  de  mainmorte  (1). 

V.  Les  lépreux. 

950.  On  croit  généralement  que  la  lèpre  Ait  propagée  plutôt 
qu'introduite  en  Occident,  à  la  fin  du  xir  siècle,  par  les  croisés  aa 
retour  de  leurs  expéditions.  Elle  sévit  avec  une  grande  intensité 
en  Europe  surtout  du  xii«  au  x'V'*  siècle.  Au  xvi«,  elle  ne  se  manii 
Testait  plus  guère  que  par  des  cas  isolés;  cependant,  il  en  est  en- 
core question  dans  des  documents  officiels  nationaux  de  1663  et  de 
1752.  L'horreur  qu'excitait  la  lèpre  était  d'autant  plus  grande, 
que  la  maladie  se  propageait  par  la  contagion  et  qu'on  ne  connais- 
sait aucun  moyen  de  la  guérir.  Dans  cet  état  des  choses,  la  société 
fï*appa  d'ostracisme  les  malheureux  qui  en  étaient  atteints  et  elle 
les  séquestra  dans  la  mesure  du  possible  du  contact  des  hommes, 
tout  en  prenant  des  mesures  pour  leur  entretien. 

951.  La  lèpre  n'entrainait  pas,  il  est  vrai,  une  capitis  diminutio 
furidiqice;  mais  elle  mettait  d'une  manière  permanente  les  gens 
qui  en  étaient  infectés  dans  une  situation  analogue  à  celle  que 
créent  souvent,  pour  un  temps  ou  dans  de  cas  déterminés,  nos  loiB 
sanitaires  modernes  à  certaines  catégories  de  malades.  En  yertn 
de  coutumes  ou  de  règlements  locaux,  semblables  dans  leur  esprit 
général,  dififérents  les  uns  des  autres  sur  des  points  particuliers,  le 
lépreux^  ladre,  mezel,  meseau,  grand  malade,  belaezerde,  acher' 
9ie7te,melaetsch,ét&it  partout  placé,—  quel  que  fût  son  rang  social- 
dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer  ses  droits  de  citoyen  et  même 
certain  nombre  de  droits  dont  l'homme  jouit  dans  la  sociét 
Après  que  son  mal  avait  été  duement  constaté  il  était  retrancl 
avec  des  formalités  lugubres  du  commerce  des  hommes, 
l'enfermait  dans  une  ladrerie,  lazaret,  léproserie,  comme  il 
existait  à  Namur,  à  Gand,  à  Bruxelles,  à  Molenbeeck,  à  Scbi 


(l)  Sur  les  Lombards  et  Cahorsim,  on  doit  étudier  P.  de  Deckt 
Études  historiques  et  critiques  sur  les  monts  de  piété  en  Belgique,  et  \i 
Bources  nombreuBes  que  cite  l'auteur. 


r 
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beeck,  près  de  Tournai,  à  Mons,  à  Bruges,  à  Terbanck-lez-Lou- 
vaiD,  etc.  Ou  bien  on  lui  construisait  une  cabane,  loin  des  lieux  ha- 
bités, à  quelque  distance  de  la  voie  publique.  Le  lépreux,  confiné 
dans  un  lazaret  n'avait  pas  à  pourvoir  à  son  entretien  ;  le  régime 
auquel  il  était  soumis  était  assez  doux.  Le  lépreux,  qui  vivait 
dans  sa  cabane,  avait  le  droit  de  mendier  pour  se  procurer  sa 
subsistance  à  condition  de  porter  un  signe  distinctif,  d'annoncer 
son  approche  en  agitant  ses  cliquettes,  de  ne  jamais  entrer  dans 
one  'maison,  de  respecter  de  minutieuses  restrictions  de  police. 
Les  malades  qui  avaient  des  propriétés  n'en  perdaient  en  général 
ni  la  jouissance  ni  la  disposition  dans  nos  régions.  Au  point  de  vue 
judiciaire,  les  lépreux  avaient  dans  certains  cantons  des  juges 
spéciaux,  souvent  juges  d'église.  Enfin,  des  ordonnances  générales 
imiâôrent  à  certains  égards,  au  xvi«  siècle,  le  régime  auquel  les 
lépreux  étaient  soumis  (1). 

§  III.  DES  CLASSES  SOCIALES. 

952,  n  ne  faut  pas  confondre  les  classes  sociales  avec  les  ordres, 
bien  que  ceux-ci  sortirent  de  celles-là.  Les  ordres,  qui  ne  se  con- 
stituèrent complètement  qu'au  xv«  siècle,  sont  des  corps  politiques. 
On  n'en  compte  que  trois  dans  nos  contrées,  comme  dans  la  plupart 
des  contrées  de  l'Europe  occidentale  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers  état.  Dans  les  deux  premiers  ce  ne  sont  ni  tous  les  clercs  ni 
tons  les  nobles  qui  prennent  rang.  Dans  le  tiers  ne  siègent  que  les 
villes,  comme  corps,  et  non  les  bourgeois  habitants  des  villes. Dans 
lear  ensemble  les  trois  ordres  excluent  de  la  vie  politique  toute 
la  classe  des  paysans.  Les  classes  sociales  ne  sont  pas  des  corps 
politiques.  Ce  sont  de  simples  catégories  de  personnes,  ayant  dans 


(l)  Sur  la  lèpre  et  les  lépreux  voir  Torfs,  Fastes  des  calamités  pu- 
bliques, pp.  23  et  suiv.  ;  Britz,  ouv.  cité,  p.  510;  Defacqz,  ouv.  cité, 
1. 1,  pp.  278  et  suiv.  ;  les  Analectes  pour  servir,  t.  VII,  pp.  307  et 
«oiv.,  427  et  suiv.  ;  Lecouvet,  Essai  sur  la  condition  sociale  des  lépreux 
aumoyen-dge  dans  le  Messager  des  sciences  historiques  y  années  1861, 
1862,  1864,  1865,  etc. 
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la  société  un  rang  et  des  droits  différents  et  n'étant,  à  aucun  titre, 
groupées  dans  une  organisation  commune*  Nous  nous  occuperons 
plus  loin  des  ordres  :  ici  il  ne  sera  question  que  des  classes. 

953.  Au  point  de  vue  du  rang  et  des  droits  des  personnes,  les 
classes  sociales  bien  distinctes  qu'on  rencontre  dans  les  Pays-Bas, 
depuis  la  fin  de  Tépoque  de  transition,  ne  sont  qu'au  nombre  de 
quatre.  Il  y  deux  classes  privilégiées^lesqnéHes  conseryent  leur 
caractère  jusqu'à  la  fln  de  l'ancien  régime,  le  clergé  et\a,noblesse  ; 
mais  à  cette  dernière  se  rattachent,  dans  quelques  régions,  des 
catégories  de  personnes  qui,  sans  lui  appartenir,  ont  quelques  pri- 
vilèges héréditaires  en  dehors  des  droits  ordinaires  du  citoyen.  En 
dessous  des  classes  privilégiées  vient  celle  des  fiommes  libres 
ayant  la  plénitude  du  caput  civique.  Enfin,  au  dernier  rang,  se 
place  la  classe  inférieure  composée  d'éléments  hétérogènes.  Les 
deux  dernières  classes  de  personnes  ont  les  traits  généraux  moins 
accusés  que  les  premières,  parce  que  la  situation  de  leurs  mem- 
bres est  souvent  déterminée  par  des  faits  étrangers  à  la  naissance. 
Elle  se  rapprochent  insensiblement  l'une  de  l'autre  dans  le  cours 
des  temps,  et  finissent  presque  par  se  confondre. 

954.  La  bourgeoisie,  contrairement  à  une  opinion  fausse  assez  ac- 
créditée, ne  formait  pas  une  classe  sociale  à  part  au  point  de  vue  des 
droits  primordiaux  des  personnes  dans  l'État.  On  ne  connaissait 
pas  juridiquement  les  bourgeois  de  Flandre,  de  Hollande,  de  Bra- 
bant,  du  Hainaut,  mais  bien  ceux  de  Gand,  de  Bruges,  de  Delft,  de 
Haerlem,  de  Louvain,  de  Liège,  de  Valenciennes,  de  Mons,  etc.  La 
qualité  de  bourgeois  était  de  nature  locale  :  elle  créait  des  rap- 
ports municipaux  et  non  provinciaux;  elle  n'était  ni  attributive  ni 
exclusive  de  la  noblesse;  dans  une  même  bourgeoisie  se  rencon- 
traient des  nobles  et  des  non  nobles.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  en 
général,  des  bourgeois  au  point  de  vue  des  personnes,  c'est  qu'ils 
appartenaient  à  la  classe  des  hommes  libres, 

955.  Après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  première  des 
classes  privilégiées,  le  clergé^  il  est  inutile  de  nous  répéter  ici. 
Nous  traiterons  d'abord  avec  quelque  détail  de  la  noblesse^  parce 
qu'avec  le  c/cr^^  et  avec  les  villes  considérées  comme  corps,  elle 
a  occupé  la  scène  politique  du  moyen-âge  et  de  l'ancien  régime. 
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Nous  nlnsisterons  gnôre  sur  les  catégories  de  personnes  qui,  sans 
appartenir  à  la  noblesse,  avaient  des  prérogatives  supérieures  à 
celles  des  simples  hommes  libres;  leur  importance  n'était  d'ordi- 
mire  qae  locale.  Nous  serons  très  brefs  par  rapport  aux  hommes 
libres  et  aux  gens  de  condition  inférieure  :  ni  les  uns  ni  les  autres, 
œosidérés  comme  membres  de  classes,  n*ont  joué  de  rôle  dans 
le  mouvement  politique  des  siècles  suivants.  Enfin,  nous  termine- 
rons ce  paragraphe  en  esquissant  incidemment  la  situation  juri- 
dique des  personnes  morales  considérées  dans  leur  ensemble. 

I.  La  noblesse  (1). 

I  %6.  La  noblesse,  dont  on  connaît  déjà  les  origines  (2),  avait  rang 
1 4ao8  la  société  immédiatement  après  le  clergé  en  attendant  qu'elle 
I  derât  le  deuxième  ordre  de  l'État. 

I  957.  Eh  théorie  pure,  la  noblesse  au  moyen-âge  constituait  une 
[«ttte  fermée^  à  laquelle  on  n'appartenait  que  par  naissance. 
Ble  ne  comprenait  que  les  descendants  de  chevaliers  nés  de  maria- 
it égaux^  —  c'est-à-dire  dont  le  père  et  la  mère  étaient  'sortis  de 
Dorée  chevalereuse  (3),  —  ou  tout  au  moins  que  les  descendants 
de  chevaliers.  On  ne  connaissait  pas  la  noblesse  par  diplôme, 
«troyée  par  le  souverain  ou  par  le  prince  territorial. 

958.  En  fait,cependant,  la  noblesse  du  moyen-âge  n'était  qu'une 
dasse  assez  largement  ouverte.  D'époque  en  époque  on  constate 
fne  des  familles  toutes  nouvelles  sont  entrées  dans  ses  rangs. 
Cette  divergence  absolue  entre  la  théorie  et  la  pratique  s'explique 

(1)  Sar  l'ensemble  de  ce  que  nous  dirons  de  la  noblesse  on  peut 
^  con8alter,outre  les  héraldistes,  de  nombreuses  chartes  locales,  Defacqz. 

firitz,  Sohet  ouv.  cités,  ainsi  que  Gérard,  Histoire  de  la  législation  no- 
Wtoire  en  Belgique.  Ce  dernier  ouvrage  est  cependant  une  source 
plus  Bùre  et  plus  complète  pour  les  temps  modernes  que  pour  le 
n»yen-âge. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  422. 

(3)  Ce  qualificatif,  qui  est  sorti  de  la  langue  française  usuelle, 
Btppliquait  a  une  famille  qui  descendait  de  chevaliers.  Le  qua- 
lificatif cTievaleresqicej  parfois  employé  dans  le  même  sens,  prête  à 
équivoque. 
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par  le  concours  de  plusieurs  faits.  D'abord,  Thomme  libre  qui  ac- 
quérait un  fief  de  quelqu'importance,  qui  se  vouait  à  la  vie  mili- 
taire et  dont  les  fils  gardaient  le  ûef  et  suivaient  les  exemples, 
pouvait  toujours  être  considéré  comme  le  créateur  d'une  race 
noble.  En  second  lieu,  il  arrivait  que  l'Empereur  ou  quelque 
prince  territorial  lissent  plier  la  règle  rigoureuse  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  et  qu'ils  conférassent  à  un  roturier 
vaillant  Tordre  de  la  chevalerie.  Ce  nouveau  chevalier  faisait  à  son 
tour  souche  d'une  famille  noble.  En  troisième  lieu ,  beaucoup 
d'hommes  libres  riches,  campagnards  ou  bourgeois,  et  spéciale- 
ment les  simples  privilégiés  dont  on  parlera  plus  loin,  vivaient 
noblement,  suivant  l'expression  devenue  peu  à  peu  d'un  usage 
usuel  (1).  Or,  comme  la  possession  d'état  dominait  tout,  qu'en  cas 
de  contestation  sur  la  situation  nobiliaire  d'une  personne  on  recou- 
rait à  une  enquête  sur  sa  parenté,  sur  sa  manière  de  vivre 
et  sur  celle  de  ses  auteurs,  que  les  recherches  généalogi- 
ques ne  remontaient  qu'à  trois  générations  au  plus,  les  familles 
qui  vivaient  noblement  pendant  ces  trois  générations  entraient 
aussi  dans  la  noblesse,  en  vertu  d'une  sorte  de  prescription. 
Enfin,  il  faut  tenir  compte  aussi  des  véritables  usurpations  d'état, 
aisées  à  une  époque  dans  laquelle  on  n'exigeait  pas  de  preuves 
écrites  de  filiation,  surtout  au  pays  rural,  et  dans  un  état  social 
permettant,  à  qui  s'éloignait  de  son  pays  d'origine,  de  rompre  faci- 
lement avec  son  passé.  Ces  usurpations  doivent  avoir  été  fré- 
quentes à  en  juger  par  les  enquêtes,  ordonnées  dès  le  x\'«  siècle 
dans  certaines  régions,  pour  rechercher  les  personnes  qui  exci- 
paient  d'une  noblesse  douteuse  dans  le  but  d'échapper  à  la  taiUe 
ou  de  ne  pas  payer  la  taxe  de  nouvel  acquêt  imposée  aux  non 
nobles  qui  achetaient  des  fiefs  (2). 


(1)  Sur  ce  qu'on  entendait  par  vivre  noblement  on  peut  consulter 
les  documents  curieux  rassemblés  par  le  C^*  de  Yillermont  dans  Les 
Namurois  au  xvi«  et  au  xvn*  siècles. 

(2)  Sur  ces  enquêtes,  voir  des  actes  de  1407,  1442,  1488  dans  la 
Collection  des  inventaires  sommaires  des  archives  dépariemeiitales 
(France  du  Nord),  t.  I,  pp.  289,  403,  et  dans  St  Génois,  Afonumefiis 
anciens,  N»  DCCCXCVII. 
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A.  Les  privilèges  généraux  de  la  noblesse. 

959.  Les  privilèges  généraux  de  la  noblesse  peuvent  se  diviser 
en  privilèges  honorifiques  et  privilèges  sociaux  et  politiques.  Les 
premiers  étaient  presque  les  mêmes  dans  TOccident  tout  entier* 
Les  autres  variaient,  quant  au  détail,  de  principauté  à  principauté. 

960.  Quelques  uns  des  privilèges  honorifiques  des  nobles  étaient 
sanctionnés  ou  par  des  textes  législatifs,  ou  par  des  coutumes  ayant 
un  caractère  juridique.  La  plupart  d'entre  eux  reposaient  moins 
rar  le  droit  que  sur  les  mœurs  d'une  société  dans  laquelle  l'esprit 
hiérarchique  resta  longtemps  vivace.  Dans  leur  ensemble,  ils 
étaient  plus  accentués  au  moyen-âge  que  pendant  les  siècles  de 
Fancien  régime,  au  moins  dans  nos  contrées,  précisément  parce 
qu'un  esprit  égalitaire  se  développa  d'assez  bonne  heure,  dans  nos 
grandes  communes,  et  que  cet  esprit  finit  par  pénétrer  dans 
quelque  mesure  l'État  tout  entier. 

961.  Parmi  les  privilèges  honorifiques  qui  se  maintinrent  intacts 
le  pins  longtemps,  ou  même  jusqu'à  la  fin  du  xvni*  siècle,  il  suffit 
de  citer  les  suivants  : 

a.  L'attribution  aux  nobles  de  certaines  qualifications  distinc- 
tires,  tant  dans  les  actes  publics  que  dans  la  vie  civile  et  privée* 

h.  Leur  admissibilité  aux  honneurs  de  la  chevalerie  :  en  Hainaut 
Qiême,  durant  le  moyen  âge,  un  noble  âgé  de  25  ans  qui  n'avait 
Itas  pris  l'ordre  de  la  chevalerie,  subissait  de  notables  dé' 
chéances  (l). 

c.  Le  droit  exclusif  de  faire  usage  de  fourrures,  d'étoffes,  de 
l^youx,  d'ornements  extérieurs,  spécifiés  par  les  édits  somp- 
toaires. 

^-  La  préséance  sur  leurs  collègues  non  nobles  dans  plusieurs 
corps  constitués  (2). 

t.  Le  droit  de  se  servir  d'armoiries  timbrées,  c'est-à-dire  de 
sommer  leur  blason  d'un  casque  ou  heaume  avec  son  cimier. 


(1)  C'est  la  disposition  des  chartes  générales  du  comté. 

(2)  Notamment  dans  certains  échevinages. 
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f.  Le  port  de  Tépée  dans  la  vie  civile,  quand  même  ils  n'étaient 
pas  militaires  ni  officiers  du  prince  (1). 

962.  Le  seul  privilège  politique  appartenant  à  la  masse  des 
nobles  était  Tadmissibilité  aux  fonctions  et  aux  offices  les  ploa 
élevés  :  nous  verrons  plus  loin  comment  le  droit  de  représenter  le 
corps  des  nobles  dans  TÈtat  n'était  Tapanage  que  d*un  certain 
nombre  de  gentilshommes. 

963.  Quant  à  leurs  privilèges  sociaux,  ceux  ci  étaient  de  Tordre 
Judiciaire  et  de  Tordre  fiscal.  Les  plus  communs  d'entre  eux 
peuvent  se  réduire  aux  termes  suivants. 

a.  Tout  noble  était,  en  général,  exempt  et  pour  sa  personne  et 
pour  les  terres  qu'il  exploitait  directementdes  tailles,  des  corvées, 
des  banalités,  des  charges  de  nature  servile,  et  même  de  cerUdns 
impôts  levés  par  le  prince  ou  par  un  seigneur  (2).  En  revao- 
che,  dans  certains  villages,  la  Keure  stipulait  qu'un  noble  ne 
pourrait  ni  prendre  résidence  ni  acquérir  des  biens  fonds,  sans 
le  consentement  préalable  du  seigneur  local  et  sans  celai  de  la 
communauté. 

&.  Dans  plusieurs  régions,  les  nobles  n'étaient  pas  astreints  à- 
acquitter  les  droits  de  tonlieu  ou  d  autres  droits  fiscaux  analogues, 
quand  ils  transportaient  les  produits  et  les  redevances  de  leors 
terres  ou  seigneuries.  S'ils  faisaient  le  négoce  et  s'ils  transpi»^ 
taient  des  denrées  et  des  marchandises  comme  marchœiéi 
publics,  ils  rentraient  dans  le  droit  commun  (3). 

(1)  Ces  deux  derniers  privilèges  sont  soigneusement  notés  par  tous 
les  auteurs  qui  se  sont  occupés  d'héraldique. 

(2)  Les  privilèges  fiscaux  des  nobles  s'amoindrirent  peu  &  peu; 
et  c'est  par  les  atteintes  mêmes  qu'ils  subirent  que  leur. portée 
primitive  se  manifeste  le  mieux.  Parmi  les  chartes  anciennes  qui  en 
parlent,  nous  nous  bornerons  &  citer  celles  d'Aspre  et  de  Solemnes, 
de  1198  et  de  1233,  dans  St  Génois,  Monuments  anciens  N*^ 
CCCCLXXIX,  CCCCXXX  ;  celle  de  Beeringen  de  1307,  dans  les 
AncUectes  pour  servir,  t.  IX,  p.  428  ;  une  charte  flamande  de  1276 
et  une  charte  Lossaine  de  1320,  la  première  dans  la  CollecHon  des 
inventaires  sommaires,  citée,  t.  I,  p.  25,  la  seconde  dans  Mantelius 
Historia  Lossensis,  p.  33.  Il  est  fait  aussi  mention  de  ces  privilèges,  à 
diverses  reprises,  dans  Devillers,  Cartulaire  des  cens  et  rentes  dûs  cm 
comte  de  Hainaut. 

(3)  Entre  autres  à  Vendegies.  voir  Cartulaire  cité,  t.  II,  p.  183,  à 
Sebourg  et  à  Piètre,  voir  les  chartes  que  nous  avons  déjà  citées. 
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c.  Les  nobles  n'avaient  pas  toigours  au  moyen-âge  ce  privilège  ab- 
solu du  for,  lequel  leur  llit  commun  à  partir  du  xv«  siècle  au  moins. 
Dans  les  villes,  par  exemple,  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  bour- 
geoisie ressortissaient  du  tribunal  éche^inal.  Cependant,  dans  la 
plupart  des  principautés,  les  nobles  avaient  la  faculté  de  ressortir 
de  tribunaux  composés  de  leurs  égaux,  par  exemple  des  cours  des 
bailliages  ou  de  la  cour  du  prince  (1),  ou  celle  de  se  feire  renvoyer 
devant  des  cours  de  Tespôce  quand  ils  étaient  cités  devant  un 
tribunal  ordinaire.  A  Liège,  les  feudataires  ou  âeffés  seuls  jouis- 
saient du  privilège  de  se  faire  renvoyer  devant  la  cour  féodale  de 
TéTêque  siégeant  comme  tribunal  civil  ou  criminel  (2). 

d.  C*étaîent  les  nobles  qui  conservèrent  le  plus  longtemps  le 
droit  de  vengeance  du  sang  et  celui  de  guerre  privée  (3). 

e.  Ils  ne  pouvaient  être  contraints  à  prêter  serment  en  jus  • 
tice,  quand  on  les  citait  comme  témoins,  et  déposaient  sous 
leur  parole  de  chevalier,  sous  leur  serment  de  feudcUaire, 
manswaerheid, 

f.  A  Liège,  jusque  vers  le  milieu  du  xiv»  siècle,  les  gentils- 
hommes jouissaient  d'un  privilège  étrange.  Ils  étaient  admis  à  se 
justifier  de  diverses  accusations  criminelles  par  le  serment  d'escon- 
«Kioujusfo'/îco^oir^.  S'ils  voulaient  prêter  ce  serment  on  ne  pouvait 
pas,  hors  du  cas  de  flagrant  délit,  produire  de  témoins  à  charge 
contre  eux  (4). 

Ç'  En  Hainaut,  les  nobles  avaient  un  régime  spécial  en  matière 
de  tutelle,  de  partages  successoraux,  de  droits  des  époux  sur  leurs 
biens  respectif!?,  de  confiscation  des  biens  en  matière  d*homicide, 
de  discussion  de  leur  mobilier  pour  dettes  (5). 


(1)  Voir  plus  haut,  N<x  452,  453,  482,  et  plus  loin  ce  que  nos 
dirons  de  rorganisation  des  bailliages, 

(2)  Voir  Edm.  PouUet,  Essai  sur  VHistoire  du  droit  criminel  * 
pp.115,  354,  355. 

(3)  Voir  plus  haut,  N<>*  437  et  suivantes.  On  trouve  encore  des 
traces  de  ce  droit  en  Hainaut  en  1294  et  en  1330,  voir  S^  Génois, 
Monuments  anciens,  ^*^  DCCCCLXX,  CCXL,  etc. 

(4)  Voir  Hç^m.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc.,  pp.  189,  194, 195, 
233.465,  etc. 

(o)  A  conaulter  C.  Faider,  Coutumes  générales  du  Hainaut ^  passim, 

30 
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h.  Partout  les  nobles  jouissaient,au  point  de  vue  du  droit  répres- 
sif, d'une  protection  supérieure  à  celle  qui  couvrait  les  simples  | 
hommes  libres  et  les  gens  de  condition  inférieure.  En  Brahant,  par  ; 
exemple,  d'après  les  landkeuren  de  1292  (1),  le  vilain,  ou  homme  de 
condition  inférieure  qui  frappait  un  vilain,  encourait  une  cunenâs; 
s'il  frappait  un  écuyer  de  lignage  chevaleresque,  il  était  pa^îble 
d'une  amende  décuple  ;  s'il  frappait  un  chevalier,  il  était  puni  de 
la  section  du  poing.  Dans  les  villes,  cependant,  les  keures  restaient 
d'ordinaire  ûdèles  au  principe  de  protection  spéciale  et  égalitaire 
qui  les  avait  fait  na!tre(2).  Elles  protégeaient  au  moins  également 
tous  les  grands  bourgeois,  nobles  et  non  nobles. 

B.  De  la  situation  de  la  noblesse  considérée  comme  clone 

dans  VÉtat, 

» 

964.  Au  moyen-âge  et  à  beaucoup'd'égards  dans  l'ancien  régime 

tout  entier,  les  nobles  formaient  une  classe  sociale  non  pas  seule- 
ment du  chef  des  privilèges  communs  et  du  rang  distingué  dont  ils 
jouissaient,  mais  encore  à  raison  de  l'éducation  spéciale  qu'ils 
recevaient  et  d'un  certain  esprit  qui  leur  était  propre. 

965.  L'éducation  de  la  noblesse,  uniforme  dans  sa  tournure  géné- 
rale, variable  seulement  quant  aux  détails  d'après  la  situation 
personnelle  des  familles,  dérivait  de  l'antique  éducation  chevale- 
resque (3). 

Jusque  vers  le  xvn«  siècle,  elle  Ait  dirigée  principalement  vers  la 
formation  du  soldat,  du  chrétien,  de  l'homme  d'honneur,  de  l'homme 
appelé  par  la  tradition  et  par  l'exemple  de  ses  pères  à  tenir  un 
rang  dans  le  monde,  à  commander  à  d'autres,  à  participer  à  un 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  673. 

(2)  Voir  plus  haut,  No»  583,  586. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  414  ;  et,8ur  l'ensemble,  en  ce  qui  concerne  le 
moyen-âge,  Edm.  Poullet,  Sire  Louis  Pynnoek,  ou  un  nuOeur  du 
xv^  siècle^  et  les  sources  citées  ibidem^  les  mémoires  sur  la  chevalerie 
de  Lecurne  de  S**  Palaye,  etc.  Pour  les  derniers  siècles,  il  existe  on 
grand  nombre  de  traités  d'éducation,  destinés  aux  nobles,  qu'il  est 
inutile  d'énumérôr. 
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degré  quelconque  au  gouverneinent  de  la  société.  Commencée  au 

foyer  domestique,  sous  les  yeux  des  parents,  par  les  soins  de  clercs 

iostraits  et  de  vieux  soldats,  elle  s'achevait  alors  soit  dans  les 

[  eMteaux  des  grands,  soit  à  la  cour  du  prince,  suivant  le  rang 

fBOCial  des  familles  nobles,  par  Texercice  des  charges  de  pages, 

\^éaiyers,  de  servants  (Tairmes^de  gerUilhommes  servants.  Dans  le 

^cours  des  derniers  siècles  réducation  de  la  noblesse  négligea  le  côté 

loilitaire  sauf  dans  les  très  hautes  sphères.  Elle  se  tourna  vers  les 

études  littéraires  et  souvent  même  vers  les  études  juridiques, 

Êitesdans  les  établissements  d'instruction  et  les  universités.  Elle 

se  compléta  enfin  par  la  culture  des  belles  manières,  physiques  et 

I  morales,  qui  distinguaient  dans  le  monde  des  salons  le  gentil- 

I 

I  homme  accompli  (  1) . 

986.  L'esprit  qui  était  propre  à  la  généralité  des  nobles  peut  être 
considéré  à  un  double  point  de  vue  :  celui  des  rapports  de  caste  ; 
«elui  des  rapports  avec  les  classes  inférieures.   . 

Au  point  de  vue  des  rapports  de  caste,  c'était  un  axiome  in- 
contesté que  tons  les  nobles,  porteurs  d'un  nom  et  d'un  blason 
laocieDset  indiscutés,  étaient  placés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  sur 
QQ  pied  d'égalité  native.  L'opinion  de  la  classe  admettait  parfai- 
tement qu'un  gentilhonmie  de  nom  et  d'armes,  sans  grande 
fcrtone,  cherchât  à  s'allier  p^r  mariage  à  une  race  seigneuriale 
ïiche;  et  celle-ci,  en  consentant  à  un  mariage  inégal  du  côté  des 
biens,  ne  consentait  pas  à  une  mésalliance. 

An  point  de  vue  des  rapports  avec  les  autres  classes,  la  no- 
blesse avait  une  certaine  fierté  de  caste  qui  traçait  entre  elle  et 
ces  classes  une  ligne  de  démarcation  assez  profonde.  C'était  ce  qui 
la  distinguait  dans  l'ordre  social  de  la  première  des  classes  privi- 
%iée8,  le  clergé  :  celui-ci  était  peuple  dans  sa  généralité  et  le 
peuple  le  sentait.  Il  résultait  de  ce  fait  moral  que  les  rapports 
^taires  et  intimes  entre  les  nobles  et  les  gens  de  condition  so- 
ciale supérieure  non  nobles  restèrent  pendant  longtemps  rares. 


(1)  Dés  l'époque  des  ducs  de  Bourgogne  ou  constate,  par  le  témoi- 
Pfljge  des  chroniqueurs,  que  la  culture  des  belles  manières  était  consi- 
(ierée  comme  une  branche  importante  de  l'éducation  nobiliaire. 
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Cependant  il  n'en  fat  pas  de  nos  contrées  comme  de  plusieurs 
régions  voisines.  Dans  le  plat  pays,  après  le  rétablissement  de 
Tordre  légal,  la  noblesse  nationale  ne  se  montra— sauf  des  ex- 
ceptions individuelles  rares  —  ni  dédaigneuse  ni  oppressive  pour 
ses  paysans.  Elle  vécut  au  milieu  d'eux  dans  des  rapports  bieD- 
veillants,  faisant  d'habitude  un  généreux  usage  de  ses  lumières 
et  de  sa  fortune  (1).  Aussi  les  déclamations  de  la  révolution  firatn- 
çaise  contre  les  nobles  eurent  bien  peu  d'écho  parmi  nos  classes 
rurales.  Dans  les  villes,  la  prospérité  croissante  de  la  population 
marchande,  dans  laquelle  non  nobles  et  nobles  étaient  confondus(2). 
créa  dès  le  moyen-âge  certaines  relations  entre  les  uns  et  les 
autres  et  amena  même  des  alliances  matrimoniales.  A  la  an  da 
xviii«  siècle,  la  haute  bourgeoisie  et  la  noblesse  locale  fhtyaient 
ensemble  dans  la  plupart  de  nos  villes  et  souvent  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite  (3).  Les  grands  seigneurs  seuls  avaient  continué  à 
faire  caste  à  part,  séparés  de  la  masse  des  nobles  eux-mêmes  par 
des  institutions  héraldiques  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus 
tard. 

967.  Considérée  comme  classe,  enfin,  la  noblesse  formait  dans 
toutes  nos  principautés  une  aristocratie  sociale  nombreuse,  vivace 
et  influente.  Si  dans  les  communes  son  influence  fUt  combattae 
avec  ardeur  dès  le  xiv«  siècle,  le  parti  relativement  démocratique 
qui  l'attaquait  avait  souvent  des  nobles  pour  chefs.  Si  son  iD- 
fluence  fut  combattue  dans  l'État  par  les  villes,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  la  plupart  de  celles-ci  étaient  gouvernées  en  tout  ou 
en  partie  par  des  magistrats  nobles  et  que  les  villes  voulaient 
surtout  amoindrir  la  puissance  de  la  haute  aristocratie  politique, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  noblesse. 


(1)  Voir,  par  exemple,  pour  les  temps  anciens,  le  rôle  des  Berthout 
dans  leurs  vastes  domaines  :  A  Wauters,  Histoire  des  environs  de 
Bruxelles,  t.  II,  p.  672  ;  et,  pour  les  temps  modernes,  V.  Brants,  ouv. 
cité,  pp.  104  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N««  421,  557. 

(3)  On  peut  consulter  sur  ce  fait  Dérivai,  Le  voyageur  dans  les 
Pays-Bas  Autrichiens, 
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C.  Comment  il  se  fait  que  Vensemhle  de  la  noblesse 
ne  constitue  pas  une  aristocratie  politique. 

968.  Ce  serait  se  tromper  gravement  que  de  considérer  Ten- 
semble  de  la  noblesse  comme  une  aHstocratie  politique.  Dans 
Tancien  régime  comme  durant  le  moyen-âge,  les  nobles  fUrent 
toujours  divisés  en  catégories  distinctes  et  leur  situation  dans 
rÉtat  était  bien  différente  suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils 
i^partenaient.  Pendant  les  derniers  siècles,  ainsi  que  nous  Tex- 
pliquerons  plus  tard  avec  quelque  détail,  les  principes  qui  pré- 
sidaient à  ce  classement  étaient  au  nombre  de  deux  :  la  pureté 
coy»^a/^edu  sang  nobiliaire;  rétendue  et  la  nature  de  la  fortune 
foncière.  Avant  Tépoque  monarchique  ce  dernier  principe  seul 
prévalait. 

969.  Au  moyen-âge,  la  masse  des  familles  nobles  se  trouvaient 
dans  une  certaine  médiocrité  de  fortune.  Les  unes  vivaient  de 
petits  alleux,  de  flefs  d*importance  secondaire,  de  droits  seigneu  • 
rianx  fonciers,  de  cens,  de  rentes,  de  redevances.  D'autres  avaient 
pour  ressource  principale,  ou  tout  au  moins  pour  ressource  acces- 
soire fort  utile,  les  émoluments  per^^^us  au  service  ou  dans  Tentou- 
ragede  seigneurs  importants.  D'autres  encore,  fixées  dans  les 
grandes  communes  et  faisant  partie  des  bourgeoisies,  se  livraient 
au  commerce  et  à  Tindustrie,  sans  avoir  encore  eu  l'occasion  de 
consolider  leurs  capitaux  en  grands  placements  fonciers.  Or,  si 
toutes  ces  familles  étaient  les  premières  dans  leur  village  ou  dans 
leur  ville,  leur  rôle  actif  dans  l'État  était  presque  nul(l). 

Mais  au  dessus  de  cette  masse  de  gentilshommes  —  dont  la 
vie  ressemblait  souvent  à  celle  de  nos  riches  fermiers  ou  des 
membres  aisés  des  classes  moyennes  de  nos  jours,  —  se  trouvaient 
dans   chaque  principauté  des  races  puissantes  qui  possédaient 


(1)  Sur  la  situation  de  fortune  de  la  masse  des  familles  nobles 
et  sur  les  ressources  dont  elles  disposaient,  on  trouve  beaucoup  de 
détails  épars  dans  A  Wauters,  Histoire  des  environs  de  Bnucelles,  A 
consulter  aussi  V.  Brants,  ouv.  cité. 
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de  grandes  terres  et  des  seigneuries  importantes,  soit  allodialet 
soit  féodales.  Celles-ci  constituaient  le  haronage  du  pays  et  for. 
maient  seules  dans  l'État  Taristocratie  politique. 

D.  Le  haroncLge. 

970.  Le  baronage  se  composait  d'éléments  très  divers  quant  à 
leur  origine.  On  y  rencontrait  des  descendants  d'anciennes 
familles  comtales  soumises  par  le  lien  féodal  au  prince  du  terri- 
toire; des  descendants  de  châtelains  du  haut  moyen-âge;  des 
branches  cadettes  apanagées  de  familles  régnantes  et  même  cer- 
taines de  leurs  branches  bâtardes;  de  yieilles  familles  d'alleu- 
tiers,  de  liberif  dont  la  situation  foncière  s'était  maintenue; 
enûn  des  familles  de  simples  chevaliers,  rurales  ou  urbaines,  les- 
quelles avaient  grandi  par  leur  habileté  financière  ou  par  la 
faveur  des  princes  (1). 

971.  Grâce  à  la  stabilité  générale  du  système  foncier,  la  compo- 
sition du  baronage  de  chaque  principauté  se  modifia  peu  à  travers 
les  époques.  Cependant,  de  période  en  période,on  y  voit  entrer  des 
éléments  nouveaux  :  soit  qu'ils  y  entrent  par  des  mariages  avec 
les  héritières  de  familles  éteintes  dans  les  mâles  ;  soit  qu'à  la  suite 
de  quelque  catastrophe  financière  ou  politique  ils  se  substituent  à 
dos  éléments  anciens  ruinés  ou  fï*appés  de  confiscation  ;  soit  qu'ils 
s'y  fassent  une  place  toute  nouvelle  en  concentrant  des  propriétés 
autrefois  éparpillées. 

972.  Dans  plusieurs  principautés  les  membres  les  plus  élevés 
du  baronage  national  sont  les  possesseurs  des  fiefs  de  pairie  ou  de 
beerie,  classés  à  un  rang  supérieur  ^armi  tous  les  autres  fiefs.  En 
Flandre  il  y  a  quatre  beeries.  En  Hainaut,  dans  le  Cambresis,  et 
à  Namur  dans  le  dernier  état  des  choses,  on  compte  douze  pairies  : 


(1)    L'histoire    généalogique    des    grandes    races    du    moyen 
national,  faite   sur  chartes,  sert  de  preuve  à  ce  N^  :  voir  par  exemple 
Butkens. 
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dans  le  daché  de  Bouillon  il  y  en  a  quatre,  dans  la  châtellenie  de 
Lille,  cinq  (1). 

973.  Les  membres  du  baronage,  qualifiés  de  seigneurs^  barons^ 
heeren,  baenderheeren^  haenrotseny  —  qualification  territoriale  et 
nullement  personnelle,  —  ayalent  une  situation  éminente  à  deux 
points  de  vue  :  dans  leurs  domaines  propres;  dans  Fensemble 
del^État. 

974.  Les  domaines  des  barons  formaient  dans  chaque  princi- 
pauté comme  de  petits  états  distincts,  rattachés  au  prince  par  le 
seul  lien  féodal  ou  par  la  simple  soumission  à  la  supériorité  teit 
ritoriale.  Les  barons  y  avaient,  en  général,  la  plénitude  de  la 
liante  justice  avec  toutes  les  préroi^atives  qui  s*y  rattachaient,  le 
droit  de  lever  des  aides,  celui  de  donner  la  loi,  le  droit  de  grâce, 
etc.  (2).  Ils  s*y  faisaient  inaugurer  avec  solennité  (3).  Le  prince 
n'avait  pas  la  faculté  de  lever  des  impôts  sur  leurs  sigets  sans  leur 
consentement  (4);  il  n'avait  même  avec  ces  sigets  presqu'ancnn 
rapport  direct  ;  il  ne  pouvait  guère  agir  sur  eux  que  par  Tinter 
médiaire  du  seigneur.  En  un  mot,  comme  le  disait  Beaumanoir  (5), 
-  chaque  baron  était  souverain  dans  sa  baronie  »  ;  chacun  d'eux 
était  aussi  bien  maître  dans  sa  terre  que  le  prince  dans  son 


(1)  Piot,  Les  beers  de  Flandre  ;  Borgnet  CarhUaire  de  Namur.  t.  I, 
p.  98  ;  Galiot,  ouv.  cité,  t.  II.  p.  85  ;  Archives  historiques  et  littéraires 
du  nord  de  la  France,  t.  IV,  p.  23,  et  2«  série,  t.  I,  p.  77  ;  Annales 
au  cerde  archéologique  de  Mons,  t.  II,  p.  35  ;  Ozeray,  Histoire  de 
BouiUon  t.  I,  p.  130,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»"  902  et  suivants. 

(3)  Voir  plus  haut,  N<*  922,  et  des  exemples  dans  les  Bull,  de  la 
Comm.  royale  d'Histoire  4»  série,  t.  III,  pp.  270,  271,  282,  dans  les 
archives  historiques  et  littéraires  de  la  France  du  nord,  2*  série  t.  V, 
p,  478  ;  dans  les  Bulletins  du  cercle  archéologique  de  Namur, 
V^issim^  etc. 

(4)  Les  preuves  de  ce  principe  de  droit  public  abondent.  Le 
doc  Jean  I  rappelait  le  principe  quand  il  reconnaissait  Texemp- 
tien  de  tailles  dont  jouissait  Tongerloo  pour  un  de  ses  alleux  : 
nisi  quando  barones  nostri  Brabantini  suos  homines,,.  concesseruni 
taUlandos  :  —  Analectes  pour  servir,  t.  IV,  p.  532.  On  peut  citer 
encore  une  charte  relative  aux  seigneurs  de  Diest,  de  1335,  publiée 
dans  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d*Histoire,  4«  série,  t.  III,  p.  219. 

(5)  Dans  ses  Coutumes  du  Beaicvoisis, 
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domaine  propre  et  qae  les  chefs  des  anciennes  abbayes  immuni- 
taires dans  leur  baronie  ecclésiastique. 

975.  Dans  Tensemble  de  TÉtat,  les  barons  et  seigneurs,  avec  lee 
chefs  des  anciennes  abbayes  dotées  de  grandes  seigneuries,  for 
maient  cette  aristocratie  avec  laquelle  les  princes  devaient 
compter,  pour  la  direction  des  affaires  de  leur  principauté,  et  qui 
apparaissait  aux  assemblées  générales  (I)  avec  une  indépendance 
réelle  et  une  action  sérieuse. 

Plus  tard  les  chef^  des  abbayes,  dont  nous  venons  de  parler, 
se  détachèrent  des  barons  et  se  joignirent  à  d'autres  abbés  pour 
former  un  ordre  spécial  dans  les  représentations  provinciales. 
Cependant,  dans  certaines  principautés,  il  en  est  qui  gardèrent 
leur  place  baroniale.  En  Brabant,  par  exemple,  Fabbé  de  Gem- 
bloux,  qualifié  de  comte,  siégea  toigours  comme  premier  noble  du 
duché  dans  les  États  (2). 

II.  Des  simples  privilégiés, 

976.  Les  simples  privilégiés,  qui  avaient  une  position  intermé- 
diaire entre  les  nobles  et  les  non  nobles^  no  se  rencontraient  guère 
que  dans  trois  principautés  :  en  Luxembourg,  en  Brabant,  dans  le 
Namurois.  On  ne  saurait  pas  placer  sur  le  même  rang  qu'eux  le 
patriciat  qui  s'était  insensiblement  formé  dans  la  principauté 
de  Liège. 

A.  Les  privilégiés  du  Luxembourg. 

977.  En  Luxembourg,  les  simples  privilégiés  étaient  les  francs- 
hommes.  Leur  origine  est  obscure.  Au  moyen-âge  ils  formaient  une 
sorte  de  milice  héréditaire  tenue  à  des  obligations  militaires 
étroites  vis-à-vis  des  comtes  puis  ducs  le  Luxembourg,  mais,  en 
revanche,  dotée  d'immunités  d'impôts  très  notables.  Dans  le  cours 

(1)  Voir  plus  haut,  N»»  484,  485. 

(2)  Président  de  Pape,  TraUé  de  la  Joyeuse  Entrée,  pp.  24,  25. 
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des  derniers  siècles  ces  immunités  ûirent  peu  à  peu  réduites  à 
Tien,  en  môme  temps  qu'on  cessa  de  faire  appel  aux  services 
spéciaux  des  A*ancs-hommes.  Entre  temps,  beaucoup  de  ceux-ci 
étaient  entrés  déjà  dans  la  noblesse  et  d'autres  y  entrèrent  encore 
vers  la  fin  de  l'ancien  régime  (1). 

B.  Z,es  privil^tés  du  Brabant, 

978.  En  Brabant,  la  classe  de  simples  privilégiés  la  plus  remar^ 
quable  est  celle  des  hommes  de  Saint  Pierre  de  Louvain.  Ces  hom^ 
mes  ne  constituaient  pas,  au  moyen-âge,  une  simple  «^tégorie  de 
bourgeois  de  la  première  ville  du  duché.  Ils  formaient  une  classe 
nombreuse  laquelle  se  rattachait  à  la  franche  maisnie  ou  ministé" 
rialitédes  ducs  et  avait  été  cédée  par  eux,  sous  quelques  rapports, 
à  la  collégiale  de  Saint-Pierre  de  Louvain.  Cette  classe  était 
répandue  dans  le  Brabant  tout  entier  et  jusque  dans  Maestricht. 
Les  ducs  se  réservaient  soigneusement  la  juridiction  sur  elle  et, 
enléchange  de  larges  privilèges  d'impôts,  de  tonlieux  et  autres,  elle 
constituait  pour  eux  une  force  militaire  dévouée  et  obéissante. 

979.  La  Joyeuse-Entrée,  jusqu'au  dernier  jour  de  l'histoire  du 
duché  de  Brabant,  stipula  toujours  le  maintien  des  privilèges  des 
hommes  de  Saint  Pierre,  Cependant,  à  part  quelques-uns  d'entre 
ces  privilèges,  on  avait  fini  par  oublier  quels  ils  étaient.  Les 
hommes  de  Saint  Pierre  s'étaient  peu  à  peu  rattachés  à  la  ville  de 
LoQvain  et  à  ses  institutions,  quoiqu'ils  pussent  habiter  d'autres 
villes  ou  le  plat  pays.  Ils  s'étaient,  d'autre  part,  divisés  en  lignagers 
et  forains.  Les  premiers  étaient  ceux  qui  obtenaient  leur  affilia- 
tion à  une  des  souches  2>«<rec26n«6s  de  la  commune  (geslachten\ 
affiliation  dont  la  condition  première  était  de  se  rattacher  à  la 
soache  par  la  descendance  à  un  degré  quelconque,  soit  en  ligne 
fnasculine  soit  en  ligne  féminine.  Il  suffisait  aux  forains  d'établir 
que  leurs  ancêtres  étaient  hommes  de  Saint  Pierre  en  général.  En 
fait,  durant  les  derniers  siècles,  les  lignagers  ne  jouirent  plus  que 

(1)  Voir  Deûicqz,  ouv.  cité  t.  I,  p.  248  ;  Britz,  ouv.  cité,  p.  507  ; 
Neyen,  Histoire  de  Bastogne,  etc.  pp.  94,  95  ;  BerthoUet,  ouv.  cité, 
panim. 
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de  deux  privilèges  effectifs,  les  forains  d*aii  seul.  Les  lignage» 
conservèrent  le  droit  d'occuper  la  msjenre  partie  des  charges 
municipales  de  la  ville  de  Louvain.  Les  lignagers  et  les  foraios 
gardèrent  celui  de  se  faire  renvoyer,  sauf  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels, tant  en  matière  criminelle  que  civile,  devant  leur 
propre  tribunal,  celui  des  hommes  de  Saint  Pierre  lequel  siégeait 
à  Louvain  (1). 

980.  On  peut  remarquer  que  les  seigneurs  de  Grimberghe  eurent 
aussi  des  messeniers  privilégiés  ;  et  que  les  lignagers  ou  patriciens 
de  Bruxelles,  bien  que  sortis  exclusivement  des  institutions  loca- 
les de  la  ville,  eurent  jusqu'à  la  an  de  l'ancien  régime  une  position 
et  des  privilèges  spéciaux  lesquels  se  transmettaient  en  ligne 
féminine  comme  en  ligne  masculine  (2). 

G.  Les  pTnvilégiés  du  Namurois, 

981.  L'anomalie,  en  vertu  de  laquelle  les  privilèges  des  hcrnima 
de  Saint  Pierre  et  des  lignagers  de  Bruxelles  se  transmettaient 
par  le  sang  maternel  comme  par  le  sang  paternel^  se  retrouvait 
à  certains  égards  à  Namur.  Dans  le  Namurois,  les  gens  de  loi  et  de 
lignage  tenaient  aussi  leurs  privilèges  d'une  aïeule  ou  d'une 
épouse  ;  seulement,  les  allés  de  la  classe  qui  se  mariaient  ne  trans- 
mettaient pas  leur  qualité  à  leurs  enfants. 

982.  Quand  dans  le  comté  un  homme  libre  mais  non  noble  épon- 
sait  la  ûlle  d'un  chevalier^cei  homme  et  ses  descendants  jusqu'à  la 
7™*  génération  devenaient  hommes  de  loi  et  de  lignage^  à  charge 
de  vivre  noblement  sur  leurs  biens  sans  faire  acte  de  roture.  Ils 
Jouissaient  de  tous  les  privilèges  de  la  noblesse,  spécialement  en 
matière  de  for  et  d'impôts  ;  quand  leur  état  était  contesté  ils  en 


(1)  Edm.  Poullet,  Mémoire  cité  sur  le»  Joyeuse  Entrée^  p.  126; 
Defacqz,  ouv.  cité,  p.  248  ;  Piot,  Histoire  de  Louvain;  Coutumes  de 
Louvain,  titre  !•',  art.  2.  4,  5,  6,  16,  18,  19, 20,  21  etc.  —  Lavallée, 
sur  les  Sinte  Peeters  mannen,  dans  les  Bulletins  de  V Académie  royale, 
1853-1854  ;  Van  der  Kindere,  Le  siècle  des  Artevelde,  p.  66. 

(2)  Defecqz,  ouv,  cité.  pp.  250,  307,  Britz,  ouv.  cité,  pp.  502, 
536,  537,  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruooelles,  passim. 
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faisaient  preuve.  De  fait  la  plupart  des  familles  de  loi  et  de  lignage 
avaient  le  temps  et  Foccasion,  au  bout  de  sept  générations,  d'en- 
trer régulièrement  dans  la  noblesse  ou  dy  pénétrer  par  une  sorte 
de  possession  d*état  (1). 

D.  Le  patriciat  Liégeois. 

983.  Dans  la  principauté  de  Liège  il  se  forma  insensiblement  une 
sorte  de  patriciat,  dans  lequel  se  confondirent  les  descendants  de 
vieilles  familles  de  chevaliers,  lesquelles  n'avaient  pas  réussi  à 
grandir  avec  les  autres,  et  ceux  des  familles  d'échevins  et  de 
bourgmestres.  Ce  patriciat  avait  un  rang  social,  élevé  et  reconnu, 
qui  d'ordinaire  était  constaté  dans  les  formules  et  les  protocoles 
des  actes  publics  auxquels  ses  membres  intervenaient.  Son  in- 
fluence était  grande.  Il  était  âer  de  ses  origines  et  de  sa  position  ; 
mais  il  n'avait  pas  d'état  légal  nettement  déterminé  (2). 

III.  Les  hommes  libres. 

984.  On  peut  comprendre  sous  la  dénomination  générale  à'hom 
mes  libres  toutes  les  personnes  qui,  sans  appartenir  soit  au  clergé' 
soit  à  la  noblesse,  soit  à  la  catégorie  des  simples  privilégiés' 
étaient  nés  de  parents  libres  et  avaient  la  libre  disposition  de  leur 
personne  et  de  leurs  biens. 

985.  La  classe  des  hommes  libres  présentait  moins  de  co- 
hésion juridique  que  les  classes  privilégiées.  Si  tous  ses  membres 
étaient  protégés  par  ce  droit  commun  de  fait,  dont  nous  avons 
parlé,  et  s'ils  jouissaient  des  droits  du  citoyen,  leur  situation 
personnelle  était  fort  diverse.  Dans  la  classe  des  hommes  libres, 
en  effet,  venaient  se  placer  les  bourgeois  de  toutes  les  villes  fran- 
ches, les  petits  alleutiers  ruraux,  les  paysans  qui  n'étaient  plus 


(1)  Voir  entre  autres  les  Bull,   du  cercle  archéologique  de  Namur, 
t.  II,  pp.  299  et  suivantes. 

(2)  Archives  judiciaires  Liégeoises. 
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serf^  bien  qu'ils  pussent  encore  être  dépendants  d*un  seigneur  du 
chef  d'un  cens  foncier. 

986.  Nous  aurons  plus  tard  à  nous  occuper  spécialement  des 
bourgeois  à  propos  du  régime  communal.  Pour  ce  qui  concerne  les 
hommes  libres  des  campagnes,  il  suffira  d'en  dire  quelques  mots. 
Ces  hommes,as6ez  clair  semés  durant  le  haut  moyen-âge,  devinrent 
de  plus  en  plus  nombreux.  Au  xv»  siècle  ils  constituaient  d^à  la 
minorité  des  classes  rurales  dans  nos  contrées.  C'était  dans  lem^ 
rangs  que  se  choisissaient  les  officiers  et  les  échevins  des  villages. 
Beaucoup  d'entre  eux  étaient  riches  et  parfois  ils  s'alliaient  par 
mariage  à  la  petite  noblesse  (1). 

IV.  Les  classes  inférieures. 

987.  Dans  la  classe  inférieure  de  la  population  se  trouvaient  les 
homines  advocatitii  (2),  les  serfs  (Téglise,  ou  saincteurs,  et  les  serfs 
proprement  dits.  Les  premiers  perdirent  rapidement  les  traits  les 
plus  accentués  de  leur  physionomie  et  se  confondirent  avec  les  sujets 
de  leur  seigneur  ou  avoué.  Les  autres  se  coudoyèrent  pendant 
des  siècles  sans  se  confondre  ni  entre  eux  ni  avec  la  classe  des 
hommes  libres  ruraux.  Comme  nous  en  avons  parlé  à  diverses 
reprises  et  comme  l'étude  détaillée  de  leur  condition  appartient,  à 
partir  du  xni^  siècle,  plus  à  l'histoire  des  classes  rurales  qu'à 
l'histoire  politique,  nous  pourrons  nous  borner  ici  à  présenter 
quelques  remarques  générales  à  leur  sujet. 

988.  Dès  le  moyen-àge  la  condition  des  serfs  éCéglise  était 
mixte  (3).  Les  saincteurs  étaient  sans  doute  grevés  quant  à  leur 
personne  de  trois  charges  axes:  la  capitation  annuelle,  une 
taxe  due  quand  ils  se  mariaient,  le  meilleur  catel  exigible 
à  leur  mort;  mais,  à  part  ces  charges,  ils  étaient  libres,  ils 
transmettaient  leur  avoir  à  leurs  enfants,  parfois  même  ils 
jouissaient  de  privilèges,  notamment  de  privilèges  de  tonlieu. 


(1)  Voir  surtout  V.  Brante,  ouv.  cité,  pp.  72,  73. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^»  302,  631. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  303,  631,  646. 
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EnHainaut  et  dans  le  Namurois,  on  entrevoit  que  la  condition 
primitive  des  saincteurs  avait  sabi  une  aggravation  sans  changer 
de  natare.  Les  serfs  d'église  avaient  âni  par  dépendre  à  la  fois  de 
leur  Église  et  du  domaine  comtal  et  par  être  soumis,  envers  celui- 
ci,  aux  mêmes  taxes  ou  à  certaines  des  taxes  qu'ils  devaient  à 
ceUe-là  (1). 

989.  Les  serfs  proprement  dits  (2)  différaient  essentiellement  des 
serfs  d^églUe  en  ce  qu'ils  avaient  vraiment  un  maitre  et  n'étaient 
pas^iresde  leur  personne.  Ils  se  divisèrent  encore  pendant  long- 
temps en  deux  catégories  :  dans  la  première  se  trouvaient  ceux  qui 
par  exception  étaient  restés  taillables  ou  corvéables  à  merci  ; 
dans  la  seconde,  ceux  dont  les  charges  et  les  services  avaient  été 
fixés.  Les  uns  comme  les  autres  étaient  assujettis  au  pouvoir 
correctionnaire  de  leur  maître,  ne  pouvaient  quitter  sa  terre  sans 
autorisation,  étaient  sujets  au  droit  de  suite  s'ils  s'eniliyaient,  etc. 

990.  Au  flir  et  à  mesure  qu'on  s'approche  des  temps  modernes  on  vit 
des  changements  nouveaux  s'opérer  dans  la  condition  des  gens  de 
classe  servile.  Ces  changements  furent  le  résultat  soit  d'affranchis- 
sements individuels,  soit  d'affranchissements  collectif^,  soit  d'actes 
d'une  portée  étendue  tels,  par  exemple,  que  l'abolition  de  la  four- 
mouture  dans  les  villages  domaniaux  du  comté  de  Namur  —  abo- 
lition prononcée  par  Philippe  le  bon  (3;,  —  soit  de  conventions 
laites  entre  serf^  et  seigneurs  (4),  soit  même  du  progrès  in- 
sensible des  mœurs.  Dans  leur  ensemble  ces  changements  eurent 


(1)  Sur  les  serfs  d*église  ou  saincteurs  voir  Defacqz,  ouv.  cité,  t.  I, 
pp.  258,  Britz,  ouv.  cité,  p.  508,  Brants,  ouv.  cité,  p.  71.  On 
troQYe  un  grand  nombre  de  chartes  concernant  les  serfs  d'église  dans 
Kot,  Cartulaire  de  St  Trond. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»»  674,  675. 

(3)  Sur  rabolition  de  la  foumunOure,  vnir  les  Bulletins  du  cercle 
archéologique  de  Namur,  t.  VII,  pp.  191  et  suivantes. 

(4)  Dans  la  même  collection  on  trouve,  t.  IV,  p.  217,  un  accord 
intéressant  fait  en  1691  entre  les  habitants  d'un  village  et  leur 
«eigneur,  accord  en  vertu  duquel  morte  main  et  fourmouture 
sont  remplacées  par  une  taxe  annuelle.  On  pourrait  en  citer 
^nnd  nombre  d'autres  épars  par  exemple  dans  A.  Wauters, 
Histoire  des  erwirons  de  Bruxelles^  et  dans  les  Bulletins  de  la 
commisUm  royale  d'histoire,  ,^  .  ^ 
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pour  effet  :  de  faire  disparaître  les  dernières  traces  de  la 
domination  personnelle  de  Thomme  sur  Thomme,  au  point  que 
les  Pays-Bas  étaient  réputés  terre  de  liberté  et  que  Tesclave 
même  étranger  était  libéré  en  y  mettant  le  pied;  de  faire 
disparaître  la  catégorie  des  serfs  taillables  et  corvéables  à  merci  ; 
d'améliorer  dans  une  large  mesure  la  condition  des  serft  soumis  à 
des  redevances  déjà  axes. 

991.  Dans  cet  état  des  choses,  les  serfs  devinrent,  en  général,  ce 
qu'on  appelait  des  mainmortables  ou  mortaillàbîes.  Comme  tels,8'il 
en  est  beaucoup  qui  restèrent  assiyettis  à  Texploitation  des 
fonds  seigneuriaux,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  continuèrent 
seulement  à  être  grevés  de  charges  successorales  assez  lourdes^ 
se  rapprochant  de  la  morte  main  et  du  meilleur  catel^  et  à  de- 
meurer exclus  pour  ainsi  dire  de  la  vie  politique  ;  mais  tous  an 
moins  f\irent  libres  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  de  famille  et 
de  la  plupart  des  droits  civils. 

L'état  des  mainmortables  comportait  au  surplus  des  nuances. 
Il  se  maintint  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  dans  plusieurs  de 
nos  contrées  :  sous  sa  forme  la  plus  accentuée  en  Luxembourg  et 
en  Gueldre  ;  sous  sa  forme  la  plus  adoucie  en  Hainaut,  dans  le 
Namurois,  dans  quelques  régions  flamandes,  dans  certaines  sei- 
gneuries brabançonnes.  Dans  ces  dernières  contrées  les  serfs  et 
les  hommes  libres  n'étaient  plus  distincts  les  uns  des  autres, 
à  la  un  de  l'ancien  régime,  que  par  rapport  à  quelques  charges 
fiscales  qui  fi^appaient  la  personne  des  premiers  ou  leur  suc- 
cesssion  mobiliaire  (1). 

V.  Les  personnes  morales  (2). 

992.  Les  personnes  morales,  que  plus  tard  on  comprit  sous  la 
dénomination  générale  de  mam  mortes,  étaient  fort  nombreuses 

(1)  Voir  Defacqz,  ouv.  cité,  t.  I,  pp.  250  et  suiv.  ;  Brants,  ouv.  cité, 
pp.  66  et  suiv.  ;  A.  Wauters,  Histoire  des  environs  de  BruoMttes, 
passim,  Tarlier  et  Wauters,  les  oommunbs  belges,  passim. 

(2)  Sur  l'ensemble  de  ce  qui  regarde  les  personnes  morales,  voir 
Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales^  etc..  pp.  203  et  suiv.,  et 
les  sources  citées,  ibidem. 
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dans  nos  contrées.  C'étaient  tons  les  corps  qui,  abstraction  faite  de 
la  personnalité  physique  de  leurs  membres  ou  de  leurs  représen- 
tants, avaient  une  vie  propre  et  la  capacitas  bonorum  c'est  à  dire 
le  droit  de  posséder  des  biens. 

Ces  personnes  étaient  ecclésiastiques  ou  séculières.  Parmi  les 
principales  d'entre  elles  on  doit  citer  les  villes,  les  communautés 
rurales,  un  grand  nombre  de  corps  constitués  communaux,  —  par 
exemple  les  corporations  d'arts  et  métiers,— les  fabriques  d'église, 
les  abbayes,  les  monastères,  les  tables  du  S^  Esprit  et  les  établis- 
sements de  bienfaisance. 

993.  La  question  de  savoir  quelles  étaient  les  conditions  juri- 
diques auxquelles  la  formation  des  personnes  morales  était  subor- 
donnée au  moyen-âge,  est  impossible  à  résoudre  d'une  manière 
absolue.  S'il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  partout  et  toujours, 
ces  personnes  aient  pu  se  constituer  sur  notre  sol  sans  l'inter- 
vention des  princes  et  des  seigneurs  territoriaux,  il  n'est  pas  plu» 
vrai  de  prétendre  que,  partout  et  toujours,  les  pouvoirs  séculiers 
I  aient  refusé  de  reconnaître  l'existence  légale  de  celles  qui 
s'étaient  fondées  sans  leur  autorisation  préalable  ou  sans  leur 
approbation  expresse.  C'est  seulement  à  partir  du  xvi«  siècle 
qae  les  souverains  introduisirent  dans  la  législation  un  prin^ 
dpe  général  et  absolu,  lequel  subordonnait  l'érection  de  toute 
personne  morale  à  une  autorisation  préalable  octroyée  par 
enx. 

994.  Les  droits  et  les  privilèges  des  personnes  morales  étaient 
de  deux  genres  différents  :  il  y  en  avait  qui  étaient  propres  à  cha- 
eane  d'elles  ;  il  y  en  avait  d'autres  qui  appartenaient  à  toutes  les 
mainmartes  d'une  même  principauté. 

Les  premiers  avaient  leur  fondement  dans  le  but  même  de 
la  conminnauté  ou  de  l'institut,  dans  une  possession  immémo- 
riale,  dans  les  clauses  de  l'acte  qui  l'avait  érigé  ou  cojiârmé, 
dans  les  contrats  faits  avec  le  souverain,  dans  les  chartes  reçues 
à  diverses  époques.  On  ne  saurait  les  préciser  ici. 

Les  autres,  ceux  qui  appartenaient  à  toutes  les  personnes 
morales  d'un  même  comté  ou  duché,  sont  ail  contraire  sus^ 
eeptibles   d'être   indiqués   dans    leurs    grandes    lignes.    Ainsi, 
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par  exemple,  les  personnes  morales  dûement  constituées  d'après 
les  usages  locaux,  avaient  droit  à  Veœistence  :  il  ne  dépendait 
pas  du  prince  de  les  anéantir  et  de  divertir  leurs  biens  à  un 
autre  usage.  Ainsi  encore,  toute  personne  morale  était  considérée 
comme  un  véritable  siget  surcéant  de  la  principauté  dans  laquelle 
elle  avait  son  siège.  Elle  devait,  comme  tout  autre  sujet,  être 
traitée  par  droit  et  par  sentence  en  toutes  matières.  Elle  n*était 
pas  soumise  à  Tintervention  arbitraire  du  prince  dans  son  régime 
intérieur.  Elle  pouvait  réclamer,  enfin,  la  jouissance  de  la  plupart 
des  droits  constitutionnels  des  surcéants^  en  tant  que  cette  jouis- 
sance fdt  compatible  avec  une  existence  purement  morale. 

§  III.  DBS  LIENS  DE  DÉPENDANCE  PERSONNELLE. 

995.  Après  avoir'parlé  de  la  condition  des  personnes,  pour  autant 
qu'elle  dérivait  de  la  naissance,  il  faut  étudier  les  liens  personnels 
saillants  —  en  principe  librement  noués,  —  qui  la  modifiaient.  Ces 
liens  on  les  connaît  depuis  Tère  carolingienne,  et  Ton  a  déjà  pu 
constater  Textention  qu'ils  avaient  prise  dans  le  cours  des  siècles. 
C'étaient  le  lien  de  vassalité,  ou  féodal,  et  le  lien  résultant  des 
rapports  du  tenancier  avec  le  seigneur  de  la  terre, 

I.  La  vassalité, 

996.  La  vassalité  franque  (1),  pour  devenir  pendant  l'époque 
de  transition  la  vassalité  féodale^  avait  dû  moins  transformer 
ses  caractères  que  les  axer  et  les  étendre.  Cependant  son  évo- 
lution avait  changé  du  tout  au  tout  sa  place  dans  l'organisme 
social.  Tant  que  la  féodalité  fût  comme  le  moule  de  la  société  (2), 
la  vassalité  f\it  le  principal  lien  de  droit  public  qui  pût  rattacher 
un  homme  libre  ou  noble  à  un  autre  homme*  Si  dès  la  fin 
du  moyen-âge  son  importance  politique  déchut,  et  si  elle  s'an- 
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1)  Voir  plus  haut,  N*»  190  et'suiv.,  356,  357. 

2)  Voir  plus  haut,  N»  359. 
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nibila  même  tout  à  fait  dans  le  courant  des  derniers  siècles, 
elle  sabsista  néanmoins,  comme  forme  juridique,  jusqu'à  la  chute 
des  anciennes  institutions  (1). 

A.  Du  contrat  féodal,  de  sa  matière  et  de  sa  fbrme. 

997.  Le  contrat  féodal  avait  pour  matière  première  un  fief.  Ce  fief 
était  d'habitude  Tun  de  ces  immeubles  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  (2)  et  que  nous  avons  distingués  des  alleux  et  des  censives. 
Mais  il  pouvait  être  toute  autre  chose  :  —  une  seigneurie  petite  ou 
grande,  dont  un  fonds  de  terre  n'était  que  le  siège  ou  raccessoire  ; 
~  un  château,  une  maison  urbaine,  un  droit  seigneurial  existant 
en  Vair,  une  rente  ;  —  un  office  de  judicature,  de  recette,  d*admi- 
nîstration,  car  les  offices,  d'après  le  droit  ancien,  pouvaient  faire 
l'objet  d'appropriation  privée  ;  --  une  pension  annuelle,  dite  fief 
de  bourse^  pension  que  constituaient  souvent  des  princes  riches 
pour  attacher  à  leur  service  des  guerriers  de  renom. 

998.  Le  contrat  féodal  se  formait  entre  le  vassal  et  le  seigneur 
par  l'accomplissement  des  formalités  de  Yinvestiture  et  de  l'Aom- 
mage.  En  principe,  sa  conclusion  requérait  l'intervention  per- 
sonnelle des  deux  parties  contractantes.  Ce  Ait  seulement  à 
l'époque  où  le  système  féodal  entier  était  déjà  battu  en  brèche 
par  des  idées  et  des  mœurs  nouvelles,  c'est  à  dire  vers  le 
XV*  siècle,  que  Ton  admit  tant  le  seigneur  que  le  vassal  à  contrac- 
ter par  procuration.  Ce  Ait  seulement  dans  le  cours  des  derniers 
siècles  que  l'ancien  contrat  féodal  se  conclut  par  une  simple  for- 
malité de  bureau,  par  une  sorte  d'enregistrement  accompagné  de 
la  perception  d'un  droit  fiscal. 

999.  Les  formalités  requises  pour  la  conclusion  du  contrat  féodal 

(1)  Sur  l'ensemble  voir  les  Feudistes  et,  parmi  les  modernes, 
De&cqz,  Aperçu  de  la  féocUUUé,  quant  au  mécanisme  mais  non  quant 
A  Tesprit  général  du  système;  chevalier  C.  de  Borman,  Le  livre  des 
fiefis  du  comté  de  Looz,  St.  Bormans.  Les  fiefs  du  comté  de  Namur, 
Galesloot  Le  livre  des  feudataires  de  Jean  III  etc.,  Raepsaet,  Œuvres, 
passim,  Sohet.  ouv.  cité,  livre  11.  titre  LIX,  etc. 

(2)  Voir  N^  868  et  suivants. 
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au  moyen-âge  avaient  des  caractères  analogues  dans  TEurope  en- 
tière :  tout  au  plus  variaient-elles  de  région  à  région  quant  à  de 
menus  détails.  Pour  les  accomplir  Vhomme  ou  vasscU  et  le  seigneur 
avaient  tous  les  deux  un  rôle  actif  à  jouer. 

Vhomme  se  présentait  au  seigneur  la  tête  nue,  sans  manteau,  ni 
épée  ni  éperons.  Il  se  mettait  à  genoux  devant  lui,  se  reconnais^ 
sait  son  vassal  à  raison  du  âef  qui  faisait  l'objet  du  contrat,  loi 
faisait  le  serment  de  fidélité  et  lui  prêtait  foi  et  homfnage. 

Le  seigneur,  à  son  tour,  déclarait  recevoir  l'homme  pour  son 
vassal.  Il  lui  promettait  loyauté  en  lui  donnant  un  baiser  sur  la 
bouche,  puis  il  Yinvestissait  du  fief  par  une  tradition  symbolique 
dans  laquelle  le  fief  était  représenté,  suivant  son  importance,  par 
une  bannière,  une  épée,  une  motte  de  gazon. 

B.  Les  obligations  engendrées  par  le  contrat  féodal. 

1000.  Les  obligations  engendrées  par  le  contrat  féodal  étaient 
réciproques.  Partout  elles  étaient  les  mêmes  quant  à  leur  es- 
sence, mais,  quant  à  leurs  termes  précis,  elles  différaient  de  prin- 
cipauté à  principauté,  de  cour  féodale  à  cour  féodale,  et  quel- 
quefois même  de  fief  à  fief.  On  connait  dans  les  Pays-Bas  les  ûe^ 
aux  usages  de  Hainaut,  aux  usages  Liégeois,  aux  usages  de  Hol- 
lande etc.  Dans  le  comté  de  Looz,  on  distinguait  les  ûefÈ  aux  usa- 
ges Lossains  de  ceux  du  Maselant  et  de  ceux  de  Colmont  ;  dans  le 
Namurois  les  fiefs  de  Namur,  de  Poilvache,  d'Ende.  En  Brabant,  on 
rencontrait  les  fiefs  de  Brabant,  ceux  de  Lothier  ou  de  la  covar  de 
Genappe,  ceux  de  Santhoven  et  les  /lefs  de  la  trompe  lesquels,  dé- 
chargés des  autres  services,  obligeaient  le  vassal  à  concourir  à 
l'administration  de  la  vénerie  ducale.  En  Flandre,  il  y  avait  des 
fiefs  qui  grevaient  le  vassal  de  services  d'administration  doma- 
niale. A  Liège,  les  fieffés  de  Saint-Lambert  étaient  spécialement 
chargés  de  garder  la  chasse  du  Saint  et  d'escorter  sa  bannière, 
laquelle  était  l'orifiamme  de  l'armée  nationale,  etc.,  etc(l). 

(l)  Voir  sur  ces  distinctions  les  sources  citées   à  la  page  485» 
note  I'*. 
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Sans  insister  sur  des  particularités  locales  plus  curieuses 
qu'importantes,  précisons  dans  leur  portée  générale  les  obliga- 
tions sorties  du  contrat  féodal,  et  commençons  par  les  obligations 
du  vassal. 

1001.  En  théorie  pure,  Véiendue  des  obligations  du  vassal  se 
rattachait  à  la  nature  de  Thommage  qu'il  avait  prêté.  Cet  hoin- 
mage  pouvait  être  simple  ou  lige.  L'hommage  simple  ne  portait 
que  sur  des  devoirs  limités,  l'hommage  lige  sur  des  devoirs  illimi- 
tés, spécialement  en  matière  militaire.  En  fait,  presque  tous  les 
vassaux  de  nos  princes  territoraux,  ainsi  que  la  plupart  des 
vassaux  des  seigneurs,  étaient  astreints  à  prêter  Vhommage 
lige,  A  partir  du  xin«  siècle  on  ne  rencontre  guère  l'hommage 
simple  que  dans  le  cas  ou  seigneur  et  vassal  sont  à  peu  près 
de  force  égale.  Même,  la  distinction  entre  les  deux  espèces 
d'hommages  s'efface  absolument,  et  l'étendue  des  devoirs  grevant 
nn  fief  ne  se  rattache  plus  qu'à  sa  qualité  de  menu  ûef^smaile 
leenen,  ou  de  plein  flef. 

1002.  Au  point  de  vue  de  leur  nature,  les  obligations  du  vassal 
peuvent  toigours  être  réduites  à  cinq  chefs  différents  :  la  fidélité^ 
Vaide^  le  conseil,  la  justice^  les  auxilia.  Essayons  de  les  définir. 

La  fidélité  :  le  vassal,  homme  ou  fidèle  du  seigneur,  avait 
le  devoir  rigoureux  de  veiller  à  ses  intérêts,  de  ne  pas 
pactiser  avec  ses  adversaires,  de  l'avertir  même  de  ce  qu'on 
tramait  contre  lui. 

Vaide  :  le  vassal  devait  le  service  militaire  au  seigneur,  de 
sa  personne  d'abord,  de  celle  de  ses  propres  vassaux  ensuite,  et 
parfois  même  de  celle  de  ses  tenanciers  et  sigets.  Cette  obligation 
était  absolue  dès  qu'il  s'agissait  de  la  défense  du  seigneur  ou  de 
ses  droits  ;  dans  les  autres  cas,  elle  comportait  souvent  des  tempé- 
raments. 

Le  conseil:  le  vassal  était  astreint  à  venir,  à  l'appel  du  sei- 
gneur, siéger  à  côté  de  lui  pour  lui  donner  des  avis  sincères,  pour 
l'aider  à  administrer  son  domaine,  pour  l'assister  à  rendre  .justice 
dans  ses  cours.  Ce  service  de  conseil  était  si  bien  de  l'essence  de 
la  vassalité,  que  les  actes  d'inféodation  marquaient  en  termes 
exprès  les   circonstances   dans   lesquelles   un  vassal   en  était 
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exoiupté,  par  exemple  lorsque  le  vassal  était  un  véritable  prince 
territorial  ou  un  seigneur  étranger  puissant  (1) 

L^  justice  :  le  vassal  ne  pouvait  reconnaître,  par  rapport  à  la 
propriété  et  à  la  disposition  de  son  fief,  d^autre  juge  que  son  sei- 
gneur  au  milieu  de  ses  pairs,  c'est  à  dire  son  seigneur  siégeant 
dans  la  cour  féodale  au  milieu  d'autres  vassaux  ressortissant  à  la 
même  cour. 

Les  auxilia:  le  vassal  avait  Tobligation  morale  d'assister  je 
seigneur  dans  ses  nécessités,  par  exemple  de  lui  fournir  des  res- 
sources pécuniaires  dans  ce  que  l'on  a  déjà  appelé  les  sept  cas 
féodaux  (2),  soit  en  ouvrant  sa  bourse  personnelle,  soit  en  laissant 
tailler  ses  propres  sujets. 

1003.  Les  obligations  du  seigneur,  à  l'égard  de  son  vassal,  con- 
sistaient à  l'honorer,  à  ne  jamais  nuire  à  sa  considération,  à  le 
traiter  par  droit  en  toutes  circonstances,sans  jamais  se  permettre, 
ni  à  son  égard  ni  à  l'égard  d'aucun  des  siens,  des  voies  de  fait;  à  le 
maintenir  même  par  la  force  dans  la  paisible  possession  du  fief;  à 
le  défendre^enfln  contre  les  tiers  avec  toutes  les  forces  quelconques 
dont  il  pouvait  disposer. 

C.  De  la  sanction  du  contrat  féodal. 

1004.  Au  non  accomplissement  des  obligations,  engendrées  par 
le  contrat  féodal,  se  rattachaient  divers  ordres  de  sanctions.  Bor- 
nons-nous à  en  indiquer  les  principales. 

Si  le  vassal  manquait  gravement  à  ses  devoirs,  par  exemple 
s*il  refusait  soit  Thommage  soit  le  service  d'aide  ou  de  conseil, 
ou  s'il  commettait  le  crime  de  félonie,  il  pouvait  encourir  la 
commise,  c'est-à-dire  être  frappé  de  déchéance  par  sentence  de 


(1)  Voir  dans  les  Monunxenls  pour  servir  à  Vhiaioire  de  Namur,  du 
Hainaut  et  du  Liiœembourg,t.  III,  p.  144,  un  acte  dd  1325  dispensant, 
par  grâce  spéciale,  le  comte  de  Blois  de  venir  siéger  en  cour  &  Mons 
comme  seigneur  d'Avesnes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»  913,  914. 
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COUP  féodale  à  laqaelle  ressortissait  son  flef,  et  voir  celui-ci 

)nfl8qné  et  réaai  à  la  table  du  seigneur  (1). 

Le  seigneur,  de  son  côté,  était  parfois  en  défaut.  Dans  ce  cas 

vassal  n'était  pas  livré  à  ses  seules  forces  pour  obtenir  droit.  Il 

mvait  faire  appel  à  ses  pairs  et  ceux-ci  étaient  obligés  de  pren- 

fait  et  cause  pour  lui  en  vertu  de  la  maxime  ancienne  :  ut 

suum  nemo  dimittat  ;  ou  bien,  dans  certaines  circon- 

ices,  il  avait  la  faculté  de  recourir  à  la  justice  du  seigneur  supé- 

\eur,  c'est-à-dire  du  suzerain. 

Lorsque  le  vassal,  après  avoir  demandé  vainement  le  redresse- 
ment du  grief,  faisait  un  appel  à  ses  pairs,  il  ne  pouvait  en  droit 
fur  rechercher  leur  concours  ni  pour  faire  une  émeute  ou  une 
évolution,  ni  pour  priver  le  seigneur  de  sa  supériorité.  Son  appel 
tait  pour  seul  objet  juridique  de  recourir  au  refu^  de  service 


>llectif,c'est  à  dire  d'organiser  avec  ses  pairs  la  résistance  passive 

it  nous  avons  déjà  parlé  (2). 
[Dans  le  cas  où  le  vassal  traduisait  son  seigneur  devant  le  suze- 
dn,  il  arrivait  parfois  que  le  seigneur  était  condamné  à  perdre 
droits    sur   le  flef.  Alors  le  vassal,   restant   en  possession, 
^venait  à  titre  de  son  flef  le  vassal  direct  du  suzerain  lui  même 

par  conséquent,  \epair  de  son  ancien  seigneur  lequel  avait  mé- 
mnu  ses  devoirs. 

II.  —  Les  liens  résultant  de  la  qualité  de  tenanciei^. 

1005.  Tandis  que  le  lien  de  vassalité  liait,  les  uns  aux  autres, 
membres  des  classes  militaires  et  rattachait  aux  princes  terri- 
»riaux  une  foule  de  riches  bourgeois  des  villes,  le  lien  résultant 


(1)  Citons  en  passant  une  sentence  de  1295  rendue  par  Adolphe, 
Roi  des  Romains  :  voir  comte  de  St  Génois,  N°  CCCXXXIII.  Cette 
sentence  proclame  Tobligation  du  vassal  de  se  soumettre  à  la  sentence 
de  ses  pairs  s*il  a  couru  A  main  armée  contre  son  seigneur.  On  trouve 
une  sentence  de  confiscation  pour  défaut  d'hommage  datée  de  1354, 
ibidem,  N<»  DCCCCXXXI  ;  et  une  confiscation  du  chef  de  félonie, 
dans  Daris,  Histoire.,,,  de  Looz,  t.  I,  p.  407. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  730. 
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de  la  qualité  de  toianciei^  modiâait  souvent  Tétat  légal  des  geni 
qui  se  livraient  à  la  culture. 

1006.  Le  laet,  hospes,  tenancier,  qui  occupait  à  un  titre  perpétue] 
quelconque,  censal  ou  autre,  la  terre  d'un  propriétaire  féodal 
allodial,  pouvait  être  un  homme  de  naissance  libre,  un  hoi 
d*avouerie.  un  serf.  Quelles  que  ftissent  les  obligations  qui  déri( 
valent  de  sa  qualité  native,  ou  quelles  que  fussent  ses  immunit 
personnelles,  il  était  toujours  tenu,  à  raison  de  la  terre  qn*il  occi 
pait,  à  toutes  les  charges  seigneuriales  ou  foncières  qui  grevaiei 
celle-ci. 

Lorsque  le  tenancier  était  serf  on  homme  d'avouerie  d'un  aol 
seigneur  que  celui  dont  il  occupait  la  tenure  (1),  il  devait  des  sei 
ces  à  ses  deux  maîtres  :  à  Tun,  à  raison  de  la  personne,  à  Tautre 
raison  de  la  terre.  De  là  de  fréquents  conflits.  Mais,  dès  le  xni 
siècle,  il  y  a  une  tendance  générale  à  simplifier  les  rapports  et 
les  rendre  exclusivement  territoriaux.  Les  seigneurs  échangeaiei 
en  masse  leurs  serfs  et  leurs  hommes  d'avouerie,  qui  habitaiei 
sur  le  domaine  du  voisin,  contre  les  serfs  et  les  hommes  d*avoaeri 
de  celui-ci  occupant  leur  propre  terre  (2). 

1007.  Les  charges  qui  grevaient  un  tenancier,  à  raison  de  sa 
tenure,  avaient  d'ailleurs  un  caractère  propre.  A  la  différence  des 
charges  se  rattachant  à  la  pei^sonne,  elles  venaient  à  cesser  dès 
qu'il  abandonnait  la  terre  dans  des  formes  légales.  Pendant  long* 
temps  les  tenanciers,  même  libres  de  naissance,  ne  nirent  pas 
libres  de  quitter  la  seigneurie  où  ils  s'étaient  établis,  pas  plus  qu'à 


(1)  La  distinction  entre  le  serf  et  le  laet  ou  tenancier  est  nettement 
marquée  dans  grand  nombre  de  chartes.  Qu'il  suffise  d'en  citer 
une  :  celle  de  Beeringhen  de  1239.  On  la  trouve  dans  les  AnaUdes 
pour  se)xir,  etc.,  t.  IX,  p.  427. 

(2)  Je  citerai,  entre  autres  exemples,  une  convention  de  1229,  entre 
le  comte  de  Namur  et  un  de  ses  vassaux,  imprimée  dans  les  Monu- 
ments pour  servir  à  V histoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hainaut  et 
de  Lîdxembourg,  t.  I,  p.  137;  une  convention  de  1243  entre  le  sire  de 
Hornes  et  le  comte  de  Looz,  dans  Wolters,  Codex  diplomaUcus  Los- 
sensis,  p.  225  ;  des  conventions  de  1226  et  1227  entre  le  comte  do 
Flandre  et  des  seigneurs  Flamands,  dans  le  comte  de  Saint-Génois, 
Monuments  anciens,  pp.  CCCCCXV,  CCCCCXVI,  etc. 
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répoque  carolingienne  ils  ne  pouvaient  quitter  le  domaine  du 
magnat.  Mais,  peu  à  peu,  cette  obligation  s'effaça  presque  partout; 
elle  disparut  à  Tépoque  où  les  terres  censales  devinrent  de 
libre  disposition  moyennant  le  paiement  de  droits  de  mutation 
aa  seigneur  (1). 

10O8.  Les  tenanciers  à  titre  amovible  ou  temporaire,  comme  les 
fermiers,  ne  laissaient  pas  non  plus  que  d'avoir  des  liens  étroits 
arec  le  propriétaire.  Ils  portaient  en  général  sa  livrée  et,  à  un 
agne  de  lui,  ils  marchaient  à  ses  côtés  avec  dévouement  pour  lui 
senrir  d'escorte  ou  pour  exécuter  ses  ordres  (2).  Ce  port  des  livrées, 
qoe  les  gens  puissants  donnaient  à  leurs  gens  de  dépendance, 
eoQtribna  souvent  à  envenimer  les  luttes  de  parti.  Aussi,  dès  le 
xr  siècle^  la  Joyeuse  Entrée  de  Brabant  en  limita  l'usage.  Elle 
défendit  à  tout  Brabançon  de  faire  porter  livrée  à  d'autres  qu'aux 
gens  logeant  chez  lui  ;  les  nobles  et  barons  purent,  cependant, 
ooatinuer  à  la  faire  porter  à  leurs  officiers,  receveurs  et 
sergents  (3). 

I     (1)  Voir  plus  haut.  No»  360  et  887. 

(2)  Voir,  entre  autres,  Edm.  PouUet,  Sire  Louis  Pynnock,  passim  ; 
Les  juridiciions  et  la  propriété  foncière,  etc. 

(3)  Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entrée,  pp.  153,  154. 


CHAPITRE    VII. 

DES  DIVISIONS  DURABLES  DU  TERRITOIRl 
ET   DES   BASES   PERMANENTES  DES  INS- 
TITUTIONS  CANTONALES  ET  LOCALES. 


1009.  Au  moyen  âge  comme  dans  l'ancien  régime,  le  territoire 
de  chacune  de  nos  principautés  nationales  se  partageait  en  cir- 
conscriptions de  même  nature.  Partout  il  était  divisé  en  bail- 
^ta^e^.  Dans  chaque  bailliage  les  villes  franches  et  plus  spécia- 
lement les  villes  closes  ou  fortifiées  constituaient  de  véritables 
enclaves  soumises  à  un  régime  propre.  Enfin,  le  plat  pays 
rural  des  bailliages  se  subdivisait  en  communautés  ruraies  de 
diverses  espèces  :  parfois  plusieurs  villages  réunis  formaient  une 
seule  communauté;  d*autres  fois,  dans  un  même  viilage,se  rencon- 
traient plusieurs  communautés  distinctes  ressortissant  chacune 
d'une  seigneurie  particulière. 

Pour  préciser  les  bases  permanentes  des  institutions  can- 
tonales et  locales,  nous  n'aurons  donc  qu'à  nous  occuper  suc 
cessivement  des  bailliages^  des  villes  et  des  communautés  du 
plat  pays. 

§  I.   —  DES  BAILLIAGES  (1). 

1010.  Les  bailliages  n'étaient  pas  des  personnes  morales  ayant 
des  intérêts  collectifs  propres.  C'étaient  de  simples  districts  ou 
ressorts,analogue3  aux  arrondissements  modernes.  Les  seuls  d'en- 

(1)  Voir  plus  hauf:,  N»»  474  et  suivantes. 
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tr'enx  qui  prirent  avec  le  temps  les  caractères  de  communautés 
organisées.furent  les  châtellenies  flamandes.  Nous  nous  occuperons 
de  la  situation  spéciale  de  celles-ci  quand  nous  parlerons  de  la 
grande  période  communale,  parce  que  c'est  seulement  au  xiv«  siè- 
cle que  cette  situation  se  dessina. 

1011.  Les  bailliages  d'une  même  principauté  étaient  souvent  d'é- 
tendue territoriale  bien  dififérente  (1).  On  en  trouve  de  très  grands  à 
côté  de  fort  petit8(2).  Ce  fait  s'explique  par  la  manière  même  dont 
leurs  limites  territoriales  s'étaient  le  plus  souvent  établies.  Ces 
limites  n'avaient  pas  été  tracées  par  le  prince  d'une  manière  dis- 
crétionnaire ni  méthodique.  D'ordinaire  elles  coïncidaient  avec 
celles  de  ressorts  antiques,  remontant  par  leurs  origines  au  monde 
fraD3  on  bien  aux  ténèbres  des  premières  époques  féodales,  res- 
sorts qni,pour  devenir  des  bailliages, n'avaient  fait  que  changer  de 
nature.  C'étaient  soit  d'anciens  comtés,  soit  des  châtellenies,  soit 
des  patrimoines  naguère  agglomérés  par  des  races  laïques  dispa- 
rues auxquelles  la  maison  régnante  s'était  substituée,  soit  des 
domaines  immunitaires  que  cette  maison  avait  acquis  ou  sur 
lesquels  elle  avait  étendu  son  action  à  quelque  titre  spécial. 

1012.  Cependant,  petits  ou  grands,  les  bailliages  avaient  des 
traits  communs  qui  permettent  facilement  de  les  comprendre  tous 
dans  une  étude  d'ensemble  :  leur  territoire  se  composait  des 
mêmes  fractions  hétérogènes  ;  leur  organisation  était  presqu'uni- 
forme. 

I.  Des  fractions  hétérogènes  du  pays  rural. 

1013.  Le  plat  pays,  qui  ressortissait  d'un  bailliage,  comportait 
deux  parties  politiquement  et  juridiquement  distinctes  :  celle  qui 


(l)  Voir  sur  le  dernier  état  des  circonscriptions  territoriales  dans 
les  Pays-Bas  catholiques,  état  qui  s'était  fort  peu  modifié  depuis 
le  moyen-âge,  Edm.  Poullet,  Les  constitutions,  etc.,  pp.  20  et 
suivantes. 

^(2)  Le  bailliage  Liégeois  du  Pont  d'Amercoeur  était  formé  par 
l'antique  domaine  de  Jupille,  acheté  en  1268  par  TÈglise  de  Liège  à 
celle  de  Verdun. 
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était  considérée  comme  faisant  partie  du  domaine  du  prince  terri- 
torial, et  celle  qui  appartenait  à  des  seigneurs  justiciers  particu- 
liers. En  Brabant,  on  distinguait  ces  régions  par  la  qualification 
officielle  de  Bràbant  sous  le  duc  et  de  Brabant  sous  les  seigneurs 
bassainSf  onder  die  smalle  heeren.  En  Flandre,  dans  plusieurs 
châtellenies,  la  région  domaniale  portait  la  désignation  spé- 
ciale d^amhachty  ministerium,  métier  :  ainsi  le  Fumes-anUxickt 
était  Tensemble  des  villages  domaniaux  de  la  chàtellenie  de 
Fumes  (1). 

1014.  La  division  du  pays  rural  en  pays  domanial  et  en  pays  sei- 
gneurial était  aussi  importante  que  la  distinction,  déjà  faite  plus 
haut,  entre  le  bailliage  et  les  villes  qui  y  étaient  enclavées.  Elle 
servait  de  principal  fondement  aux  termes  et  aux  conditions  dans 
lesquelles  s'exerçait  le  pouvoir  princier.  Dans  le  pays  domanial  le 
prince,  outre  les  droits  de  hauteur  puisés  dans  sa  supériorité  ter- 
ritoriale, exerçait  les  droits  seigneuriaux  et  était  presque  sofuxfe- 
rain.  Dans  le  pays  seigneurial,  il  n*était  que  supérieur  territorial 
et  il  n'exerçait  que  les  droits  de  Jumteur, 

Dans  le  pays  de  Liège,  il  y  avait  une  subdivision  spéciale  dont 
on  doit  aussi  tenir  compte.  Le  domaine  du  chapitre  de  Saint-Lam- 
bert forma,  jusque  vers  la  fin  du  XIV*  siècle,  une  partie  distincte 
du  territoire  seigneurial  soumise  à  une  direction  commune,  partie 
dans  laquelle  le  prince  n'avait  pour  ainsi  dire  aucune  prérogative 
réelle  (2). 

1015.  Les  limites  respectives  des  deux  grandes  fractions  du  pays 
rural  subirent  des  fluctuations  continuelles,  par  le  fait  même  que 
les  attributs  de  la  puissance  publique  étaient  dans  le  commerce  et 
que  les  princes  qui  vendaient  ou  donnaient  des  seigneuries  en  rache- 
taient souvent  d'autres.  Au  moyen-âge,  cependant,  le  plat  pays 
princier  était  beaucoup  plus  étendu  que  le  plat  pays  seignenriaL 
Il  comprenait  presque  partout  la  mineure  partie  de  chaque  princi- 
pauté. Les  seigneurs,  principalement  haut  justiciers,  étaient  alors 
assez  clairs  semés.  A  partir  de  l'époque  monarchique,  les  choses 

(1)  Voir  Rapsaet,  Œuvres,  t.  IV,  pp.  418  et  suivantes. 

(2)  Voir  Edm.  PouUet,  Essai  sur  VHistoire,  etc.,  pp.  9,  10,  etc. 
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changèrent  de  face.  Peu  à  peu  la  majeure  partie  des  campagnes 
deviot  seigneuriale,  par  suites  des  ventes  et  des  engagères  de 
seigneuries  que,  pour  satisfaire  à  des  besoins  financiers  urgents  (1), 
le  dontaine  fit  dans  de  grandes  proportions  ati  xvi^  au  xvn^»  et 
même  au  xvni*  siècle. 

1016.  Il  en  était  d'ailleurs  de  la  division,  dont  nous  parlons, 
conune  de  la  distinction  des  terres  en  alleux,  fiefs  et  censives. 
Elle  ne  se  produisait  pas  sous  la  forme  d*un  échiquier  régulier. 
D'ordinaire  les  droits  se  mêlaient  et  s'enchevêtraient  d'une  manière 
bizarre.  Ici,  il  y  avait  une  limite  territoriale  absolue  séparant  la 
terre  soumise  au  prince  de  la  terre  seigneuriale.  Là-bas,  les  droits 
du  prince  et  ceux  des  seigneurs  étaient  superposés  dans  des  condi- 
tions variables  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances. 
.\li»i,  par  exemple,  les  grandes  baronies  ou  seigneuries  laïques 
et  ecclésiastiques  formaient,  par  les  privilèges  mêmes  de  leurs 
chefs,  de  véritables  enclaves  dans  un  bailliage.  Dans  d'autres  sei- 
gneuries, le  prince  avait  au  moins  le  droit  de  faire  exécuter  les 
coupables,  condamnés  par  le  tribunal  seigneurial,  et  l'usage  de 
quelques  droits  régaliens  et  féodaux.  Dans  d*autres  encore,  le 
prince  avait  la  haute  justice  et  les  seigneurs  inférieurs  se  parta- 
geaient la  moyenne  et  la  basse.  Dans  d'autres  aussi,  la  justice,  à 
tous  ses  degrés,  et  les  droits  seigneuriaux  fonciers  étaient  partagés 
entre  le  prince  et  un  certain  nombre  de  particuliers  (2). 

II.  L'organisation  des  bailliages, 

1017.  Considéré  comme  ressort  gouvernemental,  tout  bailliage  a 
des  caractères  politiques,  militaires  et  judiciaires,  et  accessoire- 

(1)  Sur  ces  engagères  et  ventes  de  seigneuries  domaniales  on 
trouve  beaucoup  de  détails  précis,  à  propos  du  Brabant,  dans 
A.  Wauters  Histoire  des  environs  de  BruoœlleSy  et  dans  Tarlier  et 
Wauters  ouv.  cité.  Dans  les  Bulletins  de  la  Comm.  royale  d'Histoire 
3*  série,  t.  V,  on  rencontre  une  liste  fort  curieuse  de  concessions 
et  de  ventes  faites  au  xvn®  siècle,  surtout,  dans  le  comté  de  Namur. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°*  921  et  suivants,  les  livres  de  fiefs  cités 
plus  haut,  p.  485,  note  I"»  ;  Tarlier  et  Wauters,  ouv.  cité  et 
Devillers  Cartulaire  des  cens  et  rentes  dûs  au  comte  de  Hainaut^  etc. 
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ment  des  caractères  admiDîstratifs  et  financiers,  S*il  est  grand,  il 
se  subdivise  parfois  en  ressorts  plus  restreints  appelés  mairies^ 
ambachten,  métiey^Sy  sous-mairies. 

1018.  Dans  chaque  bailliage  il  n'y  a  qu'un  seul  représentant  sa- 
l)érieur  du  prince,  le  bailli  ou  prévôt.  Cet  officier  est,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  amovible  (1).  Les  maïeur8,sous-maîeurs,am- 
mans  ou  crikhouders  des  métiers,  ambachten  ou  sous-mairies^ 
—  quand  ces  subdivisions  existent,  ~  sont  ses  subordonnés  et  ses 
instruments  d'action,  mais  ils  ne  sont  pas  capables  de  le  suppléer 
en  toutes  circonstances.  Comme  le  comte  franc  (2),  le  bailli  cumule 
toutes  les  attributions  qui  se  rattachent  à  l'exercice  du  pouvoir 
monarchique,  et  il  doit  exercer  quelques-unes  d'entre  elles  en 
personne  dans  le  ressort  entier.  Seulement  son  autorité  s'arrête 
là  où  les  droits  du  prince  sont  contenus  par  les  droits  des  seigneurs 
particuliers  (3).  S'il  a  une  action  prépondérante  dans  la  partie  do- 
maniale du  plat  pays, son  action  est  presque  nulle  dans  les  grandes 
baronies  laïques  ou  ecclésiastiques. 

1019.  Comme  agent  politique,  le  bailli  est  le  gardien  des  droits 
et  des  hauteurs  du  prince,  l'organe  de  ses  volontés  et  de  ses  ten- 
dances gouvernementales.  Il  veille  à  ce  que  les  particuliers  n'em- 
piètent pas  sur  les  hauteurs  princières.  Il  transmet  au  plat  pays 
les  ordres  du  pouvoir  central,  directement  dans  les  villages  doma- 
niaux, indirectement  et  par  l'intermédiaire  des  seigneurs  et  barons 
dans  les  grandes  seigneuries. 

Comme  agent  militaire,  le  bailli  lève,  dirige  et  commande  les 
milices  du  plat  pays,  abstraction  faites  des  milices  féodales  et  des 
contingents  dûs  par  les  seigneurs  particuliers. 

Comme  agent  judiciaire,  oujusticiei%  s'il  ne  se  mêle  pas  de  l'ad- 
ministration civile,  la  haute  juindiction  anminelle  se  fait,  sous  son 
autorité  exclusive,  dans  toutes  les  parties  du  bailliage  où  elle  n'est 
pas  l'apanage  d'un  seigneur  particulier. 

Le  bailli,  dVIlleurs,  ne  juge  pas  seul  les  domiciliés.  Il  exerce  son 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  476. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»  220. 

(3)  Voir  plus  haut,  N*»  1014. 
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rôle  de  Justicier,  au  grand  criminel,  dans  des  formes  très  diverses. 
En  Hollande,  à  Namur,  en  Hainaut,  dans  le  Luxembourg,  il 
tient  à  cet  effet,  au  moins  pendant  une  longue  période,  des  assises 
ambulantes  avec  le  concours  de  hauts  hommes  et  de  feudataires 
du  i>ainiage  convoqués  spécialement  pour  chaque  séance.  En 
Brabant  et  au  pays  de  Liège,  il  siège  auprès  des  échevinages 
locaux  présidés  par  leur  maïeur  ou  écoutête.  En  Flandre  et,  dans 
le  dernier  état  des  choses,dans  les  pays  où  jadis  il  rassemblait  des 
tribunaux  spéciaux,  il  remplit  son  office  dans  un  siège  fixe 
avec  le  concours  de  certains  grands  échevinages  cantonaux, 
ou  bien  avec  le  concours  de  la  principale  cour  féodale  du 
bailliage  investie  à  titre  spécial  d*at tri  butions  criminelles  (1). 

1020.  Au  point  de  vue  administratif  et  financier,  onUn,  le  rôle 
des  baillis  est  moins  caractérisé.  Le  bailliage  n'est  pas  par  lui- 
môme  un  véritable  ressort  administratif.  La  mission  du  bailli, 
dans  Tespèce,  se  réduit  en  règle  générale  à  prêter  main  forte  aux 
agents  du  domaine  qui  ont  affaire  dans  le  ressort  et,  çà  et  là, 
à  exercer  une  certaine  action  sur  la  police  des  cours  d*eau,  de  la 
Toierie,  des  poids  et  mesures,  etc. 

Le  bailliage  ne  tend  à  devenir  un  ressort  financier  qu'à  Tépoque 
oft  le  système  des  contributions  générales  et  publiques  se  généra- 
lise. Le  bailli  alors  est  chargé  presque  partout  de  présider,  au 
milieu  des  intéressés,  à  la  répartition  par  communautés  de  la  taxe 
globale  imposée  au  bailliage. 

§  II.  —  DES  VILLES  (2). 

1021.  A  la  différence  des  bailliages,chaque  ville  constituait  un  ôtro 
moral  dont  Vexistence  distincte^  basée  sur  l'histoire,  était  en  droit 

(1)  Sur  rensemble  de  1'organisat.ion  des  bailliages,  voir  Edm.  Poul- 
let.  Les  constUulions,  etc.,  pp.  289  et  suivantes,  et  les  sources  citées 
^ridem  ;  idem,  Histoire  du  droit  péncU  dans  V ancien  duché  de 
Brabant^  et  Essai  sur  l'Histoire,  etc.,  passim  ;  Rapsaet,  Œuvres, 
fassim;  les  monographies  locales  des  grandes  villes  flamandes , 
entre  antres  celles  de  Warnkônig,  les  historiens  Néerlandais,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N®*  541  et  suivants. 
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strict  inattaquable  par  la  prérogative  princiôre.  Tandis  que  le 
prince  avait  incontestablement  la  faculté  —  dont  il  usa  bien  rare- 
ment —  de  remanier  les  limites  des  bailliages,  et  même  de  fondre 
plusieurs  bailliages  en  un  seul,  il  était  contraint,  en  vertu  des  con- 
stitutions traditionnelles,  de  respecter  Vindividualité  des  villes 
telle  que  le  temps  et  les  circonstances  Ta  valent  faite.  Il  ne  dépeo- 
dait  pas  de  son  bon  vouloir  de  lui  mesurer  la  vie  d'une  main  plus 
ou  moins  généreuse  en  se  guidant  d'après  des  principes  théoriques 
conçus  a  priori  (1). 

1022.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  le  développement  pris  dans 
nos  contrées  par  le  régime  communal  est  un  des  traits  saillants  de 
leur  physionomie  politique.  Il  importe  par  là  même  d'étudier  ce 
régime  municipal  de  très  près.  Nous  le  ferons  en  expliquant  avant 
tout  la  nature  des  constitutions  municipales,  puis  en  précisant  les 
éléments  divers  et  compliqués  qui  peuvent  être  considérés  comme 
caractérisant  le  régime  municipal  du  pays. 

I.  Des  constitutions  municipales. 

» 

A,  Comment  chaque  ville  avait  sa  constitution  piyypre, 

1023.  A  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  le  régime  contempo- 
rain, aucune  de  nos  provinces  ne  connut  jamais  de  loi  cTot'^anisa- 
tion  communale  applicable  au  différentes  villes  d'une  même  prin- 
cipauté. Sans  doute,  les  institutions  des  villes  avaient  d'ordinaire 
des  ressemblances  étroites.  Mais  ces  ressemblances  ne  provenaient 
pas  de  ce  que  toutes  avaient  été  conçues  et  établies  d'après  un  plan 
méthodique  fait  d'avance.  Elles  avaient  pour  cause  ou  bien  que  les 
institutions  des  villes  plus  récentes  avaient  été  calquées  sur  celles 
de  villes   plus  anciennes  ;  ou  bien  que  ces  institutions  étaient 

-liées  partout  de  besoins  presqu'uniformes  dans  un  état  social  anar 
logue  ;  ou  bien  que  le  pouvoir  princier,  quand  eUes  existaient 
déjà,  avait  travaillé  à  leur  imprimer  à  certains  égards  un  cachet 

(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions^  etc.,  p.  18. 
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commun,  en  rapport  avec  ses  tendances  et  ses  habitudes  de  gou- 
vernement. 

1024.  En  droit  comme  en  fait,  chaque  ville  avait  donc  sa  constitu- 
tion municipale  propre,  faite  pour  elle  seule,  sans  aucun  rapport 
juridique  avec  les  constitutions  des  villes  voisines.  Malgré  les  ten- 
dances centralisatrices  qui  se  développèrent  dans  les  Pays-Bas 
pendant  le  cours  des  trois  derniers  siècles,  cet  état  des  choses  fut 
toujours  considéré  comme  conforme  à  Vesprit  national.  Les  corps 
les  plus  portés  à  la  centralisation  répugnèrent  jusqu'à  la  fin  du 
iviii*  siècle  à  Tuniformité  du  régime  communal  ;  et,  à  supposer  que 
ces  corps  eussent  admis  l'utilité  de  réduire  les  diverses  constitu- 
tions municipales  sous  une  loi  générale  d'organisation  communale, 
l'exécution  de  cette  loi  eût  rencontré  des  obstacles  constitution- 
nels insurmontables  (1). 

B.  Des  hases  sur  lesquelles  reposaient  les  constitutions 

municipales, 

1025.  Les  constitutions  municipales  étaient  le  produit  de  l'his- 
toire. Chacune  d'elles  reposait  en  partie  sur  la  coutume,  la  posses- 
sion, des  traditions  invétérées,  en  partie,  sur  des  chartes  écrites 
de  diverses  espèces  (2). 

1026.  Les  constitutions  municipales  étaient  loin  d'être  immua- 
bles :  l'histoire  le  prouve  à  suffisance.  Mais  une  des  questions  les 
plus  délicates  de  Tancien  droit  public,  une  question  qui  a  fait  couler 
du  sang  jusqu'en  plein  xviii«  siècle,  est  précisément  celle  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  il  appartenait  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
prince  de  les  modifier.  Les  villes  soutenaient  d'habitude  que  leur 
organisation  était  basée  sur  d'incommutables  privilèges,  auxquels 
il  n'était  pas  permis  de  toucher  sans  leur  aveu.  Le  prince,  de  son 
côté,  n'hésitait  guère  à  prétendre  que  les  lois  organiques  du  régime 
municipal  n'étaient  que  de  simples  règlements  émanés  de  sa  libre 


(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Les  constUiaions  etc.,  pp.  322  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»'  597  et  suivants,  et  610. 
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initiative  et  que,  par  conséquent,  elles  étaient  par  essence  suscep- 
tibles d*étre  modiiiées  ou  rapportées  par  lui. 

Ces  deux  thèses  contradictoires  étaient  également  exagérées. 
Dans  les  constitutions  municipales  tout  n'était  pas  basé  sur  des  pri- 
vilèges, mais  tout  ne  résultait  pas  non  plus  de  simples  règlements. 
La  question  de  savoir  quel  était  vis  à  vis  des  institutions  comma- 
nales  le  droit  strict  du  pouvoir,  était  avant  tout  une  question  de 
fait.  En  temps  normal  elle  devait  se  vider  par  Tétude  froide  et  sans 
parti  pris  des  titres  invoqués  par  les  villes  dans  leurs  termes,  dans 
leur  esprit,  dans  leur  caitse,  dans  leurs  origines,  dans  Tinterprôta- 
tion  traditionnelle  qu'ils  avaient  reçue.  En  cas  de  soulèvement 
d'une  ville  contre  l'autorité  souveraine,  les  choses  changeaient  de 
face,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Mais,  au  résumé,  on 
doit  constater  qu'au  moyen-âge  la  thèse  des  villes  flit  générale- 
ment appliquée  en  &it,  et  la  thèse  du  pouvoir  princier,  dans  quel- 
que mesure,  pendant  l'époque  monarchique  (1). 

C.  De  la  question  de  savoir  si  Von  peut  classer  en  caiégoriei 
les  diverses  constitutions  municipales. 

1027.  Les  publicistes  et  les  historiens  ont  souvent  classé  les  villes 
en  trois  catégories  :  les  villes  de  simple  bourgeoisie,  les  villes  i 
loi  et  les  véritables  communes.  La  ville  de  simple  bourgeoisie  est 
une  localité  où  les  habitants  privîlégiés,les  dourgeois^aoni  dégrevés 
de  toutes  les  anciennes  prestations  et  charges  de  nature  servile.en 
payant  au  prince  ou  au  seigneur  une  redevance  annuelle  fixe  et 
unique.  La  ville  à  loi  est  celle  dont  la  heure,  charte^  loi,  limite 
dans  certaines  sphères  de  rapports  et  d'intérêts  les  droits  et  les 
pouvoirs  du  prince  ou  du  seigneur  local,  mais  qui,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  charte  ou  dans  des  cas  expressément  prévus  par 
celle-ci,  reste  soumise  à  leur  pouvoir  discrétionnaire.  La  commuai 
est  la  ville  qui  est  dotée  de  la  personnalité  communale  dans  sa  plus 
haute  expression.  Son  régime  entier  est  fondé  sur  des  règles  ex- 

(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Les  consUtutions,  pp.  322,  323,  324. 
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cinsiTes  de  tout  pouToir  discrétionnaire.  Elle  est  sous  la  main  de 
sa  bom^eoisie,  laquelle  forme  une  association  jurée  et  a  pour  pri- 
Tilége  saillant  le  droit  de  réprimer  par  la  force  et  à  bannière  dé- 
layée tes  injures  faites  par  un  étranger  à  chacun  de  ses  membres, 
ans  devoir  recourir  à  Tautorisation  préalable  d'un  pouvoir  supé- 
rieur ou  sans  devoir  attendre  sa  protection. 

1028.  Quelle  que  soit  l'importance  réelle  du  classement  qui 
précède,  il  ne  saurait  servir  à  ranger  les  diverses  constitutions 
manicipales  en  catégories  distinctes.  D'abord,  beaucoup  de  villes 
ife  dour^^oi^'e  se  trouvaient  être  de  fait  de  simples  villages  sans 
vie  politique.  En  second  lieu,  toutes  les  villes  devenues  fortes, 
prc^pères,  populeuses,  agirent  souvent  en  communes  sans  trop 
slnquièter  si  elles  avaient  reçu  une  charte  formelle  qui  les  avait 
érigées  ou  reconnues  comme  telles.  Enfin  et  surtout,  la  distinction 
entre  les  villes  de  bourgeoisie,  les  villes  à  loi,  les  communes,  avait 
pour  base  exclusive  l'étendue  et  le  caractère  des  privilèges  mu- 
sieipaux;  elle  ne  se  rattachait  en  rien  à  l'organisation  des 
Tessorts  internes  de  la  ville,  organisation  consacrée  par  sa 
constitution  (l). 

I  1029.  Vainement  chercherait-on  un  autre  principe  de  classement 
jàms  la  distinction  entre  les  villes  dont  le  prince  était  seigneur 
jimiDédiat  et  les  villes  qui,  pendant  tout  ou  partie  du  moyen-âge 
let  de  l'ancien  régime,  eurent  un  seigneur  particulier,  comme 
Apschot,  Breda,  Berg-op-Zoom,  Diest,  Enghien,  Landrecies,  Chi- 
may,  Renaix,  etc.  Cette  distinction  n'influait  en  rien  sur  leur 
^'Organisme  intérieur. 

103O.  Sans  chercher  donc  à  faire  des  catégories  arbitraires, 
nous  préférons  remonter  par  la  synthèse  aux  éléments  d'organi- 
tfttion  qui  se  rencontraient  dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  et 
&ire  de  ces  éléments  une  étude  d'ensemble. 


(1)  Sur  cette  distinction  voir  Warnkônig,  Histoire  de  la  Flan- 
dm,  traduite  par  Gheldolf,  t.  V,  pp.  115  et  suiv.  ;  A.  Van  den 
Peereaboom,  Ypriana,  passim  ;  Raepsaet,  Œuvres,  t.  V,  pp.  369  et 
suivantes. 
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II.  Des  éléments  généraux  d^ organisation  communale. 

1031.  Les  éléments  généraux  ou  primordiaux  de  Torganisation 
municipale,  qui  peuvent  être  considérés  comme  les  caractéristi- 
ques du  régime  dans  nos  contrées,  sont  faciles  à  retrouver  quand 
on  étudie  et  quand  on  compare  les  institutions  propres  à  nos 
différentes  villes.  La  plupart  de  ces  éléments  ne  disparaissent 
qu'avec  la  chute  de  l'ancien  ordre  politique,à  la  fin  du  xvra*  siècle. 
D'autres  s'effacent  ou  s'oblitèrent  par  des  modifications  graduelles 
qui  s'opèrent  dans  la  société  dans  le  cours  des  temps.  D'autres 
encore  sont  comme  les  pivots  sur  lesquels  tourne  le  mouvement  in- 
terne des  villes,  ou  les  objets  capitaux  sur  lesquels  portent  les  luttes 
incessantes  qui  se  produisent  entre  princes  et  villes,  tantôt  à  main 
armée,  tantôt  dans  des  formes  juridiques  ou  sous  le  couvert  de 
conflits  administrât!  ft. 

Ces  éléments  sont  au  nombre  de  huit,  au  moins.  Indiquons  les 
avant  de  les  expliquer  : 
,  V*  Chaque  ville  a  son  territoire. 

go  Sa  population  privilégiée,  c'est  à  dire  sa  bourgeoisie,  con- 
stitue un  corps  dans  lequel  on  n'entre  qu'à  certaines  conditions 
et  qui,  lui-même,  se  subdivise  en  couches  sociales  distinctes. 

30  Ces  couches  sociales  distinctes  sont  groupées  partout  en  un 
certain  nombre  de  corps  organisés. 

40  La  ville,  considérée  dans  son  ensemble,  est  d'habitude  une 
personne  morale  complète  qui  se  suffit  à  elle  même  sous  l'action 
suprême  du  prince  territorial. 

50  Elle  a  un  ensemble  de  privilèges  qui  donne  à  son  régime 
interne  ainsi  qu'à  sa  situation  vis-à-vis  des  pouvoirs  supérieurs 
leur  physionomie  propre. 

6®  Le  prince  ou  le  seigneur  local  exercent  sur  elle,  sur  son 
territoire,  sur  ses  habitants,  des  droits  plus  ou  moins  étendus. 

7«  Elle  possède  un  corps  de  magistrats,  ressort  principal  de  son 
organisme,  investi  d'attributions  multiples. 

8»  Enfin,  le  magistrat  municipal,  fût-il  élu,  ne  garde  pas  long- 
temps dans  la  plupart  des  villes  le  droit  de  décider  seul  des 
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intérêts  majeurs  ;  il  Je  partage  soit  avec  des  conseils,  soit  avec  des 
corps  représentatifs  permanents  de  la  population  privilégiée,  soit 
avec  celle-ci  réunie  en  masse. 

A.  Du  territoire  municipal. 

1032.  Quand  nous  disons  ici  que  chaque  ville  avait  son  territoire, 
\  nous  n'entendons  pas  donner  à  ce  mot  le  sens  étroit  qu'il  a  dans 
^sotre  droit  public  actuel.  Nous  voulons  dire  que  Tespace  compris 
;ilans  les  murailles  d'une  ville,  avec  ou  sans  une  banlieue  eœtra- 
:  iittirtw(l),  formait  une  véritable  mwwniï^dans  le  bailliage.  Il  con- 

ititaait  un  ressort  territorial  distinct  à  tous  les  points  de  vue, 
c'est-à-dire  dans  les  ordres  politique,  judiciaire,  administratif  et 
fioancier.  Quand  le  principe  communal  était  porté  à  sa  plus  haute 
expression,  par  exemple  dans  les  grandes  villes  Flamandes, 
Liégeoises,  Brabançonnes,  le  ressort  municipal  était  comme 
détaché  à  l'emporte  pièce  du  plat  pays  des  environs.  .C'était  seule- 
ment lorsque  le  principe  communal  avait  dû  subir  dans  l'applica- 
tion quelques  tempéraments,  que  la  séparation  du  territoire  urbain 
et  du  territoire  rural  n'était  pas  absolue  dans  toutes  les  sphères. 
Ainsi,  notamment,  certaines  villes  du  Hainaut  et  du  Luxem- 
boorg  faisaient  partie,  quant  à  l'administration  de  la  justice 
^minelle,  du  bailliage  ou  de  la  prévôté  dans  laquelle  elles 
étaient  enclavées  (2). 

B,  De  la  population  communale^ 

1033.  La  population  communale  se  compose  presque  partout  de 
deux  catégories  fort  distinctes  de  personnes  :  les  simples  habi- 
tants et  les  bourgeois. 


(1)  Voir  sur  les  rapports  que  la  banlieue  avait  parfois  avec 
la  ville,  St.  Bormans,  Cartulaire  de  Ciney,  pp.  LXXXII  et 
saivantes. 

(2)  Voir  Edm.  PouUet,  Les  consiUiUions  etc.,  p.  17  et  les  sources 
cite^,  ibidem. 
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a.  Des  simples  habitants. 

1034.  Les  simples  habitants  d'une  ville  ne  participent  pas,  sauf 
exception,  aux  privilèges  locaux.  Ils  ne  forment  par  corps,à  moins 
qu*ils  n'appartiennent  à  une  catégorie  ou  nation  à^aubains  privUé- 
giés.  Mais  ils  sont  régis  par  les  magistrats  municipaux,  saivaDt 
les  principes  généraux  du  droit  de  la  ville,  et  couverts  par  la 
protection  de  celle-ci  tant  qu'ils  sont  sur  le  territoire  municipal. 
Dès  qu'ils  quittent  ce  territoire  même  avec  esprit  de  retour,  la 
ville  ne  s'occupe  plus  d'eux.  Ils  n'ont  pas  de  droits  politiques 
en  ville. 

b.  Des  bourgeois  {\), 

1035.  Les  bourgeois,  qui  constituent  la  masse  de  la  population 
urbaine,  forment  ensemble  la  communauté  municipale.  Les  droite 
politiques  dans  la  commune  leur  sont  réservés  ;  ils  jouissent  des 
privilèges  locaux  et  sont  couverts  par  ceux-ci  aussi  bien  hors  de 
l'enceinte  qu'à  l'intérieur  du  territoire  municipal. 

La  qualité  de  bourgeois  s'acquiert  et  se  perd  par  des  modes  qui  lui 
sont  propres  et  qui  varient  plus  ou  moins  de  ville  à  ville.  On  peut 
devenir  bourgeois  par  la  naissance,  par  le  '^nariage^  par  VadopHan, 
On  peut  aussi  le  devenir  en  se  faisant  recevoir  par  le  tnagistrat 
local  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités  préalables 
consistant  le  plus  souvent  dans  la  résidence  en  ville,  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé,  et  dans  le  paiement  d'une  taxe  de  bonr- 

a 

geoisie  versée  soit  dans  la  caisse  communale  (2),  soit  dans  celle  du 
domaine  princier.  Seulement  les  bourgeois  nouveaux,  comme  les 
bourgeois  de  naissance,  sont  toujours  tenus  à  l'époque  de  leur 
majorité  municipale  de  prêter  un  serment  personnel  et  spéinal  de 
fidélité  au  prince  et  à  la  ville. 


(1)  Sur  Tensemble,  voir  Defacqz,  ouv.  cité,  pp.  307  et  suiv.,  Britz, 
ouv.  cité,  pp.  502,  536,  537,  c38,  etc. 

(2)  Ce  droit  d'entrée  est  déjà  perçu  par  la  commune  à  Anvers,  en 
1298  :  voir  les  Brabantsche  Yeesten,  t.  I,  p.  6ÎK). 
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La  bourgeoisie  se  perd  de  diverses  manières  :  tantôt  par  la 
déchéance  prononcée  par  le  magistrat  pour  cause  d'indignité, 
tantôt  par  la  renonciation  faite  d*une  manière  expresse,  tantôt 
par  l'acquisition  de  la  bourgeoisie  dans  une  autre  commune  —  car 
il  est  d'ordinaire  (1)  impossible  d'être  bourgeois  de  deux  villes  dif- 
férentes, —  tantôt,  enfin,  par  le  changement  définitif  de  résidence. 
Ed  effet,  les  bourgeois  sont  en  principe  tenus  à  résidence  Hxq  ; 
ils  80ût  liés  à  la  commune  comme  le  tenancier  l'est  à  sa  tenure, 
Slls  sont  déclarés  déchus  de  leur  bourgeoisie,  ou  s'ils  la  désertent, 
.  ils  sont  Arappés  d'un  impôt  en  quelque  sorte  pénal,  appelé  le  droit 
é^écart  ou  d'issue.  Dès  le  moyen-âge  on  voit  certaines  villes  con- 
clure entre  elles  des  traités,  dits  hanses,  supprimant  ce  droit  pour 
le  cas  où  leurs  bourgeois  passeraient  de  l'une  à  l'autre.  Dans  les  lo- 
calités que  ces  hanses  ne  concernaient  pas,  le  droit  d'issue  subsista 
jusqu'à  son  abolition  générale  prononcée,  en  1784,  par* Joseph]  II  (2). 

c.  Des  classes  bourgeoises  distinctes. 

1036.  On  se  représente  parfois  les  premières  communes  du 
moyen-âge  comme  des  .démocraties  égalitaires.  C'est  se  tromper 
gravement.  La  formation  municipale  n'avait  nulle  part  produit  une 
fasion  complète  entre  les  éléments  sociaux  multiples  qui  vivaient 
côte  à  côte  dans  les  localités  populeuses  primitives  (3).  Elle  n'avait 
fait  que  les  grouper  en  deux  ou  trois  grandes  catégorigs.  Dans 
toutes  les  villes  les  bourgeois  se  divisaient  en  classes  distinctes 
reconnues  ou  par  le  texte  des  chartes  locales,  ou  par  des 
traditions  et  des  mœurs  sociales  plus  fortes  que  les  chartes 
et  survivant  aux  modifications  subies  par  celles-ci.  Ce  sont  même 
ces  classes  qui,  dès  la  fin  du  xiii«  siècle,  devinrent  le  noyau 
départis  opposés. 

(\)  D*ordinaire  :  car  il  y  avait  des  localités  où  cette  règle  n'exi- 
stait pas. 

(2)  Il  y  a  de  ces  Hanses  qui  sont  publiées  dans  le  Bulletin  de  la  com- 
wtwîbn  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances,  t.  II. 
Elles  s'occupent  d'ailleurs  d  autres  objets  que  du  droit  d'issue. 

(3)  Voir  plus  haut,  N<>*  552  et  suivantes. 
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/  1037.  En  thèse  générale  la  classe  supérieure  de  la  bourgeoisie, 
celle  dans  les  rangs  de  laquelle  se  rencontrent  des  chevaliers  et 
des  seigneurs,  est  composée  des  rentiers^o^io^t,  lecUffhgangers,  des 
propriétaires  fonciers,  des  marchands,  des  industriels,  des  grands 
hôteliers,  parfois  des  changeurs.  Ses  membres  ont  pignon  sur  rue. 
Ils  sont  collectivement  désignés,  comme  on  Ta  vu,  sous  la  déno- 
mination  de  viri  hereditati\  optimates^  coopmanyien,  paorters^ 
bons  marchands,  bons  bourgeois  emmy  la  ville^  bourgeois  sans 
qualificatif.  Les  principaux  d'entre  eux,  au  moins  dans  les  plus 
grandes  agglomérations,  habitent  des  hostels  ou  les  steenen  de  ^ 
leurs  prédécesseurs  avec  de  vastes  dépendances,  des  écuries,  des 
jardins,  des  granges  destinées  à  recevoir  le  produit  en  nature  des 
propriétés  rurales.  Dans  les  villes,  même  prospères,  resserrées 
dans  une  enceinte  étroite,  comme  Namur,  leurs  maisons  avaient 
des  proportions  plus  modestes. 
J^  La  classe  inférieure  de  la  population  est  celle  que  forment  les 
détaillants  et  les  ouvriers  ou  gens  de  métier. 

1038.  Dans  certaines  localités,  la  division  en  grands  et  petits 
bourgeois  se  complique  souvent  de  deux  distinctions,  basées  éga- 
lement sur  un  principe  ploutocratique,  ou  d'une  distinction  aristo- 
cratique basée  sur  un  principe  héréditaire.  A  Bruges,  par 
exemple,  les  riches  bourgeois  se  subdivisaient  en  cinq  caté- 
gories, au  moins  au  point  de  vue  du  service  militaire.  Tous 
devaient  servir  à  cheval  :  mais  la  valeur  du  cheval  de  guerre 
qu'ils  étaient  tenus  d'entretenir  variait  suivant  la  catégorie  dans 
laquelle  ils  sont  rangés  (1). 

Dans  la  plupart  des  villes  de  Flandre,  les  maîtres  ouvriers  dont 
la  profession  supposait  la  possession  de  capitaux,  les  bouchas,  les 
poissonniers,  les  brasseurs,  les  ouvriers  qui  travaillaient  le  Jet, 
les  armuriers,  formaient  une  classe  spéciale  intermédiaire,  supé- 
rieure à  la  classe  ouvrière  et  participant  à  beaucoup  de  préroga- 
tives des  grands  bourgeois.  Dans  la  plupart  des  villes  des  Paig- 
Bas  les  drapiers,  et  dans  plusieurs  villes  wallones  les  batteursde 
cuivre  et  les  ferons  ou  ouvriers  travaillant  le  fer,  avaient  aussi  une 

(1)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  p.  96. 
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position  à  part  qui  les  plaçait  tantôt  dans  Taristocratie  urbaine, 
tantôt  immédiatement  en-dessous  de  cette  aristocratie,  mais  tou- 
jours en  dehors  des  gens  de  métier  ordinaires. 

Enfin  à  Liège,  à  Louvain,  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à  Lôau,  etc., 
8'étaient  formées  à  une  époque  difficile  à  préciser,et  dans  un  mode 
qui  est  encore  Tobjet  de  controverses,  des  associations  de  familles 
locales  importantes,  lesquelles  imitaient  la  famille  naturelle.  Ces 
associations  sont  appelées  lignages  ou  peslachten.  On  n'y  entrait 
qaeparla  naissance.  Elles  formaient  alors  seules  la  haute  aristo- 
CTatie  locale,  et  elles  reléguaient  les  marchands  et  les  industriels 
non  affiliés  au  second  plan,  c'est  à  dire  au  rang  des  classes  inter- 
médiaires. 

1039.  Ces  divisions  avaient  des  conséquences  pratiques  très 
Aocasées.  En  principe  général  lesmembres  de  la  classe  supérieure 
urbaine,  les  bons  bourgeois,  et  parfois  ceux  de  la  classe  intermé- 
diaire avec  eux,  avaient  le  ^^gj^^^g^gj^j^a j|jgct^ 
eommnnales  et  pouvaient  seuls  entrer  dans  le  magistrat.  Dans 
eertaines  villes,  par  exemple  à  Bruxelles,  à  Louvain.  à  Léau,  à 
Uége^lesçeslacIUen,  on  lignages^  avaient  seuls  radmissibilitô  aux 
magistratures.  Partout  les  gens  de  métiers,  la  classe  inférieure  de 
la  bonrgeoisie,  étaient  exclu|^e8  offices  communaux  et  san^oix 
pooT  la  direction  des  affaires  communes.  En  Flandre,  les  ouvriers 
de  la  classe  inférieure,  désignés  parfois  sons  le  nom  de  gens  auœ 
ongles  bleus,  n'étaient  pas  même  admis  à  se  faire  affilier  à  la 
Hanse  de  Londres.  Ils  ne  pouvaient  entrer  dans  la  Hanse  que  s'ils 
étaient  sortis  de  leur  ancien  métier,  depuis  un  an  au  moins,  et 
s'ils  s'engageaient  à  ne  plus  le  reprendre.  Dans  certaines  villes 
Brabançonnes  régnaient  des  exclusions  analogues  à  celle-ci.  Par- 
tout se  rencontrent  des  chartes  municipales  qui  refusent  au  simple 
ouvrier  le  droit  de  témoigner  en  justice  contre  un  vir  heredi- 
to^ta.  Souvent,  en  cas  de  délit,  la  peine  est  plus  forte  pour  l'homme 
de  classe  inférieure  que  pour  le  grand  bourgeois.  Parfois  même 
comme  à  Bruxelles  et  à  Landrecies,  la  keure  permettait  dans 
certains  cas  au  patricien  de  souffleter  impunément  l'artisan  qui 
l'avait  iiyurié. 
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En  réalité  il  existait  entre  les  grands  et  les  petits  bourgeois  une 
séparation  morale  et  sociale  absolue  ;  et  la  domination  des  grands 
se  faisait  souvent  sentir  avec  une  rudesse  et  un  dédain  extrêmes 
de  nature  à  provoquer  tôt  ou  tard  de  violentes  réactions  (l). 

C.   Des  corps  organisés  dans  lesquels  se  croupe 
la  population  communale. 

1040.  Les  corps  constitués,  dans  lesquels  se  groupe  par  fi*action8 
distinctes  la  bourgeoisie  des  villes,  sont  les  corps  de  métiers,  — 
corporations^  ambachten,  neeringen^  frairies,  —  et  des  gildes  de 
grands  bourgeois. 

Occupons  nous  d*abord  des  métiers. 

a.  Des  origines  des  corps  de  métier  (2). 

1041.  Les  corporations  ouvrières  se  retrouvent  au  moyen-âge  et 
pendant  Tancien  régime  dans  TEurope  occidentale  toute  entière. 
Leur  origine  est  obscure.  On  la  fait  dériver  tantôt  des  antiques 
collegia  opificum  du  monde  Romain  ;  tantôt  des  ministeria  réu- 
nissant sous  Tautorité  d*un  même  chef,  dans  la  villa  seigneuriale^ 
les  serfs  qui  se  livrent  au  même  genre  de  travail  ;  tantôt  d*an 
monopole  de  travail  analogue  à  celui  sur  lequel  sont  fondées  les 


(1)  Sur  les  distinctions  de  classes,  voir,  entre  autres,  A.  Wauters, 
Les  libertés,  t.  Il,  p.  588  et  suiv.  ;  Warnkônig,  ouv,  cité,  t.  II, 
pp.  238  et  suiv.;  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  140  et  suivantes; 
les  monographies  locales;  Edm.  PouUet,  Histoire  du  droit  pénal  dans 
V ancien  duché  de  Brabant,  pp.  212,  213  ;  la  keure  de  Landrecies  de 
1200,  etc. 

(2)  Voir  sur  Tensemble  de  la  matière  Borgnet,  sur  les  métiers  de 
Namur,  dans  le  Messager  des  sciences  historiques  de  1847  ;  Huyttens, 
Rechffi^ches  sur  les  corporations  Gantoises  ;  St.  Bormans,  Le  bon  métier 
des  tanneurs,  à  Liège  ;  Gailliard,  De  ambachien  en  neringen  van 
Brugge  ;  Moke,  Mœurs,  usages,  fêtes  et  solennités  des  Belges  ;  Henné 
et  Wauters,  Histoire  de  BruxéUes  ;  Vanderkindere,  Le  siècle  des 
Artevelde,  pp.  105  et  suivantes  Borgnet  ;  et  Bormans  Cartulaire  de 
Namur.  etc. 
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banalités,  monopole  appartenant  à  l'origine  an  seigneur  et  passant 
à  la  communauté  urbaine  quand  le  principe  communal  se  déve- 
loppe. Ces  deux  derniers  systèmes  ne  s'excluent  pas  absolument  ; 
ils  semblent,  en  se  combinant,  expliquer  la  naissance  des  corpora* 
tions  dans  nos  contrées. 

1042.  Dans  les  villes  déjà  organisées,  les  ouvriers,  même  libres, 
nous  apparaissent  pendant  fort  longtemps  comme  étant  soumi»  à 
la  direction  et  à  la  surveillance  d'officiers  publics  délégués  soit 
par  le  prince  ou  le  seigneur  local,  soit  par  la  ville.  Ceux  qui  se 
lirrent  au  même  genre  de  travail  sont  assijgettis  à  des  taxes  fis- 
cales uniformes  ;  et  nul  ne  peut  leur  faire  concurrence  sans  payer 
ces  taxes  à  ces  officiers  ni  sans  se  soumettre  à  leur  action  (1). 

Dans  ce  régime  primitif,  le  monopo/^  du  travail  existe  déjà  au 
profit  du  seigneur  ou  de  la  commune  et,  par  contre-coup,  au  profit 
des  travailleurs  placés  sous  la  direction  de  leurs  mandataires  et 
astreints  au  paiement  des  taxes  périodiques.  Le  groupement  des 
ouvriers,  qui  se  livrent  à  la  même  indu8trie,existe  aussi;  seulement 
c'est  par  la  soumission  commune  à  un  même  ressort  administratif 
et  fiscal,  et  non  par  Vassociation  de  toutes  les  individualités  assu- 
jetties à  ce  ressort. 

1043.  L'association  ne  pouvait  pas  manquer  de  sortir  de  cet  état 
de  choses.  Vivant  d'une  vie  analogue,  et  souvent  côte  à  côte  dans 
un  quartier  ou  dans  une  rue  qui  leur  était  assignés,  en  contact 
joamalier  les  uns  avec  les  autres,  rapprochés  déjà  de  leurs 
camarades  par  l'identité  des  charges  à  payer,  des  règles  de 
travail  à  suivre,  des  mêmes  chefs  à  respecter,  les  ouvriers 
livrés  à  une  même  industrie  se  rapprochèrent  les  uns  des  autres. 
Ils  ne  le  firent  d'emblée  ni  dans  l'ordre  politique  ni  dans  l'ordre 
industriel  :  les  grands  bourgeois  et  les  princes  les  en  auraient 
vraisemblablement  empêchés,  parce  qu'une  union  formelle  d'ou- 
vriers serait  devenue  une  base  éventuelle  de  résistance  contre 
leur  supériorité.  Les  ouvriers  le  firent  dans  une  sphère  où  leurs 

(1)  Voir  Rapsaet,  Œuvres,  t.  V,  passim.  En  1 125  les  meuniers  de 
Rnixelles,  sans  constituer  un  corps  paient  des  taxes  uniformes,  con- 
suetudines  ;  voir  Brcibantscke  Yeesten,  1. 1,  p.  607. 
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rapports  étaient  dégagés  d'entraves,  c'est-à-dire  dans  la  sphère 
religieuse,  et  ils  constituèrent  des  confiâtes.  Le  plus  ancien 
exemple  que  Ton  connaisse,  dans  les  villes  d'entre  le  Rhin  et  la  mer, 
d'une  association  ouvrière,  c'est  une  confrérie  de  tisserands  créée 
à  Cologne  durant  le  milieu  du  xir»  siècle.  A  Saint-Trond,  d'autre 
part,  si  les  foulons  et  les  tondeurs  de  draps,  au  commencement 
du  xni«  siècle,  apparaissent  comme  formant  un  corps,  ce  corps  a 
également  un  cachet  de  société  religieuse  (1).  Faut-il  conclure  de 
ces  faits  que  toutes  les  corporations  eurent  une  origine  religieuse! 
Evidemment  non.  On  peut  parfaitement  admettre  que,  dans  des 
circonstances  spéciales  et  par  des  mobiles  divers,  les  pouvoirs 
locaux  prirent  l'initiative,  et  qu'ils  organisèrent  les  onvrier8_eD 
corps  dans  certaines  villes  de  même  que  çà  et  là  ils  avaient  jadis 
provoqué  la  naissance  des  villes  elles-mêmes.  On  peut  admettre 
aussi  que,  dans  quelques  communes,  par  exemple  à  Liège,  les 
associations  d'ouvriers  sortirent  de  moi^ementspognlaires  pré- 
médités et  dirigés  contre  l'oppression  des  grands. 

1044.  En  dernière  analyse,  quelle  que  soit  leur  origine  immé- 
diate, qu'elles  sortent  ici  des  transformations  d'une  confrérie 
religieuse,  là-bas  d'actes  spontanés  émanés  des  pouvoirs  locaux, 
plus  loin  d'une  sorte  de  mouvement  populaire,  les  corporations 
ouvrières  proprement  dites  s'organisentjpartout,  dans  les  Pays- 
Bas,  pendant  le  cours  du  xnv  siècle  et,  au  plus  tard,  pen- 
dant la  première  moitié  du  xiv*.  L'esprit  d'imitation  contribua 
évidemment  autant  à  provoquer  leurs  progrès  et  leur  multiplicar 
tion,  que  les  avantages  réciproques  attendus  d'elles  par  les  pou- 
voirs publics  et  par  les  divers  groupes  d'ouvriers. 

1045.  Les  corporations  ouvrières  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  égale- 
ment nombreuses  dans  toutes  les  villes.  Le  principe  de  la  division 
du  travail  les  multiplie  à  l'inflni  dans  les  localités  les  plus  popa  • 
leuses.  Dès  le  xiv<>  siècle  il  existe  à  Gand,  à  Bruxelles,  à  Bruges,  à 
Àudenaerde,  de  50  à  60  métiers.  A  Namur  il  y  en  a  16.   A  Mons  on 


(1)  Piot,  Cartulaire  de  St  Trond,  t.  I,  p.  153. 
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eo  trouve  17.  Quant  aux  détails  de  leur  organisation  ils  se  diversi- 
fient suivant  les  lieux,  mais  partout  ils  reposent  sur  des  principes 
identiques. 

b.  Des  coi^actéres  primordiatuv  des  corps  de  métiers. 

1046.  Chaque  corporation  a  pour  titre  constitutif  une  charte 
organique^  émanée  soit  du  prince  territorial,  soit  du  magistrat 
local,  charte  qui  lui  donne  Texistence  ou  qui  dans  des  cas  fort 
Rures,  consacre  officiellement  une  existence  antérieure  de  fait. 
Le  diplôme  en  question  ne  se  borne  pas  à  former  dans  la  classe 
ouvrière  locale  un  groupe  distinct  des  travailleurs  qui  se  livrent  à 
on  même  travail  manuel  ou  à  des  travaux  analogues.  Il  va  plus 
loin.  V*  Il  crée  un  être  collectif  nouveau,  le  métier  des  bouchers^ 
celai  des  houlangers,  celui  des  tisserands,  distinct  de  tous  ses 
membres,  être  collectif  auquel  ressortiront  désormais  tous  les  bou- 

I  chers,  tous  lei^  Domangers,  tous  les  tisserands  de  la  localité  ;  ^  il 
I  transporte  à  cet  être  moral,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux, 
tons  les  droit  fiscaux  et  administatifb  sur  un  certain  ordre  de  tra- 
vanx  manuels  qu'exerçait  auparavant  un  officier  du  prince,  du 
seigneur  ou  de  la  commune  ;  d»  il  place  Tétre  moral,  comme  tel, 
I  sons  la  surintendance  ou  sous  la  quasi-suzeraineté  du  magistrat 
communal. 

1047.  La  corporation  ouvrière  qui  possède,  par  la  nature  même 
des  choses,  les  droits  ordinaires  d'une  p^^onn^  morale  reconnue 
dans  rÈtat  et  le  cachet  de  corps  industriel^  présente  de  plus,  dans 
les  Pays-Bas,  le  cachet  habituel  de  la  confrérie. 

Comme  personne  morale  elle  a  ses  biens,  son  local,  ses  assem- 
blées périodiques,  ses  chefô,  ses  suppôts,  ou  membres  de  diverses 
catégories  régulièrement  affiliés;  elle  est  dotée  de  privilèges, 
dont  le  principal  est  tocgours  le  monopole  de  la  vente  et  de  la 
&brication  dans  les  limites  du  territoire  communal  ;  elle  est  orga- 
ûisée  par  des  règlements  qui  fixent  son  régime  intérieur,  les  pou- 
voirs de  ses  chefs,  les  rapports  de  ses  diverses  catégories  de 
membres,  les  conditions  de  son  recrutement,  les  cas  dans  lesquels 
elle  peut  s'assembler,  les  matières  sur  lesquelles  elle  peut  délibé- 
rer en  corps,  etc. 
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1048.  Comme  corps  industriel,  elle  a  ses  règlements  de  travail. 
Ceux-ci  prévoient  et  déterminent  le  temps  pendant  lequel  et  le  lieu 
où  il  est  permis  de  travailler,  les  procédés  à  suivre,  les  matériaux 
à  employer,  les  conditions  requises  pour  qu'une  denrée  ou  un 
objet  manufacturé  soit  admis  à  être  présenté  au  consommateur. 
Ils  fixent  des  tarifls  de  prix,  le  lieu  où  il  faut  exposer  les  marclian- 
dises  en  vente,  les  rapports  entre  les  entrepreneurs  d'ouvrage  et 
les  simples  ouvriers,  le  nombre  maœimum  d'ouvriers  que  chaque 
entrepreneur  peut  employer,  etc.  Dans  leur  ensemble,  au  point  de 
vue  des  travailleurs,  ces  règlements  industriels  tendent  à  assurer 
à  tous  les  membres  du  métier  des  conditions  normales  d'existence, 
sans  que  les  petits  puissent  être  écrasés  par  la  concurrence  effl^ 
née  dos  plus  forts  et  des  plus  riches.  Au  point  de  vue  des  con- 
sommateurs, ils  visent  par  les  tarifs  à  empêcher  l'exploitation 
arbitraire  et,  par  le  poinçonnage  ou  l'approbation  officielle  des  pro- 
duits, à  assurer  la  qualité  de  ceux-ci. 

1049.  Comme  confrérie  la  corporation  a  un  patron  qu'elle  ho- 
nore d'un  culte  spécial,  une  chapelle  ou  tout  au  moins  un  autel 
qu'elle  entretient  et  qu'elle  orne,  parfois  un  chapelain  qu'elle  sub- 
sidie,  toujours  ses  services  religieux  collectif,  les  uns  périodiques, 
les  autres  au  décos  de  ses  membres.  Elle  possède  une  caisse  de 
secours  pour  les  conft^ôres  nécessiteux  ou  malades,  elle  est  régie 
par  des  règlements  qui  punissent  presque  partout  le  concubinage, 
les  mauvaises  mœurs,  le  blasphème. 

1050.  Le  droit  de  donner  ses  règlements  à  une  corporation 
appartient  parfois  à  ses  chef^,  l'assemblée  générale  entendue  et 
sauf  approbation  du  magistrat  communal,  parfois  à  ce  magistrat 
principalement  mais  après  avoir  pris  l'avis  des  chefb  de  la  corpo- 
ration ou  de  la  corporation  entière,  parfois  au  prince  lui-même. 
C'est  une  question  de  lieu  et  d'époque. 

c.  Du  gouvernement  des  corps  de  métiers, 

1051.  Les  chefb  du  métier  s'appellent  suivant  les  contrées  ou  les 
villes,  doyens  et  jurés^  dehens  en  gestooome^  syndics,  vinders^ 
gouverneurs,  maîtres,  loaradins,  retoards,  deux  ou  quatre  du 
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métier,  connétables,  etc.  D'ordinaire  ils  sont  élus  par  les  membres 
dn  métier  qui  sont  en  possession  de  la  plénitude  de  leurs  droits. 
Quelquefois  ils  sont  nommés  par  le  magistrat  communal  soit 
discrétionnairement.  soit  sur  présentation  des  confï*ères.  Tou- 
jours  leur  charge  est  temporaire,  annuelle  ou  bis-annuelle. 

Ces  chelë  ont  des  pouvoirs  multiples.  1»  Ils  président  à  l'admission 
des  nouveaux  confrères  ;  2^  ils  participent  au  pouvoir  législatif  in- 
tenie  du  métier  d'une  manière  principale  ou  accessoire;  3^  ils  veil- 
lent à  l'observation  des  règlements  ;  4<>  ils  sont  seuls  investis  du 
droit  de  poinçonner,  de  plomber  ou  de  marquer  les  produits  du 
métier,  après  les  avoir  reconnus  propres  à  être  mis  en  vente  ; 
s»  ils  sont  armés  d'un  pou  voir  judiciaire  et  coércitif  sur  les  con- 
frères pour  contraindre  ceux-ci  à  se  soumettre  aux  règlements  et 
i  en  respecter  les  prescriptions;  6®  ils  senties  organes  du  métier 
dans  ses  rapports  avec  les  pouvoirs  supérieurs. 

d.  De  la  hiérarchie  dans  les  corps  de  métiers. 

1052.  Dans  le  sein  de  toute  corporation,  se  retrouve  une  hiérar- 
chie régulière  analogue  à  celle  qui  existe  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Les  confrères  sont  ou  maîtres,  ou  compaffnons, 
valets,  knaepen,  ouvriers,  ou  apprentis. 

Le  maître  c'est  Yentrevreneur  cCouvrage,  Il  jouit  de  tous  les 
priYilégesdu  corps  et  spécialement  des  droits  d'éleçtorat  et  d'éli- 
gibiljté,  mais  souvent  il  n'en  jouit  pas  seul  :  les  compagnons  y 
Participent  sans  néanmoins  avoir  absolument  la  même  situation 
quehi. 

\Acompagnon,  c'est  le  travailleur  salarié  oui  a  été  immatriculé 
dans  la  corporation  après  avoir  fourni  la  preuve  qu'il  a  terminé 
son  apprentisage  et  produit  un  certificat  de  moralité.  Il  n'est 
pas  admis  à  partager  la  demeure  du  maître. 

l^|û^re>Ui',  c'est  relève  admis  avec  les  formalités  voulues  par 
nn  midtre,  chez  lequel  il  loge,  pour  apprendre  son  métier. 

lOSd.  Pour  obtenir  la  maîtrise  il  est  nécessaire  de  remplir 
plasieurs  conditions.  En  règle  générale  il  ftiut  :  V  avoir  atteint 
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un  certain  âge;  2<» avoir  Mi  nncTief-d'œuvr^,  proefstuch,  ap- 
prouvé par  les  chefs  de  la  corporation;  3®  prêter  un  serment 
spécial  à  la  commune  et  au  métier  ;  4»  acheter  la  maitriie,  soit 
au  prince,  soit  à  la  commune,  soit  à  la  corporation.  5"  A  partir 
d'une  certaine  époque  le  compagnon  qui  prend  la  maîtrise  est,  en 
outre,  contraint  de  donner  un  plantureux  résal  à  ses  nouveau 
confrères,  habitude  qui  donne  lieu  à  de  nombreux  abus. 

1054.  L'ensemble  du  système  tendait  à  maintenir  dans  les  classes 
ouvrières  des  traditions  stables.  Les  âls  des  maîtres  ne  payaient 
pour  entrer  dans  une  corporation  que  la  moitié  des  droits  d'entrée 
dûs  par  les  étrangers.  Parfois  même  ils  ne  payaient  rien,  si  leur 
père  était  mort  sur  le  champ  de  bataille.  La  veuve  d'un  maître 
reportait  souvent  ses  privilèges  sur  un  second  mari,  ou  bien  il  Ini 
était  permis  de  continuer  les  affaires  de  son  mari  décédé. 

On  verra  plus  loin  comment,  à  partir  d'une  certaine  époque,  lei 
liens  des  corporations  ouvrières  se  resserrèrent  dans  toutes  les 
grandes  villes,  au  point  de  donner  au  corps  lui-même  des  caractè- 
res nouveaux  lesquels  n'étaient  pas  de  son  essence.  Pour  le  mom^t 
on  peut  se  borner  à  ce  qui  vient  d'être  dit  et  aborder  ce  qui  con- 
cerne les  gildes  de  grands  bourgeois, 

e.  Des  gildes  de  grands  bourgeois  et  des  lignages  (1). 

1055.  Les  gildes  de  grands  bourgeois,  qui  groupaient  tout  on 
partie  des  aristocraties  municipales,  peuvent  remonter  à  denx 
origines  différentes.  Ou  bien  elles  sortent  de  la  transformation  de 
l'antique  gilde  marchande  primitive,  autour  de  laquelle  la  com- 
mune s'était  formée  (2)  et  qui  s'était  resserrée  sur  elle-même  en 
rejetant  ses  éléments  inférieurs.  Ou  bien  elles  sont  des  créations 
récentes,  organisées  à  l'époque  pendant  lesquelles  les  corporations 


(1)  Sur  l'ensemble,  A.  Wautors,  Les  libertés,  pp.  586  et  suiv.  ;  Le 
duc  Jean  /•',  pp.  275  et  suiv.  ;  introduction  au  t.  VI  do  la  TaJl>U  chro- 
nologique, etc  ;  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  64  et  suivantes;  Warn- 
kônig  ouv.  cité,  t.  II,  pp.  238  et  suiv.;  les  monographies  locales,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^»  575  et  suivants. 
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ouvrières  s'organisent,  précisément  pour  faire  contrepoids  par 
rassociation  des  grands  à  Tassocîation  des  petits, 

1056.  A  la  différence  des  corporations  ouvrières,  les  gildes  de 
grands  bourgeois  n'existaient  pas  dans  toutes  les  villes.  On  n'en 
trouve,  par  exemple,  aucune  trace,  ni  à  Namur,  ni  à  Dinant,  ni  à 
MoDS,  etc.  Quand  la  gilde  n'existait  pas,  l'aristocratie  municipale, 
saos  constituer  un  corps  doté  d'une  organisation  serrée,  n'était  pas 
cependant  privée  de  tout  principe  d'unité.  Ses  membres  restaient 
distincts  des  gens  de  métier  en  n'étant  inscrits  dans  aucune  corpô- 
tatioD,  et  en  se  serrant  les  uns  contre  les  autres  autour  du  magi- 
strat local  lequel,  sorti  de  leurs  rangs,  était  leur  chef  immédiat  et 
oatorel. 

1057.  Dans  les  villes  où  se  rencontre  une  gilde  il  n'y  en  a  jamais 
qujme.  Ou  bien  elle  groupe  dans  une  organisation  commune  l'en- 
semble  de  la  classe  supérieure,  ou  bien  elle  comprend  dans  son 
organisme  une  partie  des  lignages  et  la  majeure  partie  de  la  classe 
iniermédiairej  laissant  en  dehors  et  au  dessus  d'elle  le  corps 
même  des  lignages,  La  gilde  porte  d'ailleurs  des  noms  différents 
et  ses  caractères  varient  de  ville  en  ville. 

1058.  Lsigilde  s'appelle  tantôt  hanse,  comme  à  Lille  et  à  St  Trond, 
tantôt  comans  guide  ou  comanen  gilde  comme  à  Gand  et  à  Aude- 
naerde,  tantôt  confrérie  des  marchands  comme  à  Middelbourg, 
tantôt  GUde  de  la  draperie^Lakens  gilde  comme  à  Malines,  à  Lou- 
Tain,  à  Bruxelles,  à  Tirlemont,  à  Léau,  dès  le  xra^  siècle,  à  Anvers 
et  à  Diest  dès  le  commencement  du  xrv*. 

1059.  Dans  les  villes  flamandes  la  comanen  guide  n'était  autre 
chose  que  l'ensemble  des  pooi^ers  affiliés  à  la  hanse  de  Londres, 
c'est-à-dire  des  poorfers  proprement  dits.  Peut-être  ses  membres 
étaient-ils  dès  le  xiii*  siècle  soumis  à  des  cTiefs  de  quartiers,  hoofd- 
mannen,  mais  il  n'avaient  pas  de  chef  supérieur  en  dehors  du 
magistrat  municipal  pris  exclusivement  parmi  eux.  Les  doyens  de 
^poorterye  n'apparaissent  guère  qu'au  xrv«  siècle  et  encore  par 
intervalles.  La  comanen  gilde,' en  réalité,  n'a  donc  pas  une  organi- 
sation beaucoup  plus  serrée  que  l'aristocratie  bourgeoise  dans  les 
"^es  où  la  gilde  n'existe  pas. 

1060.  Les  gildes  de  drapiers  s'offrent  à  nous  sous  un  tout  autre 
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aspect.  Elles  sont  toujours  constituées  à  l'instar  de  corporations 
ouvrières.  Elles  ont  leurs  règlements  industriels  et  commerciaux 
leurs  privilèges  locaux  et  communaux  de  Tordre  matériel  aussi 
bien  que  de  Tordre  politique,  leurs  chefs  propres,  élus  ou  nommés, 
comtes  de  la  Hanse^  oudermannen^  anciens^  doyens  et  jurés,  huit  de 
la  gilde,  guide  dehens. 

En  revanche,  elles  ne  dominent  pas  partout  la  commune  comme 
les  gildes  Flamandes  :  elles  sont  souvent  dominées  par  les  li- 
gnages. Dans  quelques  villes,  par  exemple  à  Mons  et  à  Ath,  les 
drapiers  forment  même  un  métier  spécialement  privilégié  plutôt 
qu'une  gilde,  et  ils  sont  alors  dans  la  situation  du  métier  des 
batteurs  à  Dinant. 

1062.  Quant  aux  corps  de  lignages  il  suffit  d'en  dire  un  seul  mot. 
Ces  corps  ne  se  constituèrent  à  proprement  parler  que  dans  le  cou- 
rant du  XIV*  siècle,  quand  les  privilèges  propres  des  familles  qui 
les  formaient,  —  privilèges  dont  on  trouve  des  traces  dès  le  com- 
mencement du  xiir,  —  furent  bien  établis.  Mais  eux  aussi, 
sans  avoir  d'autres  chefô  que  les  magistrats  sortis  de  leur  sein, 
eurent  leurs  assemblées,  leurs  registres,  leurs  revenus  collectif. 
Quand  ils  traitaient  avec  les  corporations  ouvrières  de  la  localité 
ils  traitaient  comme  avec  des  corps  constitués  étrangers.  Us 
scellaient  l'instrument  du  contrat  du  sceau  des  magistrats,  des 
chefs  de  familles  et  des  autres  lignagers  sui  juris,  tandis  que  le 
commun,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  classes  ouvrières,  y  apposait 
le  sceau  des  corporations  de  métiers  (I). 

Xi.  De  la  ville  considérée  comme  personne  morale. 

1063.  Sans  qu'on  s'inquiétât  fort,  au  moyen-âge,  de  théories 
politiques,  les  villes  avaient  pris  dès  les  premiers  temps  de  leur 
développement  les  caractères  qu'une  école  savante  philosophique 
de  droit  public  assigne  aux  communautés  locales.  Au  xir  siècle  et 


(1)  On  peut  voir  sur  ce  dernier  point  les  chartes  de  paix  qui  sont 
scellées  à  Louvain,  au  xiy«  siècle,  entre  les  patriciens  et  les  corpo- 
rations, les  stipulations  de  la  Paix  d'Angleur  à  Liège,  etc. 
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at  au  xnp,  ce  n'étaient  plus  de  simples  organismes  locaux 
par  la  puissance  territoriale.  C'étaient  de  véritables  sociétés 
litiques  secondaires,  ayant  une  vie  publique  propre  et  seule - 
lent  subordonnées  dans  quelque  mesure  à  TÉtat  féodal.  Nous 
nBons  déduire  immédiatement  les  conséquences  de  ce  fait  primor- 
nial,  quant  à  la  nature  de  la  personnalité  morale  des  villes  et 
jluant  à  la  situation  politique  faite  à  leurs  bourgeois;  puis  nous 
[diroDs  un  mot  des  finances  communales,  c*est  à  dire  des  ressources 
ipécuniaires  des  villes. 


a.  Dz  la  nature  de  la  personnalité  des  villes  (1). 

1063.  Au  moyen-âge,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  notre 
«igaaisation  contemporaine,  la  personnalité  morale  d'une  ville 
lie  comportait  pas  seulement  le  droit  d'acquérir  des  biens  et  de  les 
l'ôgir,  celui  d'avoir  des  finances  propres,  celui  de  posséder  une 
MministratioQ  locale  autonome  mais  restreinte  à  certains  ordres 
4'intérêt8  et  contenue  par  l'administration  de  la  province  et  par 
^lle  de  l'État  jusque  dans  sa  spbère  limitée  ;  cette  personnalité 
aorale  était  en  petit  celle  d'un  véritable  État  constitué. 

1064.  Sur  son  territoire,  qu'on  peut  qualifier  d'immum^aer^, 
t)Qte  communauté  urbaine  possède  une  organisation  politique 
Bomplète.  Son  tribunal,  son  régime  financier,  son  système  mili- 
itaire,  sa  législation  et  son  droit  lui  sont  propres.  La  ville  s'admi- 
tPBtre  d'une  manière  autonome  d'après  des  traditions  et  des  règle- 
ments locaux;  son  administration,  bien  que  contenue  par  la 
npériorité  du  prince,  s'étend  à  tous  les  ordres  d'intérêts  et 
A'est  nulle  part  en  contact  avec  une  administration  du  bailliage 
<m  de  l'État. 

1065.  Dans  ses  rapports  avec  le  prince,  la  ville  est  un  véritable 
522^  ou  mieux  un  vassal.  Elle  a  avec  le  prince  des  relations 
^alogues  à  celles  qui  dérivent  du  contrat  féodal.  Si  elle  est  puis 


0)  Sar  l'ensemble  de  ce  qui  va  suivre  on  peut  consulter  Gachard, 
Précis  du  régime  municipal,  dans  la  Collection  de  documents  inédits 
concernant  l'histoire  de  Belgique,  t,  III. 
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santé  et  populeuse,  elle  apparaît  dans  le  mouvement  politique 
comme  un  haut  baron. 

La  ville^  en  effet,  peut  comme  un  seigneur  faire  des  alliances  et 
conclure  des  traités,  soit  avec  les  autres  villes  de  la  principauté, 
soit  avec  des  villes  étrangères,  pourvu  que  ce  soit  pas  contre  le  chef 
territorial  (1).  Elle  a  droit  à  la  protection  juridique  ou  armée  de 
celui-ci.  Elle  doit  se  soumettre,  en  revanche,  aux  lois  générales  de 
l'État.  Elle  est  tenue  de  rendre  au  prince  le  service  militaire^  de 
lui  fournir  dans  certains  cas  des  subsides,  de  lui  prester  même, 
si  elle  en  est  requise,  le  service  de  conseil  par  Torgane  de  ses 
magistrats.  Lorsqu'une  ville  ne  remplit  pas  ses  obligations,  elle 
peut  encourir  les  peines  du  crime  de  félonie  et,  de  ce  chef,  perdre 
ses  privilèges  ou  les  voir  restreindre. 

1066.  Là  nature  de  la  personnalité  morale  de  la  ville  fait  à  ses 
bourgeois  une  situation  spéciale.  Leur  personnalité  politique 
propre  est  en  quelque  sorte  absorbée,au  point  de  vue  des  relations 
avec  rÉtat,  par  celle  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Les  bourgeois,  s'ils  prêtent  serment  au  prince  en  même  temps  qu'à 
la  commune,  n'ont  avec  le  prince  aucun  rapport  direct.  Ce  n'est 
jamais  à  eux  individuellement  que  le  prince  demande  ou  de 
l'argent  ou  des  services  militaires.  Le  prince  s'adresse  directe  • 
ment  à  la  ville  ;  c'est  celle-ci  que  servent  les  bourgeois. 

Cette  situation  ne  se  modifie  guère  que  dans  un  seul  cas,  le  cas 
où  un  bourgeois  est  feudataire.  Alors  il  est  tenu  à  un  double 
service:  comme  bourgeois  à  la  commune,  comme  vassal  au 
suzerain  (2). 


(1)  Voir  les  alliances  des  villes  Brabançonnes  au  xm«  et  au 
XIV*  siècle,  dans  Piot,  Inventaires  divers ^  p.  4,  dans  les  Bra- 
bantsche  Yeesten,  t.  I,  p.  665  et  t.  IL  p.  441  ;  et  les  al- 
liances des  villes  Flamandes  dans  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  286 
et  suivantes. 

(2)  Sur  l'ensemble  voir  Edm.  Poullet,  Les  constUiOions,  pp. 
16  et  suiv..  et  les  sources  citées  ibidem'^  Yanderkindere.  ouv. 
cité,  pp.  80  et  suiv.,  Raepsaet,  Œuvres,  passim  ;  sur  la  fé- 
lonie, BerthoUet,  ouv.  cité,  t.  VII,  p.  435  ;  Warnkônig,  ouv.  cité, 
t.  Il,  p.  286. 


—  519  — 

b.  Des  biens  des  villes  et  des  revenus  municipaux. 

1067.  Dès  la  fin  du  xiii®  siècle,  et  surtout  au  commencement  du 
XIV*,  les  villes  étaient  en  général  propriétaires  de  leurs  rues,  de 
leurs  places  publiques,  de  terrains  successivement  couverts  de 
maisons  baillées  à  cens  perpétuel,  de  leurs  fossés,  de  leurs  rem- 
parts de  leurs  édifices  municipaux,  souvent  de  leurs  halles  au 
blé,  au  drap,  à  la  viande,  etc.  Leur  droit  de  propriété  avait  des 
origines  différentes.  Tantôt  il  remontait  à  la  possession  immémo- 
riale de  fonds  de  terre  dont  avait  joui  la  communauté  locale  avant 
d'avoir  pris  la  forme  municipale  (1).  Tantôt  il  était  fondé  sur  des 
achats  faits  à  prix  d^argent  soit  au  prince,  soit  à  des  particuliers, 
avec  les  deniers  communs.  Tantôt  il  dérivait  de  concessions 
formelles  dues  à  la  munificence  du  prince  ou  du  seigneur  local, 
concessions  octroyées  à  une  date  connue  (2).  Beaucoup  de  villes, 
même  après  avoir  acquis  Timportance  industrielle  de  Bruges,  de 
Louvain,  d'Anvers,  de  Léau,  etc.,  attachaient  encore  du  prix  à 
leurs  pascua  communia,  pâturages  communaux,  et  maintenaient 
avec  soin  les  droits  d'usage  qu'elles  possédaient  parfois  dans  les 
forêts  domaniales  limitrophes  de  leur  enceinte  (3). 

1068.  Quelle  que  fût  l'importance  des  propriétés  communales, 
leur  revenu  était  insufilsant  pour  satisfaire  aux  besoins  collectifs 
multiples  qui  se  manifestaient  dans  la  plupart  des  villes  et  qui,  de 
période  en  période,  prenaient  une  extension  nouvelle.  Pour  pour- 
voir à  ces  besoins,  les  corps  communaux  avaient  dû  naturellement 
chercher  se  procurer,  en  dehors  des  revenus  des  biens  de  la  ville, 
des  sources  nouvelles  de  recettes. 


(I)  Voir  plus  hant,  N«»  230,  547. 

^)  Léau,  charte  de  1307,  dans  Plot,  Inventaires  divers,  p.  9, 
AnTers,  charte  de  1304  dans  Mertens  et  Torfs,  t.  1,  p.  730  ;  Léau, 
charte  de  1307,  ibidem,  p.  741  ;  Bruxelles,  charte  de  1324,  ibidem, 
t.  II,  p.  766  ;  Mons.  charte  de  1293,  dans  les  Bulletins  de  la  comm, 
roifole  d'histoire,  4®  série,  t.  Il,  p.  340  ;  Diest,  charte  de  1346,  ibidem, 
t.  III,  pp.  222,  231  ; 

(3)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  49,  60  ;  Bormans,  Cartulaire  de 
Couvin,  passim  ;  BraJbantsche  Yeesten,  t.  I,  p.  640,  charte  de  1234,  re- 
lative À  Louvain,  etc. 
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Cdlles-ci  variaient  de  localité  à  localité  qaant  aa  détail;  mais,  en 
thèse  générale,  elles  appartenaient  aux  deux  catégories  suivantes. 
Les  unes  étaient  des  taxes  d'origine  domaniale  dont  la  ville 
avait  rei^u  la  concession  du  prince  ou  du  seigneur;  les  autn?s 
constituaient  de  véritables  impôts^  directs  ou  indirects,  établis  à 
charge  de  tous  ceux  des  membres  de  la  communauté  qui  n'étaient 
pas  couverts  par  des  privilèges  formels. 

Comme  dans  les  différentes  villes  les  mêmes  sources  de  revena 
n'avaient  pas  toigours  le  même  caractère,  que,  par  exemple, 
certaines  d'entre  elles  constituaient  ici  le  revenu  d'une  propriété, 
là  bas  le  produit  d'une  concession  domaniale,  nous  n'essayerons 
pas  de  les  classer  sous  des  rubriques  régulières.  Nous  nous  con- 
tenterons d'en  signaler  les  principales  et  les  plus  conmiunes  dauB 
une  simple  énumération. 

1069  Les  sources  de  revenu  qui  présentaient  le  caractère  d'uni- 
versalité le  plus  accentué,  ou  qui  avaient  la  plus  grande  impor- 
tance, étaient  les  suivantes  :  1»  Le  cens  foncier  de  maisons  (1}  ;  29  le 
produit  des  herbages  des  remparts,  et  celui  de  la  pêche  dans  les 
fossés  et  dans  les  cours  d*eau  locaux  ;  3^  le  produit  des por^e^  delà 
ville,  du  pontenage,  du  chausséage,  du  tonlieu,  de  diverses  bana- 
lités ;  4«  Les  redevances  payées  pour  l'usage  du  poids  public,  de 
la  grue  communale,  des  étaux,  des  bancs  ou  des  places  dans  les 
Halles  ;  S^'  les  droits  de  place  sur  les  marchés  et  les  taxes  perçues 
à  raison  de  l'étalage  des  marchandises  sur  les  voies  publiques  ; 
6<^  tout  ou  partie  des  amendes  encourues  par  les  délinquants 
condamnés  par  le  tribunal  local,  soit  en  application  du  droit 
commun,  soit  le  plus  souvent  du  chef  de  contravention  aax 
statuts  locaux  (2)  ;  7°  tout  ou  partie  du  droit  d entrée  dû  par  les 
nouveaux  bourgeois  et  du  droit  dissue  dû  par  les  bourgeois 
déserteurs;  8^  parfois  une  partie  du  droit  dentrée  perçu  sur 
les  bourgeois  qui  entraient  dans  la  fuinse  de  Londres  et  sur 


(1)  Voir  plus  haut,  N®  554. 

(2)  Oa  constate  que  les  villes  avaient  ainsi,  dans  leur  enceinte, 
des  droits  fiscaux  analogues  à  des  droits  seigneuriaux  :  &  rapprocher 
d38  N*>«  911  et  suivants. 
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les  ouvriers  qui  prenaient  la  maîtrise  dans  leur  corporation  : 
ô'deB  taxes  payées  par  les  corporations  ouvrières  à  raison  de 
l'industrie  à  laquelle  elles  se  livraient  (1)  ;  10'»  des  pontghelden 
ou  àe%lodset  ventes  sur  les  aliénations  dUmmeubles  en  ville  (2); 
I^  des  tailles  reparties  périodiquement  sur  les  bourgeois,  et 
géDéralement  pour  des  objets  déterminés  ;  12«  enfin,  des  assises 
oa  impôts  indirects  sur  les  denrées  de  consommation.  Cette  der- 
nière  espèce  de  revenus  doit  nous  arrêter  un  instant. 

1070.  Les  ass£ses,ou,  impôts  de  consommati(m,remontent  dans  cer- 
taines villes  à  une  très  haute  antiquité.  On  constate  qu'elles  y  exis- 
tent: on  ne  sait  quand  elles  ont  été  introduites.  Au  xiii«  siècle  elles 
sont  en  usage  pour  ainsi  dire  partout,  et  elles  forment  la  source 
la  plus  abondante  des  revenus  municipaux,  produisant  d'ordinaire 
à  elle  seule  beaucoup  plus  que  toutes  les  autres  sources  réunies. 
Qga  assises  frappent  à  leur  entrée  dans  Tenceinte,  ou  à  leur  mise 
en  vente,  le  vin,  la  bierre,  Thydromel,  le  laitage,  le  beurre,  le 
charbon,  les  draps,  les  toiles,  les  cuirs,  la  viande,  le  poisson,  etc., 
dtc.  On  discute  encore  la  question  de  savoir  si  les  communes  peu- 
vent à  Torigine  les  établir  sans  une  autorisation  du  prince. 
Qoant  au  xin«  siècle  la  question  est  tranchée  en  fait.  Le  prince 
octroie  alors  aux  villes  le  droit  de  percevoir  des  assises  pour 
nn  temps  limité;  de  là  le  nom  d*octrois  que  ces  charges  ont 
porté  pendant  des  siècles.  Seulement,  comme  les  octrois  se  renou  • 
vellent  et  s'enchaînent  les  uns  aux  autres,  les  assises  finissent 
par  constituer  des  charges  locales  permanentes. 

1071.  On  peut  remarquer,  en  terminant,  que  les  villes  du  moyen- 
âge  avaient  déjà  l'habitude  d'engager  l'avenir  pour  se  tirer 
d'aflaires  dans  le  présent.  Quand  elles  se  trouvaient  en  face  d'une 
nécessité  financière  urgente,  soit  pour  faire  des  travaux,  soit  pour 
rendre  un  service  pécuniaire  au  prince,  elles  levaient  des  capi- 
^x.  Dans  ce  but  elles  s'adressaient  à  des  Lombards,  à  des  chan- 


0)  Voir  plus  haut,  N*»  1035,  1039, 1041  et  suivants. 
l2)  Voir  plus  haut,  N<>»  885,  886,  887. 
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geurs.  à  des  banquiers,  oa  bien  elles  Tendaient  sur  le  corps  de  la 
ville  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères  (1). 

D.  Les  pinviléges  des  villes  {2). 

1072.  Les  privilèges,  fondés  sur  des  titres  écrits  ou  sur  des  tra 
ditions  constantes,  lesquels  par  leur  combinaison  donnent  an 
régime  de  chaque  ville  son  cachet  individuel  et  personnel,  se 
diversifient  à  Tinfini.  Ils  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  gé- 
nérales :  ceux  qui  profitent  à  la  communauté^  prise  dans  son 
ensemble  ;  ceux  dont  jouissent  individuellement  les  bourgeois. 

a.  Les  privilèges  collectifs. 

1073.  Parmi  les  privilèges  collectifs  de  la  communauté  on  doit 
ranger^  comme  étant  les  plus  saillants  et  les  plus  communs,  saoF 
appartenir  cependant  à  toutes  les  villes: 

1^  L'ensemble  des  règles  ou  tout  au  moins  une  partie  des  règles 
sur  lesquelles  sont  fondées  l'organisation  du  magistrat  et  celle  des 
corps  constitués  locaux,  et  les  règles  qui  limitent  Faction  dn 
prince  ou  du  seigneur  dans  le  régime  intérieur  de  la  ville  ; 


(1)  Sur  rensemble  de  la  question  des  finances  municipales,  on  peut 
voir  grand  nombre  de  chartes  éparses  dans  les  Brabantsche  Yeesten, 
les  Inventaires  des  archives,  les  Amwles  du  cercle  archéologique  de 
Mans,  etc.,  la  plupart  des  monographies  locales  ;  les  Bull,  du  cerde 
archéologique  de  Namur^  t.  IX,  p.  319  ;  le  C**  de  St  Génois,  Monu- 
menis  anciens,  N°  CCCCCCX,  t.  II,  p.  225  ;  les  BuU.  de  la  comm. 
royale  d'histoire,  4®  série,  t.  III,  pp.  215,  218,  219,  221,  2^, 
238.  247,  t.  I,  pp.  149,  150,  3«  série,  t.  XII,  p.  478.  2«  série, 
t.  IV,  p.  47  ;  WarnkÔQig,  ouv.  cité,  t.  II  ;  mais  il  faut  recourir 
surtout  Â  un  ensemble  de  travaux  remarquables  publiés  en  1845 
dans  le  tome  II  du  Rapport  sur  les  octrois  communaux  de  Belgique, 
présenté  à  la  Chambre  de  réprésentants  par  le  Ministre  de 
l'intérieur. 

(2)  Sur  l'ensemble,  voir  Warnkônig,  ouv.  cité,  Raepsaet,  Œuvres, 
t.  V  etpassim,  A.  Wauters,  dans  ses  monographies  locales,  etc. 
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2»  La  faculté  de  fortifier  renceinte  communale  ou  celle  d'aug- 
jneDter  librement  les  fortifications  existantes  (1)  ; 

df*  Le  droit  cTarsin,  en  vertu  duquel  la  communauté  est  autorisée, 
dans  des  circonstances  déterminées,  à  ailer  en  armes  brûler  le 
diàteau  ou  la  maison  de  l'étranger  qui  a  lésé  un  bourgeois  et  qui 
Be  refuse  à  réparer  ses  torts  (2)  ; 

4®  Le  droit  de  libérer  du  servage  le  serf  qui  a  résidé  an  et  jouy 
dtos  renceinte  et  qui,  endéans  ce  délai,  n'a  pas  été  légalement 
réclamé  (3)  ; 

5*>  Le  privilège  d'avoir  un  marché  fï'anc  hebdomadaire  où  les 
forains  sont  autorisés  à  vendre  leurs  marchandises  nonobstant  le 
monopole  des  corporations  locales  (4)  ;  et  celui  d'avoir  une  foire 
franche,  soit  annuelle,  soit  bisannuelle,  à  laquelle  les  marchands 
étrangers  peuvent  se  rendre  sans  acquitter  les  droits  de  tonlieux 
oa  moyennant  des  droits  de  tonlieux  restreints  (5)  ; 

©»  Le  droit  d'étape^  c'est-à-dire  la  faculté  de  forcer  les  mar- 
ebanda,  qui  arrivent  dans  la  principauté,  à  décharger  leurs  mar- 
chandises en  ville  et  à  les  y  mettre  en  vente,avant  d'être  autorisés . 
à  les  vendre  ailleurs  (6)  ; 

7<»  Des  privilèges  variés  restreignant  le  service  militaire  dû  par 
la  ville  au  prince  et  au  seigneur  (7). 


(1)  Voir  par  exemple  la  charte  de  1318  pour  Bois-le-duc  dans  les 
dans  les  Bràbantsche  Yeesteny  t.  I,  p.  758,  et  celle  de  Diest,  de  1361> 
dans  les  Bull,  de  la  comm,  royale  d'histoire  4«  série,  t.  III,  p.  227. 

(2)  LouTain,  1234,  Bois-le-duc,  1318,  Léau  1213,  etc.:  voir  les 
BrabantscJie  Yeesten^  passim,  t.  I,  pp.  100,  781  ;  Piot,  Inventaires 
dtcers,  p.  5,  et  surtout  Leglay,  de  l'Arum  et  de  r  Abattis,  dans  les 
Archives  historiques  et  littéraires  de  la  France  du  nord,  2®  série  t.  IV, 

(3)  Voir  plus  haut,  N*»»  606,  663  et  suivants.  A  Mons  ce  droit  n'est 
reconnu  qu'en  1290  ;  voir  les  BuU.  de  la  comm,  d'histoire^  2^  série, 
t.  IV,  p.  214. 

(4)  Voir  plus  haut,  N«  1047. 

(5)  Voir,  entre  autres,  Berthollet,  ouv»  cité,  t.  VI,  p.  144  ;  les 
Bràbantsche  Yeesten,  t.  I,  pp.  690,  618,  les  Annales  du  cercle  archéo- 
logique de  Mons,  t.  VII,  pp.  282  et  suivantes. 

(6)  Voir,  par  exemple,  pour  Léau  la  charte  âe  1213  déjà  citée,  et 
spécialement  une  étude  sur  le  droit  à' étape  en  Flandre,  dans  le 
Messager  des  sciences  de  1849. 

(7)  Nous  en  parlerons  plus  loin  avec  quelque  détail.  . 
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8^  Des  privilèges  limitant  dans  des  termes  étroits,  soit  pour  ua 
temps,  soit  pour  toujours,  l'obligation  de  fournir  des  subsides 
pécuniaires  au  prince  ou  au  seigneur,  même  à  propos  des  sept  cas 
féodaux  (1)  ; 

9»  Le  droit  de  disposer  des  cleft  de  la  commune  et,  en  consé- 
quence, celui  de  ne  pas  recevoir  contre  son  gré  une  garnison  prin- 
cière,  à  moins  de  nécessité  politique  ou  militaire  (2)  ; 

lOo  Le  droit,  reconnu  au  magistrat  local,  d'exercer  un  véritable 
pouvoir  législatif  intérieur  dans  certaines  conditions  et  dans  des 
limites  fixes  (3)  ; 

110  Le  monopole  de  quelqu'industrie  dans  un  rayon  déterminé, 
au  détriment  des  populations  du  plat  pays  ou  des  villes  voi- 
sines, etc  (4). 

1074.  On  ne  saurait]  guère  ranger,  parmi  les  privilèges  excep- 
tionnels des  villes,  le  droit  d'avoir  un  sceau,  une  maison  coin- 
mnne,  un  beffroi,  un  arsenal  ;  c'étaient  là,  en  quelque  sorte,  deS 
conséquences  de  l'existence  collective  de  la  communauté.  Quant 
au  droit  d'avoir  une  cloche  banale,  à  la  disposition  du  magistrat 
plutôt  que  de  l'officier  du  prince,  il  eut  parfois  le  caractère  de 
privilège  (5),  parfois  celui  de  ^droit  presque  naturel  de  la  com- 
munauté organisée. 

b.  Les  privilèges  individuels. 

1075.  Les  principaux  privilèges  individuels  dont  pouvaient  jouir 
éventuellement  les  bourgeois,  étaient  les  suivants  : 


(1)  Voir  plus  haut,  N*»"  913,  914. 

(2)  G^est  parceque  ce  privilège  est  pour  ainsi  dire  de  droit  common 
que  le  prince  de  Liège,  en  imposant  en  1321  une  paix  &  Ciney,  se 
réserve  en  termes  exprès  la  faculté  de  mettre  une  garnison  dans  la 
ville,:  voir  J.  Borgnet,  Cartulaire  de  Ciney. 

(3)  Nous  en  parlerons  plus  loin  &  propos  du  magistrat. 

(4)  Voir,  par  exemple,  la  charte  de  1328,  au  profit  de  Léau,  dans 
Plot,  Ini>entaires  divers^et  celle  de  1322,au  profit  de  Bruges,dan6  611- 
liodts  van  Severen,  Inventaires  des  Archives  de  Bruges,  t.  I,  p.  337. 

(5)  En  1302,  À  la  suite  d'une  rébellion,  la  ville  de  Fosse  fut  privée 
du  droit  de  cloque  ;  voir  J.  Borgnet,Cartulaire  de  Fosses^  p.  16. 
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^1**  Une  participation  directe,  principale  ou  accessoire,  à  la  nomi- 
nation ôxL  magistrat  ou  d'une  partie  du  magistrat  ; 

^  L'admissibilité  exclusive  dans  le  corps  du  magistrat  et  dans 
les  corps  constitués  de  la  commune  ; 
y  3»  L'exemption  du  duel  judiciaire  et  des  ordalies  (1)  ; 

4*  Des  privilèges  de  tonlieux  pour  eux  et  pour  leurs  mar- 
chandises ; 

^9^  L'exemption  de  toute  espèce  de  prestation  domaniale  servile 
et,  notamment,  du  meilleur  catel  et  de  la  morte-main  ; 

^  Des  garanties  exceptionnelles  en  matière  d'arrestation  pour 
dettes  et,  au  point  de  vue  du  droit  criminel,  en  matière  d'arresta- 
tion  et  de  détention  préventive,  de  preuve,  et  parfois  de  pé- 
nalité(2); 

/*  7»  Le  privilège  de  se  livrer  seuls  à  certaines  espèces  de  fabri^ 
cations; 

^^Le  privilège  de  voir  leurs  biens  ruraux  exempts  de  la  répar-^ 
tition  des  tailles  et  impôts  levés  dans  les  campagnes,  soit  dans 
tons  les  cas,  soit  quand  leur  commune  n'avait  pas  contribué  à 
Toter  l'impôt,  privilège  qui,  pour  le  dire  en  passant,  suscita  sou* 
vent  de  longs  conflits  entre  les  villes  et  les  communautés 
nirales  (3). 

^9*  Le  droit  de  réclamer  une  indemnité  s'ils  sont  arrêtés  à 
l'étranger,  en  vertu  de  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'otages,  pourj£S 
dettes  de  leur  prince  ou  de  leur  seigneur  (4). 
^Id^  Le  droit  d'avoir  un  for  nrimléaié.  c'est-à-dire  de  ne  recon- 
naître d'autre  juge,  au  civil  et  au  criminel,  que  le  tribunal  de  la 


(1)  Voir  plus  haut,  N««  259,  530  :  Edm.  PouUet,  Essai  sur  l'his- 
toire, etc.  et  Histoire  du  droit  pénal  dans  Vancùsn  duché  de  Bradant, 
passim  ;  St.  Bormans  dans  les  Bulletins  de  V Académie  royale,  3®  série, 
t.  Il:  Les  combats  judiciaires. 

(2)  Voir  Edm.  PouUet,  Essai  et  Histoire,  cités,  passim, 

(3)  Voir  pins  haut,  N<*  786  ;  dans  l'Inventaire  des  archives  de  Bruges, 
cité,  les  chartes  et  les  accords  relatifs  À  ce  privilège,  revendiqué  par 
les  Brugeois  dans  le  Franc  de  Bruges  ;  les  Bull,  de  la  comm,  royale 
^histoire,  4«  série,  t.  III,  pp.  245,  250. 

(4)  Voir  la  charte  octroyée  à  Louvain,  en  1234,  dans  les  Bràbant» 
sehe  Yeesten,  t.  I,  p.  638,  et  celle  de  Diest  de  1228 


commune.  —  celui  de  leurs  pairs^  —  sauf  dans  des  cas  tout-à-feit 
exceptionnels  (1). 

11®  En  Brabant.  les  bourgeois  des  bonnes  villes  pouvaient,  comme 
les  gentilshommes,  chasser  librement  le  gros  gibier;  ceux  d'ArloD, 
de  Damvilliers,de  Ruremonde,avaient  un  privilège  analogue;  ceux 
de  Limbourg  pouvaient  chasser  trois  jours  par  semaine  pour 
manger  et  non  pour  veridre  ;  presque  partout  ila  avaient  une 
pèche  libre,  ne  fût-ce  que  dans  les  fossés  du  rempart  ou  dans~ 
rivière  qui  baignait  ou  qui  traversait  Tenceinte,  etc  (2). 

E.  Bu  pouvoir  pHncier  dans  les  villes, 

1076.  Les  droits  exercés  par  le  prince  dans  les  villes  princières, 
et  les  droits  exercés  par  les  seigneurs  dans  les  villes  seigneuriales 
qui  leur  appartiennent  (3),  sont  analogues.  En  parlant  du  prince  on 
parlera  par  le  fait  même  des  seigneurs.  Ces  droits  subissent  par- 
tout de  grandes  fluctuations  et  ne  se  régularisent  qu*à  la  longue. 
On  peut,  dans  leur  ensemble,  les  considérer  comme  constituant 
des  droits  de  suzeraineté  et  des  droits  de  tutelle  plus  ou 
moins  étendus  'et  les  réduire,  en  thèse  générale,  aux  termes 
suivants  : 

l^  Le  prince  peut  obliger  la  ville  à  se  soumettre  aux  lois  géné- 
rales du  comté  ou  du  duché. 

2^  Il  a  droit  d*exiger  d'elle  une  fidélité  absolue,  ainsi  que  des 
services  pécuniaires  et  militaires  dans  la  limite  de  ses  privilèges  ; 


(1)  Ce  privilège  est  de  droit  commun  dans  les  villes:  voir  Raepsaet, 
Œuvres,  passim.  Presque  toutes  les  chartes  le  consacrent  expressé- 
ment :  à  Léau,  en  1213,  À  Incourt  en  1226,  à  la  Hulpe  en  1230, 
en  1291  à  Anvers,  à  Léau  en  1290,  en  1303  à  Genappe,  etc.,  etc. 
Voir  les  BràbarUsche  Yeesten,  t.  I,  pp.  618,  627,  632,  677,  704, 
741,  Jean  van  Heelu,  p.  531,  etc.  Les  cas  ea>ceptionnels  étaLient  les 
sakeh  te  vonnesse  niet  en  staende,  ou  cas  de  seigneurie^  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 

(2)  Voir  Edm.  PouUet,  Les  constUiUions  nationales,  pp.  183,  184 
et  suivantes. 

(3)  Voir  plus  haut,  N«  1029. 
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I  d^*  n  a  la  faculté  de  modifier  Torganisation  locale,  soit  par  des 
privilèges  nouveaux  si  la  communauté  les  agrée,  soit  en  chan- 
geant par  des  règlements,  les  règlements  antérieurs  n'ayant  pas 
le  caractère  de  privilèges  (1). 

4<>  Il  a  le  pouvoir  législatif  en  ville  mais,  d'ordinaire,  il  ne  le 
possède  que  par  indivis  avec  la  communauté,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
peut  modifier  le  droit  local,  ni  prescrire  des  mesures  nouvelles 
de  police  Intérieure,  sans  l'assentiment  ou  le  concours  du  ma- 
gistrat (2). 

5*»  Il  a  en  ville  un  ou  plusieurs  ofilciers,  représentants  de  son 
poaroir  monarchique  et  gardiens  de  ses  droits,  librement  nommés 
par  lui  dans  les  conditions  ordinaires  du  droit  public  de  la  princi- 
panté.  Quand  ces  ofilciers  sont  au  nombre  de  deux  ou  de  trois, 
dans  une  même  localité,  ils  sont  ou  bien  subordonnés  les  uns  aux 
Mires,  ou  bien  ils  se  partagent  les  attributions  réunies  ailleurs 
sur  une  même  tête. 

6<*  n  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  constitution  du  magistrat 
communal  proprement  dit,  dans  une  mesure  qui  varie  suivant  les 
lieux,  les  temps,  les  circonstances  (3). 

7*  n  a  partout,  au  xnr>  siècle,  le  droit  d'autoriser  seul  les  com- 
munes soit  à  imposer  leurs  habitants  directement,  soit  à  établir 
des  assises  municipcUes  (4). 

^  Enfin,  il  revendique  parfois  en  principe  le  droit  de  contrôler 
la  gestion  des  finances  municipales  et  de  faire  apurer  les  comptes; 
mais,  là  même  où  sa  prérogative  est  reconnue  en  théorie,  —  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  partout  au  moyen-âge,  —  dans  la  pratique  elle  se 
réduit,  jusqu'aux  innovations  du  xvin«  siècle,  à  l'accomplissement 
de  formalités  illusoires  (5). 


(1)  Voir  plus  haut,  N'»»  1025,  1026. 

(2)  Voir  Wamkônig,  ou7.  cité  t  II,  passim,  Vanderkindere,  ouv. 
cité,  passim  ;  les  chartes  des  grandes  villes,  etc. 

(3)  Nous  verrons  le  développement  de  ce  point  plus  loin. 

(4)  Voir  plus  haut,  N°  1070. 

(5)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions ^  pp.  473  et  suivantes. 


—  828  — 


F.  De  Vorganisaiion  du  pouvoir  municipal  (l). 

1077.  Dans  toutes  les  villes,  rorpinisme  local  du  pouToir 
repose  nécessairement  sar  la  distinction  et  sur  la  combinaigon 
d'un  élément  monarchique  et  d'un  élément  communal  pur. 
Celui-ci  est  représenté  par  le  magistrat^  celui-là  par  Yofficier 
du  prince. 

a.  De  Vofpcier  du  prince. 

1078.  L*of!icier  du  prince  porte,  comme  on  l'a  tu  (2),  des  noms 
différents  suivant  les  localités.  Dans  quelques  pays,  notamment 
en  Flandre  et  en  Brabant,  l'officier  municipal  est  en  même  temps 
bailli  du  plat  pays;  dans  d'autres  contrées,  spécialement  dans  le  pays 
de  Liège,  il  n'a  pour  ressort  que  le  territoire  urbain  (3).  Partoat 
il  est  le  seul  lien  par  lequel  les  institutions  communales  se  ratta- 
chent aux  institutions  de  la  principauté.  Ses  attributions,  variables 
(juant  au  détail,  sont  toujours  politiques,  militaires  et  judiciaires: 
on  peut  les  esquisser  en  peu  de  mots. 

1079.  Le  bailli,  amman,  écoutéte,  maïeur,  est  l'agent  par  lequel 
le  prince  transmet  ses  ordres  et  ses  demandes  à  la  commune,  et 
par  lequel  il  cherche  à  imprimer  à  celle-ci  l'impulsion  politique  de 
son  gouvernement.  Dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  le  bailli  parti- 
cipe au  pouvoir  législatif  interne  du  magistrat  :  ici,  en  possédant 
un  simple  droit  de  veto  par  rapport  aux  ordonnances  que  le 
magistrat  veut  rendre,  là-bas  parce  qu'il  a  le  droit  d'exiger  que 
ces  ordonnances  se  rendent  de  son  contentement  préalable  ou 
même  de  concert  avec  lui  (4). 


(1)  Voir  sur  Tensemble,  Gachard,  Précis  du  régime  munic^ 
cite,  passim,  Raep8aet,ŒV(rr«;,Vanderkindere,  Â.  Wauters.ouv.  citée, 
passim. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»  570. 

(3)  Edm.  PouUet,  Essai  sur  l'histoire,  etc.  passim. 

(4)  Voir  par  exemple  les  chartes  de  1303,  1306,  1307  relatives  à 
Herenthals,  Genappe,  Léau,  Anvers,  dans  les  Brabanischs  TsesUn, 
t.  I,  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  87,  88  ;  Warnkônig,  ouv.  cité, 
t.  Il,  m,  IV,  V,  passim. 
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1080.  L'officier  du  prince,  sauf  à  Tépoque  de  la  grande  prépondé- 
rance communale,  est  dans  beaucoup  de  villes  le  véritable  chef  de 
la  milice  communale,  quand  celle-ci  se  lève  pour  le  prince,  et  tou- 
jonrs  il  a  quelqu*action  sur  cette  milice. 

1081.  Relativement  à  radministration  de  la  justice.il  est  toujours 
iavesti  de  prèrogativee  éminentes.  C'est  lui  qui  est  le  seul  iuMider 
de  la  commune,  au  point  que  si  le  prince  le  rappelle  hors  'de  Ten- 
ceinte,  ou  s'il  l'invite  à  suspendre  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  loi 
cesse  de  courir, c'est-à-dire  que  Je  cours  de  l'administration  de  la 
justice  est  légalement  interrompu.  On  expliquera  la  nature  de  ces 
pouvoirs  du  ji^ticier  quand  on  parlera  de  la  justice  au  moyen- 
âge  a). 

1082.  Quant  à  l'administration  proprement  dite,  le  rôle  de 
l'officier  du  prince  est  ou  nul  ou  tout  au  moins  accessoire. 
Si  dans  un  très  petit  nombre  de  localités  le  bailli  ou  le  maïeur 
prend  pendant  le  cours  des  derniers  siècles  la  qualité  de  président 
du  magistrat,  —  quand  celni-ci  siège  comme  administrateur 
de  la  commune  ou  comme  chargé  de  diriger  sa  politique,  — 
dans  la  presque  généralité  des  villes  des  principes  contraires 
prévalent  au  moyen-àge  et  parviennent  à  se  maintenir  (2).  En 
règle  générale  l'offlcier  n'intervient  pas  activement  dans  1  admi- 
nistration ;  tout  au  plus  peut-il  empêcher  certains  actes,  ou  les 
signaler  au  prince.  Le  seul  point  de  l'ordre  administratif  par  rap- 
port auquel  ses  pouvoirs  et  ceux  du  magistrat  doivent  souvent  se 
compléter  et  s'assister,  c'est  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique. 

b.  Le  magistrat  communal. 

1088.  La  constitution  du  magistrat  communal  présente  dans  nos 
contrées,  surtout  pour  les  temps  les  plus  anciens,  une  variété  de 

(1)  Â  la  fin  du  livre  consacre  à  la  période  communale. 

(2)  Voir    Raep^et,    A.  Wauters,   Yanderkindere,  Edm.  PouUet, 
Gachard,  ouv.  cités,  passim. 


—  530  — 

types  locaux  infinie  :  nous  nous  bornerons  nécessairement  à  en 
dessiner  les  traits  les  plus  généraux  (l). 

1084.  Les  échevins  constituent  partout,  presque  sans  exception, 
l'élément  essentiel  du  magistrat  communal  de  nos  villes  tant  dans 
le  moyen  âge  que  dans  l'ancien  régime.  Beaucoup  d'entre  eux  sont 
les  successeurs  desjudices  urbains  de  l'époque  de  formation,  plutôt 
que  d'échevins  ft^ncs  (2)  ;  seulement  ils  ont  de  très  bonne  heare 
repris  le  nom  de  ceux-ci,  nom  resté  dans  la  langue  populaire  ponr 
désigner  des  juges  par  excellence.  Ils  forment,  dès  les  premiers 
temps  de  l'organisation  communale,  des  échevinages  c'est-à-dire 
des  collèges  fermés.  Quant  au  nombre  des  échevins  qui  font  partie 
de  ces  collèges,  celui-ci  varie.  En  thèse  générale  chaque  co^^e  ou 
banc  ne  compte  que  sept  échevins  ;  il  y  cependant  des  bancs  qui 
en  comptent  3,  5, 6,  9, 11,  12, 13,  14,  15,  16, 18,  etc. 

1085.  A  côté  des  échevins  apparaissent  des  jurés,  raeden,  jurati^ 
coremannij  conseillers^  coratores,  lesquels  sont  également  organi- 
sés en  collèges  fermés.  On  en  rencontre  dès  le  xii«  siècle  à  Tournai, 
à  Valenciennes,  à  Soignies,  à  Courtrai,  à  Poperinghe  et,  au  xni«  et 
xiv«  siècle,  au  moins  par  intermittences,  dans  la  plupart  des  loca- 
lités urbaines,  même  secondaires  :  à  Louvain,  à  Malines,  à  Bru- 
xelles, à  Lille,  à  Léau,  à  Maubeuge,  à  Namur,  à  Bou vignes,  à  Tir- 
lemont,  à  Nivelles,  à  Léau,  à  Bruges,  à  Ypres,  à  Herenthals  (3). 

1085.  Avec  les  jurés  on  voit  apparaître,  dès  les  temps  reculés,  un 
ou  plusieurs  chefs  de  la  communauté,  sous  les  noms  àejnattres  d^ 
la  cité  comme  à  Liège  et  à  St  Trond,  de  redores  commumœ  comme 
à  Louvain  en  1234,  de  bourgmestres  comme  à  Bruges,  de  prévois 
comme  à  Courtrai,  en  1141,  et  à  Valenciennes,  de  l'wtra^to  comme 

(1)  Sur  l'ensemble  de  Thistoire  de  réchevinage  on  peut  consulter 
F.  de  Potter,  Geschiedenis  van  het  Schependom  in  de  Belgische  ffewesten 
van  de  vroegste  t\jden  tôt  Tiet  einde  der  xvui*  eeuw. 

(2)  Voir  plus  haut,  N««  593,  619. 

(3)  Voir  Vanderkindere,  ouv.  cité,  p.  72,  et  les  chartes,  relatives 
à  ces  différentes  villes,  éparses  dans  les  Collections  in-4<*  de  Ut 
comm.  royale  d'histoire,  dans  les  Bulletins  de  la  commission,  dans 
A.  Wauters,  Les  Libertés,  pp.  606  et  suiv. ,  dans  les  Annales  du  cercle 
archéologique  de  Mons  t.  V,  pp.  270,  326,  dans  le  Cartulaire  de  Na- 
mur, cité.  etc. 
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à  Lille  et  à  Bethune,  de  poort-bailliu  par  opposition  au  bailli  du 
prince,  comme  à  Audenarde,  de  prélats  comme  à  Cambrai  vers 
1146,  de  majores  comme  à  Douai,  à'avcmés  comme  à  Ypres  et  à 
Bailleul  (1). 

1086.  Enfin,  dans  les  villes  brabançonnes  et  dans  certaines 
autres  villes  où  il  y  avait  une  gilde  des  drapiers,  cette  gilde  était 
représentée  dans  radminiaf.ratlon  locale  par  ses  doyens^  guide- 
dekens. 

1087.  Les  jurés,  les  maîtres  et  les  doyens  de  la  gilde,  —  quand  il 
y  eu  a,  —  sont  dès  Torigine,  sauf  dans  de  fort  rares  localités,  des 
magi8trat8,gjgç^ife  investis  d'un  mandat  temporaire.  Mais,  avant 
le  XIV  siècle  et  même  dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  le 
mode  électoral,  d*aprôs  lequel  ils  sont  établis,  n*a  rien  de  démo- 
cratique.  Ces  magistrats  sont  élus  pour  un  laps  de  temps  déter- 
miné,  ou  bien  par  les  échevins  seuls,  ou  bien  par  les  échevins  avec 


la  participation  des  grands  bourgeois,  ou  bien  par  un  groupe 
d'électeurs  nommés  par  les  échevins,  ou  bien,  comme  à  Tournai, 
par  les  300  cTiefs  d'kostel  ou  par  les  30  estoardeurs.  Les  mmtres 
sont  même  le  plus  souvent  pris  dans  le  sein  de  Téchevinage. 
Il  devient  de  plus  en  plus  difficile,  d'ailleurs,  de  considérer 
scientiflquement  les  jurés  comme  les  représentants  de  la  classe 
inférieure  :  un  trop  grand  nombre  de  documents  prouvent  qu'ils 
appartiennent  à  la  classe  des  grands  bourgeois  comme  les 
échevins  (2). 
/  )  1088.  Au  contraire  des  maîtres  et  des  jurés,  les  échevins  nous 
^apparaissent  encore,  au  commencement  du  xm*  siècle,  comme 
occupant  une  charge  inamovible  et  viagère^  Ils  ne  sont  élus  nulle 
part.  Quand  une  vacance  se  produit  dans  l'échevinage,  celui-ci  se 
recrute  par  cooptation;  tout  au  plus  présente-t-il  un  nouvel 
échevin  au  prince  pour  le  fairç  agréer,  ou  bien,  dans  les  moindres 


(!)  Voir  A.  Wauters,  Les  libertés^  pp.  604  et  suivantes  ;  les  Bra- 
bantsche  Teesten,  t.  I,  p.  638  ;  Piot,  Inventaires  divers,  pp.  1,  2  ;  les 
BulL  de  la  comm.  royale  cChistoire,  4« série,  t.  Il,  p.  142  ;  Edm.  Poul- 
let.  Essai  sur  l'histoire,  etc.;  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  77-78. 

(2)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  p.  73. 
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localités,  le  prince  nomme  directement  an  successeur  à  récheyin 
décédé(l). 

1089.  L'inamovibilité  de  l'échevinage,  combinée  ayec  la  multipli- 
cité et  l'étendue  des  attributions  magistrales,  constituait  un  élé- 
ment de  despotisme  et  de  tyrannie  au  profit  d'un  petit  nombre  de 
familles  dans  les  villes,  et  spécialement  dans  les  villes  où  le  corps 
se  recrutait  par  cooptation.  Aussi  les  aristocraties  bourgeoises 
elles-mêmes,fatiguées  d'être  opprimées  par  de  petites  oligarchies 
fermées,  accueillirent-elles  comme  une  délivrance  et  un  précieux 
privilège  un  principe  nouveau  d'organisation  magistrale.  Ce  prin- 
cipe nouveau,  déjà  appliqué  dans  quelques  villes  fort  rares  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut,  et  dans  les  localités  émancipées  à  la  loi  de 

■y  )  Beaumont,  n'était  autre  que  celui  du  renouvellement  annuel  du 
'  banc  écbevinal.  Il  s'étendit  pendant  le  cours  du  xm^  siècle  à  pres- 
qùe  toutes  les  villes  Flamandes  et,  dès  le  commencement  du  xnr*, 
aux  villes  du  Brabant  et  des  principautés  limitrophes  (2).  Il  n'y  eut 
guère  qu'en  Gueldre  et  dans  le  pays  de  Liège  où  l'échevinat  resta 
inamovible. 

1090.  L'introduction  même  de  la  règle  qui  exigeait  le  renouvel- 
lement soit  intégral^  soit  par  moitié  Au.  corps  écbevinal  à  date  fixe 
—  après  l'année  communale  de  12,  de  13,  de  14  mois  révolue,  —ame- 
na  la  promulgation  d'une  longue  série  de  chartes  nouvelles.  Soit 
qu'elles  précisent  mieux  que  jadis  les  principes,  soit  qu'elles  nous 
apportent  des  lumières  qui  nous  manquaient  pour  la  période  anté- 
rieure, ces  chartes  nous  font  en  général  connaître  les  conditions 
d'idonéité  requises  pour  pouvoir  aspirer  à  un  échevinat.  En  même  ,. 
temps,  elles  déterminent  avec  soin  comment  et  dans  quelle  forme  * 
les  échevins  annuels  seront  nommés  et  établis. 

1091.  Les  conditions  d'idonéité,  que  doit  réunir  un  echevin,  va- 
rient suivant  les  temps  et  les  lieux«  Plusieurs  d'entre  elles  soat 
négatives.  Dans  la  plupart  des  Villes  elles  excluent  encore  des 
charges  échevinales  les  gens  de  condition  inférieure,  les  mineure, 

9 

(1)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp*  70,  71,72;  Raepsaet,  Œuvres, 
t.  V.  pp.  154,  163  etc. 

(2)  Voir  ibidem. 
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168  étrangers,  les  bâtards,  les  concubinaires,  les  célibataires,  les 
gdos  flétris  par  une  peine  infamante  on  inscrits  sur  la  caria  furum, 
les  bourgeois  au  seryice  du  prince  ou  de  la  commune,  les  parents 
à  nn  degré  déterminé  d*un  échevin  en  charge,  les  anciens  échoTins 
avant  an  terme  de  deux  ou  de  trois  ans,  etc. 

1092.  Les  formes  dans  lesquelles  Técheyinage  annal  se  renou- 
velle, présentent  de  nombreuses  variétés,  mais  partout  elles  don- 
nent au  pouvoir  princier  une  part  d*influence  et,  le  plus  souvent, 
nnepart  prépondérante.  A  Bruges_dôs  1291,  à  Cassel,  à  Courtrai,  à 
Tirlemont,  à  Herenthals,  à  Bruxelles  dès  1234,  à  Liège  et  dans  les 
villes  Liégeoises,  à  Mons,  à  Valenciennes  en  1302,  le  prince  nomme 
directement  les  échevins,  soit  par  lui-même,  soit  par  délégué,  soit 
par  commissaires.  A  Malines,  en  1301,  le  prince  les  choisit  parmi 
des  candidats  que  lui  présentent  les  échevins  sortants.  A  Diest,  en 
1?79,  c*est  le  seigneur,  à  Louvain,  en  1306,  c*est  le  prince  qui  con- 
firme ou  recase  les  candidats  désignés  par  ces  échevins.  A  Lille,  le 
comte  exerce  le  droit  direct  de  nomination  avec  le  conseil  des  4 
carésdelaville.  A  Douai,  en  1228,  les  choses  se  présentent  sous  un 
antre  aspect.  Les  échevins  sortants  chargent  des  notables  de 
nommer  4  des  échevins  nouveaux,  ceux-ci  en  nomment  4  autres, 
pois  les  8  élus  désignent  ensemble  les  derniers  échevins  du  banc* 
A  Ârras  il  existe  une  coutume  analogue  :  mais  ce  sont  là  des  cas 
exceptionnels. 

A  Gand,  en  vertu  d'une  charte  de  1228,  le  renouvellement  annuel 
des  échevins  se  combine  dans  une  forme  étrange  avec  le  principe 
ancien  de  rinamovibilité.  La  ville  conserve  pendant  presque  tout 
Je  cours  du  xm*  siècle  39  échevins  inamovibles,  le  célèbre  Corps 
des  S9.  Ce  corps  est  partagé  en  3  collèges  de  13  membres,  entre 
lesquels  se  fait  un  roulement  annuel.  Ljm^desçpnégesremplit  les 
fonctionsjudjciaires  ;  le  deuxième^  les  fonctions  de  Jurés  et  de  con- 
seillers  ,*  le  troisième  se  repose,  (vacui).  A  partir  de  1301  ce  sys- 
téme  est  transformé  ;  désormais  il  y  a  deux  bancs  de  13  membres  : 
les  échevins  €ie  la  keure^  ou  échevins  propremement  dits,  et  les 
échevins  des  parchons,  tous  renouvelés  d'année  en  année.  Les  uns 
et  les  autres,  au  moins  quand  l'autorité  du  comte  est  reconnue, 
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sont  nommés  par  8  électeara,  dont  4  sont  désignés  par  le  comte  et 
4  par  les  bourgeois  (1). 

c.  Des  attributions  du  pouvoir  local  (2). 

1093.  Considéré  dans  son  ensemble  le  pouvoir  local,  —  c'est- 
à-dire  l'officier  da  prince  avec  le  magistrat,  —  constitue  la  seule 
autorité  publique  avec  laquelle  les  bourgeois  doivent  compter 
dans  Tordre  séculier. 

1<>  Sous  la  présidence  et  à  la  semonce  de  Tofflcier  (3)  le  magistrat 
communal  est  juge  criminel  et  civil  presqu'exclusif  (4)  des  bour- 
geois et,  le  plus  souvent,  juge  sans  appel,  au  moins  jusqu'au 
XV*  siècle. 

20  II  exerce  en  ville,  avec  la  participation  expresse  ou  tacite  de 
l'officier,  un  véritable  pouvoir  législatif  (5). 

9°  Soit  seul,  soit  avec  l'officier,  il  est  de  droit  l'organe  principal 
de  la  communauté  dans  ses  rapports  politiques  avec  les  autres 
villes,  avec  les  barons,  avec  le  prince  lui-même. 

A^  A  côté  de  l'officier,  le  magistrat  possède  certaines  attributions 
militaires  par  rapport  à  l'armée  communale. 

5<>  En  matière  administrative,  le  magistrat  agit,  en  principe,  seul 
sous  la  simple  surveillance  générale  du  représentant  du  prince,  n 


(1)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp»  70,71,  73;  St  Génois.  Monu- 
ments anciens,  N^  CCCCCXVIIÏ,  CCCCLXXXXIX,  CCCCCCXVIII, 
CCCCCXXI,  CCCCCXXXXVÏ,  CCCCCXXXV;  les  BuU,  de  la  œmm, 
royale  d*histo(re,  1«  série,  t.  VIII,  pp,  141,  147,  157;  les  Brabanische 
Yeesten,  passim;  Warnkônig.  ouv.  cité,  t.  II  et  III;  Raepsaei,  Œuares, 
passim. 

(2)  Sur  l'ensemble  de  cette  nouvelle  rubrique,  on  peut  encore  con- 
sulter l'ouvrage  de  M.  Frans  de  Potter,  cité  plus  haut,  p.  530,  note  I'*. 

(3)  Voir  plus  haut,  N<^  1081,  et  ce  que  nous  dirons  plus  loin  à 
propos  de  l'administration  de  la  justice  au  mojen-âge. 

(4)  Voir  plus  haut,  N®  1075,  et  les  sources  citées  p.  526,  note  I*^. 

(5)  Voir  Vanderkindere,  ouv.  cité  pp.  88,  89,  Raepsaet,  Œuvres, 
passim,  Wamkônig,ouv.  cité,  passim  ;  et  plus  spécialement  les  publi- 
cations în-4°  de  la  Commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois 
et  ordonnances.  On  y  trouve  quantité  d'ordonnances  et  de  réglementa 
émanés  des  magistrats  municipaux.  , 
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administre  les  finances  et  les  intérêts  collectifs  de  la  communauté  ; 
il  a  la  tutelle  des  corps  de  métiers  ;  il  intervient  çà  et  là  dans  le 
régime  des  établissements  de  bienfaisance  et  dans  les  écoles  (1)  ;  i) 
a  la  police  des  mœurs  et  de  la  salubrité  publique,  la  garde  des 
privilèges,  etc. 

1094.  Dans  le  corps  du  magistrat  les  échevins  occupent  d'habi- 
tade  le  premier  rang.  Ils  ont  le  principal  rôle  comme  juges,  comme 
agents  politiques,  comme  législateurs  communaux,  comme  admi- 
nistrateurs. Les  jurés,  en  thèse  générale,  les  assistent  et  les  con- 
seillent, spécialement  en  matière  administrative,  mais  ils  n*ont 
pas  mission  de  prendre  part  à  Texercice  de  la  juridiction. 
Cependant  ces  faits  généraux  comportent  des  exceptions  mar- 
quantes. 

1095.  D*abord,  il  y  a  des  villes  dans  lesquelles,  pendant  une 
longue  période,  les  jurés  électifs  sont  les  seuls  juges  criminels 
des  bourgeois  (2),  et  dans  lesquelles  les  échevins  sont  réduits 
sinon  à  un  rôle  tout  à  fait  effacé,  au  moins  à  Texercice  de  la 
justice  civile  et  à  Tadministration. 

Ensuite,  dans  toutes  les  villes  Liégeoises  il  se  produit,  dès  la  se- 
conde moitié  du  xnr»  siècle,  un  partage  d'attributions  dans  le  corps 
du  magistrat,  partage  qui  s*imite  bientôt  dans  les  villes  Lossaî- 
nés  :  le  droit  déjuger  et  celui  d'administrer  sont  désormais  séparés 
run  de  Vautre.  Les  échevins  inamovibles  gardent  çà  et  là  quelques 
attributions  administratives  accessoires  mais,  en  principe,  ils  ne 
sont  plus  quejuges^civUs  et  criminels.  Les  maîtres  et  jurés  électifs 
ont  seuls  la  gestion  des  finances  et  des  intérêts  collectifs  de  la 
communauté.  Échevins,  jurés  et  maîtres  ne  siègent  plus  guère  en- 
semble et  n'agissent  en  commun  que  comme  organes  politiques  de 
la  commune.  Ce  système  tout  spécial  a  le  double  avantage  de  ga- 
rantir rindépondance  des  juges  par  rinamovibilité,  et  la  responsa- 
bUité  des  administrateurs  par  Télection.  Il  donne  au  régime  com- 


(1)  Voir  plus  haut,  N*»  805,  813,  etc. 

(2)  A.  Wauters,  Les  libertés,  pp.  604,  605,  etc. 
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munal  Liégeois  et  Lossain  un  cachet  accentué  de  liberté  et  de 
selfgovemment  (1). 

H.  Des  grands  conseils  et  des  assemblées  de  bourgeois, 

1096.  Pendant  longtemps  le  corps  da  magistrat,  si  peu  nom- 
breax  qu*il  A^t,  disposa  seul  au  moins  dans  les  questions  d'intérêts 
courants.  Cette  omnipotence  était  dangereuse  quand  même  une 
partie  du  magistrat  était  élu.  Elle  pouvait  devenir  despotique 
lorsque  le  magistrat  était  inamovible  et  qu'il  se  recrutait  par 
cooptation.  Elle  Unit  par  constituer  une  charge  fort  lourde  pour 
les  membres  du  magistrat  lui-même,  quand  les  intérêts  commen- 
cèrent à  se  compliquer. 

Dos  le  XIII*  siècle  on  chercha,dans  un  grand  nombre  de  localités, 
à  parer  à  ces  divers  inconvénients  en  élargissant  les  bases  da 
gouvernement  communal,  c'est-à-dire  en  créant  à  côté  du  ma- 
gistrat  jm^/yrand  conseil  chargé  de  Téclairer  de  ses  lumières 
et,  au  besoin,  de  lui  prêter  appui.  On  rencontre  ces  conseils,  sons 
des  noms  divers,  au  xhi«  siècle  et  au  commencement  du  xn'*.  à 
Louvain,  à  Bruxelles,  à  Bois-le-duc,  à  Dordrecht,  à  Middelbourg, 
à  Caprycke,  à  Lille,  à  Malines,  à  Ypres,  à  Valenciennes,  à  Bruges, 
à  Anvers  etc.  Celui  de  Valenciennes,  dit  commun  conseil,  com- 
prenait en  1302  deux  cents  bourgeois.  Celui  de  Bruges  était  le 
corps  dit  des  cent  hommes.  Celui  de  Middelbourg  s'appelait  com- 
mune consilium  oppidi.  Celui  de  Bruxelles,  et  celui  de  Loavain 
consilium,  raed.  On  connaît  peu  do  chose  du  mode  de  formation 
primitif  de  ces  collèges.  Il  semble  que  les  magistrats  sortis  de 
charge  y  avaient  leur  place  marquée  et  que,  çà  et  là,  ils  se  complé- 
taient par  des  bourgeois  notables  nommés  par  les  magistrats  en 
charge  Le  grand  conseil  de  la  ville  de  Mons,  qui  avait  existé  dès 
1265,  ûit  créé  de  nouveau  en  1428  sans  autorisation  préalable  du 
prince  par  le  magistrat  de  la  ville  ;  il  se  composa  alors  de  60 
bourgeois  désignés  par  ce  magistrat  (2). 


(1)  Edm.  Poullet,  Les  constitutions,  pp.  344,  345  et  les  sources 
citées  i6Mfem  ;  T^ssib, Histoire.,,,  de  Looz,  t.  Il,  etc. 

(2)  Voir  Mertens  et  Torfs,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  505,  C'«  Je  S'  Génois, 
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1097,  Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  la  communauté  bourgeoise  inter- 
venir dans  le  gouvernement  local  que  par  voie  indirecte,  c'est-à* 
dire  par  l'intermédiaire  de  magistrats  pris  dans  son  sein  ou  par 
des  conseils  de  notables.  Il  nous  reste  à  parler  d'un  fait  considé- 
rable :  le  fait  que  la  communauté  bourgeoise,  ou  plutôt  l'aristo- 
cratie municipale  qui  la  représentait  encore  seule,  n'avait  pas 
délégué  partont  tous  ses  droits  ni  à  ces  magistrats,  ni  à  ces  con- 
seils. Là  où  le  grand  conseil  n'était  pas  sensé,  par  exception,  la 
représenter,  elle  s'était  réservée  la  faculté  de  délibérer  sur  les 
affaires  mcgeures,  et  de  les  décider  directement  dans  des  assem- 
blées de  grands  bourgeois  convoquées  à  son  de  cloche  ou  par  cri 
général.  Des  chartes  relatives  aux  villes  de  Gand,  de  Furnes, 
d'Anvers,  d'Ypres,  de  Tirlemont,  de  Caprycke,  etc.,  parlent  en 
termes  exprès  de  ces  assemblées  ou  bien  du  moins  en  supposent 
la  réunion.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  qu'une  manifestation  de  l'esprit 
général  de  l'époque,  et  de  la  notion  très  pratique  que  se  faisaient 
les  bourgeois  de  la  liberté  communale.  Quant  aux  affaires  ma- 
jeures, réservées  à  ces  assemblées,  elles  variaient  suivant  les  loca- 
lités :  les  principales  de  ces  affaires  étaient  toujours  les  modifica- 
tions à  apporter  aux  constitutions  communales,  l'établissement 
des  impôts  locaux,  la  levée  des  emprunts,  et  souvent  l'aliénation  de 
biens  communaux.  On  peut  sgouter  que  la  communauté  avait  de 
tout  temps  le  droit  de  vérifier  les  comptes  communaux  (1). 

Les  grands  conseils  et  les  assemblées  de  bourgeois,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  sont  la  base  sur  laquelle  nous  verrons  plus  tard  se 
développer  Id^  grande  commune  ou  que  remplacera  parfois  \2kgrande 
commune^  c'est-à-dire  le  corps  représentatif  permanent  de  l'en- 
semble de  la  population  locale,  y  compris  les  gens  de  métier  (2). 

MonumenU  anciens,  N«  CCCCCXXXVI  ;  Devillers,  Particularités  sur 
Jacqueline  de  Bavière,  p.  84  ;  A  Wauters,  Les  libertés,  pp.  537  et 
suiv.  ;  idem.  Le  duc  Jean  /",  pp.  296  et  suiv.  ;  Warnkônig,  ouv.  cité, 
t.  II  et  IV,  passim  ;  VanJerkindere,  ouv.  cité,  p.  75  ;  les  Bull,  de  la 
comm.  royale  dhistoire,  2«  série,  t.  IV,  p.  214. 

(1)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  75,  76;  Raepsaet,  Œuvres,  t.  V, 
pp.  390,  91  et  passim  ;  Warakônig,  ouv.  cité,  t.  II,  pp.  283  et 
suivantes. 

(2)  Edm.  Poullet,  I^s  constUuiions,  pp.  334  et  suivantes. 
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g  III.  DES  COMMUNAUTÉS  RURALES. 

1098.  Oq  a  VU  que  le  plat  pays  se  divisait  en  commonautés  ru- 
rales d'importance  variable,  les  unes  comprenant  plusieurs  vil- 
lages, d'autres  Un  seul  village,  d'autres  enfin  des  fractions  de 
village.  Le  village  constitué  en  communauté  spéciale  était  le  type 
ordin&ire  :  c'était  sur  lui  que  se  modelait  en  petit  rorganisation 
des  communautés  rurales  formées  d'un  simple  hameau,  quand  ce 
hameau,  par  exemple,  appartenait  à  un  seigneur  particulier.  Nous 
ne  nous  occuperons  donc  spécialement  que  des  communautés  qui 
comprenaient  plusieurs  villages  et  du  village  organisé,  et  encore 
nous  serons  bref  parceque  le  plat  pays  ne  joua  pas  de  rôle  politique 
dans  l'ancien  régime  et  que,  depuis  le  xin*  siècle,  ses  institutioDs 
ne  subirent  pas  de  transformations  fondamentales. 

I .  Les  communautés  composées  de  plusieurs  villages. 

1099.  Les  plus  remarquables  des  grandes  communautés  rurales 
étaient  en  Flandre  les  métiers  ou  ambac?Uen^  formés  des  villages 
domaniaux  d'une  chàtellenie,  et  ce  qu'on  appelait  en  Brabant,  à 
Liôge,  et  ailleurs,  les  franchises  ou  vryheiden^  franchise  de  Mon- 
tenaeken,  franchise  de  Waelhem,  franchise  de  Merchtem,  etc.  (1). 

1100.  Les  métiers  Flamands  avaient,  en  général,  un  grand  éche- 
vinage  commun,  lequel  exerçait  la  justice  civile  sous  la  prési- 
dence d'un  maîeur,amman  ou  crichhouder,  et  administrait  les  in- 
térêts collectifs  de  concert  avec  le  bailli  de  la  chàtellenie.  Le  Franc 
de  Bruges,  ou  Franc  métier  de  la  chàtellenie  de  Bruges^  était  le 
plus  considérable  d'entre  eux.  Il  comprenait  90  paroisses.  Il  était 
gouverné  par  de  nombreux  échevins  inamoviblos,  parfois  divisés 
en  plusieurs  vierscares^  toigours  pris  parmi  les  familles  distin- 

(1)  Voir,  pour  les  détails,  Warnkônig,  tomes  lïl,  IV  et  V  de  la 

traduction  de   Oueldolf,  À  propos  de   lorganisation  des  châtelionLes 

de  Bruges,  de  Gand,  d'Ypres,  etc.  —  Kempeneers,  De  oude  vryheid 

van  Montenaeken,  —  A.  Wauters,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles, 
passim. 
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gaées  da  pays,  et  par  deax  bourgmestres,  un  bourgmestre  de  la 
commune  et  on  bourgmestre  des  échevins, 

1101.  Les  franchises  Brabançonnes,  Liégeoises  ou  autres,  possé- 
daient une  organisation  analogue  à  celle  qui  prévalait  dans  les  villes 
de  la  principauté.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  des  détails  pour  ce 
qui  les  concerne,  d'autant  plus  qu'à  partir  de  la  fin  du  xy«  siècle 
la  plupart  de  ces  ô^anchises  déclinèrent  et  perdirent  plusieurs  de 
leurs  caractères  distinctifli  pour  redevenir  de  simples  villages, 
ou  pour  se  fractionner  en  différents  villages  distincts. 

II.  Les  villages  organisés  (l). 

nos.  Les  institutions  des  villages  organisés  variaient  quelque 
peu  de  province  à  province  ;  mais,  quant  au  fond,  elles  se  compo- 
saient partout  d'éléments  analogues.  Ces  éléments  étaient  sim* 
pies;  ils  se  réduisaient  aux  suivants  :  un  officier  de  justice  et, 
quand  le  village  appartenait  à  deux  seigneurs,  deux  officiers  ;  un 
banc  d'ôchevins  d'habitude  composé  de  7  membres,  mais  parfois 
de  3  ou  4,  ou  de  8, 9, 10  ;  des  bedezetters,  taxateurs  ou  répartiteurs 
d'impôts  ;  d'un  Jou  de  plusieurs  sergents  portant  des  noms  diffé- 
rents ;  d'un  plaid  général.  Au  pays  de  Liège  se  rencontraient 
des  élus^  politiciens  ou  bourgm^estres.  En  Brabant,  à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  un  des  échevins  villageois  prit  souvent  le  nom  de 
bourgmestre. 

À.  Uorganisation  des  institutions  villageoises. 

1103.  Les  villages  émancipés  à  la  loi  de  Beaumont,  dans  le  Lu- 
xembourg, étaient  ceux  dont  l'organisation  était  la  plus  libre.  Ils 

(1)  Il  ùixxi  ici  se  borner  à  renvoyer  aux  nombreuses  monographies 
de  villages  éparses  dans  les  œuvres  citées  de  M.  À.  Wauters,  dans  les 
Annales  du  cercle  archéologique  de  Mons^  dans  le  Bulletin  du  cercle 
catihéologique  de  Namur^  dans  le  Bulletin  de  tinstUut  archéologique  Lié- 
geoiStdanB  les  AnruUectes  pour  servir ,  etc.  ;  ainsi  qu'aux  travaux  d'en- 
semble déjà  souvent  cités  de  MM  Brants,  Kurth,  de  Potter  et  Broec- 
kaert.  On  peut  consulter  aussi  Edm.  PouUet,  Les  constitutions,  pp.  339, 
et  saivantes. 
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avaient  le  privilège  unique  d'élire  tous  les  ans  soit  par  le  suflrage 
direct  des  pères  de  famille,  soit  par  une  élection  à  deux  degrés  — 
dans  laquelle  les  Tiommes  de  la  quarantaine  ou  notables  jouaient 
le  principal  rôle,  —  Tofflcier  de  justice  local  et  les  échevins.  Ils 
gardèrent  ce  privilège  pendant  des  siècles  ;  ils  ne  le  perdirent 
que  dans  des  circonstances  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir. 

Dans  les  villages  des  autres  provinces,  sauf  de  bien  rares  excep- 
tions, les  officiers  de  justice  et  les  échevins  étaient  nommés.  S*il 
s'agissaitile  villages  domaniaux  leur  nomination  se  ûiisait  ou  par 
le  prince,  ou  au  nom  du  prince  par  les  baillis  cantonaux.  S*il 
s'agissait  de  villages  seigneuriaux,  elle  dépendait  du  seigneur  ou 
des  seigneurs.  En  thèse  générale  officiers  et  échevins  n*étaieDt 
établis  que  ad  nutum,  c'est-à-dire  jusqu'à  révocation.  Dans  le 
pays  de  Liège,  les  échevins  des  bancs  ruraux  partageaient  le  privi- 
lége  de  l'inamovibilité  avec  ceux  des  villes. 

Les  répartiteurs  ou  tawateurs^  quand  il  y  en  avait,  ainsi  que  les 
élus  ou  bourgmestres  des  villages  Liégeois,  étaient  généralement 
élus  pour  un  an,  ou  pour  un  terme  plus  long,  par  la  cooimunauté 
villageoise.  Les  sergents  tenaient  parfois  leur  charge  en  fief, 
d'autres  fois  ils  étaient  nommés  par  le  prince,  ou  son  bailli,  ou  par 
le  seigneur  local. 

Le  plaid  rural  était  la  réunion  de  la  communauté  villageoise 
elle-même.  Celle-ci  comprenait,  comme  membres  actife,  les  chefs 
de  ménage,  femmes  ou  hommes,  et  parfois  les  délégués  des  proprié- 
taires qui,  sans  avoir  de  domicile  dans  la  commune,  y  possédai^t 
un  nombre  déterminé  de  bonniers  de  terre.- 


B.  Des  attributions  des  institutions  villageoises. 

1104.  Les  échevinages  locaux  présidés  par  leur  officier,  maîear 
ou  écoutéte,  rendaient  la  basse,  la  moyenne  et  même  la  Jiaute 
justice,  dans  les  villages  seigneuriaux,  suivant  la  nature  des 
droits  des  seigneurs  qui  les  avaient  établis.  Cependant,  quand  plu- 
sieurs villages  ressortissaient  à  une  seule  seigneurie  de  ha:ute 
/m5«c^,  le  seigneur  faisait  rendre  la  justice  criminelle  sous  Tauto' 
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fitè  d\ui  dros$art  spécial  leqael  venait,  le  cas  échéant,  siéger 
auprès  des  divers  bancs  locaux  ou  citait  les  criminels  soit 
devant  nn  Ixxnc  principal,  soit  devant  la  cour  féodcUe.  Dans 
les  villages  domaniaux,  le  banc  de  justice  local  ne  rendait 
la  baute  justice  criminelle  que  sous  l'autorité  du  bailli  can* 
tonal  ;  ou  même  il  demeurait  complètement  étranger  à  cet  objet 
quand  le  hailli  avait  son  tribunal  propre  (l;. 

1105.  En  thèse  générale,  Tadministration  des  villages  se  faisait 
sa  nom  du  seigneur  local,  prince  ou  particulier,  et  elle  se  faisait 
parlacour  de  justice  nommée  ou  élue.  Dans  les  villages  Lossains 
et  Liégeois  l'administration  des  intérêts  collectifs  appartenait  aux 
éki8  on  politiciens.  Ceux-ci  recevaient  aussi  et  transmettaient  aux 
aux  villageois  les  ordres  du  pouvoir  central,  ordres  qui  parve- 
naient aux  administrés  dans  les  autres  contrées  par  le  canal  des 
officiers  de  justice. 

Lsstaxateurs  ou  répartiteurs  n'avaient  régulièrement  d'autre 
charge  que  celle  de  repartir  sur  les  individus  et  sur  les  terres 
lee  quotes  imposées  au  village  dans  les  charges  publiques. 
Ils  ne  possédaient  des  pouvoirs  administratifs,  tougours  fort 
limités,  que  dans  les  localités  où  il  n'existait  pas  d'échevinage 
propre. 

Les  sergents  ou  messiers  étaient  les  exécuteurs  et  les  auxiliaires 
des  officiers  de  justice. 

Leptoû2^^n^a^,  dans  les  temps  anciens,  se  réunissait  dans  la 
plupart  des  villages  au  moins  une  fois  ou  deux  par  an.  Lui  seul 
pouvait  parler  au  nom  de  la  communauté  villageoise  et  disposer 
de  ses  intérêts  propres.  Il  prenait  des  résolutions  sur  la  gestion  des 
biens  communaux  et  sur  certaines  questions  locales.  C'est  pendant 
sa  réunion  que  l'autorité  promulguait  d'habitude  les  ordonnant 
ces  de  police,  qu'elle  réglait,  de  concert  avec  les  intéressés,  ce  qui 
concernait  les  charges  financières  du  village,  qu'elle  procédait  au 
cerquemanage  et  tranchait  les  questions  relatives  aux  cours 
d'eau,  aux  poids  et  mesures,  aux  chemins  publics.  D'habitude  le 
plaid  se  tenait  au  porche  de  l'église  ou  sur  le  cimetière. 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  1019. 
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Avec  le  temps  Tusage  de  tenir  ces  plaids  tomba  en  désuétude  dans 
plusieurs  provinces.  Les  régions  où  ces  assemblées  conservèrent  le 
plus  de  vitalité  sont  le  pays  de  Liège,  le  Namurois,  des  parties  du 
Hainaut  et  du  Luxembourg.  En  Brabant  en  revanche,dans  les  d6^ 
niers  siècles,  le  plaid  général  Ait  presque  complètement  anoilûlé 
par  Véchemnage^  celui-ci  ayant  été  reconnu  judiciairement  comme 
le  représentant  officiel  de  la  communauté  rurale  (1). 


(1)  Sur  ces  plaids  générauœ  ou  trouve,  entre  autres  charte^ 
curieuses,  celles  de  1374  et  de  1368  imprimées  dans  les  BuU,  cte  la 
eomm.  royale  d*hist€ire^  3^  série,  t.  XIV,  pp.  95,  131,  132,  135. 


CHAPITRE  VIII. 

DU  POUVOIR  PRINCIER  ET  DES  GRANDES 
INSTITUTIONS  QUI  SE  RATTACHAIENT  A 
SON  EXERCICE. 


1106.  Dans  le  livre  précédent  nous  ayons  dit  comment  8*était 
formé  le  pouvoir  central  des  petits  États  féodaux  des  Pays-Bas  et 
quelle  était  sa  nature  (1).  Il  s*agit  ici  de  l'étudier  en  lui-même  et  de 
caractériser,  en  même  temps,  les  institutions  centrales  du  terri- 
toire au  milieu  desquelles  il  exerçait  son  activité  politique  ou  qui 
lui  servaient  de  moyen  d'action.  Cette  étude  doit  comprendre  qua- 
tre parties  distinctes  :  dans  la  première  nous  parlerons  de  la  trans- 
mission du  principat  et  des  questions  qui  s'y  rattachent;  dans  la  deu- 
Tiôme  nous  préciserons  les  rapports  qui  liaient  nos  princes  à  leurs 
"Suzerains  ;  dans  la  troîsiôme,nous  rechercherons  les  droits  positif^ 
compris  dans  la  supériorité  territoriale  :  dans  la  quatrième,  enfin, 
eus  esquisserons  ce  qui  concerne  le  mode  de  gouvernement  de  l'État 

les  grandes  institutions  de  celui-ci,institutions  qui  prennent  leurs 
tores  définitifs  seulement  durant  la  période  communale. 

Il  L  DE  LA  TRANSMISSION  DU  POUVOIR  PRINCIER  ET  DBS  QUESTIONS 

QUI  s'y  rattachent. 

1107.  Les  États  féodaux,  sortis  de  l'histoire,  qui  se  partageaient 
Pays-Bas  du  moyen-âge,  étaient  de  deux  catégories   bien 

(1)  Voir  plus  haut,  pp.  186  et  suivantes. 
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distinctes  :  des  États  ecclésiastiques  et  des  États  laïques.  Dans 
les  premiers,le  pouvoir  princier  était  électif  suivant  les  règles  que 
nous  avons  établies  plus  haut  et  sur  lesquelles  il  n'y  a  plus  lieu  de 
revenir  (1).  Dans  les  autres,le  principat  avait  pour  caractère  essen- 
tiel et  primordial  d'étrejiéréditaire:  et  il  s'agit  ici  d'examiner  com- 
ment la  transmission  liéréditaire  de  ce  pouvoir  était  réglée.  Les 
questions  principales  qui  se  rattachent  à  celle  de  la  transmission 
sont  celles  de  la  régence,  de  la  tutelle  et  de  l'interrègne.  La  der- 
nière concerne  plus  spécialement  les  États  ecclésiastiques,  les 
deux  premières  les  États  laïques,  mais  toutes  sont  de  nature  à 
être  traitées  simultanément. 

I.  De  la  transmission  du  pouvoir  princier 
dans  les  Étaisi  laïques. 

1108.  Dans  le  langage  juridique  du  temps,  l'héritier  du  comte  ou 
du  duc  décédé  s^appelait  le  droit  hoir,  den  natuerlyhen  heer^  den 
gerechtigen  géboren  landsheer.  S'il  était  tenu  de  se  faire  recon- 
nsâtre  et  inaugurer  avant  d*user  de  la  plénitude  de  ses  pouvoirs, 
au  moins  avait-il  un  droit  absolu  et  incontesté  à  être  inauguré  dès 
que  sa  qualité  était  constatée  et  à  faire,  avant  son  inauguration, 
divers  actes  de  gouvernement  (2). 

1109.  La  qualité  du  droit  hoir  était  fondée  sur  les  coutumes  qui, 
dans  chaque  petit  État,  réglaient  la  dévolution  héréditaire  du  pou- 
voir. Partout  ces  coutumes  consacraient  le  privilège  de  la  mascu- 
linité et  celui  de  la  primogéniture  et,  presque  partout,  le  principe 
de  la  représentation  ainsi  que  celui  de  Yapliiudè  des  filles  à  succédei 
à  défaut  de  fils.  En  Flandre,  l'applicabilité  du  principe  de  la  repré- 
sentation était  douteuse  en  droit  strict.  En  Hollande,  on  contestai) 
au  comté  la  qualité  de  fief  parfait,  c'est-à-dire  susceptible  d< 
tomber  de  lance  en  quenouille  et  de  se  transmettre  dans  la  descen 
dance  féminine.  Dans  ce  comté  la  question  de  l'aptitude  de 
femmes  à  porter  la  couronne  comtale,  résolue  affirmativement  pa 

(1)  Voir  plus  haut,  N®"  759  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»»  728  et  suivants.  ' 
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les  ans,  tranchée  négativement  par  les  autres  suivant  les  vues  et 
les  intérêts  des  partis,  donna  naissance  à  ces  sanglantes  querelles 
des  Soecks  et  des  Cabillauds  lesquelles  se  reproduisirent,  se 
compliquèrent  de  dissentiments  entre  le  monde  communal  et  le 
monde  seigneurial,  et  se  perpétuèrent  pendant  bien  des  géné- 
rations. 

1110.  La  dévolution  héréditaire,  et  par  ordre  de  primogéniture, 
du  principat  laïque,  s^appliqua  d'abord  à  chaque  duché  ou  comté 
I  possédé  par  une  fomille  princiôre  à  titre  particulier.  Elle  ne 
;  faisait  pas  alors  obstacle  à  ce  que  le  père  disposât  soit  par  testa- 
ment, soit  par  acte  entre  vifs,  d*un  comté  pour  son  fils  aine,  d*un 
I  autre  pour  son  cadet.  Elle  sauvegardait  seulement  Tunité  et 
l'impartageabilité  de  chaque  comté^éhosea  prescrites  d'ailleurs  par 
plusieurs  constitutions  impériales  du  moyen-âge  et  seules  capables 
de  maintenir  et  de  perpétuer  l'éclat  d'une  race  (1). 

Plus  tard  le  principe  de  la-dévolution  par  ordre  de  primogéni- 
ture  s'étendit.  Toutes  les  races  princières  l'appliquèrent  à  l'en- 
semble de  leurs  États  ;  et  dès  lors  les  cadets  furent  toigours  dotés 
d'apanages,  de  grandes  seigneuries  taillées  dans  le  domaine  prin- 
cier et  demeurant  dans  le  vasselage  de  l'ainé  ;  les  filles  furent 
jBotées  en  argent  (2). 

1111.  Sans  entrer  dans  plus  de  détails  relativement  aux  formes 
ordinaires  de  la  transmission  du  pouvoir  princier,  il  est  des  formes 

f exceptionnelles  que  Ton  ne  saurait  passer  sous  silence.  Ni  la  qua- 
îté  de  droit  hcdr  ni  le  principat  lui-même  n'étaient  incessibles. 

1112.  Le  droit  hoir,  incapable  d'assumer  le  fardeau  du  pouvoir, 
uvait  transmettre  ses  droits  à  celui  qui  venait  en  second  rang 
ns  la  lignée.  Cette  transmission  était  l'objet  d'une  sorte  de  pacte 

e  famille,  pacte  auquel  on  donnait  la  sanction  d'une  reconnais- 
;c6  solennelle  à  laquelle  toutes  les  grandes  influences  de  l'État 
lent  appelées  à  intervenir,  pacte  que  consacrait  définitivement 

nvestiture  octroyée  par  le  suzerain  au  concessionnaire.  C'est  une 


(1)  Voir  Walter,  ouv.  cité,  t.  I,  N<>  262. 

(2)  Ces  règles  générales  rassortent  de  l'examen  de  l'histoire  dynasti- 
le  de  nos  diverses  maisons  princières. 
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convention  de  Tespôce  qui  donna  le  Brabant  an  glorieux  Jean  I, 
second  âls  du  duc  Henri  III  (1). 

1113.  Le  prince  féodal,  ftitiguô  ou  malade,  avait  la  faculté  d'o^ 
diqtcer  au  profit  de  son  héritier  légal  ;  et,  quand  il  le  faisait,  il 
avait  soin  aussi  de  faire  reconnaître  et  inaugurer  cet  héritier  par 
les  vassaux  et  les  villes,  en  sa  présence.  Bien  plus  ;  s'il  n'avait  pas 
d'enfants,  ou  si  ses  enfants  y  consentaient,  il  avait  le  droit 
incontesté  de  vendre^  de  donner  ou  de  léguer  son  duché  ou 
son  comté  sans  demander  l'assentiment  préalable  des  vassaux  ni 
des  si^ets  C'était  la  conséquence  de  l'idée  de  patrimomalité  que 
le  régime  féodal  avait  attachée  à  la  puissance  publique,  cellen^i 
étant  considérée  comme  une  sorte  d'annexé  du  haut  domaine. 
Les  exemples  de  ces  ventes  de  principautés  ne  sont  pas  rares 
dans  notre  histoire  :  bornons- nous  à  f  jter  la  cession  du  Namnrois, 
faite  au  milieu  du  xiii*  siècle  par  Philippe,  fils  de  Baudouin  de  Con- 
stantinople  à  Gui  de  Dampierre  ;  la  cession  du  Luxembourg,  fkîte 
par  Wenceslas  de  Saxe  à  Philippe  le  bon  au  xv«  siècle  ;  la  vente 
du  Namurois,  faite  au  même  Philippe  en  1421,  par  le  comte  Jean. 
Dans  aucun  de  ces  cas  le  pays  ne  fut  consulté.  Le  prince  vendeur 
ou  concédant  ordonna  à  ses  vassaux  et  à  ses  villes  de  reconnaître 
le  concessionnaire  et  de  lui  prêter  serment.  Les  Etats  de  Namur 
en  1421  déclarèrent  en  termes  exprès,  qu'en  vertu  de  la  vente  ils 
reconnaissaient  Philippe  le  bon  et  ses  successeurs  comme  étant 
•<  seigneurSt  héritiers  et  propriétaires  de  la  dite  conté.  *> 

L'idée  de  la  patrimonialité  du  pouvoir  persista,  sans  recevoir 
pour  ainsi  dire  d'atteintes,  jusque  dans  le  cours  du  xviip  siècle. 
Elle  fût  pour  la  première  fois  officiellement  repoussée  dans  nos 
contrées  en  1725,  lors  de  l'acceptation  de  la  Pragmatique  Sanction 
de  Charles  VI  (3). 

(1)  Voir  A.  Wauters,  Le  duc  Jean  /•'. 

(2)  Voir  N«»  352  et  suivants  et  363. 

(3)  Sur  ces  cas  exceptionnels  de  transmission  du  pouvoir  voir 
St.  Génois,  Monuments  anciens.  N<*  DCCCCXIX  ;  Galiot,  ouv.  cité, 
t.  VI,  p.  120  ;  BerthoUet,  ouv.  cité,  t.  VIII,  p.  CCXXII,  XII,  etc.^ 
Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales ^  pp.  61,  64,  et  les  sources 
citées  ibidem. 
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II.  De  la  tutelle,  de  la  régence  et  de  Vinterrégne, 

1114.  La  question  de  savoir  à  qui  appartenait  dans  les  États 
Mques  la  tutelle  et  la  régence,  pendant  la  minorité  du  prince»  a 
iKmvent  donné  lieu  à  de  graves  conflits  et  même  à  des  guerres 
Idriles.  En  général,  cependant,  on  la  tranchait  en  faveur  de  la 
mère  survivante,  soit  seule,  soit  assistée  d*un  conseil  désigné  ou 
iflcepté  par  le  baronage  et  les  villes  (1). 

1115.  Dans  les  Etats  ecclésiastiques^rin^erré^n^  se  produisait  non 
ement  à  la  mort  du  prince,  mais  encore  chaque  fois  que  le 
e  était  vacant  soit  par  la  résignation  du  prélat,  soit  par  sa 

ion,  soit  par  son  transfert  à  un  autre  siège.  C'étaient  des 

iitames  et  des  traditions  locales  qui  déterminaient  le  point  de 

oirà  qui  appartenait  le  droit  de  gouverner  la  principauté  dans 

différentes  occurences,  coutumes  et  traditions  souvent  subor- 

^nnées  dans  Tapplication  à  des  circonstances  de  fait.  Sans  trop 

appesantir  sur  cet  objet,  jetons  un  coup  d*œil  sur  ce  qui  se 

it  dans  la  principauté  de  Liège. 

1116.  Depuis  le  haut  moyen-âge,  en  cas  de  siège  vacant,  le  cha- 
de  St  Lambert  était  le  gardien  de  toutes  les  forteresses  de  la 

Dcipauté  ;  et  si  les  nécessités  de  Tordre  public  ou  de  la  défense 
ionale  Texigeaient,  il  nommait  un  mamhour.  Le  mambour  était 
est!  du  droit  de  résider  au  palais,  de  lever  les  revenus  fiscaux 
Tévéque,  de  défendre  et  de  garder  le  pays,  de  nommer  des 
ins  et  des  baillis.  Seulement,  tant  que  durait  Tinterrègne,  la 

fci  ne  courait  pas,  c'est-à-dire  que  le  cours  de  la  justice  était 

Interrompu. 

1117.  A  partir  de  la  fin  du  xiii*  siècle  les  difficultés  com- 
&6Dcèrent.  Le  chapitre  qui  fondait  son  droit  d'élire  le  mambour 
wr  le  droit  qu'il  avait  d'élire  l'évoque  et  de  représenter  à  certains 
égards  l'église  de  Liège,  rencontra  des  prétentions  hostiles  di- 
kerses.  Il  lutta  le  plus  souvent  avec  succès,  parfois  cependant  avec 
Usayantage,  contre  l'Empereur,  le  comte  de  Looz,  les  nobles  de 

(l)  Sur  ce  point  nous  renvoyons  encore  à  l'histoire  dynastique. 


la  principauté.  Eofin,  en  1344,  il  se  trouva  ea  présence  d'ane 
coalition  des  nobles  et  des  villes.  C'est  alors  qae,  sur  la  proposition 
du  chanoine  Hocsem,  on  en  vint  à  un  compromis.  Il  M  conreim 
que  les  nobles  et  les  villes  présenteraient  au  chapitre  le  seigneur 
qu'ils  désireraient  voir  élever  à  la  mambourme,  et  que  le  chapitre 
élirait  ce  seigneur. 

1118.  Ce  compromis  ne  flt  pas  absolument  loi  pour  l'avenir.  Il  se 
transforma  au  détriment  du  chapitre,  en  ce  sens  que,  durant  tout  le 
reste  du  siècle  et  pendant  le  xv%  jusqu'au  violences  du  Sanglier 
des  ArdenneSf  le  mambour  fut  élu  par  le  chapitre,  les  nobles  elles 
villes  de  commun  accord.  Quand  deux  membres  de  l'État  étaient 
d'accord,  ils  imposaient  leur  volonté  un  troisième  (1). 


§    II.    DES    RAPPORTS    DE   VASSBLAGE    DBS    PRINCES 

DES  PATS-BAS. 

1119.  On  a  vu  comment,  pau:*  le  mouvement  de  l'histoire, 
comtes  de  Flandre  et  d'Artois  s*étaient  trouvés  Jplacés  sous  la  su- 
«erainetô  de  la  couronne  de  France,  et  lea  princes  de  la  rive  droite 
de  l'Escaut,  y  compris  le  comte  de  Flandre  pour  la  Flande  impé- 
riale, sous  la  suzeraineté  de  V Empire  Allemand.  Les  rapports  de 
vasselage,  qui  dérivaient  de  ces  deux  suzerainetés  différentes, 
n'avaient  pas  absolument  la  même  forme,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à 
avoir  des  destinées  contraires.  Nous  les  étudierons  à  part.  Mais, 
avant  de  préciser  ce  qu'ils  flirent  à  l'origine  et  ce  qu'ils  devin- 
rent dans  le  cours  du  temps,  il  faut  signaler  un  fait  passager  qui 
n'est  pas  sans  intérêt  :  l'existence  de  rapports  de  vasselage  entre 
les  comtes  de  Hainaut,  pour  une  partie  de  leur  territoire,  et  les 
rois  de  France. 

1120.  A  la  fin  du  xin*  siècle,  Jean  d'Avesnes,  comte  de  Hainaut^ 
se  trouvait  à  la  fois  en  lutte  avec  les  Dampierre,  qui  régnaient  en 


(1)  Voie  Edm.  Poullet,  Les  constUutions,  etc.,  pp.  87,  88,  et  les 
source.^  citées  ibidem,  ainsi  que  Daris,  Notices  sur  les  Églises,  t.  VI, 
pp.  251  et  suivantes. 
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Flandre,  et  avec  sa  puissante  commune  de  Yalenciennes.  A  la 
même  époque  le  roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  cherchait  à  faire 
des  princes  des  Pays-Bas  les  instruments  de  sa  politique  pour 
donner  à  la  France  la  limite  du  Rhin  et,  peut-être,  pour  faire  en- 
trer dans  sa  race  la  couronne  impériale.  Il  réclamait  du  comte  de 
Hainant  l'hommage  de  l'Ostrevant,  petit  canton  entre  la  Scarpe  et 
TEscaut,  hommage  que,  semble-t-il,  les  comtes  n'avaient  jamais 
prêté.  Jean  d'Avesnes,  qui  cherchait  des  appuis  et  auquel  la  pro- 
tection de  Rodolphe  de  Habsbourg  n'avait  servi  de  rien,  se  décida 
à  se  tourner  vers  la  France  en  acquiesçant  aux  exigences  du  Roi. 
Il  se  reconnut  homme-lige  de  Philippe  le  Bel  pour  la  terre  d'Ostre- 
rant,  désormais  tenue  en  baronie  de  la  France  ;  promit  de  le  servir 
en  cas  de  guerre,  avec  cinq  chevaliers,  à  sa  réquisition  comme  les 
autres  barons  du  royaume  ;  abandonna  provisoirement  au  Roi  la 
garde  des  abbayes  de  l'Ostrevant,  sauf  examen  ultérieur  de  la 
question  de  droit  ;  s'engagea  même  à  indemniser  les  sergents  du 
bailli  de  Yermandois  lesquels  naguère,  en  voulant  exploiter  dans 
l'Ostrevant,  avaient  été  insultés  et  molestés.  Les  successeurs 
de  Jean  d'Avesnes  renouvelèrent  cet  hommage  pendant  tout 
le  cours  du  xrv«  siècle.  Seulement,  après  l'avènement  de  la  maison 
de  Bourgogne  dans  le  Hainaut  il  n'en  (ht  plus  question  (1). 
Passons  à  l'étude  du  vasselage  allemand. 

I.  Du  vasselage  allemand  (2). 

1121.  A  l'origine,  le  vasselage  impérial  obligeait  les  princes  des 
Pays-Bas  à  des  devoirs  aussi  étroits  que  multiples.  Ils  devaient, 
notamment,  prêter  foi  et  hommage  à  l'Empereur  et  recevoir  de  lui 
rinvestiture  de  leur  fief;  —reconnaître  sa  juridiction  par  rapport 
aux  conflits  que  soulevait  la  dévolution  héréditaire  de  leur  princi- 
pauté ;  —  assister  aux  diètes  impériales  et  prendre  part  à  l'élec- 


(1)  Voir  sur  cet  épisode  Saint  Génois,  Monuments  anciens. 
N"  CCXXXIX,  CCXL,  et  surtout  A.  Wauters,  dans  les  Bull,  de  la 
cwnm,  royale  d*Histoire,  4^  série,  t.  II,  pp.  292  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N®*  397  et  suivants. 
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lion  du  roi  des  Romains  ;  •—  accepter  les  lois  générales  de  rEm- 
pire  et  les  faire  appliquer  dans  leurs  territoires  ;  —  demander 
l'autorisation  impériale  pour  changer  le  siège  d'un  tribunal  impo^ 
tant  ;  —  rendre  le  service  militaire  de  leur  personne  et  de  celle 
de  leurs  vassaux;  —  admettre  que  l'Empereur  ou  bien  par  lui- 
même,  ou  bien  par  ses  tribunaux,  réformât  en  dernier  ressort  les 
sentences  prononcées  par  leurs  propres  consistoires  de  justice,  et 
admettre  qu'il  battit  monnaie  dans  leurs  comtés  ;  —  souffrir, 
quand  l'Empereur  était  présent  sur  leur  territoire ,  que  leur 
pouvoir  propre  fût  en  quelque  sorte  suspendu  ;  —  laisser  quelque 
fois  rendre  la  justice  dans  leurs  ressorts  au  nom  de  l'Empire,  etc. 

1122.  Ces  obligations,  prises  dans  leur  ensemble,  ne  se  maintin- 
rent pas.  Elles  s'oblitérèrent  les  unes  après  les  autres,  après  le 
xn«  siècle,  sous  l'empire  de  causes  que  nous  esquisserons  plus  loin 
en  parlant  des  guerres  des  Quelfes  et  des  Gibelins. 

1123.  Au  xiv«  siècle  le  vasselage  impérial  se  réduisait,  ponr 
ainsi  dire,  à  la  prestation  de  foi  et  hommage,  sauf  dans  les  princi- 
pautés ecclésiastiques  ;  et  les  princes  nationaux  ne  se  souve- 
naient plus  guère  de  la  suzeraineté  impériale  que  ponr  lui  deman- 
der la  consécration  officielle  de  leurs  aspirations  politiques,  ainsi 
que  des  avantages  et  des  faveurs  (1). 

II.  Le  vasselage  français  des  comtes  de  Flandre  (2). 

1124.  Les  obligations,  engendrées  par  le  vasselage  qui  rat- 
tachait le  comte  de  Flandre  au  roi  de  France,  étaient  à 
l'origine  fort  peu  lourdes.  Le  comte  de  Flandre  était  l'an  des 


(1)  Voir  p^ushaut,  N^*  71 1,712  ;  grand  nombre  de  chartes danaPertz, 
DUT.  cité,  t.  II,  pp.  249,  26(»,279,  280,  163,  164,  165,  203,230,  237, 
366,  458,  459,  460  et  dans  Daris,  Histoire...  de  Looz,  t.  Il,  p.  187, 
1. 1,  p.  404,  409;  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  Il,  pp.  77  et  suiv.;  De 
Vaddere,  Traité  de  Vorigine  des  ducs  de  BraJbatd^  Berthollet,  ouv. 
cité,  etc.,  etc.  Le  travail  le  plus  complet  sur  le  vasselage  allemand  est 
celui  qae  renferme  le  livre  de  M.  Em.  de  Borchgrave,  cité  en  tête  du 
chapitre.  Histoire  des  rapports  de  droU  public  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N®»  366  et  «uivantp. 
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xn  pairs  du  royaume  et,  dans  les  fonctions  du  sacre,  il  remplissait 
roffice  de  connétable.  S'il  devait  prêter  foi  et  hommage  en  per- 
sonne au  Roi,  il  n'était  astreint  qu'à  l'hommage  simple,  compor- 
tant les  obligations  ordinaires  de  fidélité,  de  justice,  de  service. 
Il  pouvait  être  appelé  à  siéger  dans  la  cour  du  Roi,  et  plus  tard 
dans  la  cour  des  pairs  ;  à  accorder  au  Roi  des  aides  gracieuses  ;  à 
rendre  au  Roi  le  service  militaire,  avec  ses  vassaux,  pendant  qua- 
rante jours.  Mais  il  ne  ressortissait  ni  de  la  cour  du  Roi  ni  de  la 
cour  des  pairs  sauf  dans  des  cas  déterminés  :  s'il  commettait  le 
crime  de  félonie  ou  s'il  manquait  à  ses  devoirs  féodaux  ;  s'il  s'éle- 
vait une  contestation  entre  lui  et  un  autre  pair  ;  si,  vis-à-vis  de 
ses  siyets,  il  commettait  soit  un  défaut  de  dn^oit  soit  un  déni  de 
Justice,  La  cour  du  Roi  n'exerçait  pas  une  véritable  juridiction 
d'appel  dans  le  comté.  Elle  ne  pouvait  connaître  des  sentences 
rendues  par  les  tribunaux  Flamands  que  dans  un  seul  cas  :  lorsque 
ces  sentences  lui  étaient  déférées  comme  faux  jugements,  c'est-à- 
dire  comme  étant  rendues  par  malice^  corruption,  vengeance  ou 
partialité.  Les  ordonnances  royales  n'étaient  pas  applicables 
dans  le  comté,  et  le  Roi  n'avait  pas  le  droit  de  lever  des 
tailles  dans  celui-ci. 

1125.  Il  fut  impossible  aux  comtes  de  Flandre  de  garder  cette 
position  de  large  indépendance.  Leurs  luttes  incessantes  avec  le 
Roi,  luttes  dont  on  verra  plus  loin  les  causes  générales,  et  leurs 
tentatives  de  se  soustraire  à  toute  subordination,  n'aboutirent 
qu'à  resserrer  des  liens  qu'ils  voulaient  briser.  C'est  qu'à  l'inverse 
du  sort  qu'avait  eue  la  puissance  impériale,  la-  puissance  de  la 
royauté  ft*ançaise  avait  suivi  un  mouvement  ascendant  sur  lequel 
nous  devrons  revenir. 

1126.  Dès  1196,  Philippe-Auguste  parvint  à  induire  Baudouin  de 
Constantinople  à  lui  faire  Vhommxxge  lige,  au  lieu  de  l'hommage 
simple.  Dès  la  même  année  le  comte  consentit,  pour  le  cas  où 
il  manquerait  à  ses  engagements,  à  soumettre  sa  personne  à 
l'excommunication  et  son  comté  à  l'interdit.  L'excommunioation 
et  l'interdit  devaient,  le  cas  échéant,  être  prononcés  à  la  simple 
réquisition  du  Roi  par  les  évéques  diocésaine. 

Ces  graves  innovations  restèrent  debout  au  milieu  de  toutes  les 
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fluctuations  de  la  politique.  Les  successeurs  de  Baudouin  Airent 
tous  liés  par  Vhoynmage  lige  lequel  les  astreignait,  entre  autres 
choses,  à  rendre  toujours  leur  service  militaire  en  personnne  et  à 
rester  sous  la  bannière  royale  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  L'enga- 
gement de  Baudouin,  par  rapport  à  l'excommunication  et  à  llnter- 
dit,  fut  reproduit  par  le  traité  de  Melun  de  1225  et  par  un  grand 
nombre  d'actes  postérieurs  imposés  par  la  France  à  la  Flandre.  Il 
donna  lieu  à  des  crises  morales  redoutables  et  à  de  fréquents 
appels  au  Saint-Siège.  Mais  la  France  ne  renonça  définitivement  à 
son  bénéfice  qu'en  1340. 

1127.  Dans  les  traités  du  xiir  siècle,  dictés  par  les  Rois  à  leurs 
vassaux  Flamands  vaincus,  les  Rois  ne  se  contentèrent  pas  de  rap- 
peler les  clauses  relatives  aux  peines  ecclésiastiques  dont  il  vient 
d'être  question.  Ils  eurent  soin  d'y  inscrire  des  clauses  propres  à 
neutraliser  matériellement  les  rébellions  éventuelles  des  comtes.  Ils 
exigèrent  notamment,  dès  1211,  que  les  barons  et  les  communes 
do  Flandre  s'obligeassent,  sous  serment,  à  aider  le  Roi  contre  le 
comte,  leur  seigneur  naturel  et  immédiat,  si  celui-ci  violait  ses 
devoirs  de  vasselage  et  recommençait  la  lutte.  C'était  là  créer  des 
liens  directs  entre  une  foule  de  grandes  influences  Flamandes 
et  la  couronne,  et  préparer  ainsi  la  naissance  légale  d'un  parti 
de  Leliaerts,  de  gens  du  lys,  liés  à  la  Royauté  et  rattachant  leur 
cause  à  la  sienne. 

1 128.  En  1214,  les  Rois  forcèrent  les  comtes  à  prendre  l'engage- 
ment, renouvelé  depuis  à  diverses  reprises,  de  ne  pas  entretenir  de 
forteresses,  sans  leur  consentement  formel,  sur  la  rive  gauche  de 
l'Escaut:  engagement  d'une  gravité  extrême,  quand  un  parti 
hostile  au  comte,  ou  Leliaert,  en  exigeait  le  strict  accomplis- 
sement. 

1129.  Bofin,  à  partir  du  moment  où  le  parlement  de  Paris  fîit 
fortement  organisé,  les  Rois  mirent  tous  leurs  soins  à  introduire 
et  à  consolider  sa  juridiction  dans  le  comté.  Les  appels  au  parle- 
ment, maladroitement  favorisés  par  certains  comtes,— tels  qxxe  Gui 
de  Dampierre,  —  devinrent  très  fï*équents  à  partir  de  la  fin  du 
xni«  siècle  et  fournrent  au  suzerain  un  moyen  indirect,  bien 


—  8S3  — 


qae  des  plus  énergiques,  pour  intervenir  dans  le  détail  des  affaires 
intérieures  de  la  Flandre  (1). 

III.  Du  vasselage  des  comtes  d'Artois, 

1130.  On  peut  être  beaucoup  plus  bref  en  ce  qui  concerne  la  na- 
ture du  vasselage  des  comtes  d'Artois. 

Les  premiers  comtes  d'Artois  étaient  des  princes  du  sang  royal 
apanages  (2).  Ils  furent  naturellement  soumis  à  toutes  les  consé- 
quences de  Vhommage  lige.  En  1297,  après  la  disparution  des 
pairies  de  Normandie,  de  Toulouse  et  de  Champagne,  ils  Airent 
créés  pairs  de  France  par  ordonnance  royale.  Au  xiv«  siècle,  la 
grave  question  successorale  soulevée  entre  Mahaut  d'Artois,  fille 
de  Robert  II,  et  le  petit  fils  de  celui-ci,  le  trop  célèbre  Robert 
d'Artois,  fût  tranchée  par  les  armes,  sans  doute,  mais  en  même 
temps  par  toute  une  suite  d'arrêts  du  parlement  de  Paris.  Ce 
même  parlement  prononça  une  condamnation  criminelle  contre 
le  prétendant  Robert.  Dans  cet  état  des  choses,  quand  Eudes  IV, 
duc  de  Bourgogne,  devint  comte  d'Artois,  il  hérita  d'une  si- 
tuation consolidée.  Le  pouvoir  royal  continua  à  s'exercer  dans 
le  comté  de  la  même  manière  qu'il  s'exerçait  dans  les  grands  Hefs 
antres  que  le  duché  de  Bourgogne  et  la  Flandre.  Le  ressort 
du  parlement  de  Paris,  par  exemple,  n'y  Ait  jamais  contesté 
ni  combattu  (3). 

§  m.   DES   DROITS  COMPRIS  DANS  LA   SUPÉRIORITÉ 

TERRITORIALE. 

1131.  On  se  rappelle  que  la  supériorité  territoriale  était  consti- 
tuée par  un  ensemble  de  droits  particuliers  ayant  chacun  son  fon- 


(1)  Sur  Tensemble  voir  Tétude  complète  qu'on  trouve  dans  Warri- 
kônig,  ouv.  cité,  t.  H,  pp.  63  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut.  N<»  377. 

V3)  Warnkônig  et  Stein,  Fransôzische  Staats  und   Rechtsgeschicfite, 
pp.  388,  419,  420,  etc.,  etc. 
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dément  spécial.  Grâce  à  elle  le  prince  était  le  ceutre  uoiqne  da 
TKtat  féodal.  Souverain  dans  son  domaine  propre  et  de  ses  S(\)6t^ 
fonciers,  seigneur  de  ses  vassaux,  suzerain  de  ses  arriôre-vas* 
8aux,  avoué  suprême  des  communautés  ecclésiastiques,  chef 
territorial  des  alleutiers,  ne  fût-ce  qu*à  raison  de  ses  aocient 
p.)uvoirs  ducaux,  il  disciplinait,  groupait,  poussait  vers  vm 
fin  commune  toutes  les  forces  sociales  du  territoire  qui  lui  était 
soumis  (I).  " 

1 132.  Les  droits,  dits  de  hauteur,  compris  dans  la  supériorité 
temtoriale  avaient  pour  caractères  saillants  :  1*  de  s'exercer  même 
là  où  le  prince  n'avait  pas  la  seigneurie  ;  2^  de  dominer  à  un  titre 
quelconque  les  droits  propres  des  «diverses  classes  de  si^ets,  per- 
sonnes physiques  ou  personnes  morales  ;  3<>  de  combler  les  lacunes 
laissées  dans  l'exercice  de  la  puissance  publique  par  les  droits  ré- 
galiens dont  des  particuliers  étaient  dépositaires,  eo  vertu  d'an 
titre  authentique  ou  d'une  possession  constante  (2).  Quand,  par 
exemple,  dans  un  village  il  n'existait  pas  de  seigneur  haut  justicier, 
le  prince  y  exerçait  la  haute  justice  avec  tous  les  droits  qui  s'y  rat- 
tachaient. Lorsque  dans  quelqu'autre  village  la  haute  justice  était 
disputée  entre  deux  particuliers,  et  qu'aucun  d'eux  ne  parveni^t 
à  établir  le  fondement  de  ses  prétentions,  l'objet  du  litige  était 
confisqué  par  le  prince  (3). 

1133.  Nous  n'avons  plus  ici  à  refaire  l'énumération  des  princi- 
paux droits  de  hauteur  tels  qu'il  nous  apparaissent  au  moment 
où  la  supériorité  territoriale  se  forme.  Par  le  cours  des  temps  ces 
droits  s'étaient  fixés,  en  se  transformant  et  en  se  combinant  avec 
les  droits  des  différents  éléments  sociaux  et  des  différentes  classes 
de  sigets.  Ils  avaient  fini  par  se  grouper  de  manière  à  constituer 
un  nombre  déterminé  de  prérogatives  princiéres  ;  et  ces  pré- 
rogatives, faciles  à  classor  d'après  l'ordre  de  rapports  dans 
lesquelles   elles   s'exerçaient,  plus  ou   moins   étendues  d'après 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  404. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»»  361  et  suiv.,  898  et  suivants. 

(3)  On  trouve  un  exemple  curieux  de  l'application  de  cette  règle 
dans  une  charte  de  1273.  publiée  par  St  Génois  dans  les  Monuments 
anciens,  N«  CCCCCCXL. 
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les  temps,  les  circonstances,  les  territoires,  Thabileté  et  Ténergie 
du  prince,  étaient  partout  les  mêmes  quant  à  Tessence. 

Nous  allons  les  étudier,  après  avoir  expliqué,  au  préalable, 
ce  qui  dans  TÈtat  féodal  assurait  leur  exercice  et  imposait 
aux  différents  ordres  de  sigets  le  respect  de  la  supériorité 
territoriale. 


\.  Des  faits  sur  lesquels  repose  la  force  du  pouvoir  princier  ; 

—  de  rimportance  du  domaine. 

1134  Le  respect  de  la  supériorité  territoriale  du  prince  s'impo- 
sait aux  seigneurs  particuliers  et  aux  yilles,gràce  à  Tappui  que  lui 
prêtaient  un  élément  moral  et  un  élément  matériel  de  force  et  de 
stabilité.  Cet  élément  moral  résultait  de  la  combinaison  de  trois 
fiûts  généraux  :  le  premier  et  le  principal  de  ceux-ci  était  le  res- 
pect profond  qu*on  portait  au  principe  cCautorité  et  à  la  foi 
Jurée,  respect  qui  imprégnait  la  société  toute  entière;  le  deu- 
xième, la  puissance  de  Vhérédité  du  pouvoir  ;  le  dernier,  rinfluence 
en  général  conservatrice  de  l'autorité  suzeraine.  L'élément  ma- 
tériel résultait  d'un  fait  unique  :  c'est  que  le  prince  était  toujours 
le  plus  ric?ie  et  le  plus  fort  particulier  de  tout  le  territoire,  grâce 
à  rétendue  et  à  la  nature  de  son  domaine  (1). 

1135.  Au  moyen-âge,  le  domaine  princier  était  très  considérable 
dans  toutes  nos  principautés  nationales.  On  ne  peut  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  qu'il  était,  dans  certaines  d'entre  elles,  qu'en 
combinant  un  grand  nombre  de  chartes  particulières  et  de  mo- 
nographies locales.  Relativement  à  quelques  provinces  il  existe, 
en  revanche,  des  prisées  globales  du  domaine  et  des  cartulaires 
généraux^  lesquels  permettent  d'embrasser  d'un  seul  coup-d'œil 
sa  consistance.  On  peut  citer  parmi  ces  monuments  écrits 
d'intérêt  général  :  le  Cartulaire  des  cens  et  des  rentes  dûs  au 
comte  de  Hainaut,  dressé  au  xin^  siècle,  dont  nous  avons 
souvent   fait   usage;   une  prisée  de   la  valeur  du   comté   de 

(1)  Voir  plus  haut,  N«»  458  et  suiv.,  894. 
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Namur,  faite  vers  la  même  époque  à  la  demande  de  Philippe* 
Auguste,  roi  de  France  ;  un  état  du  domaine  d'Arlon  d*une  date  na 
peu  postérieure  (1). 

1136.  Au  point  de  vue  financier,  le  domaine  avait  partout  une 
consistance  analogue.  Il  se  composait  des  immeubles  de  toute 
nature,  flefs,  alleux,  censives,  terres,  prés,  bois,  marais,  tourbières 
étangs,  bruyères,  terres  vagues,  maisons,  moulins,  fermes,  appar- 
tenant en  propre  au  prince,  et  rendant  un  revenu  annuel  plus  oa 
moins  considérable  ;  ~  du  produit  des  droits  seigneuriaux  sur  les 
personnes  et  sur  les  terres,  droits  perçus  par  le  prince  comme 
maître  de  ses  serfs  ou  comme  seigneur  soit  justicier  soit  foncier;— 
du  produit  de  la  location  des  halles,  des  étaux  dans  les  halles,  des 
redevances  annuelles  dues  individuellement  par  les  bourgeois, 
dans  certaines  villes  ;  —  du  produit  des  petites  régales  qai 
n'étaient  pas  entre  les  mains  des  particuliers,  mines,  tonlieax, 
amendes  judiciaires,  compositions  criminelles  (2)  ;  —  du  pro- 
duit des  octrois  concédés  à  des  particuliers  pour  user  des  forces 
industrielles  de  la  nature,  élever  des  moulins  à  vent,  user  du  coup 
d*eau  des  rivières  domaniales  ;  —  des  prestations,  des  gîtes,  des 
corvées  dues  par  les  communautés  ecclésiastiques,  etc  (3). 

1137.  Les  revenus  du  domaine  avaient  ce  caractère  saillant  de 
donner  au  prince  des  ressources  considérables  et  assurées,  absolu' 
ment  indépendantes  du  bon  vouloir  des  sujets  et  de  leur  vote  préa- 
lable. Quant  à  la  consistance  foncière  du  domaine,  elle  même, 
elle  donnait  au  prince,  dans  ses  villages,  un  nombre  considé- 
rable  de  vassaux   immédiats,  c'est-à-dire   de  soldats  toigom*s 


(1)  Le  cartulaire  du  Hainaut  est,  ou  se  le  rappelle,  publié  par 
M.  Devillers  pour  la  Société  des  bibliophiles  belges  y  À  Mons\  — 
la  prisée  de  Namur  dans  Borgnet  et  Bormans,  Cartulaire  de  Namur 
tome  I,  p.  115;  —  l'état  domanial  d'Arlon,  dans  Prat,  Histoire 
d*Arlon,  t.  I,  pp.  253  et  suivantes,  et  p.  294.  —  Pour  le  domaine 
des  ducs  de  Brabant,  voir  surtout  A.  Wauters,  Histoire  des  envirot%5 
de  Bruœelles,  et  Tarlier  et  Wauters,  Les  communes  Belges ^  passim. 
(2J  On  verra  plus  loin,  N®  1158,  ce  qu'est  la  composition, 
(3)  A  rapprocher  tout  ceci  de  ce  que  nous  avons  dit  du  système 
seigneurial,  N®*  911  et  suivants,  et  des  finances  municipales,  N<**  1067 
ot  suivants. 
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prêts  ;  et  si  ceux-ci  n*ôtaient  pas  par  eux-mêmes  très  ardents  à 
rendre  le  service  militaire,  ils  n'auraient  osé  se  soustraire  à, 
Taccomplissement  de  leur  devoir  par  suite  même  de  leur  faiblesse 
individuelle.  Dans  cet  état  de  choses»  tout  exercice  des  préroga- 
tives princiôres  s'appuyait  toujours  sur  des  richesses  et  sur  une 
force  militaire  presque  nécessairement  prépondérantes. 

II.  Des  prérogatives  princiêres  (1). 

1138.  Les  prérogatives  princiêres  —  sans  tenir  compte  des 
anomalies  absolument  locales,  —  peuvent  être  classées  sous  huit 
rapports  différents  :  la  protection  donnée  à  rÉglise,  à  la  paix  et  à 
la  sécurité  publiques;  —la  législation  ;  — les  relations  natio- 
n&les,  la  guerre  et  Tordre  mililaire  ;  —  la  justice  ;  —  la  haute 
administration  ;  —  la  collation  des  privilèges  et  des  grâces  ;  — 
Tordre  financier. 

A.  La  protection  donnée  à  relise,  à  la  paix  et  à  la  sécurité 

publique, 

1199.  Le  prince  est  le  protecteur  suprême  de  FÈglise  et  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Boni  principis,  dit  une  charte  de  1182, 
est  sic  regni  gubemacula  nioderari  ut  étiam  ecclesiastica  jura 
non  désistai  tueri.  Les  landJieuren  brabançonnes  placent  dans  la 
wûrande  du  duc  les  moines,  nonains,  prêtres,  gens  d'ordres  reli' 
gienx.  Le  prince  réprime  les  crimes  commis  contre  l'Eglise.  Ce 
sont  ses  officiers  qui,  le  cas  échéant,  prêtent  à  l'autorité  religieuse 
Tappui  du  bras  séculier  soit  dans  l'ordre  du  droit  criminel,  soit 
pour  rétablir  la  discipline  dans  les  monastères  quand  les  moines 


(l)  La  théorie  du  pouvoir  princier,  telle  que  nous  l'exposons  ici, 
n'^  que  la  synthèse  de  nombreuses  chartes  du  moyen-âge  dont  nous 
indiquerons,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  avancerons,  les  principales. 
On  peut  consulter  avec  fruit  dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Cartulaire 
àes  cens  et  rentes  dàs  au  comte  de  RainaiU,  les  détails  épars  dans  les 
monographies  locales  de  M.  A.  Wauters,  etc. 
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résistent  à  leurs  supérieurs,  soit  pour  faire  obéir  des  clercs  récal- 
citrants (1).  Il  garantit  et  protège,  soit  à  titre  gratuit,  soit  en  s'y 
réservant  des  charges,  la  propriété  des  communautés  ecclésias- 
tiques et ,  à  ce  titre ,  il  intervient  souvent  dans  les  donations 
qu*on  leur  fait  (2).  Plus  tard  il  crée  même  parfois  un  officiel* 
spécial  chargé  de  protéger  les  églises,  tel  en  Brabant  le  Waranl- 
maître  ou  Gruyer  (3).  Il  peut,  sans  Tintervention  du  suzerain, 
amortir  les  biens  donnés  à  TÉglise,  ou  même  ne  pas  souoiettre 
à  V amortissement  les  acquisitions  immobiliaires  réalisées  par  les 
églises  sur  son  territoire  (4). 

1140.  Le  prince  est  le  gardien  de  la  paix  et  de  la  sécurité 
publiques.  Il  doit  contenir  les  violences  des  grands  et  obliger 
les  seigneurs,  aussi  bien  que  les  simples  sigets,  à  se  conformer 
aux  paix  publiques  promulguées (5).  En  vertu  du  droit  de  conduite 
ou  de  haut  conduit,  qu*il  tient  en  général  en  fief  du  suzerain,  il 
peut  et  doit  garantir  la  sécurité  des  marchands,  traversant  son 
territoire,  et  forcer  ceux  qui  les  attaquent  ou  les  dépouillent  à 
réparer  le  dommage  causé  (6).  Les  grandes  voies  publiqaes,  dites 
voies  royales,  sont  sous  sa  juridiction  immédiate. 


(1)  Voir,  par  exemple,  A.  Wauters,  Table  chronologique,  citée,  1. 1, 
pp.  535,  539,  576,  555,  557,  589,  585,  615.  etc.  ;  les  Bidl.  de  la 
comm.  royale  d'histoire,  4«  série,  t.  II,  p.  300,  charte  de  1289  ;  les 
Collections  des  inventaires  sommaires  des  ardtives  départementales, 
(France  du  nord),  t.  I,  p.  46,  acte  de  1289;  le  Cartulaire  d'Aine, 
pp.  232,  235,  243;  St  Génois,  Monuments  anciens,  N**  CCCXC: 
DCGLVIII.  Voir  en  outre  plus  haut,  N^  859,  et  plus  loin.  No  1149. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^^  785  et  suiv.  794,  et  St  Génois,  Monument$ 
anciens,  N»»  DCCLXIV,  CCCCCLXXX  ;  le  Canulaire  d'Aine,  pp.  244, 
232  ;  les  Analectes  pour  servir,.,  t.  VI,  p.  64  ;  Berthollet,  ouv.  cité* 
t.  V,  p.  XXXVI  ;  les  Annales  du  cercle  archéologique  de  Mons,  t.  V. 
p.  419. 

(3)  Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entrée,  pp.  327,  332,  etc. 

(4)  Voir  plus  haut,  783  et  suivants. 

(5)  Voir  plus  haut,  433  et  suivants. 

(6)  Voir  entre  autres,  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d'histoire,  3* 
série,  t.  XII,  p.  354,  acte  de  1299,  et  la  notice  de  M.  A.  Wautere, 

sur  le  Portus  Iccius,  dans  les  Bullelins  de  V Académie  royale,  2*  série, 
tt.  XL VI,  XLVIÎ,  vers  la  fin. 
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B.  La  législation. 

1141.  Le  prince  a  le  pouvoir  législatif  suprême  ;  mais  il 
ne  l'exerce  que  dans  des  conditions  variables  suivant  les  lieux, 
les  temp*8  et  les  circonstances,  et,  pendant  le  moyen-âge,  Ton- 
semble  de  la  constitution  sociale  s*oppose  môme  à  ce  qu'il  en 
use  souvent. 

Il  faut  distinguer,  en  matiôre  de  légi8lation,entre  ce  qui  concerne 
le  domaine  princier,  les  villages  seigneuriaux,  les  villes  franches 
et  rensemble  de  TÈtat. 

1142.  Pour  ses  villages  domaniaux,  le  prince  donne  la  loi  et  fixe 
le  droit  dans  les  mêmes  termes  que  les  barons  dans  leurs  villages. 
Ici  il  agit  moins  comme  supérieur  territorial  que  comme  sei- 
gneur (I). 

Pour  les  villages  seigneuriaux,  le  prince  se  borne  et  doit  se 
borner,  en  général,  à  garantir  et  à  confirmer  les  heures  ou  chartes 
octroyées  par  les  barons  laïques  et  ecclésiastiques,  mais  sans 
disposer  lui-même  (2). 

Pour  les  villes  franches,  le  prince  ne  peut  d'ordinaire  légiférer 
qaepar  indivis  avec  la  magistrature  communale,  laquelle  repré- 
sente, dans  roccurrence,  le  corps  de  la  communauté  privilégiée  (3). 

Pour  l'ensemble  de  TÈtat,  enfln,  le  prince  règle  et  fixe  les  attri- 
butions de  ses  propres  officiers,  dans  la  limite  des  privilèges  géné- 
raux du  pays  ou  des  privilèges  locaux.  Il  fait  des  bans  et  des 
ordonnances  de  haute  administration  sur  la  paix  publique,  le 
commerce,  la  répression  de  l'usure,  les  monnaies,  etc  (4).  Il  dispose, 
le  cas  échéant,  sur  des  rapports  juridiques  permanents,  pour 
cbuigery  modifier  ou  compléter  les  coutumes  traditionnelles. 
Seulement,  —  sauf  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  attribu- 


(1)  Voir  plus  haut,  N<»»  1013  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<**  903  et  suivants  ;  A.  Wauters,  Les  libertés, 
tome  des  preuves,  pp.  73,  75,  83  ;  Monuments  pour  servir  à  Vhistoire, 
1. 1,  p.  XXV  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  pp.  527  et  534. 

;     (4)  Voir  Warnkônig,  out.  cité,  t.  II.  p.  423,  t.  I,  p.  342;  St  Gô- 

[«lois,  Monuments  anciens,  N«  GGCGLXXIX,  etc. 

i 
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lions  de  ses  officiers,  et  parfois  certains  bans  de  hante  adminis* 
tration,  —  le  prince  ne  peut  en  principe  légiférer  pour  TÈtat  tout 
entier  qu^avec  le  concours  des  villes  et  des  barons.  Les  preuves  de 
ce  que  nous  disons  abondent.  Bornons-nous  à  en  donner  trois. 

Une  diète  de  Worms  de  1231  avait  fait  la  déclaration  suivante  : 
-  Requisito  consensu  principum  fuit  latitei'  definitum  tU  neque 
princeps,  neque  alii  quilibet,  constitutiones  vel  nova  jura  facere 
possint^  nisi  meliornrn  et  inajorum  terrae  consensus  primitùs 
habeantur,,,  (1).  n 

On  voit  \Qspaix  publiques  de  la  Flandre  et  les  premiers  textes 
des  chartes  générales  du  Hainaut  être  arrêtés  de  concert  par  le 
comte  et  les  grands  du  pays  (2). 

En  1312,  Berthout  de  Malines  reconnaît  être  tenu  d'observer  à 
Malines  et  dans  ses  terres  toutes  ordonnances^  tous  bans  communs 
et  tovi  ce  que  par  commun  accord  et  conseil  des  barons,  villes 
et  bonnes  gey%s  du  Brabant  sera  criét,  commandé  et  fait  (3). 

C.  Les  relations  internationales  et  tordre  militaire, 

1143.  Le  prince  traite  avec  les  t)rinces  voisins  sans  subordonner 
son  action  au  concours  du  suzerain,  et  sans  devoir  obtenir  le  cou- 
sentement  de  ses  barons  ni  de  ses  villes,  au  moins  avant  la  grande 
période  communale.  Si  barons  et  villes  interviennent  dans  les 
instruments  diplomatiques,  et  s'ils  les  s.cellent  de  leurs  sceaux, 
c'est  seulement  à  titre  de  témoins  ou  de  garants  et  non  comme 
parties  contractantes,  sauf  dans  des  cas  tout-à-fait  exceptionnels. 

1144.  Le  prince  a  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  mais  son  droit  de 
guerre  est  différend  suivant  qu'il  est  question  de  guerres  défen- 
sives ou  de  guerres  offensives.  En  ce  qui  concerne  la  guerre 
défensive,  faite  soit  pour  empêcher  la  violation  du  territoire  na- 


{\\  Pertz,  ouv.  cité,  t.  Il,  p.  283. 

(2)  Voir  plus  haut,  N**  435  et  ce  que  nous  dirons  plus  loin,  au 
tome  II  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

(3)  Gyseleers-Thys,  Additions  et  correctio>%s  à  la  notice  sur  les  ar- 
chives de  la  ville  de  Malines,  etc.,  t.  II,  p.  71. 


r 


—  561  — 


tional  (iandtoeir),  soit  pour  maintenir  les  prérogatives  princières 
méconnaes  ou  attaquées,  le  droit  du  prince  Q3t  absolu.  C'est  à 
lai,  dans  ces  deux  cas,  de  rassembler  Vost  commun,  c'est-à- 
dire  d'appeler  aux  armes  tout  ou  partie  de  la  population  valide, 
sans  qu*il  soit  astreint  à  demander  le  consentement  préalable  du 
pays.  En  ce  qui  concerne  les  guerres  offensives,  heirwaerden,  che- 
vauchées, celles  qui  portent  le  théâtre  des  hostilités  hors  des 
frontières,  le  pouvoir  princier  est  de  bonne  heure  restreint,  et 
son  exercice  est  subordonné  au  consentement  préalable  des 
grandes  influences  de  l'État.  Dès  1283,  le  glorieux  Jean  I  de  Bra- 
bant  le  reconnaît  expressément,  à  propos  du  service  que  lui  ont 
&it  de  plein  gré  les  Brabançons  dans  la  guerre  de  Limbourg  : 
«  lequel  service  ils  ne  sont  tenus  de  faire  à  nous  ne  à  nostre,  ne 
»  oncques  ne  firent  k  nous  ne  à  nos  ancestres,  ne  requerre  ne 
»  poons,  ne  devons...  (!)•  En  1347,  le  record  de  Thuin  subordonne 
la  participation  de  la  ville  à  Vost  commun,  à  la  condition  que 
Vost  soit  octroyé  au  prince  de  Liège.  Une  guerre  offensive,  faite 
par  le  prince  sans  l'assentiment  préalable  du  pays,  n'était  pas 
une  guerre  nationcUe.  Elle  ne  donnait  pas  lieu  au  rassemblement 
de  1*0^  commun.  Ceux-là  seuls  étaient  tenus  d'y  prendre  part  qui 
étaient  liés  au  prince  par  un  lien  de  vassalité  étroit,  comme  ses 
anciens  ministériels,  ses  gens  de  maisnie,  et  ceux  qui  habitaient 
8on  propre  domaine. 

1145  Le  pouvoir  militaire  du  prince,  qui  s'étendait  ainsi  au  ter- 
ritoire de  l'État  entier,  au  moins  en  cas  de  guerre  nationale,ne  se 
manifestait  pas  partout  dans  les  mêmes  termes  ni  dans  les  mêmes 
conditions.  Il  ne  s'exerçait  que  dans  les  limites  des  privilèges  des 
Tilles,  des  baronies,  des  villages,  même  dans  les  principautés  où 
il  était  le.  plus  concentré,  par  exemple  dans  le  duché  de  Bra- 
bant  où,  dès  le  moyen-âge,  le  duc  avait  le  clockslag  dans 
la  plupart  des  villages  seigneuriaux  comme  dans  ceux  de  son 


(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entrée  du  Brabant, 
p.  28.  et  la  Revue  d* histoire  et  d* archéologie,  t.  IV. 
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domaine,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  sonner  le  tocsin  pour  la 
levée  en  masse  (1). 

Dans  toutes  les  principautés  se  rencontraient  des  villes  et 
des  villages  qui  ne  devaient  au  prince  qu*un  service  militaire 
strictement  limité,  ou  même,  mais  plus  rarement,  aucun  service. 
La  ville  de  Liôge  n'était  tenue  de  prendre  les  armes  qu*avec 
révéque  et  quand  la  chevalerie  de  celui  ci  était  déjà  sur  pied.  Huy 
ne  devait  se  rendre  à  Tarmée  que  huit  jours  après  Liège.  Cou  vin 
n*était  astreint  au  service  militaire  que  pour  défendre  les  héri- 
tages de  Dieu  et  de  St  Lambert.  En  Brabant,  Duysbourg  et  Léan, 
en  Flandre,  St  Omer,  ne  prenaient  part  qu'aux  guerres  défensives. 
En  Hainaut,  les  gens  de  Herignies  ne  pouvaient  être  conduits  hors 
du  comté,  ni  en  ost  ni  en  chevauchée  ;  dans  le  comté  même,  ils  ne 
marchaient  que  si  ceux  de  Condé  étaient  déjà  en  armes,  et  ees 
derniers  ne  devaient  se  lever  que  trois  jours  après  ceux  de  Valen- 
ciennes.  Les  Brugeoîs  réclamaient  acte  de  non  préjudice  à  leurs 
privilèges,  s'ils  prenaient  les  armes  sans  être  suivis  par  les  gens  dû 
Franc  et  des  petites  villes  de  leur  châtellenie.  Thuin  ne  servait  le 
prince  de  Liège  que  si  Huy,  Dinant,  Fosse,  Gouvin  avaient  les  pre- 
miers mis  en  marche  leurs  contingents  «  etc.  La  levée  des  milices 
dans  les  villages  appartenant  aux  chapitres  des  églises  secondaires 
de  Liège,  Ait  réglée  seulement  en  1366  par  un  contrat  formel  entre 
révéque  et  ces  églises  (2).  Dans  grand  nombre  de  villages  des  di- 
verses principautés,  le  pouvoir  militaire  du  prince  se  bornait 
même  à  sommer  le  seigneur  ou  de  venir  lui  rendre  le  service  féo- 
dal avec  ses  vassaux  «  ainsi  que  loiaulx  homs  doit  faire  à  son  droit 


(\)  Voir  A.  Wauters,  Histoire  des  environs  de  BruxéUes,  passim  et 
Tarlier  et  Wauters,  Les  communes  Belgfes^  passim.  Anaiedes  pour 
servir,,,  t.  IV,  p.  331  ;  Ghyseleers  Thys,  notice  citée,  t.  II,  p.  71,  etc.  ; 
les  Brabanische  Yeesten,  t.  p.  712,  etc.,  Les  princes,  en  démembrant 
de  leur  domaine  de  grandes  seigneuries,  se  réservaient  d'ordinaire  le 
clocksîag  en  termes  formels  :  voir,  par  exemple,  pour  Looz,  Dans, 
Notices,  t.  VI,  p.  161  Wolters,  Notice  sur  Rummen,  p.  231  etc. 

(2)  L'acte  se  trouve  dans  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d'hisUrire^ 
3«série,  t.  XIV,  p.  361. 
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loraige,»  ou  de  faire  sonner  la  cloche  pour  lever  ses  sujets 
et  tenanciers  (1). 

i  D.  La  justice. 

I  1146.  Le  prince  est  dans  TÈtat  la  source  presque  unique  de  toute 
juridiction  séculière  :  immédiatement  dans  les  justices  qui  jugent 
en  son  nom,  médiatement  dans  celles  que  les  vassaux  tiennent  en 

I  fief  de  lui.  Il  est  le  suprême  justicier  de  tout  le  territoire.  Il  a, 
josqnedans  les  grandes  seigneuries,  même  allodiales  et  immu- 
nitaires, ce  que  dans  la  langue  juridique  du  temps  on  appelle 

i  rmort  et  souveraineté, 

1147.  Par  là  même  que  le  prince  est  la  source  de  la  jnridictioUf 
!  868  officiers  et  ceux  de  ses  vassaux  sont  le  centre  et  Télément 

essentiel  de  tout  tribunal.  Ils  y  remplissent  ce  rôle  de  justicier 
dont  nous  avons  déjà  signalé  Timportance  et  sur  lequel  nous 
devrons  revenir  (2). 

1148.  Qoïam!d  justicier  suprême,  le  prince  peut  siéger  lui-même 
dans  les  tribunaux  supérieurs  de  TÉtat  qu'il  institue  et  qu'il  pré- 
side; et,  soit  qu'il  siège  lui-même,  soit  qu'il  se  fasse  remplacer  par 
on  baut  officier,  il  connait  par  ces  tribunaux  d'un  nombre  consi- 
dérable de  matières.  Parmi  les  principales  de  celles-ci  on  peut 
citer: 

a)  Les  causes  civiles  et  criminelles  intentées  contre  les  barons 
et  les  seigneurs  par  leurs  égaux,  par  les  églises,  par  les  villes  (3). 

(1)  Sur  rensemble,  Raepsaet,  Œuvres,  t.  III,  pp.  36Ô  et  suivantes  ; 
les  BuU.  du  cercle  archéologique  de  Namur^  t.  XI,  p.  289  ;  A.  Wauters, 
Les  libertés^  pp.  17,  143,  167,  239,  240;  les  Analectes  pour  senyir.,, 
t.  IV,  pp.  499,  500,  t.  IX,  p.  428  ;  St  Génois,  Monuments  anciens^ 
N«  CCCCXXXIX,  CCCCCXX V,  CCCCCLIV  ;  le  Messager  des  sciences 
de  1840,  t.  Yfn,  p.  32  ;  la  Bévue  d'TUsloire  et  d:* archéologie,  t.  IV,  & 
propos  de  Thuin  ;  WamkÔnig,  ouv.  cité,  t.  IV,  p.  320  ;  les  Brabanische 
Teesten,  t.  I,  p.  712,  618,  St  Bormans,  Les  flef^  du  comté  de  Namur, 

>.  80,  45.  MonumerUs  pour  servir  à  l'histoire  des  provinces  de  Na* 
\de  Hainaut,  etc.,  t.  III,  p.  143. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»«  1019,  1081,  1093. 

(3)  Exemples  :   St  Génois,  Monuments  anciens,  N<»  CCOCCCGIT, 
ILXV. 
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b)  Les  délits  commis  par  les  villes  et  les  communautés  d'habi- 
tants considérées  comme  personnes  morales  (1). 

c)  Les  abus  de  pouvoir  commis  par  les  seigneurs,  justiciers  et 
autres,  dans  leurs  villes  ou  villages  (2). 

d)  Les  crimes  commis  sur  les  grands  chemins  royaux. 

€)  Les  contestations  soulevées  entre  les  seigneurs  particuliers, 
laïques  ou  ecclésiastiques,  et  leurs  sujets  (3). 

f)  Les  cas  réservés  Ceux-ci  seuls  demandent  à  être  expliqués. 

1146.  Les  cas  réservés ^  dits  parfois  negotia  sublimiora,  étaient 
de  deux  espèces:  ceux  qui  dépassaient  les  attributions  ordinaires  de 
ta  haute  justice  seigneuriale  ;  ceux  qui  étaient  soustraits  à  la  con- 
naissance des  échevins  et  qui  partout,  sous  le  nom  de  cas  de  ^ 
gneurie,  infractions  seignorieuses,  saken  te  vonnesse  niet  «n 
staende,  étaient  attribués  soit  au  justicier  local  seul,  soit  ana^- 
gneur  entouré  de  ses  vassaux,  soit  au  prince  lui-même  jugeant  au 
milieu  de  ses  propres  hommes.  Il  y  avait  de  ces  cas  qui  apparte- 
naient aux  deux  catégories  à  la  fois. 

Parmi  ceux  de  la  première,  cas  qui  varièrent  avec  les  époques 
et  qui  même  finirent  en  général  par  disparaître,  il  faut  ranger 
le  droit  de  présider  au  duel  judiciaire,  le  droit  de  connaître 
du  crime  d*homicide  au  moins  en  Hainaut,  jusque  vers  le  xvf 
siècle,  —  par  là  même  que  sauf  exception  ce  crime  n*était  jnsti- 
ciable  que  de  la  cour  du  comte,  —  et  le  droit  de  connaître 
de  certains  crimes  politiques  graves  commis  contre  le  prince 
lui-même. 

Parmi  les  seconds,  variables  aussi  d*après  les  principautés,  les 
localités,  les  époques,  les  principaux  étaient  :  les  attentats  commis 
contre  le  prince,  les  membres  de  sa  famille,  ses  officiers  et  ses 


(\)  Exemple  :  Bidl.  du  cercle  archéologique  de  Namur,  t.  If,  p.  51. 

(2)  Exemple  de  1292,  dans  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d^kiskUrt^ 
l«8erie,t.  XIV,  p.  202. 

(3)  La  prince  alors  siège  comme  juge  ou  comme  arbitre  :  voir  les 
Bull,  de  la  comm.  royale  d'histoire,  4®  série,  t.  III,  pp.  190,  191. 201, 
actes  de  1280  et  de  1307  ;  Warnkômg.  ouv.  cite,  t.  IV,  p.  222,  et 
No  XXVII  ;  BerthoUet,  ouv.  cité,  t.  V,  pp.  LXVIII,  217  ;  A.  Wauters, 
Le  duc  Jean  /,  pp.  252,  268,  294  etc. 
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sergents  (l);  les  crimes  politiques  ;  les  attentats  contre  TÉglise  ;  les 
infractions  commises  par  les  officiers  haats  et  bas  dans  Texercice  de 
leur  charge.  Pendant  longtemps  on  y  comprit,  au  moins  dans  quel- 
ques régions,  Thomicide  prémédité,  ou  mwdre,  Tincendie,  le  viol, 
te  brigandage,  etc.  En  revanche,  les  grandes  communes,  à  Tépoque 
de  lenr  puissance,  refusèrent  souvent  d'admettre  Texistence  de 
cas  réservés  quelconques  au  détriment  de  la  juridiction  de  leur 
échevinage,  on  du  moins  elles  cherchèrent  à  restreindre  le  nombre 
de  ces  cas  (2). 

1150.  Â  Liège,le  prince-évêque  a,comme  justicier,les  droits  de  feu 
et  de  chasse  dans  toute  la  principauté,  sauf  dans  les  franches  villes^ 
droits  dont  Texercice  est  réglé  et  étendu  par  la  paix  deTexhe.  En 
rertu  du  premier,  ses  baillis  peuvent  brûler  la  maison  de  Thomme 
qui,  en  dehors  d'une  guerre  privée,  avait  commis  un  homicide;  ils 
agissent  sans  jugement  préalable  mais  non  sans  enquête  officieuse 
ettoigours  à  leurs  risques  et  périls  s'ils  lèsent  un  innocent.  En 
vertu  du  second,  les  baillis  de  l'évêque  recherchent,  traquent, 
incarcèrent  préventivement,  et,  quand  Y  action  publique  s'est  con- 
solidée, traduisent  eux-mêmes  en  justice,  sans  attendre  une  plainte 
des  victimes,  les  incendiaires,  les  voleurs  de  grand  chemin,  les  vo- 
leurs manifestes,  les  assassins,  les  ravisseurs,  les  auteurs  de  vio- 
lences commises  la  nuit,  etc.  (3). 

1151.  Le  prince  comme  sire  souverain^  et  en  vertu  de  son  droit 
de  ressort  et  souveraineté^  peut  faire  régner  l'ordre  et  la  justice 
dans  les  seigneuries  où  le  seigneur  est  impuissant  ou  négligent. 
11  a  dans  l'occurence  le  droit  de  foire  agir  ses  propres  baillis 

(1)  En  1290,  une  diète  impériale  avait  décidé  que  le  seigneur  peut  ju- 
ger lai-méme  au  milieu  de  ses  vassaux,  provU  ipsorumdictaverUpraesen- 
tfacoMatorum,  un  vassal  qui  a  attenté  contre  lui,  Pertz.  ouv.  cité,  t.  I, 
p.  455. 

(2)  Sur  les  cas  réservés  voir  plus  haut,  N»»  1075,  1093,  p.  526,  note 
l«  et  StrGénoia,  Monuments  anciens.  No*  CCCCCLXXV,  CCCCCLV  ; 
les  Monuments  pour  servir  à  l'histoire,  etc.,  t.  I,  p,  263  ;  le  Cartulaire 
de  Namur,  t.  II,  p.  78  ;  la  Collection  des  inventaires  sommaires  des 
archives  départementales,  France  du  nord,  t.  I,  p.  194  ;  les  Archives 
historiqiies  et  littéraires  du  nord  de  la  France.  2«  série,  t.  II,  p.  291. 

(3)  Pour  le  détail,  Edm.  PoMet^Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel 
dans  Vanciemie  principauté  de  Liège,  pp.  318  et  suiv. 
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quand  les  officiers  ordinaires  des  seigneurs  ou  d^  abbés  restent 
dans  une  coupable  inaction.  Les  parties  ont  la  faculté  de 
déférer  à  8ajusti3e  supérieure  les  sentences  portées  par  les  juges 
seigneuriaux,  comme  faux  jugements^  rendus  par  comip^im^ 
malice  ou  vengeance,  et  de  faire  punir  de  ce  chef  les  juges  qui  les 
avaient  portées,  mais  sans  réformer  les  sentences  elles-mêmes. 
Plus  tard,  quand  Tusage  des  appels  s'introduisit,  le  prince  trouya 
dans  son  droit  de  ressort  et  souveraineté  le  fondement  d'une  juri- 
diction d*appel  exercée  par  ses  hauts  tribunaux  sur  un  grand  nom- 
bre de  tribunaux  inférieurs  (1). 

E.  La  haute  adminùtraticn. 

1152.  Le  prince  a  la  haute  administration  de  l'État,  dans  les 
limites  restreintes  que  comporte  un  ordre  social  et  politique 
absolument  décentralisé. 

1153.  Comme  administrateur,  il  dirige  librement  et  sans  contrôle 
la  gestion  de  ses  droits  domaniaux  de  toute  nature,  organise  leur 
perception  et  nomme  les  officiers  qui  sont  préposés  à  leur  levée  et 
i\  leur  conservation  (2). 

1154.  Comme  administrateur,  il  nomme  encore  les  baillis,  les 
maïeurs,  les  officiers  de  tout  rang  qui  le  représentent  et  qui  exer- 
cent son  action  dans  la  principauté  entière.  Les  privilèges  et  les 
usages  qui  règlent  l'exercice  de  son  droit  de  nommer  des  officiers 
varient  de  ressort  à  ressort.  C*est  en  Brabant  et  au  pays  de  Liège 
que  ces  usages  et  ces  privilèges  prennent  le  plus  de  précision  et  de 
stabilité.  Les  principaux  d'entre  eux  sont  ceux  qui  proscrivent  la 
vénalité  et  le  cumul  des  offices  ;  —  ceux  qui  proclament  Tincapacité 
des  bâtards,  et  parfois  des  conçu  binaires  notoires,  à  les  desservir; 
—  ceux  qui  réservent  les  offices  aux  gens  nationauœ,  résidens  et 

(1)  Voir  les  Bull,  de  la  comm,  royale  d'histoire,  3*  série,  t.  XII, 
p.  369,  acte  de  1304,  et  4«  série  t.  III,  p.  263,  acte  de  1403;  le» 
Analectes  pour  servir,  t.  IX,  p.  428,  acte  de  1303  ;  St-Génois,  Monu- 
mens  anciens,  N<»»CCCXI1I,CCCLXXXIX,  DCCCCLX,  DCCCCLXXV, 
DCCCCLXXIX,  CCCCCC  ;  les  Monuments  pour  s^-vir  à  Vhistoire  du 
JBainauU  du  Luxembourg,  etc.,  t.  III,  pp.  29, 233,457, 171,486,  487. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»"  458  et  suivants. 
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adhérités  dans  l'État,  c'est  à  dire  aux  gens  liés  par  leurs  affections  et 
leurs  intérêts  au  bien  du  pays  et  possédant  une  fortune  foncière  en 
rapport  avec  Timportance  de  Tofflce,  fortune  destinée  à  servir  de 
gageéveniuel  de  recours  aux  justiciables  lésés;  —  ceux  qui  obligent 
le  prince  à  respecter  d'anciennes  inféodations  d'offices  faites  par  ses 
ancêtres;  — ceux  qui  exigent  des  officiers  nommés  par  le  prince  un 
serment  relatif  à  l'observation  des  privilèges  locaux  ou  même,  plus 
tard,  comme  en  Brabant  et  à  Liège,  relatif  à  l'observation  des  gran- 
des chartes  constitutionnelles,  serment  qui  fait  d'eux  les  instru- 
ments de  la  loi  plutôt  que  de  purs  agents  du  gouvernement,  etc  (1). 

1155.  Comme  administrateur,  le  prince  a  la  haute  main  sur  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables  et  sur  les  grands  chemins  royaux. 
Loi  seul  peut  autoriser  les  seigneurs  et  les  communautés  à  exécu- 
ter des  travaux  publics  qui  empiéteraient  sur  la  juridiction  voisine 
ou  qui  léseraient  les  intérêts  des  tiers,  à  détourner  des  chemins  ou 
des  ruisseaux,  à  creuser  des  canaux.  Lui  seul  peut  autoriser  les 
aeignenrs  à  fortifier  leurs  châteaux  et  les  villes  à  augmenter  leur 
système  de  défense  ^2). 

Enfin,  comme  administrateur,  lui  seul  exerce,  au  moins  en 
théorie,  certaine  tutelle  sur  l'administration  autonome  des  villes 
de  la  principauté  (3). 

F.  Les  privilèges  et  les  grâces, 

1156.  Le  prince  est  la  source  principale  —  mais  non  unique  au 
moyen-âge  —  des  privilèges  et  des  grâces. 

(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entrée  et  Essai  sur 
Vhistoire,  passim;  Les  constitutions  nationales,  pp.  448  et  suivantes;  les 
moDographies  locales,  etc. 

(2)  Voir  par  exemple  les  Analectes  pour  servir,  t.  V,  p.  369,  t.  XVI, 
p.  148;  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d'histoire,  4*  série,  t.  II,  p.  126, 
et  t.  VII,  p.  168;  Giliodts-van  Seyeren,  Inventaire  des  archives  de 
Bruges,  t.  I,  p.  426  ;  Cartulaire  des  cens  et  rentes  dûs  au  comté  de 
ffainaut,  t.  II,  292,  297,  315,  339,  etc.  ;  Annales  du  cercle  archéolo- 
gique de  Mons,  t.  IV,  pp.  247,  252,  t.  V,  p.  263  ;  Wolters,  Notice  sur 
Rutnmen,  p.  375;  Warnkônig.  ouv.  cité,  t.  IV,  p.  421  ;  St-Génois, 
Monuments  anciens,  N<>  CCCCCLI V  ;  A.  Wauters,  Les  libertés,  tome 
des  preaves,  p.  49  ;  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  t.  I,  p.  68  ;  Gaillard, 
Inventaire  des  chartes  des  comtes  de  Flandre,  pp.  21,  29,  68. 

(3)  Voir  plus  haut,  N»  1076. 
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Il  peut,  à  ce  titre,  octroyer  aux  particuliers  de  tout  rang,  aux 
communautés  religieuses,  aux  villes  et  aux  communautés  rurales, 
des  privilèges  et  des  exemptions  de  toute  espèce.  Dans  les  temps 
les  plus  anciens,  quand  ces  privilèges  et  faveurs  étaient  de  nature 
à  nuire  indirectement  à  des  tiers,  par  exemple  aux  seigneurs,  il 
était  d'usage  de  demander  le  consentement  de  ceux-ci  (1).  Avec  le 
temps  cet  usage  s'oblitéra.  Mais  jamais  il  ne  ftit  pennis  au  prince 
de  priver  directement,  au  moyen  d'un  octroi  de  l'ordre  gracieux, 
un  seigneur  ou  un  propriétaire  de  la  moindre  partie  de  ses  droits, 
traditionnels  ou  fondés  en  titre,  sur  ses  sujets,  ses  serfe  ou  ses  te- 
nanciers (2). 

1157.  En  matière  criminelle,  le  prince  exerce  le  droit  de  grâce 
par  rapport  aux  délinquants  condamnés  à  des  peines  corporelles 
ou  au  bannissement  par  ses  tribunaux  et  par  les  tribunaux  de  la 
plupart  des  seigneurs  hauts  justiciers  eux-mêmes.  Il  exerce  pres- 
que seul  ce  droit  de  grâce  d'une  manière  complète  ;  c'est  à  dire 
que,  si  un  seigneur  peut  gracier  un  délinquant  (3),  cette  grâce,  à 
la  différence  de  celle  qui  émane  du  supérieur  territorial,  n'a 
d'ordinaire  des  effets  que  pour  le  territoire  seigneurial  et  non  pour 

rÈtat  entier. 

1158.  Le  prince  peut  encore  composer,  ou  laisser  composer  ses 
baillis  avec  les  délinquants  de  tout  genre,  dans  les  cas  où  il 
exerce  le  droit  de  grâce.  En  d'autres  termes,  il  peut  laisser  dé- 
battre contradictoirement  avec  le  délinquant  le  prix,  le  forfait, 
moyennant  lequel  le  délinquant  ne  sera  pas  poursuivi  en  justice 
régulière  et  échappera  à  la  peine  légale  ou  coutumiôre  de  son  in- 
fï*action. 

1 159.  Les  droits  de  grâce  ou  de  composition  ont  été,  au  surplus, 
très  tôt  restreints  dans  leur  exercice  par  des  privilèges  généraux 
ou  locaux  fort  divers.  Qu'il  suffise  ici  de  rappeler  :  qu'à  Liège  et  en 
Brabant,  en  vertu  des  chartes  constitutionnelles  consacrant  des 
règles  préexistantes  ou  créant  des  règles  nouvelles,  ces  droits  ne 

(1)  La  charte  da  Grammont,  entre  autres, doat  on  a  parlé  N®594,  a 
et '3  octroyée  dans  ces  conditions. 

(2)  Voir  sur  l'ensemble  les  chartes  des  villes  et  des  villa jes. 

(3)  Voir  plus  haut,  No  906. 
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peuTent  pas  être  exercés  au  détriment  des  parties  lésées  par. une 
Infjraction,  ni  avant  que  ces  parties  n'aient  reçu  une  satisfkction 
compétente;  qu'un  certain  nombre  de  crimes  ne  sont  en  aucun 
état  de  cause  susceptibles  d'être  l'objet  de  pardon;  que,  dans 
qaelqaes  villes,  —  comme  à  Bruxelles,  —  pour  garantir  la  sécurité 
sociale  contre  les  abus  de  l'indulgence  princiôre,  on  obtient  du 
comte  ou  du  duc  le  privilège  du  meurtre^  la  ville  s'engageant  à 
payer  une  taxe  fixe  au  prince  pour  chaque  exécution  d'homicide 
ftûte  dans  un  court  délai  après  la  condamnation,  etc.  (1). 

G.  Uordre  financier, 

1160.  Au  moyen  âge,  'comme  à  l'époque  carolingienne  (2),  les 
finances  du  prince  et  celles  de  l'État  féodal  se  confondent  ;  et  ce 
fiût,  qui  à  Liège  se  transforma  dans  le  cours  des  temps,  resta 
debout  presque  sans  atteinte  jusqu'à  la  fln  de  l'ancien  régime 
dans  les  principautés  Isûques  de  nos  contrées. 

1161.  La  source  principale  des  ressources  ânanciôres  du  prince 
était  sa  fortune  personnelle,  son  domaine.  Nous  avons  vu  plus  haut 
quelle  en  était  la  consistance  générale  (3).  Il  ne  reste  ici,  à  pro- 
pos du  domaine,  qu'à  signaler  quelques  prérogatives  spéciales  s'y 
rattachant  et  dérivant  de  la  supériorité  territoriale,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  pouvaient  jamais  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le 
bilan  de  la  fortune  d'un  seigneur,  fût- il  le  plus  puissant. 

a.  Les  prérogatives  spéciales  du  domaine, 

1162.  A  Liège,  par  exemple,  l'évéque  avait  des  bans  privilégiés 
pour  vendre  les  vins  et  les  autres  produits  de  ses  terres  avant  que 
des  produits  similaires  pussent  être  mis  en  vente  par  des  particu- 

(1)  Voir  sur  Tensemble,  Edm.  Poullet,  Histoire  du  droit  criminel  dans 
^ancien  duché  du  Bràbant,  pp.  300,  406  ;  Essai  sur  l'histoire,  pp.  229, 
Ô38,  etc.;  Les  constitutions  nationales,  pp.  446  et  suivantes  ;  St-6énois, 
Monuments  anciens,  N»  CCCCCCtXXXIl,  CCCCI,  DCCCCLXXIX, 
DCCCC  LXXXV,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  243. 

(3)  Voir  plus  haut,  No»  1135,  1136,  etc. 
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liers.  Dans  d'autres  comtés,  ea  Flandre  et  en  Haioaut,  le  comte 
posséda,  jusqu'au  jour  où  il  y  eut  formellement  renoncé,  le  droit 
de  se  faire  livrer  le  vin  et  les  denrées  de  consommation  à  un  prix 
invariable  et  souvent  presque  dérisoire,  dès  qu'il  arrivait  dans  une 
ville  ou  un  village.  Presque  partout  le  prince  avait,  en  matière 
de  chasse,  une  supériorité  fort  caractérisée  au  détriment  des  sei- 
gneurs haut-justiciers  eux-mêmes.  En  Hainaut,  les  ours  du  comte 
et  leurs  gardiens  devaient  notamment  être  respectés  et  nourris 
dans  tout  le  territoire.  Les  Juifs,  les  Lombards^  les  changeurs,  les 
usuriers  étaient  en  général  sous  l'action  exclusive  du  prince  dans 
l'État  entier  :  lui  seul  réglait  leur  régime  et  profitait  des  charges 
qui  les  grevaient  (1).  Enfin,  dans  la  plupart  des  principautés,  le 
duc,  le  comte,  l'évêque,  en  arrivèrent  peu  à  peu  à  se  réserver  à 
eux  seuls  le  droit  seigneurial  de  tnonnayage  avec  les  profits  qui 
s'y  rattachaient.  En  Brabant  notamment,  dès  1314,  le  duc  seul 
battait  monnaie.  On  peut  ajouter  que  nos  princes  firent  à  diverses 
reprises  des  conventions  monétaires  les  uns  avec  les  autres,  pour 
régler  Ventrecours  de  leurs  monnaies  propres  ou  pour  constituer 
une  monnaie  commune  à  leurs  États  respectif^  (2). 

1163.  Par  là  même  que  le  domaine  était  la  source  principale  du 
revenu  princier,  c'était  sur  lui  que  reposait  le  mouvement  finan- 
cier de  l'État.  Il  procurait  au  duc,  au  comte,  à  l'évêque,  le  moyen 
d'entretenir  sa  cour,  de  pourvoir  aux  services  publics  généraux, 
de  supporter  même  les  frais  de  certaines  chevauchées  ou  de  guerres 
passagères.  Mais,  quand  par  le  concours  des  circonstances  ce  do- 
maine menaçait  de  succomber  sous  le  poids  des  dépenses,  c'était 
dans  sa  supériorité  territoriale  que  le  prince  trouvait  le  moyen  de 
pourvoir  à  son  insuffisance  en  recourant  à  des  sources  accessoires. 


(1)  Voir  sur  ces  points  Polain  et  Raikem,  Coutumes  du  Pays  de 
Liège,  t.  I,  p.  275;  Raepsaet,  Œuvres,  t.  Y,  pp.  54  et  saivantee; 
A.  Faider,  Histoire  de  la  législation  sur  le  droit  de  chasse,  passim; 
Naméche,  ouv.  cité,  t.  IV,  p.  268,  d'après  Gislebert ;  N<»»  943, 949, etc.  : 
les  Monuments  pour  servir  à  V histoire  du  Hainaut,  etc.  t.  III,  pp.  460, 
594,  644;  les  Brabantsche  Yeesten,  t.  1,  p.  744,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»  916  ;  Revue  de  Numismatique,  t.  I,  pp.  26  et 
29;  Messager  des  Sciences  de  1837,  pp.  209,  213,  etc. 
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b.  Les  revenus  accessoires,  tailles,  subsides,  corvées. 


ll&l.  Parmi  les  sources  accessoires  de  revenu  auxquelles  le 
prince  pouvait,  le  cas  échéant,  puiser,  il  faut  citer  :  les  dons  gra- 
htUs  du  clergé,  lés  décimes  imposés  au  clergé  avec  l'autorisation 
de  la  cour  de  Rome,  les  reconnaissances  en  argent  payées  par  les 
villes  à  Toceasion  des  octrois  pour  lever  des  accises  que  le  prince 
leur  accordait,  choses  dont  il  a  déjà  été  question,  (1)  et  les  tailles 
gmwemementales  ainsi  que  les  subsides  et  les  corvées.  Ces  der- 
nières sources  doivent  nous  arrêter  un  instant. 

1165.  L'histoire  prouve  qu'en  dehors  des  tailles  seigneuriales,  an- 
nuelles et  fixes  (2),  un  grand  nombre  de  nos  princes,  au  moyen-âge, 
imposèrent  de  période  en  période  des  tailles  gouvernementales 
extraordinaires,  souvent  dites  maletôtes,  à  leurs  sigets,  ou  tout  au 
moins  aux  si^gets  de  leurs  villes,  de  leurs  villages  domaniaux  et 
même  à  ceux  des  abbayes  et  des  moindres  vassaux  (3). 

Ces  tailles  excitèrent  une  vive  répulsion.  Aussi,  avec  les  chartes 
de  liberté  octroyées  aux  villes  et  aux  villages,  vit-on  presque  tou- 
jours insérer  une  clause  formelle  qui  limitait  le  droit  du  prince  à 
lever  des  tailles  extraordinaires^  ou  aides^  par  voie  d'autorité, 
et  qui  le  restreignait  d'ordinaire  aux  sept  cas  féodaux.  En  Bra- 
isant, le  testament  du  duc  Henri  III,  daté  de  1260,  accorda  même, 
eomme  nous  l'avons  déjà  vu,  le  privilège  en  question  à  la  terre 
de  Bradant  tout  entière.  Il  plaçait  ainsi  les  villages  domaniaux 
du  dac  à  peu  près  dans  la  même  situation  que  les  villages  sei- 
gneorianx  les  plus  indépendants  (4). 

1166.  Les  tailles  auœ  sept  cas  restèrent  longtemps  en  usage  dans 
nos  diverses  principautés,  même  les  mieux  privilégiées.  En  Bra- 
^t,  par  exemple,  Jean  I  rendant  en  1290  à  la  ville  de  Lierre  ses 
Anciennes  libertés,  stipule  expressément  qu'il  ne  la  taillerait  plus 
que  suivant  son  importance,  nec  adalia  qicamprout  alfas  bonas  et 

(1)  Voir  plus  haut,  N»«  791  et  suivants,  1070. 

(2)  Voir  plus  haut.  N«  912. 

(3)  A.  Wauters,  Les  Ubertés,  pp.  649  et  suivantes  ;  le  duc  Jean  /, 
pp.  316  et  suivantes. 

(4)  Voir  plus  haut,  No«  614, 673,  675,  etc. 
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libéras  villas  nostras  cogère  seu  compellere  poterimus  in  futu- 
rum  (1).  Mais,  quand  le  prince  avait  besoin  d'argent  pour  des  néces- 
sités qui  ne  se  rattachaient  pas  aux  sept  cas,  il  ne  pouvait  plus  guère 
obtenir  de  Targent  de  ses  sigetfi  que  par  voie  de  pétition^  bede^  et  an 
moyen  d'aides  gracieuses,  subsides^  beden^  librement  conseDti8 
par  eux. 

1167.  Les  subsides^  à  Torigine,  étaient  généralement  demandés 
aux  villes  individuellement  et  non  au  plat  pays,  parce  que  les 
villes  seules  étaient,  par  leur  richesse,  en  état  de  fournir  des 
sommes  de  quelque  importance.  On  a  cependant  des  exemples  de 
subsides  accordés  dès  la  an  du  xni«  siècle  par  reosemble  d*aae 
principauté,  tel  le  subside  accordé  au  duc  Jean  1  de  Brabant  pour 
la  guerre  du  Limbourg  ;  et  ces  subsides  devinrent  assez  û^uents 
dès  le  xiv«  siècle,  au  moins  dans  quelques  principautés,  telles  par 
exemple  que  la  Flandre,  le  Hainaut  et  le  Brabant^  sans  être  encore 
ni  réguliers  ni  périodiques  (2). 

1168.  Quand  ce  subside  volontaire  avait  été  accordé  au  prince  par 
le  baronage,  toutes  les  seigneuries  en  portaient  leur  part,  sauf  quel- 
ques ^err^5/Vanc^«,  lesquelles  existaient  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces et,  en  vertu  de  privilèges  ou  de  contrats  spéciaux,  en  étaient 
exemptes.  C'est  môme  pour  éviter  la  multiplication  abusive  des 
terres  franches  que  les  princes,  spécialement  les  ducs  de  Brabant, 
se  réservaient  tocgours  en  termes  exprès  le  droit  aux  aides  dans 
les  seigneuries  mouvantes  de  leur  couronne  (3). 

1169.  Au  XIV*  siècle,  le  subside  volontaire  unit  par  absorber 
complètement  la  taille  aux  sept  cas.  Ce  flit  la  conséquence  d'une 


(1)  Van  Heelu,  p.  520. 

(2)  Voir  CoUect.  des  inventaires  sommaires  (Franco  du  Nord),  1. 1, 
pp.  77,  78,  188,  207,  220,  250  ;  St-Génois,  Monuments  andsns, 
N«>  CCCXLIII  ;  A  Wautera,  Le  duc  Jean  /«,  Histoire  de  BruxélUs  ; 
les  Inventaires  des  archives  de  la  chambre  des  comptes  y  etc.  etc. 

(3)  Voir  plus  haut  N*»  393  ;  Tarlier  et  Wauters,  Les  com- 
munes belges ^  passim.  —  On  trouve  dans  A.  Wauters,  Le  duc  Jean  7", 
p.  317  Tanalyse  d'une  charte  sur  laquelle  la  baronie  de  Rêves  fondait 
son  privilège  de  terre  franche;  et  dans  St-Génois,  Monuments  ancien, 
N°  CLVIII,  celle  de  Charles  Quint  qui  reconnaît  le  privilège  antique 
de  la  terre  de  Trazegnies. 
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série  de  nouveaux  privilèges  ootroyés  aux  villes,  spécialement  à 
raison  des  services  pécuniaires  qu'elles  avaient  consenti  à  rendre^ 
lirivfléges  par  lesquels  le  prince  promettait  pour  l'avenir  de  ne 
plus  les  tailler  du  chef  même  des  cas  féodaux,  soit  pendant  une 
série  d'années,  soit  sauf  dans  un  ou  deux  cas  spécialement  ré- 
servés (1).  Alors  on  vit  naître  insensiblement  et  se  consolider  un 
principe  constitutionnel  remarquable,  commun  à  tous  nos  États 
nationaux  :  le  principe  que  le  prince  ne  pouvait  pas  lever  d'impôts 
MD»  le  consentement  préalable  des  représentants  des  sujets.  En 
conséquence  chaque  fois  qu'un  prince  obtenait  un  subside  il  Ait 
contraint  de  délivrer  aux  sigets  des  lettres  de  non  pr^iudicef 
déclarant  en  termes  exprès  que  les  sommes  payées  l'avaient  été 
dépure  grâce  et  volonté  (2). 

1170.  Comme  le  système  des  subsides  sort  directement  des 
tailles  gouvernementales,  nous  avons  voulu  montrer  dès  mainte- 
nant son  caractère.  Mais,  par  là  même  qu'il  se  régularisa  seule- 
ment  dans  les  périodes  historiques  suivantes,  nous  nous  réservons 
d'exposer  plus  loin  le  mode  de  répartition  et  de  levée  des  charges 
qui  8*y  rattachaient.  Avant  de  passer  à  un  autre  objet,  il  nous  ftiut 
cependant  signaler,  comme  étant  en  corrélation  intime  avec  le 
principe  constitutionnel  relatif  aux  subsides,  un  autre  principe 
conservateur,  une  autre  garantie  de  liberté. 

1171.  Il  n'était  ni  juste  ni  raisonnable  que  le  prince,  comptant  sur 
la  bonne  volonté  des  sigets  pour  obtenir  des  subsides,  ât  tarir 
arbitrairement  les  sources  de  son  revenu  personnel  et  assuré.  Le 
droit  public  de  nos  diverses  provinces  exigea  donc,  ici  plus  tôt, 
ailleurs  plus  tard,  soit  en  vertu  de  traditions  acceptées,  soit  en 
Tertu  de  textes  constitutionnels  formels,  que  le  prince,  avant 
de  démembrer  sous  une  forme  quelconque  son  domaine,  s'assu- 
rftt  du  consentement  préalable  des  représentants  des  sigets.  A 
Liège,  l'intégrité  du  domaine,  ou  de  la  mense,  était  placée  sous  la 
garde  du  chapitre  de  St-Lambert.  En  Brabant,  où  le  principe  en 

(1)  Voir  Brabantsche  Yeesten^  t.  I,  p.  677,  Van  Heelu,  p.  411  ; 
Wauters,  Le  duc  Jean  /«',  pp.  319,  320. 

(2)  Voir  Wolters,  Codex  diplomaticus  Lossensis,  N»  472  ;  Ed.  Poul- 
let.  Les  constUvUons  nationales^  p.  425  et  les  sources  citées,  ibidem. 
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question  fut  la  première  fois  inscrit  dans  des  chartes  de  1314,  il 
passa  dans  la  Joyeuse  Entrée  ;  et,  par  le  fait  de  la  vitalité  de  cette 
charte  et  de  la  précision  de  ses  termes,  il  resta  debout  jusqu'à  la 
fin  de  Tancien  régime,  quand  dans  la  plupart  des  autres  provinces 
il  n*était  plus  respecté  (1). 

1172.  Les  corvées  ou  crenées,  imposées  par  le  prince  non  à  titre 
seigneurial  mais  à  titre  de  sa  supériorité  territoriale,  se  ratta- 
chaient aux  prestations  en  nature  en  usage  à  Tépoque  caroUo- 
gienne  (2).  Elles  avaient  dès  le  xiv^  siècle  le  caractère  de  presta- 
tions de  service  public.  Le  pouvoir  les  imposait,  soit  quand  il 
s'agissait  de  faire  des  travaux  d'utilité  générale,  soit  quand  les 
nécessités  des  mouvements  militaires  Texigeaient.  En  Brabant,  le 
duc  se  réservait  toigours  saigneusement  le  droit  aux  corvées  avec 
les  aides  et  le  clookslagy  même  dans  les  grandes  seigneuries  (3). 

§  IV.   DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT  FÉODAL 
BT  DBS  INSTITUTIONS  CENTRALES  DE  L'ÉTAT. 

1173.  Pour  couronner  l'étude  du  pouvoir  princier  dans  le  moyen- 
âge  national ,il  est  indispensable  de  parler  du  mode  de  gouvernement 
de  l'État  féodal  et  des  institutions  centrales  de  cet  État.  Cependant 
cette  étude  ne  peut  être  que  bien  sommaire.  D'une  part,  le  mode  de 
gouvernement  est  en  lui-même  si  simple  qu'une  courte  esquisse  suf- 
fit pour  le  faire  comprendre.  D'autre  part,  les  institutions  centrales, 
que  nous  a^ons  vu  naître  pendant  l'époque  de  transition,  ne  pren- 
nent leurs  formes  et  leurs  caractères  définitifs  que  dans  le  cours  de 
la  période  communale  proprement  dite.  C'est  donc  à  propos  de  la 
période  communale  qu'il  fkudra  en  faire  le  tableau  complet. 

I.  Le  çouvememerU, 

1174.  An  moyen-âge,  le  prince  territorial  gouverne  en  générai 
son  État  par  lui-même.  Il  peut  avoir  des  favoris,  des  instruments 

(1)  Edm.  PouUet,  Les  constiitaions  nationales,  pp.  419, 420,  435. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»  250. 

<3)  Voir  Tarlier  et  Wauters,  Les  communes  belges,  etc.  passim. 
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d'action  préférés,  des  conseillers  influents,  il  n'a  pas  officiellement 
de  ministres.  Il  ne  délègue  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  gouver- 
nementaux à  un  haut  officier,  pour  Tensemble  du  territoii*e,  que 
dans  des  cas  exceptionnels  :  par  exemple  quand  il  est  obligé  de 
&ire  une  longue  absence  ;  ou  bien  quand,  possédant  deux  comtés 
tout  à  fait  distincts,  il  doit  se  faire  représenter  d'une  manière 
permanente  dans  celui  où  il  réside  le  moins. 

1175.  C'est  seulement  dans  les  principautés  ecclésiastiques  qu'on 
rencontre  une  capitale.  Celle-ci  n'est  autre  que  la  Cité  épiscopale, 
résidence  habituelle  de  l'évéque  ainsi  que  de  son  chapitre,  siège 
de  ses  cours  ecclésiastiques.  Dans  les  principautés  laïques  les  villes 
ODt  des  rangs  hiérarchiques.  Louvain  est  la  première  ville  du 
Brabant;  Arras  d'abord,  puis  après  la  séparation  de  rArtoi8,Gand, 
ODt  le  pas  sur  les  villes  Flamandes;  mais  ni  Arras,  ni  Gand,  ni 
Loavain,  n'ont  le  droit  de  prétendre  qu'elles  soient  le  siège  obligé 
du  gouvernement. 

Bien  plus,  dans  les  principautés  ecclésiastiques  elles  mêmes,  la 
capitale  n'a  pas  un  privilège  absolu.  Contrairement  par  exemple  à 
ce  qae  les  Li^eois  essayèrent  parfois  de  souteiiir,]'évèque  en  conflit 
avec  sa  ci'e^  avait  le  droit  d'évoquer  hors  des  murs  de  celle-ci  son 
chapitre  et  ses  cours,  et  de  fixer  ailleurs  le  centre  de  l'État.  C'était 
seulement  pour  procéder  à  certains  actes  juridiques  déterminés 
qaerévêquede  Liège  devait  se  trouver  dans  une  localité  où  il 
avait  maison  et  chapelle^  et  il  existait  une  douzaine  de  localités 
dans  la  principauté  qui  remplissaient  cette  condition  (1). 

1176.  Dans  les  principautés  laïques,  le  siège  du  gouvernement  se 
trouvait  là  où  était  la  personne  du  duc  ou  du  comte.  Celui-ci,entouré 
de  sa  famille,  des  officiers  de  sa  cour,  de  nombreux  commensaux, 
de  minne^ngers  ou  ménestrels  desquels  il  était  parfois  l'émule, 
i^dait  tantôt  dans  un  burgh  urbain,  tantôt  dans  un  château 

i  nu^  entouré  de  vastes  territoires  de  chasse  (2).  Il  dictait  ses 

(1)  Voir  Edm.  Poullet.  Essai  sur  tkistoire,  etc.,  passim. 

(2)  Sur  la  cour  des  ducs  de  Brabant,  au  xni*  siècle,  voir  notamment 
là.  Wauters  Le  duc  Jean  /•',  pp.  392  et  suivantes.  —  Sur  les  menés- 
W^U  et  minnesingers,  en  dehors  des  œuvres  classiques  voir  le  comte 
-tliéodore  de  Renesse  dans  la  Retme  générale  de  février  1882. 


—  576  — 

ordres,  rassemblait  ses  barons,  délibérait  avec  eax,  rendait  ses 
ordonnances,  siégeait  comme  justicier  dans  sa  hante  coor  féodale  là 
où  il  le  voulait,  sous  les  chênes  de  Hornu  (1)  comme  dans  la  ville  de 
Mons  ou  de  Valenciennes,  dans  son  château  de  Louvain  ou  de  Bru- 
xelles, comme  dans  une  grange  Brabançonne,  ici  assis  sur  une 
botte  de  paille  (2),  là*  bas  au  milieu  du  luxe  de  l'époque. 

1177.  LVxercice  du  pouvoir  princier  n'avait  alors  rien  de  secret, 
d'absolu,  de  discrétionnaire,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles. Tout  prince  territorial,  ôvéque,  duc  ou  comte,  vivait  au 
milieu  de  ses  vassaux.  Il  tenait  presque  toujours  cour  ouverte. 
Dans  les  sphères  mêmes  où  il  avait  le  droit  absolu  de  commander, 
de  décider,  d'agir  sans  contrôle,  il  ne  décidait,  ne  commandait, 
n'agissait  guère  qu'après  avoir  pris  conseil  des  grandes  in- 
fluences qui  l'entouraient,  et  ces  grandes  influences,  en  s'expri- 
mant  avec  une  liberté  d'allures  et  une  sincérité  absolues,  remplis- 
saient plutôt  un  strict  devoir  féodal  qu'elles  n'exerçaient  un  droit. 
Les  chartes  et  les  diplômes,  émanés  au  moyen-âge  des  ch»)cel- 
leries  princières,  font  par  milliers  mention  de  la  délibération 
préalable  du  prince  et  de  ses  fidèles  et  constatent,  par  le  fait 
môme,  que  les  tableaux  des  Nibelungen  et  des  romans  de  cheva- 
lerie, où  se  dessinent  les  rapports  des  princes  avec  leurs  vassaux, 
sont  empruntés  à  la  vie  réelle  (3). 

II.  Les  grandes  instittUions  de  VÉiat. 

1178.  Les  grandes  institutions  de  l'État  qui,  dès  la  fin  de  la 
période  de  transition,  existaient  avec  des  traits  plus  ou  moins 
accentués,  se  diversifiaient  quant  au  nombre  et  quant  à  l'organi- 
sation  de  principauté  à  principauté.  C'étaient  des  institutions 

(1)  De  là  la  légende  de  la  cour  des  qvtesnes  de  Homu^  considérée 
souvent  comme  la  cour  suprême  du  Hainaut  parce  que  le  comte  sié- 
geait parfois  à  Hornu  avec  tous  ses  vassaux. 

(2)  Il  existe  une  charte  brabançonne  qui  mentionne  expressément  ce 
fait. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  1002,  ce  que  nous  avons  dit  du  service  de 
conseil. 
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gouvernementales^  jydidaires  et  domaniales,  une  institution 
polUiquey  qui  avait  partout  un  cachet  analogue,  Vasseinblée  géné- 
rale des  grands  et,  dans  quelques  principautés,  une  assemblée 
décheoins.  Ces  dernières  institutions  doivent  nous  arrêter  un 
instant.  Il  suffit,  quant  aux  autres,  de  rappeler  ici  leur  existence. 

A.  Bes  institutions  gouveimemeniales^  judiciaires 

et  domaniales, 

1179.  Les  institutions  domaniales  comprenaient,dans  chaque  État 
féodal,Vensemble  des  administrateurs  et  des  receveurs  du  domaine 
princier,  administrateurs  et  receveurs  qui,  comme  nous  Ta  vous 
Ta,  s'étaient  élevés  du  rang  de  serviteurs  privés  à  celui  d'offi- 
ciers publics  quand  les  grands  dynastes  locaux  étaient  entrés  en 
possession  de  la  supériorité  territoriale  (1). 

1180.  Les  institutions  centrales  gouvernementales  et  judiciaires, 
qui  se  rencontrent  dans  nos  principautés  au  xin«  siècle,  ne  sont 
autres  que  ces  conseils  jurés,  ces  cours  de  barons,  ces  grands 
olfjoes  permanents,  ces  éch^vinages  importants  armés  de  pou- 
Yoirs  étendus  sur  tout  le  territoire,  à  la  naissance  desquels  nous 
avons  assisté  en  étudiant  la  période  de  transition  (2). 

B.  De  V Assemblée, 

1181.  On  se  rappelle  comment  les  assemblées  des  grands 
étaient  sorties  des  cours  plénières  du  haut  moyen-âge,  pourquoi 
les  princes  étaient  obligés  de  les  réunir  de  temps  à  autre,  et 
quels  étaient  leurs  éléments  constitutifs  essentiels  (3). 

Maintenant  que  nous  avons  étudié  Torigine  des  communes,  les 
bases  de  leur  organisme  (4),  la  situation  du  chapitre  de  St  Lam- 
bert (5),  la  distinction  entre  la  noblesse  et  le  baronage  (6),  il  nous 

(1)  Voir  plus  haut,  N»  458. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  448,  449,  479,  481,  482. 

(3)  Voir  plus  haut,  N»  4S4,  485. 

{4)  Voir  plus  haut,  N'»"  541  et  suivants. 

(5)  Voir  plus  haut,  N^»  755,  756. 

(6)  Voir  plus  haut,  N«»  968,  969,  970. 


—  878  — 

est  possible  de  compléter  ce  que  nous  avons  dit  pins  haut  à  propos 
de  cette  institution  représentative. 

1182.  Sauf  dans  la  principauté  de  Liège,  les  assemblées  primitives 
dans  nos  contrées  ne  comptaient  guère  dans  leur  sein  que  des 
laïcs,  barons  représentant  leur  baronie,  grands  officiers  territo- 
riaux ou  châtelains  représentant  de  droit  leurs  administrés.  Les 
abbés  qui  y  siégeaient  d'habitude  étaient  de  véritables  barons 
ecclésiastiques,  du  chef  de  leurs  seigneuries  immunitaires.  En 
Brabant,  par  exemple,  on  trouvait  parmi  ceux-ci  Tabbesse  .de 
Nivelles  et  Tabbé  de  Gembloux.  Quand  d'autres  clercs  qui  y  étaient 
parfois  appelés,  c'étai  t'a  titre  individuel  et  personnel:  les  uns  à 
raison  de  leurs  qualités  éminentes,  les  autres  à  titre  du  prestige 
de  leur  ordre,  d'autres  à  raison  de  l'amitié  du  prince. 

A  Liège,  au  contraire,  le  chapitre  de  St  Lambert,  conseil  naturel 
de  l'évêque,  formait  le  noyau  même  de  Vassemblée.  C'était  à  ses 
côtés  que  venaient  se  ranger  les  grands  laïcs.  Mais  aussi,  de  bonne 
heure,  quoique  à  une  date  impossible  à  préciser,  il  tint  à  l'écart 
les  chefs  des  abbayes,  même  les  plus  puissantes  du  pays  (1). 

1183.  A  partir  de  la  Un  du  xii«  siècle  dans  quelques  contrées,  à 
partir  du  xiir  dans  les  autres,  à  partir  du  xiv*  seulement  en 
Gueldre,  il  se  produisit  —  sauf  dans  le  comté  de  Looz  —  un  fait 
nouveau  qui,  dans''.la  période  suivante,  devait  entraîner  des  consé- 
quences considérables. 

Les  villes,  comme  on  Ta  vu,  étaient  devenues  de  véritables 
vassales  et  les  grandes  villes  des  barons  puissants,  ayant  des  res- 
sources militaires  et  financières  dont  le  prince  ne  pouvait  plus,, 
dans  une  foule  de  cas,  disposer  sans  leur  consentement  formel. 
C'étaient  même  des  barons  dans  une  situation  exceptionnelle, 
puisque  chacune  d'elles  était  à  même  de  fournir  éventuellement  un 
subside  ou  un  contingent  plus  fort  que  n'importe  quel  seigneur  (2). 
Chaque  ville  avait,  au  surplus,  une  vie  individuelle  très  intense, 

(1)  Outre  les  œuvres  de  Raepsaet  et  Warnkônig,  citées  plus  haut, 
sous  le  N®  485,  voir  Daris,  Notices,  t.  III,  p.  256  ;  A.  Wauter»,  Le  duc 
Jean  /•*',  p.  309  et  suivantes  ;  les  divers  mémoires  du  chanoine  Ernst 
sur  les  Etais  de  Bradant,  les  mémoires  de  Heylen  sur  le  même  sujet. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  1065. 
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des  vues,  des  intérêts  personnels,  souvent  des  passions  vivaces  et 
one  susceptibilité  en  rapport  avec  sa  puissance.  Aucune  d*elles 
ne  voulut  plus  être  représentée  par  le  grand  officier  territorial 
dans  le  ressort  duquel  elle  se  trouvait.  Toutes  prétendirent 
quand  on  les  appelait  dans  les  Assemblées,  y  parler  librement 
comme  corps  par  l'organe  de  leur  propre  magistrat.  Or,  comme 
leur  prétention  était  d*accord  avec  la  réalité  des  choses,  elle  se 
fit  admettre.  De  temps  à  autre  les  villes  apparurent  alors  indi- 
Tiduellement  dans  les  réunions  des  Grands  à  côté  des  barons  ; 
elles  délibérèrent  avec  eux  et  se  mêlèrent  au  mouvement  poli' 
tique  de  TÉtat,  soit  en  donnant  conseil  ou  avis  au  pouvoir 
central,  soit  en  lui  servant  de  garants,  soit  en  consentant  à 
ses  propositions  ou  à  ses  demandes. 

1184.  Ces  assemblées  allaient  sans  doute,  en  se  transformant 
dans  le  cours  des  âges,  devenir  de  véritables  représentations 
nationales,  mais  ce  serait  une  grande  erreur  que  de  les  considérer 
comme  constituant  dès  le  xiii«  siècle  de  véritables  corps  d^État. 

D*abord  elles  n'avaient  pas  une  forme  stable  ni  toujours  sem- 
blable :  dans  la  plupart  des  cas  le  prince  y  appelait  qui  il  voulait 
de  ses  barons  ou  de  ses  villes,  et  spécialement  les  barons  ou  les 
Tilles  dont  il  désirait  s'assurer  le  concours  ;  quelquefois  même 
il  traitait  à  part  avec  les  villes.  Ensuite,  tant  que  le  prince 
ne  sortait  pas  de  ses  hauteurs,  personne  n'avait  le  droit  consti- 
tutionnel d'en  exiger  la  convocation,  et  l'assemblée  convoquée 
n'avait  aucun  titre  juridique  pour  donner  une  impulsion  au  gou- 
vernement ni  pour  contrôler  son  action.  Enfin,  chaque  ville  et 
chaque  baron  parlait  exclusivement  pour  soi  :  il  n'y  avait  pas  de 
vote  régulier  et,  en  tout  état  de  cause,  la  volonté  exprimée  par  la 
minorité  ne  liait  en  rien  la  minorité  (1). 


(1)  Voir  plus  haut  sur  Fensemble,  N»»  618,  621,  622,  624,  etc. 
A.  Wautere,  Leduc  Jean  /«■■,  lococitato,  Daris,  Histoire  de,,.  Looz^ 
1. 1.  p,  381;  Raepsaet,  Warnkônig,  Ernst,  ouvrages  cités;  Arendt, 
Aîgemeene  geschiedeniH^  Ildeel  II  stuch,  p.  84. 
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C.  Les  réunions  cféchevins, 

1 185.  Les  réunions  périodiques  d*échey  ins  des  grandes  yiliee  n'ap- 
paraissent guère  qu*en  Flandre.  En  Brabant,  sans  doute,  il  est  fût 
mention  de  temps  à  autre  de  décisions  prises  par  les  ducs  avec 
le  concours  des  7  villes  principales  —  goede  steden^  par  opposition 
aux  smcUle  stedenil),  —  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Bois-le-Duc, 
Tirlemont,  Léau,  Nivelles.  Mais  dans  la  Flandre  seule"  Yassembîée 
des  échevins  devient  une  sorte  d^institution  gouvernementale. 

1186.  Le  caractère  de  cette  institution  n*est  pas  encore  parfaite- 
ment connu.  Elle  semble  avoir  pris  naissance  après  la  séparation 
de  TArtois  et  pour  remplacer  Téchevinage  d'Arras,  lequel  exerçait 
une  sorte  de  juridiction  supérieure  pour  décider  les  conflits  entre 
le  comte  et  les  échevins  des  grandes  villes.  Les  échevinages  qni  y 
étaient  appelés  étaient  ceux  de  Gand,de  Bruge8,d*Ypres,de  Lille,  de 
Douai.  L'assemblée  des  échevins  n'avait  ni  siège  fixe,  ni  service  ré- 
gulier. Elle  semble  avoir  eu  pour  mission  principale  de  sauvegarder 
les  prérogatives  des  lois  locales  et  de  statuer  sur  les  conflits  entre 
villes  et  entre  une  ville  et  le  comte.  C'était  une  sorte  de  haut  jnry 
qui,  après  avoir  rendu  son  verdict,  en  abandonnait  l'exécution  an 
prince.  En  dehors  de  sa  mission  arbitrale  l'assemblée  des  échevins 
s'occupait  encore,  au  xiii*  siècle,  du  déplacement  des  voies  publi- 
ques, de  la  réglementation  et  de  l'organisation  des  foires,  du  régime 
industriel,  du  régime  monétaire,  etc.  et,  à  ce  titre,  elle  n'est  pas 
loin  de  constituer  une  sorte  d'organe  politique  officieux  des  villes 
du  comté  (2). 

(1)  Brabantsche  Yeesten,  t.  I,  p.  741  ;  t.  II,  p.  473. 

(2)  Gilliotds-van  Severen, /nt>6ntot'r6  des  archives  de  Bruges,  t.  IV, 
p.  435;  Warnkônig,  ouv.  cité,  passim;  Messager  des  sciences^  àQ 
1836,  p.  185,  etc. 
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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


1.  Le  livre  qui  rient  de  unir,  peut  être  considéré  comme  nne 
longae  parenthèse  dans  l*exposé  de  Thistoire  politique  des  Pays- 
Bas,  mais  aussi  comme  une  parenthèse  indispensable  pour  faire 
bien  comprendre  cette  histoire.  Les  études  générales  qu'il  ren- 
ferme ont  un  double  caractère  :  elles  couronnent  le  passé  et  pré- 
lAarent  l'avenir.  Elles  précisent  les  formes  nationales  qu'ont  prises, 
ea  se  développant  et  en  se  transformant  pendant  le  haut  moyen- 
âge,  ces  institutions  carolingiennes  autrefois  communes  à  l'Europe 
occidentale  entière.  Elles  offrent  une  base  assez  large  pour  qu'on 
paisse  y  rattacher  les  modifications  ultérieures  subies  par  le  plus 
grand  nombre  de  nos  institutions  propres  pendant  le  cours  des 
derniers  siècles,  au  moins  jusque  vers  la  fin  de  l'ancien  régime. 

2.  La  période  communale,  eu  égard  aux  Pays-Bas  considérés 
dans  leur  ensemble,  commence  dans  le  ;cours  du  xni«  siècle.  Elle 

[  comprend  le  xiv«  siècle  en  entier  et  une  partie  du  xv«.  En  l'abor- 
I  fiant  nous  reprenons  la  trame  de  l'histoire  et  nous  le  faisons  dans 
^les  conditions  à  beaucoup  d'égards  nouvelles.  Par  là  même  que, 
dâs  le  commencement  du  xm*  siècle,  la  société  des  Pays-Bas  a  déjà 
!  fixé  ses  traits  distinctiils  (1),  les  transformations  et  les  développe- 
ments ultérieurs  de  cette  société,  tout  en  s'opérant  sous  l'influence 
inéluctable  du  milieu  Européen,  dépendent  plus  directement  de 
eaases  locales  et  se  produisent  dans  un  sens  de  plus  en  plus  national 
et  individuel.  Désormais,  avant  d'entamer  l'étude  même  de  chaque 
période,  il  nous  suffira  d'esquisser  les  traits  généraux  du  milieu 

m 

(1)  Voir  t.  I,  No  678. 
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Européen  et  de  préciser  brièvement  les  faits  de  politique  interna- 
tionale qui  ont  influé  sur  la  direction  prise  par  le  mouvement  local. 

I.  U Europe  au  temps  de  la  période  communale, 

3.  Abstraction  faite  des  questions  dynastiques  et  territoriales 
dont  nous  nous  occuperons  plus  loin,  pour  autant  qu'elles  toucheni 
l'histoire  nationale,  les  faits  généraux  les  plus  saillants  du 
mouvement  Européen  de  l'époque  peuvent  se  réduire  à  trois. 
Ce  sont  :  les  luttes  de  la  Royauté  fï*ançaise  contre  le  Saint-Siège, 
luttes  suivies  de  Yexil  dC Avignon  et  aboutissant,  en  1378,  au  grand 
schisme  d'Occident  ;  les  progrès  politiques  des  classes  ouvrières, 
formées  en  corporations,  dans  la  plupart  des  villes  organisées 
naguère  sur  une  base  aristocratique  exclusive  ;  la  chute  de  la 
féodalité  pure  et  l'élévation  insensible  sur  les  raines  de  celle-ci 
d'un  régime  dans  lequel  les  Ordres,  Cortés^  Assemblées^  ÉUxis^  Par- 
lements, Landstàndey  etc,  contiennent  le  pouvoir  monarchique  et  le 
plus  souvent  le  dominent,  tantôt  par  le  vote  libre  de  l'impôt,  tantôt 
même  par  une  intervention  prépondérante  dans  le  gouvernemeDt 

4.  Le  premier  de  ces  faits  ne  doit  pas  ici  nous  occuper  longue- 
ment. En  tant  qu'il  influe  sur  les  rapports  positif^  de  l'Église  et  de 
l'Etat,  nous  en  avons  parlé  incidemment  à  propos  des  vicissitudes 
subies  par  la  juridiction  ecclésiastique  et  à  propos  de  sa  liaison 
philosophique  avec  les  luttes  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire  (1)  :  non» 
aurons  encore  à  y  revenir  plus  loin  à  propos  de  l'influence  de 
l'esprit  légiste.  Pour  ce  qui  concerne  le  grand  schisme  d'Occident, 
celui-ci  ne  produisit  ses  conséquences  durables,  dans  les  Pays-Bas, 
que  pendant  la  période  monarchique.  Quant  à  Veœil  d'Avignon,  il 
sufllt  de  signaler  un  seul  point.  C'est  que  la  dépendance  étroite 
dans  laquelle  se  trouvèrent,  pendant  sa  durée,  les  Papes  vis-à-vis 
de  la  couronne  de  France,  contribue  à  expliquer  plusieurs  de  leurs 
actes  dans  les  luttes  de  cette  couronne  contre  la  Flandre  (2). 

(1)  Voir  t.  I,  NO»  735,  736,  834,  etc. 

(2)  Voir  sur  ce  point  Kervyn  de  Lettenhove  et  les  autres  historiens 
de  la  Flandre. 
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5.  Le  deuxième  des  faits  cités  ne  peut  qu*étre  indiqué  en  gêné- 
ral,  si  l'on  ne  veut  se  perdre  dans  les  détails  de  l'histoire  interna- 
tionale. Peut-être  cependant  est-il  utile  d  évoquer  à  son  propos  la 
figure  du  célèbre  prévôt  des  marchands  de  Paris,  Etienne  Marcel. 

6.  Le  dernier  des  faits  signalés,  en  revanche,  est  de  nature  à 
devoir  être  mis  en  lumière  au  moins  par  quelques  preuves  à  Tappui. 
Ceet  dans  le  cours  du  xrv«  siècle,  sous  le  règne  des  Edouard,  que 
le  Parlmnent  anglais,  dont  les  éléments  primitifs  sont  déjà  men- 
tionnés dans  la  grande  charte,  prend  sa  forme  définitive.  A  côté  de 
\h  chambre  des  lords,  dans  laquelle  tous  les  grands  laïques  et  ec- 
clésiastiques, —  appelés  naguère  au  grand  conseil  de  la  nation,  — 
ont  conservé  un  siège  à  coté  des  représentants  plus  récents  des  uni- 
Tersitôs  d'Oxford  et  de  Cambridge,  vient  se  placer  la  cJiambre  des 
communes,  Celle*oi  se  forme  de  la  réunion  des  chevaliers,  élus 
dans  les  comtés  par  les  fhuics  feudataires  et  par  les  propriétaires, 
et  des  députés  des  villes  et  des  bourgs  appelés  dès  le  zm*  siècle 
au  moins  à  voter  l'impôt. 

7.  En  Arragon,  TÈtat  forme  une  sorte  de  république  dans  la- 
quelle la  puissance  des  (Jortés  domine  celle  du  Roi,  et  dans  ces 
Cortés  siègent  les  nobles,  le  clergé  et  les  députés  des  villes.  En 
Castille,  dès  1315  on  trouve  90  villes  siégeant  aux  Ck)rtès  du 
royaume,  et,  au  xv  siècle,  les  procuradores  de  ces  villes  l'empor- 
tent sur  le  clergé  et  la  noblesse.  En  Portugal,  se  dessine  une  situa- 
tion analogue  remontant  pai*  ses  origines  aux  lois  fondamen- 
tales décrétées  en  1143  par  l'assemblée  de  Lamégo. 

8.  En  France,  les  Rois  ont  appelé  dès  le  xm«  siècle  les 
«  bonnes  villes  »  à  délibérer  sur  certaines  a&ires  importantes.  En 
1302,  le  roi  Philippe  le  Bel,  voulant  associer  la  nation  à  sa  lutte 
contre  le  Saint-Siége,convoque  la  première  assemblée  générale  des 
trou  ÉtatSj  le  clergé,  la  noblesse  et  les  vUles.  Sous  Louis  X,  au 
commencement  du  xrv«  siècle^  il  est  déjà  de  règle  que  le  vote  de 
l'impôt  appartient  aux  États  ;  et  peu  après,  tandis  que  ceux-ci 
sTemparent  à  certains  égards  du  gouvernement,  le  tiers  État  l'em- 
porte un  instant  sur  les  autres  (1). 

(1)  Sur  les  Btats  généraux  de  France,  sans  parler  des  historiens 
français,  voir  Raepsaet,  Recherches  sur  les  États,  ouv.  cité. 
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9.  En  Allemagne,  depuis  Rodolphe  de  Habsbourg,  les  Tilles  sont 
régulièrement  représentées  aux  diètes  de  TEmpire,  Reichstage^ 
mais  les  diètes  elles-mêmes  ne  se  divisent  jamais  en  chambre 
haute  et  chambre  basse.  En  revanche,  chaque  principauté  terri- 
toriale ne  tarde  pas  k  voir  naître  des  Ordres,  Landstànde,  lesquels 
convoqués  d'abord  séparément,  finissent  par  former  un  Landtag  od 
assemblée  provinciale  ;  et,  dans  celle-ci,  les  villes  forment  un  ordre 
au  moins  depuis  le  xiv«  siècle.  11  n'y  a  guère  que  les  royaumes  de 
Pologne  et  de  Hongrie  dans  lesquels  les  classes  aristocratiques  ap- 
paraissent seules  aux  diètes  nationales,  à  l'exclusion  du  tiers 
État  (1). 

10.  Quant  aux  faits  de  politique  internationale,  de  l'ordre  dy- 
nastique ou  territorial,  qui  ont  influé  sur  le  mouvement  politique 
national  pendant  la  période  communale,  nous  allons  les  préciser 
séparément;  ce  sont  :  la  marche  ascentionnelle  de  la  Royauté  fran- 
çaise ;  la  chute  de  la  puissance  impériale  en  Allemagne,  et  les  luttes 
incessantes  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

II.  Les  agrandissements  de  la  Royauté  française  (2). 

11.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  marche  ascendante  de  la 
Royauté  ft*ançaise,  il  faut  remonter  un  instant  par  la  pensée  à  son 
point  de  départ. 

Jusqu'au  xm  siècle,  les  Rois  capétiens  avaient  été  réduits  à  une 
impuissance  presque  complète.  Tout  ce  qui  leur  avait  été  donné  de 
pouvoir  faire,  c'était  de  s'assurer  Vhérédité  et  de  maintenir  intact 
en  théorie,  sans  oser  l'appliquer  dans  la  pratique,  le  principe  de  la 
suprématie  royale  sur  les  grands  vassaux. 

Louis  le  Gros,  le  premier,  au  commencement  du  xn«  siècle,  mit 
la  couronne  hors  de  pages.  Après  avoir  soumis  les  barons  du 
duché  de  France,  il  réussit  à  faire  admettre  dans  une  partie  du 
royaume  son  autorité  suzeraine  effective. 

(1)  Sur  l'ensemble  de  ce  mouvement  voir,  outre  les  histoires  natio- 
°*}2?'  Sluntchli,  Le  droU  public  général,  pp.  23  et  suivantes. 

(2)  Voir  Mignet,  Essai  sur  la  formation,  etc.,  cité  parmi  les 
ources  générales,  Edmond  Demolins,  Histoire  de  France,  etc. 
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Le  petii-flls  de  Louis  le  Gros,  Philippe  Au^ste,  rendit  la 
couronne  conquérante  à  Tintérieur.  Il  plaça  plusieurs  grands 
ûeùk  sons  son  autorité  directe,  par  des  guerres,  des  traités, 
des  mariages.  Le  premier  il  sut  donner  à  la  Royauté  française  une 
puissemce  matérielle,  compacte  et  prépondérante  ;  et  ses  succes- 
seurs, Louis  YIII  et  saint  Louis,  par  des  moyens  divers  mais  avec 
une  remarquable  persistance  de  vues,  s'attachèrent  à  continuer  et 
à  perfectionner  son  œuvre. 

Quand  Philippe  le  Bel  monta  sur  le  trône  la  plupart  des  djmas- 
ties  de  grands  vassaux  indépendants  avaient  déjà  disparu,soit  que 
les  Rois  en  les  renversant  eussent  réuni  leurs  âefs  au  domaine,  soit 
qu'ils  les  eussent  remplacées  par  des  dynasties  de  princes  apana- 
ges, sortis  de  leur  sang  et,  en  général,  dévoués  à  leur  fortune.  Il  ne 
resta  plus  à  Philippe  qu'à  empiéter  sur  le  territoire  de  l'Empire  (  1), 
et  à  travailler  tantôt  à  l'absorption  des  âefs  possédés  en  France 
par  les  rois  d'Angleterre,  tantôt  à  celle  de  la  Flandre,  l'un 
des  plus  beaux  des  grands  âefs,  l'un  des  plus  riches  et  l'un  des  plus 
importants  par  sa  situation  géographique. 

12.  Mais,  en  même  temps  que  les  forces  de  la  Royauté  fï*ançaise 
avaient  grandi  et  que  sa  politique  s'était  accentuée,  la  puissance 
de  résistance  de  la  Flandre  avait  subi  des  atteintes  répétées. 

Tant  que  les  comtes  avaient  exercé  une  action  prépondérante  à 
Cambrai,  à  Thérouanne,  à  Tournai  et  même  une  inâuence  considé- 
rable  à  Amiens,  leurs  États  s'étaient  trouvés  pour  ainsi  dire  à  l'abri 
d'âne  invasion  du  côté  du  midi.  Mais  la  politique  malheureuse  de 
Philippe  d'Alsace  avait  détruit  à  la  fois  l'intégrité  et  la  sécurité  de 
l'héritage  des  descendants  de  Baudouin  bras  de  fer.  Non-seulement 
l'Artois  avait  été  détaché,  comme  on  l'a  vu,  de  l'antique  missie  (2), 
mais  le  reste  de  celle-ci,  pendant  tout  le  xn«  siècle,  avait  été  sous 
le  coup  d'une  véritable  menace  de  conquête,  conquête  s'annonçant 
comme  devant  se  produire  sous  forme  de  démembrements 
saccessifô. 

Ce  qui  avait  alors  sauvé  le  pays  c'était  l'accord  de  toutes 

(1)  Voir  t.  I,  NO  1120. 

(2)  Voir  t.  I,  N««  375  et  suivants . 
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les  forces  vives  de  la  nationalité  flamande  avec  ses  comtes. 
Or,  à  la  an  du  xiii*  siècle  cet  accord  n'existait  pins.  Philippe  le 
Bel,  plus  fort  et  plus  entreprenant  que  ses  devanciers,  se  trou- 
vait désormais  devant  un  pays  où  le  prince  naturel,  le  ftdble 
et  malheureux  Gui  de  Dampierre,  était  en  lutte  ouverte  avec 
une  firaction  notahle  de  ses  sujets  et  se  trouvait  en  hutte  à 
rhostilité  ardente  des  d'Avesnes  régnant  en  Hainaut.  Le  Roi 
put  songer  sérieusement  à  conquérir  la  Flandre  entière,  sous  la 
douhle  action  de  la  force  militaire  envahissante  et  de  mouvements 
intérieurs  hostiles  à  la  dynastie  locale.  Sans  doute,  la  bataille  de 
Gourtrai,  la  légendaire  bataille  des  éperons,  brisa  son  effort  et  fit 
échouer  ses  projets.  Mais  alors,  sans  changer  de  but,  Philippe  le 
Bel  et  ses  successeurs  immédiats  se  bornèrent  à  modifier  leurs 
procédés.  Renonçant  à  renverser  matériellement  la  dynastie  oom- 
taie  et  à  s'annexer  son  territoire,  ils  s'efforcèrent  avec  patience  6l 
avec  quelque  succès  de  la  transformer,  au  moyen  d'alllanoes  ma- 
trimoniales, en  dynastie  de  princes  du  sang  apanages,  dynastie 
exécutrice  docile  et  dévouée  de  leur  politique  générale  (1). 

13.  Abstraction  faite  des  amputations  territoriales  qu'elle  infligea 
À  la  Flandre,  la  marche  ascendante  de  la  Royauté  flrançaiae  eut 
ainsi  des  conséquences  directes  et  graves  pour  le  régime  intérieur 
du  pays.  Elle  produisit  d'abord  des  modifications  dans  le  lien  léodal 
rattachant  le  comte  à  la  couronne  royale,  et  dans  les  liens  ratta- 
chant au  comte  certains  de  ses  barons  et  certaines  de  ses  villes, 
modifications  dont  il  a  été  question  plus  haut(2).  Elle  développa  en- 
suite, en  les  compliquant  d'une  question  de  politique  extérieure,  les 
germes  de  division  qui  existaient  déjà  entre  les  classes  sociales  du 
pays  et  ceux  qui  se  manifestaient  également  entre  les  grandes  villes 
et  le  pouvoir  comtal.  Elle  contribua  beaucoup  à  amener  dans  l'Btat 
flamand  le  déplacement  de  l'influence  gouvernementale  au  détri- 
ment du  pouvoir  comtal  et  au  profit  des  communes,  et,  dans  Tinté- 


(1)  Pour  les  faits,  voir  Warnkônig,   Kervyn  de  Lettenhove,  Vandei* 
kindere,  et  les  autres  historiens  de  la  Flandre. 

(2)  Voir  t.  l,  No-  1125  et  suivants. 
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rieur  de  celles-ci,  les  triomphes  des  corporations  de  métiers  sur 
rexclasivisme  des  corps  aristocratiques  de  grands  bourgeois. 

14.  Les  luttes  entre  la  Flandre  et  la  Royauté  frant^aise  ne  furent 
pas  non  plus  sans  influence  sur  les  contrées  impériales  des  Pays- 
Bas.  D'une  part,  si  1302  la  Flandre  avait  été  conservée  par  Phi- 
lippe le  Bel  et  unie  déânitivement  au  domaine  de  la  couronne, 
l'Europe  occidentale  aurait  changé  de  face.  La  Royauté  fran- 
çaise, en  effet,  aurait  bien  vite  franchi  l'Escaut  ;  et,  en  pré- 
sence de  l'affaissement  de  TEmpire  et  de  l'absence  de  quelque  dy- 
nastie locale  capable  de  servir  de  centre  à  toutes  les  autres,  elle 
eût  pn  avec  le  temps,  la  patience  et  la  force,  acquérir  et  s'assimi- 
ler un  à  an  la  plupart  des  petits  Etats  des  Pays-Bas.  On  peut  ainsi 
dire  avec  vérité  que  les  Flamands  ont  sauvé  la  nationalité  belge 
ftitore. 

D'antre  part,  l'ébranlement  de  la  société  flamande  se  commu- 
niqua de  proche  en  proche  à  plusieurs  des  principautés  limitro- 
phes. Celles-ci  virent  au  xiv«  siècle  se  produire  sur  leur  territoire 
et  dans  leurs  institutions,  en  partie  par  des  causes  propres,  en 
partie  sous  l'influence  de  ce  qui  se  passait  à  côté  d'elles,  tantôt 
sous  forme  d'imitation  pacifique,  tantôt  sous  forme  de  revendica- 
tion violente,  des  mouvements  analogues  à  ceux  qui  se  manifestè- 
rent en  Flandre. 

III.  La  chute  de  la  puissance  impériale, 

15.  La  chute  de  la  puissance  impériale  avait  été  la  con- 
séquence directe  des  guerres  entre  les  Guelfes  et  les  Gibe- 
lins. On  sait  comment  la  rivalité  des  Guelfes  et  des  Gibe- 
lins, des  Welf  de  Bavière  et  de  Saxe  et  des  Hohenstauffen  de 
Souabe,  rivalité  d'abord  purement  dynastique,  s'était  bientôt 
confondue  avec  les  luttes  renouvelées  du  Sacerdoce  et  de  l'Em- 
pire. Mêlés  à  ces  luttes,  comme  naguère  lors  de  la  querelle  des  in- 
vestitures (1),  les  princes  des  Pays-Bas  avaient,  pendant  le  cours  du 
xn«  siècle,  oscillé  entre  les  partis  opposés  avec  une  tendance  assez 

(1)  Voir  t.  I,  N<>"  490  et  suivants. 
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générale  à  sontenir  le  parti  impérial.  Pendant  une  partie  da 
xm*  siècle,  ils  suivirent  en  grand  nombre  la  même  politique.  Oq 
trouve,  par  exemple,  les  ducs  de  Brabant  et  de  Limboui^,  les 
comtes  de  Flandre,  de  Hollande  et  de  Namur,  aux  côtés  d'Othon  lY 
et  du  roi  d'Angleterre,  Jean  sans  terre,  dans  la  grande  coaUtion 
formée  contre  Philippe  Auguste,  le  pape  Innocent  III  et  Frédéric  II 
de  Hohenstauffen,  coalition  qui  fUt  vaincue  à  Bouvines  (1).  En  re- 
vanche, quelques  années  plus  tard  plusieurs  princes  belges  prirent 
une  part  active  à  la  chute  des  derniers  Hohenstauffen,  de  nouveau 
adversaires  du  Saint-Siège,  en  se  ralliant  à  Tun  des  leurs,  le  comte 
Guillaume  de  Hollande  (2). 

16.  En  disparaissant  de  la  scène  du  monde,  les  Hohenstauffen 
avaient  entraîné  avec  eux  et  l'influence  européenne  du  Saint  Em- 
pire allemand  et  la  puissance  réelle  du  pouvoir  impérial  à  Tinté- 
rieur  de  TAllemagne.  D'un  côté,  la  France  de  saint  Louis  prit  dans 
le  mouvement  international  la  première  place.  D'autre  part,  Guil- 
laume de  Hollande,  malgré  son  caractère  chevaleresque,  ne  sat 
pas  rétablir  le  prestige  de  sa  couronne  vis-à-vis  des  princes  impé- 
riaux. Il  périt  dans  une  lutte  entamée  contre  les  Frisons  qu'il  vou- 
lait soumettre  à  son  autorité  comme  comte  de  Hollande.  Après  sa 
mort  s'ouvrit  le  grand  interrégne,  L'Allemagne  devint  une  véri- 
table polyarchie  ;  et  si,  au  bout  d'une  quinzaine  d'années  d'incerti- 
tudes, elle  replaça  un  chef  sur  le  trône,  ce  chef  n'eut  plus  qu'un 
pouvoir  précaire,  contesté  chaque  jour,  amoindri,  bientôt  plos 
nominal  que  réel  hors  de  ses  possessions  héréditaires. 

17.  Les  conséquences  dernières  des  luttes  des  Guelfes  et  des  Gi- 
belins touchent  ainsi  directement  à  l'histoire  des  Pays-Bas  par 
deux  côtés.  Par  là  même  que  TAllemagne  perdait  de  son  influence 
extérieure  et  que  ses  diverses  ft*actions  se  resserraient  sur  elles 
mêmes,  nos  princes  cessèrent  peu  à  peu  de  s'occuper  de  ses  afiaires 
intérieures  et  ils  en  Airent  tout  à  fait  écartés  par  l'organisation 


(1)  Voir  entre  autres  sur  le  règne  d'Innocent  III,  l'ouvrage  célèbre 
et  remarquable  de  Hurter. 

(2)  Voir  A.  Wauters,  Table  chronologigue^  citée,  t.  IV,  introduction, 
pp.  XLV  et  suivantes. 


^ 


—  15  — 


définitive  du  collège  des  Électeurs,  En  même  temps,  se  trouvant 
déjà  en  possession  de  la  supériorité  territoriale  la  plus  étendue,  ils 
o'eurent  guère  de  peine  à  s'émanciper  rapidement  de  toute  subordi- 
nation  eflèctive  vis-à-vis  des  nouveaux  Empereurs  (1).  Le  grand  et 
pieux  Rodolphe  de  Habsbourg  lui-même,  lequel  intervint  à  diverses 
reprises  dans  les  affaires  de  Tancienne  Lotiiaringie  par  des  diplô- 
mes, en  Alt  réduit  à  chercher  un  point  d'appui  local,  toujours  mal 
assuré  et  précaire,  dans  les  rivalités  dynastiques  nationales  et 
spécialement  dans  celles  qui  résultaient  des  haines  séculaires  des 
d'Âvesnes  et  des  Dampierre  (2). 

IV.  Les  luttes  de  la  France  et  de  V Angleterre.  — 

Artevelde  (3). 

18.  Les  luttes  fréquentes  des  rois  de  France  et  des  rois  d'Angle- 
terre ont  pour  origine  dernière  les  tendances,  d'ailleurs  naturelles, 
de  la  Royauté  capétienne  dont  on  a  parlé  plus  haQt(4).  Il  n'était  pas 
de  grands  vassaux  dont  les  rois  de  France  désirassent  plus  ébranler 
la  puissance  et  acquérir  les  ûefÈ  que  ces  monarques  "Anglo-Nor- 
mands, forts  de  leur  puissance  insulaire  et  maîtres  en  même  temps 
de  la  Normandie  et  de  la  Guyenne.  Au  xiv«  siècle  les  guerres  Anglo- 
Françaises  changèrent  de  caractère  et  de  portée.  Il  n'y  Ait  plus 
question  de  subordination  féodale.  La  possession  de  la  couronne 
de  France  elle-même  en  fût  rei^eu,quand  à  l'extinction  de  la  bran- 
che aînée  des  Capétiens  leur  plus  proche  parent  mâle,  sorti  de  la 
souche  commune,  Philippe  de  Valois,  monta  sur  le  trône,  et  quand 
Edouard  III  d'Angleterre,  âls  d'Isabelle  sœur  du  dernier  Roi  capé- 
tien, se  porta  prétendant.  Alors  commença  cette  guerre  de 
cent  ans,  pendant  laquelle  la  Flandre  occupe  dans  l'histoire 


(1)  Voir  t.  I,  N««  1121  et  suivants. 

(2)  Sur  la  rivalité  des  deux  familles  voir,  outre  les  historiens  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut,  A.  Wauters,  dans  les  Bull,  de  lacomm.  royale 
^hsUÀre,  4®  série,  t.  II,  pp.  296  et  suivantes. 

(3)  Voir  les  historiens  de  la  Flandre,  Kervyn  de  Lettenhove,  Warn- 
kônig,  Varembergh.  Vanderkindere. 

(4)  Voir  plus  haut,  N««  11  et  12. 
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générale  une  place  hors  de  toute  proportion  avec  Texiguité  de 
son  territoire. 

19.  Par  la  nature  même  des  choses,  les  conflits  entre  la  France  et 
TAngleterre  avaient  des  conséquences  nécessaires  et  immédiates 
pour  la  Flandre.  Les  anciens  comtes  étaient  presque  toujours  jetés 
dans  Talliance  des  monarques  Anglo  -  Normands ,  parce  qu'ils 
voyaient  dans  leur  suzerain  commun  un  adversaire  puissant  et 
tenace  qui  les  menaçait  les  uns  et  les  autres  de  la  même  façon. 

Au  xiv«  siècle  il  en  fut  autrement.  Les  comtes  furent  effrayés  des 
malheurs  qui,  sous  Gui  de  Dampierre  et  Robert  de  Bethune,  avaient 
assailli  leur  race  dans  les  luttes  soutenues  contre  la  Royauté  fran- 
çaise. En  même  temps,  ils  cherchèrent  volontiers  chez  celle-ci  un 
appui  pour  contenir  les  grandes  communes  de  leurs  États  et  pour 
les  dominer.  Quand  alors  la  France  et  l'Angleterre  furent  en  con- 
flit ils  s'évertuèrent,  sauf  dans  de  rares  intermittences,  à  faire  pas- 
ser avant  toute  considération  le  respect  du  lien  féodal  qui  les  liait 
à  la  France.  Mais,  dans  la  poursuite  de  cette  politique  nouveUe,  ils 
se  heurtèrent  à  des  difficultés  inextricables.  Le  pays  hésita  à  les 
suivre  ou  même  il  s'y  reAisa.  Ce  n'est  pas  qu'entre  Flamands 
et  Anglais  il  y  eut  une  sympathie  personnelle  vivace  :  bien  an  con- 
traire. Mais  c'est  qu'abstraction  faite  de  toute  idée  politique,  il  y 
avait  un  intérêt  matériel  permanent  et  primordial  qui  poussait  la 
Flandre  du  moyen-âge  vers  l'alliance  anglaise.  La  prospérité  du 
comté  avait  pour  fondement  principal  le  tissage  des  laines,  et  ces 
laines  l'Angleterre  presque  seule  les  fournissait  en  qualité  et  en 
quantité  suffisante.  Quand  l'Angleterre  fermait  ses  ports  c'était  la 
suspension  du  travail  de  ce  côté  ci  de  la  Manche.  iQuand  les  ports 
anglais  se  rouvraient,  la  prospérité  revenait.  Ces  vérités  écono- 
miques palpables  étaient  connues  par  le  dernier  des  marchands  et 
des  ouvriers  flamands. 

20.  L'opposition  de  vues  et  d'intérêts  du  comte  et  du   pays 
flt   surgir   sur  la  scène   politique   Jacques  van  Artevelde  (1). 


(1)  Sur  Artevelde  et  sa  politique  voir,  outre  les  historiens  de  la 
Flandre,  Lentz,  dans  les  Nouvelles  arcPUves  historiques  et  littéraires, 
t.   I,   pp.   261  et  suiv.  ;  Voisin,  Examen  critique  des  historiens  de 
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Ârteveide  n*est  pas  seulement  une  figure  nationale,  c'est  une 
figure  européenne.  Ce  patricien  de  Gand,  qu'on  transforme 
parfois  encore  à  l'étranger  en  parvenu  de  bas  étage,  apparaît 
tout  à  coup  dans  Thistoire  entre  Philippe  de  Valois  et  Edouard 
d'Angleterre.  Sans  les  précédents,  Arteveide  ne  serait  rien 
malgré  ses  hautes  capacités  et  son  énergie,  mais  les  précé- 
dents lui  donnent  un  levier  formidable.  A  un  moment  déterminé  il 
s'élève  à  la  dictature,  appuyé  sur  un  parti  né  des  anciennes  divi- 
Moos  intestines  fomentées  par  l'intervention  de  la  France  dans  le 
régime  intérieur  de  la  Flandre  (1),  le  parti  des  corporations 
ouvrières,  parti  auquel  il  lui  suffit  de  donner  plus  de  cohésion. 

21.  La  politique  de  van  Arteveide  est  encore  couverte  d'une 
sorte  de  nuage  que  la  postérité  ne  parviendra  peut-être  ja- 
mais à  dissiper.  Son  but  dernier  est  notoire  :  assurer  l'indépen- 
dance réelle  de  la  Flandre  et  sa  prospérité  marchande,  en  lui 
procurant  l'appui  permanent  de  l'Angleterre.  Mais  à  quel  prix 
Arteveide  consentit-il  à  acheter  cet  appui  permanent  du  roi 
Edouard?  C'est  là  une  question  discutable  et  discutée. 

On  peut  croire  qu'à  l'origine  le  célèbre  tribun  ne  désespérait  pas 
de  concilier  l'existence  d'une  alliance  du  comté  et  de  l'Angleterre 
avec  le  respect  de  la  suzeraineté  française  ;  et  même  qu'il  cares- 
sait l'idée  de  faire  constituer  une  grande  confédération  des  princi- 
pautés des  Pays-Bas,  la  Flandre,  le  Brabant,  le  Hainaut,  la  Hollande 
et  la  Zélande,  basée  sur  le  principe  de  la  neutralité  industrielle  et 
marchande  entre  les  deux  puissances  qui  se  disputaient  l'Occident. 
Le  traité  de  1338,  conclu  entre  la  Flandre  et  Edouard,  stipulait 
la  neutralité  de  la  Flandre,  tout  en  laissant  au  comte  la  faculté  de 

Jacques  van  Arteveide  (1841)  ;  De  Winter,  dans  les  Annales  de  la 
Société  des  beaux-arts  de  Gand  (\S45)  ;  B^"  de  St-Génois  et  B<>"  Ker- 
Yjn,  dans  le  Messager  des  sciences  historiques  (1840,  1841,  1853.)  ; 
B*"  de  Gerlache,  Œuvres  complètes,  t.  VI,  pp.  143  et  suiv.  ;  N.  Do 
Pauw,  La  conspiration  d'Audenaerde ^Qtc,  ouv.  cité  parmi  les  sources 
générales  ;  rédition  de  Froissard  donnée  avec  notes  et  éclaircisse- 
ments par  le  B**"  Kervyn  de  Lettenhove  ;  De  Pauw  et  Vuylsteke,  De 
rekeningen  van  Gent^  Brugge  en  leperen,  ten  iijde  van  Jacob  en  Philip 
van  Arteveide  ;  surtout  Vanderkindere,  Le  siècle  des  Arteveide,  etc. 
(1)  Voir  plus  haut,  N^»  12  et  13. 
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rendre  au  roi  de  France  le  service  féodal  avec  ses  feudataires  fla- 
mands. Le  traité  de  1339,  conclu  entre  la  Flandre  et  le  Brabaat, 
traité  auquel  adhéra  le  Hainaut,  créait  à  son  tour  non-seulement 
une  alliance,  mais  encore  une  union  commerciale  entre  les  trois 
pays(l).  Philippe  de  Valois  lui-même  commença  par  accepter  la  si- 
tuation prise.  Lui  et  Edouard  d'Angleterre  comblèrent  à  l'envila 
Flandre  de  faveurs  et  de  privilèges. 

22.  Mais  les  choses  ne  tardèrent  pas  à  changer  de  face,  moins 
par  la  volonté  préconçue  des  Rois  rivaux,de  Louis  de  Crécy,de  van 
Artevelde,  que  par   la    force    naturelle  des  circonstances.  Une 
neutralité  que  rien  ne  garantissait,  que  les  rivaux  avaient  Tun  et 
l'autre  intérêt  à  transformer  en  alliance  effective,  que  les  partis  op- 
posés en  Flandre,  eux-mêmes,  étaient  facilement  enclins  à  mécon- 
naître sous  l'influence  de  passions  ardentes,  ne  pouvait  se  main- 
tenir. Le  moment  vint  donc  où  Artevelde  dut  choisir  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  n'hésita  pas;  le  roi  Edouard,  sur  son  con- 
seil, prit  le  titre  et  les  armes  de  roi  de  France,  comme  descen- 
dant le  plus  direct  de  Philippe  le  Bel,  et  la  Flandre  se  rangea  sons 
son  vasselage. 

23.  C'est  ici  que  se  pose  le  problème  jusqu'atgonrd'hni  insoluble. 
Placé  désormais  dans  le  camp  anglais,  dominant  en  Flandre  par  la 
force  et  la  violence  tous  ses  adversaires  intérieurs,  jusqu'où  van 
Artevelde  essaya-t-il  de  lier  la  Flandre  à  l'Angleterre  ?  PréviWI 
que  Louis  de  Crécy  ne  séparerait  pas  sa  cause  de  celle  des  Valois  et  ^ 
qu'il  n'admettrait  jamais  la  suzeraineté  d'Edouard?  Voulut-il  pous- 
ser les  choses  jusqu'au  bout,  en  suivant  les  lois  de  la  logique,  et 
donner  au  comté  un  comte  aux  sentiments  anglais  en  faisant  ap- 
peler au  trône  un  des  fils  d'Edouard?  Cela  n'est  pas  certain,  mais," 
c'est  fort  probable.  Quoiqu'il  en  soit,  quand  Artevelde  perdit  la- 
vie,  sous  les  coups  d'ennemis  politiques  et  d'ennemis  personnels, 
la  Flandre  dans  son  ensemble  resta  aux  côtés  d'Ékiouard,  tandis 


(1)  Ces  traités  sont  imprimés  ou  résumés  dans  diverses  collections  ; 

«L*^      r^  ""  résumé  substantiel  dans  Diôgerick,  Tnveittaires  drs 
archives  d' Ypres,  t.  II,  pp.  101 ,  109,  etc. 
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qne  Louis  de  Crécy,  exilé  de  ses  états  héréditaires,  alla  mourir  sous 
les  drapeaux  des  Valois. 

24.  Pendant  le  règne  de  Louis  de  Mâle,  après  1358,  la  situation 
changea.  Alors,  au  moins  dans  le  sens  officiel,  le  comte  et  ses  villes 
gardèrent  la  neutralité  entre  la  France  et  l'Angleterre,  non  sans 
manifester  parfois  des  préférences  contraires.  A  Tépoque  de  Phi- 
lippe van  Artevelde,  entre  autres,  les  communes  traitèrent  encore 
formellement  avec  les  Anglais  en  1382.  Elles  oubliaient,  sous  la 
pression  des  circonstances  du  moment  et  de  Tanimosité  qu'elles 
nourrissaient  contre  leur  triste  prince,  comment  les  rois  d'An- 
gleterre avaient  frappé  leur  commerce  en  ôtant  à  Bruges  l'étape 
des  laines  anglaises  (1),  et  comment  au  moyen  d'ouvriers  flamands 
léfogiés,  bannis  ou  appelés,  ils  avaient  inauguré  une  concurrence 
destinée  à  devenir  désastreuse  pour  l'industrie  flamande. 

V.  Les  caractères  saillants  de  la  période  communale  aux 

PaysBa^, 

25.  Sans  insister  davantage  sur  ces  différents  faits  qui  appar- 
tiennent, quant  au  détail,  à  l'histoire  de  l'Europe,  il  faut,  avant 
d'entamer  l'étude  de  la  période  communale  dans  les  Pays-Bas, 
signaler  les  traits  généraux  de  celle-ci. 

26.  Considérée  en  elle-même,  la  période  communale  est  aussi 
one  période  de  transition  parcequ'elle  a  voulu  et  essayéhien  plus 
qu'elle  n'a  fondé.  Mais  elle  a  tracé  un  sillon  si  profond  que  les 
réactions  subséquentes  n'ont  pu  le  combler  entièrement. 

hxL  point  de  vue  territorial,  la  période  communale  voit  se  pro- 
duire quelques  remaniements  importants  à  la  carte  géographico- 
politique  de  nos  contrées,  remaniements  dont  ils  faut  pour  plu- 
sieurs motifs  tenir  compte. 

Au  point  de  vue  politique,  elle  est  marquée  par  la  transformation 
de  l'État  féodal,  transformation  qui  par  des  causes  locales  s'opère 
dans  la  direction  marquée  par  les  courants  généraux  traversant 
l'Europe.  D'abord,  pendant  sa  durée  les  institutions  communales 

(1)  Cette  étape  avait  été  fixée  à  Dordrecht. 
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se  développent  dans  an  sens  extensif  de  l'indépendance  iatérieure 
et  du  self  government  des  bourgeoisies  et,  en  môme  temps,  dans 
un  sens  favorable  à  la  prépondérance  locale  des  corps  de 
métiers  sur  les  grands  bourgeois.  En  second  lieu,  les  villes, 
considérées  comme  individualités  puissantes,  jouent  un  rôle  de 
plus  en  plus  accentué  dans  la  plupart  des  principautés  et  parvien- 
nent même  de  temps  à  autre  à  dominer  le  pouvoir  monarchique. 
Enfin,  les  constitutions  provinciales  se  spécialisent  et  se  fixent,  en 
ce  sens  que  leurs  éléments  écrits  se  développent,  que  les  instiiu- 
tions  centrales  de  chacun  de  nos  États  féodaux  prennent  ces  formes 
propres  qui  les  caractériseront  pour  ainsi  dire  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  que  les  anciennes  Assemblées  nationales  devien- 
nent de  véritables  assemblées  dJOrdres  et  des  corps  d'Éiats,Staten. 
27.  Ces  traits  généraux  expliquent  le  plan  que  nous  allons  soiTre- 
Après  avoir  touché  rapidement,  dans  un  premier  chapitre,  le» 
questions  relatives  aux  remaniements  territorianx  et  aux  vicissi- 
dynastiques,  nous  suivrons  dans  le  second  le  développement  des 
instruments  constitutionnels  écrits  et  de  certains  actes  émanés  du 
pouvoir  impérial  se  rapprochant  de  ces  instruments.  Le  troisième 
chapitre  sera  consacré  au  mouvement  municipal  et  au  régime  non- 
veau  qu'il  fait  naître  dans  les  villes.  Le  quatrième  ne  traitera  que 
des  institutions  centrales  de  l'État  féodal,  institutions  désormais 
constituées  dans  leurs  formes  définitives.  Dans  le  cinquième  il  sera 
question  du  mouvement  provincial  proprement  dit  du  xrv«  siècle, 
mouvement  qui  engendre  des  institutions  nouvelles,  les  unes 
destinées  à  disparaître  avec  le  changement  des  circonstances, 
les  autres  appelées  à  se  consolider  et  à  traverser  l'ancien  régime. 
Nous  rassemblerons  enfin,  dans  un  sixième  chapitre,  quelques 
considérations  sur  le  système  militaire  et  sur  le  système  judiciaire 
tels  qu'ils  restèrent  debout  pendant  le  moyen  âge  jusqu'à  l'ère 
monarchique,  et  sur  l'érection  du  premier  grand  corps  scientifique 
national,  rUniversité  de  Louvain. 


CHAPITRE  I. 

DES  REMANIEMENTS  TERRITORIAUX 
OPÉRÉS  PENDANT  LA  PÉRIODE 

COMMUNALE. 


28.  Les  remaniements  territoriaux  opérés  pendant  la  période 
communale  sont  de  nature  et  d'importance  fort  diverses.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  se  réduisent  à  des  rectiâcations  de  frontières,  à  des 
reprises  féodales  nouvelles,  à  des  acquisitions  de  seigneuries  par 
les  princes  territoriaux,  à  la  disparition  de  petites  enclaves.  Il  est 
inutile  de  s'y  arrêter  longuement.  Qu'il  suffise,  à  leur  propos,  de 
rappeler  en  passant  la  question  dite  des  XYII  villes,  soulevée 
entre  le  Namurois  et  la  principauté  de  Liège,  et  Texistence  de  ce 
qu'on  appelait  les  tenues  de  débat. 

29.  La  querelle  dite  des  XVII  villes  portait  sur  la  possession  de 
dix-sept  villages,  parmi  lesquels  les  principaux  étaient  Tamines, 
Marllnnes,  G.erpinnes,  Haneffe,  Velaine,  etc.  Elle  dura  plus  d'un 
siècle  et,  à  diverses  reprises,  elle  donna  lieu  à  des  rencontres  san- 
glantes entre  les  deux  principautés  rivales.  On  ne  parvint  à  la 
trancher  définitivement  qu'au  milieu  du  xv«  siècle  (1). 

.30.  On  appelait  terres  de  débat  les  petits  bailliages  de  Lessines 
et  de  Flobecq  qui,  depuis  le  xin«  siècle  jusqu'au  milieu  du  xviii% 
furent  disputés  entre  la  Flandre  et  le  Hainaut.  Dans  les  années 


(1)  Sur  cette  question,  voir  la  CoWec/iow  des  inventaires  sommaires 
des  archives  départementales j  (France  du  nord),  t.  I,  p.  423  ;  Galiot, 
Histoire  du  comté  de  Namur,  t.  I,  p.  66  ;  C*«  de  St-Génois,  Monuments 
anciens,  etc„  N^»  DCCCCLXXXIII  et  suivant*. 
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1707  à  1743  Lessines  Ait  déflnitivement  placé  dans  le  ressort  du  , 
Hainaut  (1). 

31'.  D'autres  ren)aQieiiients,au  contraire,  ont  une  portée  assez  con- 
sidérable, soit  parce  qu'ils  diminuent  sans  retour  le  nombre  des 
dynasties  des  Pays-Bas  investies  de  la  supériorité  territoriale,  soit , 
parce  qu'ils  ont  des  liens  directs  avec  les  événements  bisioriques 
des  siècles  ultérieurs.  Ceux-ci  demandent  à  être  indiqués  et  parfois 
même  expliqués.  Nous  allons  donc  nous  occuper  des  destinées  du 
Limbourg  et  des  pays  de  Daelhem,  Rolduc  et  Fauquemont,  dits  \e& 
pays  (Toutre-Meuse  ;  montrer  comment  les  comtés  de  Looz  et  de 
Chiny  ont  cessé  d'être  des  États  féodaux  distincts  ;  exposer  briè- 
vement les  destinées  de  la  seigneurie  de  Malines,  qu^il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  pays  dit  pays  de  Malines;  dire  un  mot  du  sort 
d'Anvers  au  xiv«  siècle  et  de  l'union  du  Hainaut  avec  la  Hollande, 
la  Zélande  et  la  West-Frise  ;  faire  connaître  comment  les  châtel- 
lenies  de  Lille,  Douai  et  Orcbies  fUrent  constituées  en  province  à 
part  connue  sous  le  nom  de  Flandre  gallicante;  préciser  la  sitoa- 
tion  politique  de  l'abbaye  de  Stavelot-Malmédy  et  de  ces  terres 
d*Empire,\esq\xé[\es  ne  sont  ni  des  terres  de  débat  (2)  ni  de  simples 
terres  franches  (3);  rappeler,  au  moins  en  quelques  mots,  les  vicissi- 
tudes dynastiques  de  la  Franche-comté  et  de  l'Artois,  vicissitude» 
qui  préparèrent  la  réunion  de  ces  pays  aux  provinces  des  Pays- 
Bas  dans  le  cours  du  xv  siècle. 

4 

§  I.  DU  LIMBOURG  ET  DES  PAYS  d'OUTRE-MEUSE  (4). 

32.  Depuis  une  période  reculée,  les  ducs  de  Brabant  élevaient 
des  prétentions  féodales  sur  une  partie  du  comté  de  Daelhem  et,  â 


(1)  Sur  les  terres  de  débat,  St-Génois,  ouv.  cité,  No»  CCCLXXXVIIl 
et  suivants  ;  Edm.  PouUet,  Les  œnsUtiaions  ncUionales,  p.  21  et  les 
sources  citées  ibidem, 

(2)  Voir  plus  haut,  N»  30. 

(3)  Voir  t.  1,  No»  393,  1167. 

(4)  Voir  Ernst,  Histoire  du  Limbourg  ;  Edm.  Poullet,  Histoire  de 
la   Joyeuse-Entrée   de  Brabant,    passim  ;    Ubaghs,  Geschiedmis   van 
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diverses  reprises,  —  notamment  à  Toccasion  de  Tassassinat  de 
saint  Albert  de  Louvain,—  ils  avaient  été  en  lutte  ouverte  avec  les 
comtes  de  Hochstade  qui  le  possédaient.  Dans  le  cours  de  xiii^  siè- 
cle de  nouveaux  démêlés  s'élevèrent  entre  les  anciens  adversaires. 
Mais,  en  1244,  Thierry,  comte  de  Hochstade,  céda  tous  ses  droits 
sur  Daelhem  au  duc  de  Brabant^  Henri  II.  En  1258,  le  duc  de  Lim- 
bourg,  à  son  tour,  vendit  à  Henri  III  les  alleux  et  les  supériorités 
féodales  qu'il  possédait  dans  le  même  comté  ;  et  dès  lors  celui-ci, 
complètement  passé  aux  mains  de  la  maison  de  Louvain,  Ait  le 
premier  point  d'appui  pour  sa  politique  à  l'orient  de  la  Meuse. 

33.  Une  vingtaine  d'années  après  ces  événements,  la  branche 
aînée  de  la  maison  des  ducs  de  Lim  bourg  étant  venue  à  s'éteindre, 
la  question  de  la  t^uccession  du  Limbourg  s'ouvrit.  Le  plus  proche 
parent  de  la  branche  éteinte,  le  comte  Adolphe  de  Berg,  ne  se  sen- 
tant pas  de  force  à  défendre  ses  droits  les  transféra  par  acte  entre 
lôft  à  Jean  I  de  Brabant,  dont  les  ancêtres  d'^lleurs  Qs^erçaient 
dopuia  près  d'un  siècle  la  supériorité  féodale  sur  certaines  frac- 
tions de  Limbourg.  Jean  I  ne  tarda  pas  à  se  trouver  en  présence 
d'une  coalition,  armée  pour  lui  disputer  son  nouveau  duché,  coa- 
lition dans  laquelle  se  trouvaient,  entre  autres,  plusieurs  seigneur^ 
apparentés  à  la  maison  du  Limbourg,  le  comte  de  Gueldre,  le 
comte  de  Luxembourg,  l'archevêque  de  Cologne.  Une  bataille 
décisive  eut  lieu  à  Woeringen,  en  1288.  Jean  I  resta  vainqueur,  et 
les  traités  qui  suivirent  sa  victoire  le  laissèrent  en  paisible  pos- 
session du  duché  et  de  la  grande  seigneurie  de  Rolduc  —  où  se 
trouvait  l'abbaye  de  ce  nom,  —  seigneurie  qui  constituait  une 
aonexe  du  Limbourg  depuis  le  xi<^  siècle. 

34.  Enfin  —  pour  ne  pas  insister  sur  ce  qui  concerne  des  seigneu- 
ries secondaires,  —  le  dernier  des  pays  d'outre-Meuse  qui  eut 
encore  ses  seigneurs  indépendants,  la  grande  seigneurie  de  Fau- 
quemont,  érigée  en  comté  en  1352,  passa  à  son  tour  sous  la  domi- 

Vaifienburg  ;  Ch®'  de  Corswarem,  Mémoire  sur  les  anciennes  limites  et 
ciroonscripUons  de  la  province  du  Limbourg,  pp.  41,  43;  Eug.  Pos- 
wick,  Histoire  de  la  noblesse  limbourgeoisc^  Daris,  dans  les  AnaXectes 
pour  servir,  etc.  t.  XII,  pp.  385  et  suivantes  ;  Les  Chroniques  de  Jean 
tan  Seélu  et  le  codex  qui  leur  fait  suite,  etc. 
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nation  de  la  maison  de  Brabant.  Celle-ci  en  ât  racquisition 
à  prix  d'argent  en  suite  des  compétitions  auxquelles  le  règle- 
ment de  2a  succession  de  Jean,  seigneur  de  Fauquemont,  mort 
en  1352,  avait  donné  lieu.  Seulement,  quoique  Tacte  de  cession  fat 
daté  de  1361,  et  que  dès  1368  il  eût  été  confirmé  par  TEmpire, 
Jeanne  et  Wenceslas  de  Brabant  ne  demeurèrent  eu  paisible 
possession  de  leur  nouveau  domaine  qu'à  partir  de  1381. 

35.  Le  Limbourg  et  les  pays  d*outre-Meuse  forent  d'abord  ratta- 
chés aux  anciens  États  de  la  maison  de  Louvain  par  nn  simple 
lien  pet^sonnel,  la  soumission  à  une  même  dynastie.  Mais  peu  à  peu, 
à  la  différence  de  ce  qu'on  avait  vu  plusieurs  fois  au  moyen  âge 
dans  l'histoire  de  nos  principautés,  ce  lien  personnel  et  dynas- 
tique, au  lieu  de  se  briser,  engendra  un  lien  permanent  et .{ 
en  quelque  sorte  territorial.  Le  Limbourg  et  les  pays  d'outre- 
Meuse  contractèrent  avec  le  duché  de  Brabant  une  union  politique, 
laquelle  remonte  par  ses  origines  à  l'acte  de  confédération  passé, 
en  1355,  par  les  villes  Brabançonnes  et  Lim bourgeoises,  acte  con- 
firmé par  une  confédération  nouvelle  conclue  en  1415.  La  Joyeuse- 
Entrée,  c'est-à-dire  la  grande  charte  constitutionnelle  du  Brabant 
dont  on  parlera  plus  loin,  déclara  cette  union  indissoluble.  Dés  le 
XTV  siècle  le  prince  n'eut  plus  le  droit  ni  de  la  faire  cesser,  —  par 
exemple  en  partageant  ses  États  entre  ses  enfants,  —  ni  d'amoin- 
drir ou  de  méconnaître  les  nombreuses  conséquences  juridiques 
qu'elle  entraînait.  Avec  le  temps  Tunion  devint  si  étroite  qu'elle 
fit  des  Brabançons  et  des  Limbourgeois,  en  dépit  de  l'éloignement 
géographique  et  de  la  complète  séparation  administrative,  pour 
ainsi  dire  un  seul  peuple  soumis  à  une  constitution  unique  et  doté 
d'un  même  corps  de  privilèges  (1). 

§  II.    LOOZ  ET  CHINY  (2). 

36.  Les  comtés  de  Looz  et  de  Chiny,  unis  à  la  suite  d'un  mariage 
princier  en  1223,  séparés  par  un  partage  de  famille  vers  1273, 

(1)  On   verra  plus  loin,  quand  on  parlera  de  la  Joyeuse-Entrée^ 
quelle  fut  roccasion  de  cette  confédération. 

(2)  Voir  Edm.   Poullet,  Les  constitutions  nationales,  pp.   27,  28  ; 
Daris,  Histoire..,  de  Looz  ;  etc. 
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réanis  de  noaveau  par  succession  en  1299,  cessèrent  d'être  des 
États  féodaux  indépendants  dans  le  courant  du  xrv«  siècle.  Leur 
réunion  à  des  principautés  voisines  flit  la  conséquence  prochaine 
de  la  mort,  sans  enfants  légitimes,  du  comte  Louis  IV  en  1336. 
Louis  IV  légua  ses  deux  comtés  à  un  âls  de  sa  sœur,  Thierry,  sei- 
gneur de  Heinsberg.  Mais,  si  celui-ci  se  mit  sans  difficulté  en  pos- 
session du  comté  de  Chiny,  son  avènement  dans  le  comté  de  Looz 
donna  ouverture  à  des  difficultés  graves 

37.  Le  comté  de  Looz  était,  depuis  une  époque  impossible  à  préci  • 
ser,  fief  de  Téglise  de  Liège  (1).  Personne  ne  contestait  sa  mouvance, 
mais  on  n'était  pas  d'accord  sur  sa  nature  féodale.  Le  chapitre  de 
Saint  Lambert  prétendait  que  Louis  IV  étant  mort  sans  enfants 
mâles,  en  dépit  de  ses  dispositions  testamentaires  Looz  devait 
t^ùre  retour  à  l'église  de  plein  droit.  Heinsberg  répondait  en 
montrant  comment  le  comté  avait,  à  diverses  reprises,  passé 
sans  réclamations  aux  frères  et  aux  neveux  des  comtes  morts 
sans  enfants.  Il  alléguait  l'exemple  du  Hainaut,  cet  autre  fief 
Liégeois  (2),  à  propos  duquel  une  réclamation  analogue  à  celle 
qu'on  lui  opposait  était  restée  sans  effets.  Il  prétendait  que, 
suivant  la  coutume,  les  sœurs  et  leurs  descendants  étaient  aptes  à 
succéder  à  défaut  de  fils.  En  droit,la  question  était  fort  discutable. 
En  fait,  le  conflit  dura  dix  ans.  Il  donna  donna  lieu  à  l'intervention 
du  Pape,  de  l'Empereur,  des  princes  voisins,  à  des  excommuni- 
cations, à  des  interdits,  à  des  arbitrages.  En  dernière  analyse 
Thierry  de  Heinsberg  resta  en  possession,  en  partie  grâce  à 
l'appui  des  populations,  en  partie  grâce  à  l'inaction  que  garda 
l'évéque  de  Liège,  Adolphe  de  la  Marck,lequel  était  son  beau-frère. 
Enfin,  en  1356,  une  sentence  arbitrale,  prononcée  par  un  légat  pon- 
tifical, lui  maintint  le  comté  de  Looz,  et  il  finit  même  par  se  recon- 
cilier avec  le  chapitre.  Mais,  après  sa  mort,  les  choses  chan- 
gèrent de  face.  Thierry  avait  légué  son  comté  à  son  neveu, 
Guillaume  de  Dalenbroeck.  Cette  fois  le  chapitre  et  les  villes 
liégeoises  contraignirent  l'évéque,   Englebert  de   la  Marck,  à 

(1)  Voir  t.  I,  NO  392. 

(2)  Voir  ibidem. 
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déclarer  la  guerre  à  Théritier  institué  et  à  prendre  possession 
du  pays  de  Looz  en  1361.  Un  parent  de  Guillaume,  Ârnould, 
seigneur  de  Rummen,  essaya  encore  de  rentrer  en  lice  apFè« 
avoir  acheté  ses  droits  ou  ses  prétentions  ;  mais  lui  aussi 
Alt  vaincu  par  les  Liégeois  unis  à  leur  prince,  Jean  d'Ârekel, 
et,  en  1366,  il  renonça  définitivement  à  toute  revendication 
ultérieure. 

38.  Â  partir  de  la  réunion  du  comté  de  Looz  au  domaine  direct  do 
réglise  de  Liège,  ce  fut  un  principe  constitutionnel  liégeois  que  le 
prince  n*avait  pas  le  droit  de  reconstituer  le  comté  en  ûef.  Le  comté 
resta  du  reste  juridiquement  distinct  du  pays  de  Liôcre,  quant  à  son 
titre  et  quant  à  ses  droits,  statuts  et  usages  antiques  et  laïques^ 
L'évoque  fut  comte  laïque  de  Looz,  il  dut  se  faire  inaugurer  comme 
tel  à  Looz  et  gouverner  le  pays  sous  le  titre  exclusif  de  comte. 
Le  pays  conserva  sa  hiérarchie  indépendante  de  tribunaux,  où  Ton 
jugeait  non  au  nom  deTévéque  mais  au  nom  du  comte,  et  mk 
coutumes  propres.  Il  ne  se  confondit  avec  le  reste  de  rÈM 
liégeois  qu'au  point  de  vue  politique  et  constitutionnel  ;  et,  sauf  la 
nécessité  d*une  inauguration  spéciale  qui  disparut,  il  garda  sa 
situation  distincte  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime. 

39.  Avant  de  passer  à  un  autre  objet,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  ici  en  passant,  à  propos  du  comté  de  Looz,  deux  faits  parti- 
culiers. Les  coutumes  lossaines  et  l'ancien  droit  lossain  ne  régis- 
saient que  la  ms^eure  partie  du  plat  pays.  Les  anciennes  villes 
lossaines,  ayant  été  jadis  émancipées  au  droit  liégeois^  étaient 
régies  par  le  droit  liégeois  et  les  coutumes  liégeoises,  et  leurs 
justices,  quand  elles  jugeaient  à  la  loi  de  Liège,  prenaient  ren- 
charge  aux  échevins  de  la  Cité  (1). 

La  ville  de  St-Trond  formait  une  sorte  d'enclave  dans  le  comté. 
Ville  lossaine  et,  depuis  la  réunion  du  comté  au  domaine  de 
l'église,  devenue  bonne  ville  liégeoise,  elle  était  à  certains  égards 
ville  impériale.  Elle  avait  ses  coutumes  propres,  et  ses  ôchevius 
ressortissaient  aux  échevins  d'Aix-la-Chapelle  puis  en  dernier  res- 

(1)  VoirEdm.  Poullet,  Les  comtitutiom,  p.  29. 
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sort  aux  tribunaux  impériaux.  La  seigneurie  de  la  ville  apparte- 
nait mi-partie  à  Tévéque,  mi-partie  à  Tabbé  du  monastère.  Quant 
à  la  supériorité  territoriale, plus  tard  transformée  en  souveraineté, 
elle  appartenait  à  Tévéque  bien  que  Tabbé  la  lui  disputât 
parfois  (l). 

40.  Les  destinées  du  comté  de  Cbiny  ne  doivent  pas  nous  arrêter 
aussi  longuement.  Arnould  de  Rummen,  que  nous  avons  appris  à 
connaitre,  releva  de  l'Empire  le  comté  de  Chiny  après  la  mort  de 
son  oncle  Thierry  de  Heinsberg  ;  mais  en  1364,  cherchant  des 
ressources  pour  mener  à  bonne  fin  la  revendication  du  comté  de 
Looz,  il  vendit  Chiny  à  Wenceslas  de  Bohême,  premier  duc  de 
Luxembourg,  l'époux  de  Jeanne  de  Brabant.  Depuis  ce  moment 
Chiny  resta  uni  au  Luxembourg,  dont  il  forma  une  circonscription 
spéciale,  et  les  ducs  abandonnèrent  les  titres  de  marquis  d'Arlon 
et  de  comte  de  la  Roche  pour  prendre  exclusivement  ceux  de  duc 
de  Luxembourg  et  comte  de  Chiny  (2). 

§  III.  LA  SEIGNEURIE  DE  MALINES  (3). 

41.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pays  de  Matines  avec  la  sei- 
gneurie de  Malines.  Le  pays  de  Malines,  appelé  parfois  aussi  pays 
cTArckel^  était  une  fraction  du  duché  de  Brabant  dans  le  quartier 
d'Anvers.  Il  tirait  probablement  son  nom  de  ce  que  les  avoués  de 
Malines,  les  Berthout,  en  avaient  été  les  seigneurs  pendant  des 


(1)  Voir  Edm.  PouUet,  ibidem,  p.  30  ;  Louis  Crahay,  Les  coutumes 
de  la  ville  de  Si-  Trond,  introduction  -^  etc. 

(2)  Voir  les  historiens  du  Luxembourg,  Prat,  Histoire  d^Arlon,  t.  I, 
p.  648  ;  Daris,  Histoire  de  Looz  y  etc.  * 

(3)  Outre  les  historiens  brabançons, les  Chroniques  de  Ed.de  Dynter, 
les  BraJbantsche  Yeesten^  David,  Geschiedenis  van  Mechélen,  le  mé- 
moire du  Ch<^''  Van  den  Brandon  de  Reeth  sur  les  Berthout,  il  faut 
consulter  pour  Malines,  Vandoren,  Inventaire  des  archives  de  la  ville 
de  Malines^  passim;  Ghyseleers-Thys,  Additions  et  corrections  à  la 
notice  sur  les  archives  de  Malines  ;  Gachard,  sur  les  archives  de  Dussel- 
dorf  dans  les  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  4*  série, 
t.  IX. 
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siècles  ;  et  il  D*ayait  de  commuD  avec  la  seigneurie  de  Malines 
qu*UD  seul  point  :  c'est  que,  bien  que  non  Brabançons,  les  Malinois 
y  étaient  de  temps  immémorial  admissibles  aux  emplois  locaux  et 
qu'ils  le  restèrent  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  (1). 

42.  La  seigneurie  de  Malines  se  composait  de  trois  parties  distinc- 
tes :  la  ville  de  Malines,  laquelle  en  formait  noyau,  le  district  et  le 
ressorte  annexes  de  la  ville.  Le  district  comprenait  cinq  villages 
et  quelques  hameaux  adjacents  à  l'enceinte  municipale,  villages  et 
hameaux  sans  échevinage  propre  et  ressortissant  dès  le  commen- 
cement du  xiv«  siècle  du  magistrat  municipal.  Le  ressort  n'était 
formé  que  des  deux  seigneuries  de  Heyst  op  den  Berg  et  de  Gestel, 
lesquelles  relevaient  de  la  cour  féodale  de  Malines,  étaient  sou- 
mises au  droit  et  aux  coutumes  de  la  ville,  et  jouissaient  des  privi- 
lèges de  celle-ci. 

43.  Malines,  antique  possession  immunitaire  de  l'église  de 
Saint  Lambert  (2),  avait  constitué  pour  les  évéques  de  Liège,  dès  le 
xiiP  siècle,  une  possession  précaire  et  souvent  gênante.  Par  la 
nature  même  des  choses  les  intérêts  de  ses  bourgeois  l'attiraient 
dans  le  mouvement  brabançon  ;  et  c'était  à  la  fois  sur  ces  boor- 
geois  et  sur  le  Brabant  que  s'appuyaient  les  Berthout,pour  arriver 
à  transformer  en  seigneurie  l'avouerie  qu'ils  exerçaient  au  nom 
de  l'église  de  Liège  (3). 

44.  Au  commencement  du  xiv«  siècle,  sous  Thibaut  de  Bar,  les 
droits  des  évêques  ftirent  encore  reconnus  dans  les  formes 
officielles  et  diplomatiques.  Mais  la  condition  réelle  des  choses 
ne  pouvait  pas  changer.  Les  prélats  liégeois,  d'accord  avec 
le  chapitre  de  Saint  Lambert,  se  décidèrent  donc  à  se  défaire, 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  que  possible,  d'une 
seigneurie  exposée  à  leur  être  arrachée  sans  compensation.  En 
1333  ils  vendirent  Malines,  avec  les  villages  qui  en  dépendaient  — 
mais  en  s'y  réservant  toutefois  la  supériorité  féodale  qu'ils  exer- 
çaient déjà  sur  la  Flandre  allodiale  (4),—  à  Louis  de  Crécy comte  de 

(1)  Edm.  Poullet,  Les  Constitutions,  pp.  454,  455. 

(2)  Voir  t.  I,  No»  32S^,  323. 

(3)  Voir  t.  I,  N«>»  493  et  suivants. 

(4)  Voir  t.  I,  N»  373. 
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Flandre.  Le  comte  Louis,  quoiqu'ayant  pris  la  précaution  de  ra- 
cheter au  comte  de  Gueldre,  héritier  des  Berthout  par  sa  femme, 
les  droits  et  les  prétentions  des  anciens  avoués,  ne  resta  pas  en 
paisible  possession  de  la  seigneurie.  Malines  Ait  ballotée  entre  le 
Brabant  et  la  Flandre,  au  milieu  de  dramatiques  vicissitudes, 
jusqu'en  1357.  Alors  le  traité  d'Ath,  imposé  au  Brabant  vaincu  par 
la  Flandre  victorieuse,  et  conclu  sous  la  médiation  intéressée  du 
comte  de  Hainaut,  assigna  Malines  aux  comtes  de  Flandre.  Ceux-ci 
prirent  désormais  le  titi*e  de  la  seigneurie,  et  ils  la  joignirent  à 
leurs  États  sans  la  confondre  avec  eux. 

45.  Plus  tard,  lors  de  la  réunion  des  diverses  contrées  des  Pays- 
Bas  sous  un  même  sceptre,  Malines  eut  des  rapports  intimes  et 
fréquents  avec  le  Brabant.  Néanmoins  les  circonstances  et  la 
nature  spéciale  de  ses  privilèges  la  préservèrent  de  devenir  une 
annexe  du  duché.  Elle  resta,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  un 
petit  État  séparé  portant  le  titre  de  seigneurie,  bien  qu'il  eut  été 
érigé  en  comté  par  l'Empire  en  1490.  Quant  au  vasselage  liégeois, 
il  tomba  dans  l'oubli  dès  le  xv<>  siècle. 

§  IV.  LES  DESTINÉES  D'aNVERS  (1). 

46.  Anvers  —  chef-lieu  du  marquisat  du  saint  Empire  (2),  dont  les 
ducs  de  Brabant  continuèrent  à  porter  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime  le  titre  distinct,  —  était  devenue  une  ville  Brabançonne 
de  même  que  le  marquisat  s'était  peu  à  peu  transformé  en  simple 
circonscription  du  duché.  En  1357,  le  traité  d'Ath,  qui  disposa  de 
Malines,  détacha  aussi  des  États  des  ducs  de  Brabant,  pour  qua- 
rante longues  années,  la  ville  d'Anvers  avec  quelques  villages  de 
sa  dépendance  immédiate,  et  les  assigna  au  comte  de  Flandre 
pour  être  simplement  tenus  en  fief  du  duc.  Celui-ci,  —  à  qui  restait 
d'ailleurs  le  titre  de  marquis  du  Saint-Empire,—  n'eut  plus  aucune 

(1)  Voir  sur  Anvers,  Mertens  et  Torfs,  ouv.  cité;  Edm.  Poullet. 
fliiWre  de  la  Joyeuse-Entrée,  pp.  141,  142  ;  les  Chroniques 
^Edmond  de  Bynter,  etc. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  398. 
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autorité  effective  dans  la  ville  ni  dans  ses  annexes  tant  qne  les 
comtes  de  Flandre  en  gardèrent  la  possession. 

47.  Anvers,  qui  depuis  longtemps  était  en  rapports  continus  et 
intimes  avec  les  autres  villes  Brabançonnes,  ne  se  résigna  pas 
facilement  à  passer  sous  la  domination  flamande,  étrangère  pour 
elle.  Elle  reçut  si  mal  ses  nouveaux  maitres  qu'elle  fut  privée  par 
eux  d'une  partie  de  ses  privilèges,  et  notamment  de  Tétape  du 
poisson,  de  Tavoine  et  du  sel,  étape  qui  fut  transférée  à  Malines. 
En  même  temps,  la  perte  d'Anvers  avait  été  fort  sensible  aux 
Brabançons.  Aussi,  quand  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne  et 
comte  de  Flandre,  se  trouva  en  compétition  avec  la  maison  de 
Luxembourg  à  propos  de  la  succession  de  Jeanne  de  Brabant,  le 
principal  moyen  qu'il  employa  pour  attirer  les  Brabançons  à  lui 
ce  ftit  la  promesse  de  réunir  de  nouveau  la  ville  d'Anvers  au  duché. 
A  partir  du  règne  d'Antoine  de  Bourgogne  les  ducs  de  Brabant 
durent  tous  promettre,  à  leur  avènement,  en  vertu  de  la  charte 
constitutionnelle  du  duché  :  qu'Anvers  et  ses  dépendances  seraient 
unis  au  Brabant  de  la  même  manière  qu'ils  l'étaient  à  l'époque  où 
ils  en  avaient  été  détachés,  et  qu'ils  n'en  seraient  plus  jamais 
séparés. 

§  V.  LA  HOLLANDE  ET  SES  APPARTENANCES 
UNIES  AU  HAINAUT(l)- 

48.  On  se  rappelle  que,  depuis  des  temps  reculés,  les  comtes 
de  Hollande  possédaient  le  comté  de  Zélande,  et  qu'en  1323 
ils  réussirent  à  rompre  le  lien  féodal  qui,  de  son  chef,  les 
rattachait  à  la  Flandre  (2).  Ils  avaient  cherché  aussi  à  étendre 
leur  domination  dans  la  West-Frise,  c'est-à-dire  dans  cette 
partie  de  la  vieille  Frise  située  à  l'est  du  Zuyderzee,  mais  de  ce 
côté  leurs  progrès  avaient  été  plus  lents.  Floris  V,  le  grand  pro- 


(1)  Voir  Arend,  Algemeene  geschiederUs  des  vaderlandSt  passim;  les 
Bull,  de  la  Commission  royale  d*Histoire,  2®  série,  pp.  45  et  suivantes  ; 
t.  IV,  pp.  216,  356  ;  Edm.  PouUet,  Les  œnstauHons,  p.  15. 

(2)  Voir  t.  I,  No  372. 
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tdctenr  des  bourgeoisies  et  des  classes  rurales  parvint,  il  est  vrai, 
après  deux  tentatives  infructueuses,  à  venger  la  mort  de  son  père, 
le  roi  Guillaume  (1)  et  à  se  faire  inaugurer  comme  seigneur  de  Frise 
en  1288.  Seulement  Tautorité  comtale  resta  précaire  dans  la  région 
et,  en  1337,  un  comte  de  Hollande  périt  encore  sous  les  coups  des 
Prisons  révoltés.  Les  autres  cantons  frisons,  Oostergoo,  Wester- 
goo,  Zevenwouden,  Groningue,  Ommelanden,  Overyssel,  Drenthe, 
n'obéirent  jamais  aux  comtes  de  Hollande.  Ils  conservèrent  une 
indépendance  complète  et  leurs  institutions  propres,  ou  ils  accep- 
tèrent la  supériorité  de  l'évêché  d'Utrecht,  souvent  plus  nominale 
que  réelle,  et  toujours  combattue  par  les  comtes  puis  ducs  de 
Gneldre. 

49.  Â  la  fin  du  xiii« siècle  Tantique  maison  de  Hollande,  après  avoir 
régQé  pendant  près  de  400  ans,  s'éteignit.  Jean  d'Avesnes,  comte  de 
Hainaut,fils  d'une  sœur  de  Guillaume  II,  recueillit  son  héritage  non 
sans  contradictions  ni  sans  difficultés.  A  partir  de  1299,  l'union  du 
Hainaut,  avec  les  États  des  comtés  de  Hollande  se  constitua,  et,  en 
dépit  de  sanglantes  traverses,  elle  se  perpétua  jusque  pendant  la 
révolution  du  xvi«  siècle.  Les  comtes,  à  partir  de  1389  au  moins 
jusqu'en  1549,  jurèrent  tous  au  moment  de  leur  inauguration 
tant  en  Hollande  qu'en  Hainaut,  de  ne  jamais  séparer  l'un  de 
l'autre  les  trois  pays  de  Hollande,  de  Zélande  et  de  Hainaut. 
Après  la  révolution  du  xvr  siècle,  les  comtes  de  Hainaut 
prêtèrent  le  même  serment,  quoique  devenu  sans  objet  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime.  Cette  union,  obligatoire  en  droit  public,, 
n'engendra  pas  des  conséquences  aussi  rigoureuses  que  celle  du 
Brabant  et  du  Limbourg  ou  que  celle  de  Liège  et  de  Looz  (2).  Ce- 
pendant elle  rapprocha  deux  nationalités  distinctes,  et  cela  au 
point  de  rendre  souvent  les  règnicoles  de  l'une  capables  d'occuper 
des  offices  publics  dans  le  territoire  de  l'autre. 


(1)  Voir  plus  haut,  N^»  15  et  16. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^»  35,  38. 
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§  VI.  LA  FLANDRE  GALLICANTE  (1). 

50.  Les  trois  châtellenies  méridionales  de  la  Flandre,  celles  de 
Lille,  Douai  et  Orchies  où  dominait  Télément  wallon,  fUrent  arra- 
chées au  comté  à  la  suite  des  grandes  luttes  de  Philippe  le  Bel 
contre  les  Dampierre.  Lors  des  premières  négociations  qui  suivi- 
rent la  bataille  indécise  de  Mons-enPuelle,  elles  furent  remises 
entre  les  mains  du  Roi,  à  titre  de  gage  et  de  garantie,  jusqu'au 
payement  intégral  de  l'amende  que  les  Flamands  avaient  consenti  à 
payer  au  Roi,  amende  dont  le  maximum  était  fixé.  Le  traité 
(ÏAthiS'Sur-Orge  de  1305,  mieux  appelé  \q  traité  cCiniquité,  com- 
mença  par  améliorer  injustement  le  titre  précaire  en  vertu  duquel 
le  Roi  détenait  son  gage.  Il  ft*appait  la  Flandre  d*une  amende  bien 
supérieure  au  maœimum  convenu  dans  les  négociations  prélimi- 
naires. Puis,  dès  Tannée  1306,  le  Roi  témoigna  Tintention  arrêtée 
de  transformer  son  titre  précaire  en  titre  définitif  et  de  joindre  les 
châtellenies  à  son  domaine.  Le  trop  célèbre  Enguerrand  de  Marlgny 
Alt  chargé  de  l'exécution  du  plan  royal.  Il  réussit.  Pour  amener 
Robert  de  Béthune  à  signer  un  acte  de  renonciation  à  la  propriété 
des  trois  châtellenies,  Marigny  lui  persuada  :  que  cette  renon- 
ciation était  une  formalité  prescrite  par  la  dignité  royale,  pro 
honore  régis  ;  qu'incontinent  le  Roi  lui  restituerait  les  ressorts 
cédés  en  les  lui  remettant  sous  forme  de  donation  particulière,  de 
gratia  speciali.  Robert  de  Béthune  aveuglé,  circonvenu,  con- 
sentit à  la  cession  et  ne  comprit  qu'après  coup  comment  il  avait 
été  joué.  Ses  colères  et  ses  récriminations  Airent  vaines,  et  il 
lui  fallut  signer,  le  5  mai  1320,  un  traité  qui  consommait  le 
démembrement. 

51.  La  séparation  des  châtellenies  wallones  fut  pour  la  Flandre 
une  plaie  morale  laquelle  saigna  pendant  près  d'un  demi  siècle.  En 

(1)  B»°  Kervyn  de  Lettenbove,  Histoire  de  la  Flandre;  Archives 
historiques  et  littéraires  du  département  du  nord,  2*  série,  t.  VI. 
p.  508;  Diegerick,  Inventaire  des  archives  de  la  ville  d'Ypres,  t.  IL 
pp.  1 17,  1 18  ;  Statistique  archéologique  du  département  du  Nord,  t.  I, 
p.  LXXXV,  Buzelinus,  GalloFlandria,  etc. 
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IdIO  Edouard  d*Angleterre,  stipulant  comme  roi  de  France  (1),  dé- 
clara encore  que  ces  territoires  seraient  réunis  à  jamais  à  la  Flan- 
dre, et  de  plus  que  Tournai  et  TArtois  seraient  également  unis 
au  comté  et  tenus  en  fief  par  le  comte.  Mais  au  traité  de 
Brétigny  les  rois  d*Angleterre  oublièrent  leurs  anciens  alliés. 
La  Flandre  gallicante  resta  annexée  au  domaine  royal  et  elle 
M  régie  par  des  gouverneurs  amovibles,  jusqu'au  jour  où 
de  nouvelles  vicissitudes,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard, 
amenèrent  les  rois  de  France  eux  mêmes  à  la  rendre  aux  comtes 
de  Flandre.  Cette  restitution,  pour  le  dire  dès  maintenant,  eut  un 
caractère  dynastique  plutôt  que  territorial.  En  effet,  les  trois 
châtellenieSy  avec  leurs  annexes  le  pays  de  V Alleu  et  celui  de  la 
Gorgue^  ne  furent  plus  jointes  au  comté,  comme  naguère,  pour  en 
faire  partie  intégrante.  Les  princes  des  Pays-Bas  leur  laissèrent 
une  organisation  particulière  :  ils  en  firent  une  province  à  part 
divisée  en  neuf  circonscriptions  ou  quartiers. 

§  Yll.   STAVELOT-MALMÉDY,  LES  TERRES  D'EMPIRE 

ET  MAESTRICHT  (2). 

52.  On  se  rappelle  que  Vabhaye  impériale,  libre  et  exempte  de 
Stavelot-Malmédy,  était  la  seule  des  abbayes  nationales  qui,  durant 
le  haut  moyen-âge,  eut  réussi  à  échapper  à  la  supériorité  territo- 
riale de  quelque  prince  puissant,  laïque  ou  ecclésiastique  (2).  Pen- 
dant l'époque  communale  et  pendant  la  période  monarchique  elle 
sut  encore  conserver  son  individualité  propre,  bien  qu'elle  conser- 
vât jusqu'au  XVII»  siècle  comme  avoués  les  comtes  de  la  Roche,  puis 
les  comtes-ducs  de  Luxembourg,  et  qu'à  diverses  reprises  elle  f\it 
gouvernée  par  les  princes-évêques  de  Liège  comme  administra' 


(1)  Voir  plus  haut,  N°  22. 

(2)  Sur  Stavelot-Malmedy  voir  Defacqz,  Ancien  droit  Belgique,  t.  I, 
p.  183;  Arsène  de  NoQe,  Études  historiques  sur  Vancien  pays  de  Slave- 
Icielde  Malmédy  ;  Raikem,  Mercuriale  de  1853,  pp.  13  et  suivantes  ; 
Recueil  des  anciennes  ordonnances  de  la  Belgique  :   Pays  de  Siavelot. 

(3)  Voir  t.  I,  N»«  399,  400. 

II.  3 
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teurs.  Elle  perdit  sans  doute  dans  le  cours  des  âges  et  au  contact 
de  ses  puissants  voisins  une  partie  notable  de  son  territoire  primi- 
tif; mais  elle  resta,  jusqu'à  la  un  de  Tancien  régime,  un  petit  Etat 
indépendant  et  distinct,  lequel  se  trouvait  dans  la  mouvance  de 
TAllemagne  ec  dont  les  chefs  finirent  par  se  titrer  de  princes  du 
Saint  Empire  (1). 

53.  L'État  de  Stavelot-Malmédy  se  composait  de  deux  districts 
dits  Postelle^^ieSy  ceux  de  Stavelot  et  de  Malmédy,  se  rattachant 
par  leurs  origines  au  domaine  propre  du  monastère  dont  ils  por- 
taient le  nom  ;  du  comté  de  Logne,  que  possédait  Tabbaye  depuis 
le  xir  siècle  au  moins,  et  qui  était  considéré  à  certains  égards 
comme  une  dépendance  de  la  postellerie  de  Stavelot  ;  enfin,  d'an 
petit  nombre  de  villages  enclavés  dans  le  pays  de  Liège. 

54.  On  appelait  terres  d'Empire  (2),  quelques  grandes  seigneuries 
tormant  des  enclaves,  soit  dans  les  États  du  prince  de  Liège, 
soit  dans  ceux  de  certains  princes  de  la  région  orientale  des 
Pays-Bas.  Les  principales  d'entre  elles  étaient  le  comté  de  Fa 
gnolles,  la  seigneurie  de  Reckheim,  la  seigneurie  plus  tard  comté 
de  Gronsfeld,  la  principauté  de  Thorn,  dont  Tévêque  de  Liège  avait 
Tavouerie,  les  seigneuries  de  Witthem  etKessenich,  les  onze  bancs 
du  chapitre  de  Saint-Set^ais  de  Maestricht^  au  moins  jusqu'aa 
traité  de  Fontainebleau  de  1785,  enfin  l'avouerie  de  Fléron  achetée 
seulement  en  1626  par  la  principauté  de  Liège  mais  non  annexée  à 
celle-ci. 

55.  Les  têtues  d Empire  ne  dépendaient  en  droit  que  du  Saint-Em- 
pire germanique  et  en  fait  elles  jouissaient,  vis  à  vis  des  princes 
dont  le  territoire  les  enserrait,  de  toute  l'indépendance  compa- 


(1)  Voir  t.  I,  NO  761. 

(2)  Sur  les  terres  d'Empire,  Neny,  Mémoires  TUstoriques  et  politiques 
des  Pays-Bas  Autrichiens,  t.  Il,  pp.  84  et  suivantes  ;  De£Eicqz,ouy.  cité, 
t.  1,  p.  152  ;  152  ;  t.  II,  p.  166  ;  Ch®'  de  Corswarem,  Mémoire  sur  les 
limites  et  circonscriptions  de  la  province  de  Limbourg,  pp.  88,90,  etc  ; 
L.  Crahay,  Coutumes  du  comté  de  Looz,  tt.  I  et  II  ;  Bulletins  de  la 
Commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances^ 
t.  m,  pp,  23  et  201  ;  t.  IV,  p.  241  ;  t.  V,  pp.  32  et  suivantes  ; 
Raikem,  Mercuriale  de  1860,  pp.  17,  39,  45. 
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tible  avec  leur  exiguité  et  leur  faiblesse.  Elles  avaient  leur  droit 
leurs  coutumes,  leurs  tribunaux  propres.  On  n'appelait  des  sen- 
tences de  leurs  tribunaux  qu'aux  tribunaux  impériaux.  Les  princes 
des  Pays-Bas  n'avaient  ni  le  droit  de  porter  des  ordonnances,  ni 
celui  de  lever  des  impôts  dans  leur  territoire.  Plusieurs  de  leurs 
possesseurs,  entre  autres  le  seigneur  de  Reckheim,  le  comte  de 
Gronsfeld,  l'abbesse  de  Thorn,  acquirent  môme,  comme  mem- 
bres de  r Empire,  rang  et  séance  dans  les  diôtes  Allemandes 
jusqu'à  la  révolution  française.  Quant  à  la  situation  particulière 
de  Yavouerie  de  Fléron,  elle  ne  resta  caractérisée  que  dans  l'ordre 
juridique  et  dans  l'ordre  judiciaire.  Fléron  conserva  ses  coutumes 
propres,  et  ses  tribunaux  continuèrent  à  ressortir  des  échevins 
d'Aix-la-Chapelle,  puis  des  dicastôres  impériaux. 

56.  Le  régime  auquel  était  soumis  la  ville  de  Maestricht  mérite 
aussi,  à  raison  de  sa  singularité,  une  mention  spéciale  (l).  On  a  vu 
comment  Maestricht  avait  été  placée  sous  la  souveraineté  indivise 
du  duc  de  Brabant  et  du  prince-évêque  de  Liège(2).  Cette  indivision 
se  perpétua.  La  ville  avait  ses  coutumes  à  défaut  desquelles  on  sui- 
vait les  usages  et  les  lois  générales  de  l'Empire.  Elle  avait  deux 
tribunaux,  Téchevinage  dit  brabançon  et  l'échevinage  liégeois. 
En  matière  de  gouvernement  municipal  on  y  suivait  la  maxime  : 
un  seigneur^  point  de  seigneur,  deux  seigneurs,  un  seigneur, 

§  VIII.  LA  FRANCHE  COBITÉ  DE  BOURGOGNE  ET  L'ARTOIS  (3). 

57.  La  Franche-comté  de  Bourgogne,  appelée  primitivement 
liante  Bourgogne  ou  Bourgogne  supérieure.correspondait  à  l'ancien 
pays  des  Séquanais.  Tandis  que  le  duché  de  Bourgogne  faisait 
partie  intégrante  de  la  monarchie  Française  et  appartenait  comme 


(1)  Sur  Maestricht  L.  Crahay,  Coutumes  de  la  ville  de  Maestricht  ; 
ûefacqz,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  18  ;  Ch«'  de  Corswarem,  ouv.  cité,  pp,  70, 
78.  79,  84;  Raikem.  Mercuriale  de  1850,  p.  39. 

(2)  Voir  1. 1,  NO  390. 

(3)  Voir  Aug.  Castan,  La  Franche-comté  et  le  pays  de  Monibéliard  ; 
Roagebief,  Histoire  de  la  Franche-comté  ancienne  et  moderne  ;  le  Dic- 
tionnaire de  Moreri  ;  l'Art  (te  vérifier  les  dates ,  etc. 
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flef  à  une  race  capétienne,  la  Franche-comté  était  rentrée  dans  le 
mouvement  germanique.  Ses  comtes,  dont  la  lignée  masculine  se 
brisa  à  diverses  reprises,  étaient  vassaux  do  Saini-Ëmpire.  Ils 
joignaient  à  leur  titre  celui  de  Palatin, 

58.  La  réunion  du  comté  de  Bourgogne  et  de  TArtois  se  fit  poar 
la  première  fois  dans  la  seconde  moitié  du  xni«  siècle,  par  le  ma- 
riage du  comte  palatin  Othon  IV  avec  Mahaut  d'Artois,  fille  de 
Robert  II  (1).  Ces  époux  marièrent  leur  fille  Jeanne  à  un  fils  de  Phi- 
lipe  le  Bel,  lequel  monta  plus  tard  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Phi- 
lipe  le  Long.  Pendant  leur  règne,  et  durant  le  temps  que  la  Fran- 
che-comté fut  possédée  par  la  comtesse-reine  Jeanne,  le  pays  (ht 
divisé,  outre  la  seigneurie  de  Salins  qui  lui  était  annexée,  en  deux 
bailliages  :  le  bailliage  d'Aval  et  le  bailliage  d'Amont.  On  vit  s'y 
établir  un  tribunal  supérieur,  lequel  est  peut  être  l'origine  du  par- 
lement de  Dole,  et  on  essaya  aussi,  mais  sans  succès,  d'établir  une 
université  à  Gray. 

La  comtesse-reine  Jeanne  eut  plusieurs  filles,  entre  autres  Jeanne 
de  Valois  qu'elle  maria  à  un  prince  capétien,  Eudes  IV,  duc  de 
Bourgogne,  et  Marguerite,  épouse  du  comte  de  Flandre  Louis  de 
Crécy.  Elle  laissa  à  la  première  la  Franche-comté  et  l'Artois.  Eudes 
IV  de  Bourgogne  eut  pour  héritier  son  petit-fils  Philippe  dit  de 
Rouvre,  lequel  f\it  marié  à  Marguerite  de  Flandre,  fille  de  Louis  de 
Mâle.  Mais  Philippe  de  Rouvre  étant  mort  en  1361,  sans  enfants, 
ses  États  se  démembrèrent.  Le  duché  de  Bourgogne  îtt  retour  à  la 
couronne  de  France.  La  Franche-comté,  la  seigneurie  de  Salins  et 
l'Artois  furent  recueillis  par  la  grande  tante  du  défunt,  Mar- 
puerite,  veuve  de  Louis  de  Crécy. 

(1)  Voir  t.  I,  NO  1130. 


CHAPITRE  II. 

DU  DÉVELOPPEMENT  DES  INSTRUMENTS 
ÉCRITS  DU  DROIT  CONSTITUTIONNEL  ET 
DES  ACTES  IMPÉRIAUX  IMPORTANTS  RE- 
LATIFS AUX  PAYS-BAS. 


59.  A  partir  du  xiv«  siècle,  des  faits  locaux  développèrent  dans 
les  Pays-Bas  les  éléments  écrits  sur  lesquels  reposaient,  en  partie, 
les  constitutions  provinciales  (1).  On  vit  apparaître  pour  la  pre- 
mière fois  de  véritables  chartes  provinciales,  lesquelles  axèrent 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  accentuée  certaines  garanties 
traditionnelles,  et  introduisirent  dans  le  droit  public  des  garanties 
et  des  principes  nouveaux. 

60.  Ce  mouvement  en  laveur  d'instruments  écrits,  disposant 
pour  rÈtat  pris  dans  son  ensemble,  ne  se  manifesta  pas  partout.  II 
ne  se  produisit,  par  exemple,  ni  à  Namur  ni  en  Flandre  :  à  Namur, 
où  le  pouvoir  princier  ne  devait  guère  compter  qu'avec  sa  ville 
principale;  en  Flandre,  où,  pendant  des  siècles,  l'esprit  communal 
hit  si  vivace  qu'il  domina  les  institutions  entières  reléguant  l'esprit 
provincial  à  l'arrière  plan.  On  n'en  trouve  guère  de  traces  en 
Hollande,  sinon  dans  le  privilège  octroyé  à  son  inauguration,  en 
1346,  par  la  comtesse  Marguerite,  privilège  qui  subordonne  for- 
mellement le  droit  du  comte  à  porter  la  guerre  hors  des  limites  de 
la  Hollande,  de  la  Zélande  et  de  la  Frise,  au  consentement  préa- 

(1)  Voir  t.  I,  No»  719,  720 
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lahle  des  nobles  et  des  villes  du  pays(l).  En  Gueldre,  il  donne  nais- 
sance au  privilège  de  1418,  par  lequel  le  duc  Arnould  promet 
de  ne  gouverner  qu'avec  le  concours  de  16  conseillers,  nommés 
par  les  quartiers  du  pays,  et  de  ne  pas  contracter  mariage  sans  le 
consentement  des  nobles  et  des  villes  (2).  Mais  il  se  produisit  en 
Hrabant,  en  Limbourg,  à  Liège,  en  Hainaut,  avec  des  caractères 
remarquables  qu'on  ne  saurait  comprendre  dans  un  exposé  uniqne 
et  qu'il  convient  d'expliquer  séparément. 

61.  En  même  temps  que  les  constitutions  provinciales  s'élargis- 
saient et  se  fixaient  sous  la  pression  de  causes  internes,  les  Empe- 
reurs,  placés  comme  on  l'a  vu  dans  des  conditions  nouvelles, 
incapables  de  maintenir  leur  influence  autrement  que  par  des  bien- 
faits (3),  octroyaient  à  plusieurs  de  nos  principautés  des  privilèges 
marquants  d'une  portée  durable.  Commençons  par  dire  un  mot 
de  ceux-ci,  avant  d'étudier  les  actes  constitutionnels  généraux  qui 
doivent  nous  arrêter. 

§  I.  LES  DIPLÔSiES  IMPÉRIAUX. 

62.  Les  principautés  des  PaysBas,|auxquolles  des  diplômes  im- 
périaux marquants  furent  octroyés  pendant  la  période  communale, 
sont  le  pays  de  Liège,  le  Brabant,  la  Gueldre  et  le  Luxembourg. 

L  Les  diplôtnes  relatifs  à  Liège. 

63.  On  se  rappelle  que,  de  tous  les  grands  États  féodaux  de  nos 
contrées,  le  pays  de  Liège  est  le  seul  qui  resta  soumis  dans  une 
large  mesure  au  pouvoir  législatif  du  Saint-Empire  (4).  Ce  fbt  auss 
celui  dans  lequel  les  Empereurs  s'etTorcèrent  le  plus  longtemps 


(1)  Voir  plus   haut,  t.  I,  N°  1144,  et  Arend,  ouv.  cité,  tweede  deel, 
iweede  stuck^  p.  163. 

(2)  Giradts.  Sijdrage  tôt  de  geschiedenis  van  den  soutereinen  raad 
in  het  overquartier  van  Geldenland,  etc.  pp.  19,  20. 


(3)  Voir  plus  haut,  N<»  17. 

(4)  Voir  t.  I.  No  712. 
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d'exercer  une  action  directe  et  personnelle.  Quand  nous  nous  occu- 
perons de  l'époque  monarchique,  il  nous  faudra  revenir  sur  le 
même  objet  ;  dès  maintenant,  il  importe  de  remarquer  que  les 
diplômes  Impériaux  du  xra«  siècle  abondent  pour  la  principauté, 
et  qu'au  xiv«  et  au  xv«  on  en  trouve  encore. 

Ces  diplômes  n'ont  pas  tous  le  même  caractère  ni  la  même 
portée.  Quelques-uns  d'entre  eux  ne  sont  que  des  confirmations 
générales  des  libertés  politiques  octroyées  vis  à  vis  de  l'Empire  à 
l'évéque  de  Liège  et  à  son  église,  ou  des  confirmations  de  privi- 
l^es  soit  au  profit  des  clercs  liégeois,  soit  au  profit  de  certaines 
vDles.  D'autres  témoignent  du  désir  ardent  d'intervenir  dans  le 
mouvement  intérieur  du  pays  en  pesant  sur  les  institutions  exis- 
tantes, .tantôt  pour  contribuer  à  leur  maintien,  tantôt  pour  provo- 
quer leur  transformation,  le  plus  souvent  pour  défendre  le  pouvoir 
princier  contre  les  influences  qui  le  combattaient. 

Sans  entrer  dans  trop  de  détails,  nous  ne  pouvons  négliger  de 
citer  parmi  ces  derniers  les  diplômes  suivants  (1)  :  celui  de  1253, 
confirmé  en  1275,  qui  prononce  la  nullité  des  sentences  rendues 
par  les  tribunaux  liégeois  en  opposition  des  privilèges  impériaux; 
celui  de  1250,  par  lequel  Rodolphe  de  Habsbourg  accorde  encore 
lui  môme  au  chapitre  de  Saint  Lambert  le  blutbann  pour  exercer 
la  juridiction  criminelle  dans  ses  seigneuries  (2)  ;  celui  de  1290,  con- 
firmé en  1346,  statuant  que  nul  ne  peut  jouir  des  privilèges  des 
bourgeois  de  Liège  s'il  ne  réside  dans  la  Cité;  celui  d'Albert,  roi 
des  Romains,  essayant  de  briser  la  puissance  de  l'échevinage  de 
la  Cité  en  prétendant  dégager  les  échevins  de  certaines  villes  de 
l'obligation  de  lui  demander  rencharge{3);  enfin,  le  fameux  diplôme 
de  Sigismond,  de  1417,  rendant  aux  Liégeois  les  libertés  qui  leur 
avaient  été  enlevées  par  Tintervention  Bourguignonne. 

64.  Cependant,  à  propos  de  ces  actes  de  nature  si  diverse,  il  im- 
porte de  faire  une  remarque  générale.  Tandis  que  dans  les  époques 

(1)  On  trouve  les  différents  diplômes  indiqués  dans  la  Liste  chrono- 
logique des  édits  et  ordonnances  de  la  principauté  de  Liège,  avec  la 
mention  de  la  collection  où  ils  sont  imprimés. 

(2)  Voir  t.  I,No«241,  1014,  etc. 

(3)  Voir  t.  I,  N«"  694. 
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primitives  on  acceptait  les  diplômes  impériaux  sans  oontradietion, 
dès  la  fin  da  xiii*  siècle  on  ne  les  accueillit  plus  qu'avec  certaines 
réserves.  On  tint  pour  non  avenus  les  diplômes  qui  prétendaient 
réagir  contre  les  faits  accomplis  par  le  mouvement  des  forces  lo- 
cales, notamment  celui  de  1299  relatif  à  la  rencharge.  On  reçut  avec 
reconnaissance  les  privilèges  et  les  diplômes  qui  rendaient,  con 
Armaient  ou  amplifiaient  les  anciennes  libertés,  par  exemple  celui 
de  Sigismond.  On  reAisa  aux  privilèges  spéciaux,  comme  aux  lois 
générales  de  TEmpire,  le  pouvoir  de  briser  et  d'abroger  les  an- 
ciennes coutumes  nationales  (1). 

II.  Les  privilèges  de  la  Ouéldre  et  du  lAunembourg  (2). 

65.  Les  privilèges  impériaux  concernant  la  Gueldre  et  le  Lu- 
xembourg ne  doivent  être  que  sommairement  indiqués.  En 
Gueldre,  il  fout  citer  le  privilège  de  non  evocando^  octroyé  en  1310 
par  l'empereur  Henri«  et  plus  tard  confirmé  par  l'article  6  du  traité 
de  Venloo  ;  en  Luxembourg,  la  charte  dite  la  Bulle  d'or  de  1354, 
émanée  de  l'empereur  Charles  IV  et  confirmée  en  1598. 

En  vertu  du.  privilège  de  non  evocando,  les  Gueldrois,  bourgeois 
des  villes  ou  habitants  du  plat  pays,  n'étaient  plus  justiciables  des 
tribunaux  impériaux,  quant  à  leurs  personnes  ni  quant  leurs 
biens,  que  si,  de  commun  accord  avec  leur  comte,  ils  y  réclamaient 
justice  ou  si  leurs  juges  locaux  et  naturels  leur  reAisaient  droit 

La  Bulle  d^or  de  1354  garantissait  aux  habitants  du  Luxembourg, 
domiciliés  et  non  soumis  à  quelque  servitude,  qu'ils  ne  seraient 
jamais  emprisonnés  du  chef  des  dettes  de  leurs  comtes  à  moins 
qu'ils  ne  se  fussent  constitué  caution  de  celles-ci. 


(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Les  Constitutions  nationales,  pp.   24,  54  et 
Essai  sur  Vhistoire,  etc.,  pp.  6.  7,  etc. 

(2)  Voir  Bertholiet,  ouv.  cité,  t.  VII,  p.  9  ;  t.  VIII,  p.  CL VIII  : 
Edm.  Poullet,  Les  Constitiaions  nationales,  p.  200. 
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Ul.  La  Bulle  (Tor  Brabantirie  (l). 

66.  La  Bulle  éCor  Brabantine^  accordée  en  1349  par  l'empereur 
Charles  IV  au  duc  Jean  III,  confirmée  par  Tempereur  Sigismond 
en  1424  y  par  Tempereur  Maximilien  en  1512 ,  par  Tempereur 
Charles  Quint  en  1530,  toigours  invoquée  jusqu'à  la  fin  de  Tancien 
régime  malgré  les  atteintes  qu'elle  subit,  avait  une  portée  bien 
plus  étendue  que  les  deux  actes  locaux  dont  il  vient  d'être  parlé. 

En  vertu  de  la  Bulle  d'or  Brabantine,  il  était  défendu  à  tous 
juges  ecclésiastiques  ou  séculiers  de  l'Empire  «  de  prendre  ou 
«  exercer  quelque  juridiction  ou  connaissance  des  personnes  et 
«  biens  des  habitants  des  pays  de  Lothier,  de  firabant  et  de  Lim' 
»  bourg,  ni  de  les  tirer  en  cause  hors  des  dits  pays,  par  écrit, 
^  citation,  par  sentences  définitives  ou  interlocutoires,  pour  quel' 
<  que  cause  ou  action  personnelle,  réelle,  criminelle,  mixte  ou 
»  antre  que  ce  f^t,  n'était  en  cas  de  négation  de  justice.  » 
En  principe,  les  Brabançons  et  les  Limbourgeois  jouissaient  donc 
du  privilège  d'être  dispensés  de  répondre  aux  poursuites  et  aux 
demandes  de  toute  nature,  intentées  contre  eux  devant  un  tribu- 
nal étranger  dépendant  de  l'Empire  :  ce  tribunal  n'avait  pas  le 
droit  de  les  contraindre  à  ester  en  justice  devant  lui,  ni  par  saisie 
de  lenr  personne  quand  ils  passaient,  ni  par  saisie  de  leurs  biens 
quand  ils  en  possédaient  dans  son  ressort.  La  Bulle  ^'or,aussi  avan- 
tagense  aux  Brabançons  que  désavantageuse  pour  les  principautés 
limitrophes,  avait  reçu  chez  ces  dernières  le  nom  de  Bulla  plum- 
bea.  Elle  servit,  pour  le  dire  en  passant,  aux  ducs  de  Brabant 
désireux  de  soustraire  leurs  sigets  à  la  juridiction  du  tribunal  de 
la  paix  de  Liège  (2).  Avec  le  temps,  surtout  après  l'unification  des 
Pays-Bas,  la  jurisprudence  amoindrit  la  portée  pratique  de  ce 
privilège  exhorbitant  du  droit  commun.  Aussi,  sans  parler  des 


(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  Constiiuiions  nationales^  pp.  38,  53, 
200  ;  les  sources  citées  ibidem  ;  Em.  de  Borchgrave  dans  le  Messoffet* 
des  sciences  de  1875. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  432. 


—  42  — 

contrées  étrangères,  la  Bulle  d'or  finit  par  être  reconnue  inappli- 
cable en  Flandre,  à  Malines,  en  Hollande  et  en  Zélande. 

§  II.   LES  CHARTES  CONSTITUTIONNELLES  BRABANÇONNES  (1). 

67.  S'il  existait  en  Brabant,  dès  le  xin«  siècle,  deux  chartes  de 
droits  et  de  privilèges  ayant  un  certain  caractère  de  généralité  —les  . 
testaments  des  ducs  Henri  II  et  Henri  III  (2),—  ces  chartes  n'ayaient 
pas  le  caractère  de  documents  constitutionnels.  Elles  ne  concer- 
naient pas  le  duché  de  Brabant,  mais  seulement  la  terre  du  duc,  la 
terre  de  Brabant,  c'est-à-dire  les  fractions  du  territoire  possédées 
par  le  prince  à  titre  domanial.  Elles  étaient  plutôt  des  concessions 
seigneuriales  que  des  concessions  princiéres. 

Les  premiers  diplômes  constitutionnels  du  duché,  disposant  pour 
rÈtat  pris  dans  son  ensemble,  ayant  un  caractère  contractuel  et 
placés  sous  la  garantie  de  toutes  les  grandes  influences  sociales  du 
pays,  n'apparurent  qu'au  commencement  du  xiv«  siècle.  Ce  furent 
la  charte  de  Cortemberg^la,  charte  Wallone  et  la  charte  Flamande. 

I.  La  charte  de  Cortemherg. 

68.  En  1312,  le  duc  Jean  II  se  sentait  mourir.  Il  prévoyait  pour 
son  âls  une  minorité  difficile.  Déjà  de  graves  agitations  s'étaient 
produites  dans  plusieurs  villes  brabançonnes  entre  les  aristocra- 
ties bourgeoises  et  les  classes  inférieures.  Les  mouvements  qui,  à 
cette  époque,  troublaient  la  Flandre  et  le  pays  de  Liège,  étaient 
de  nature  à  se  {répercuter  en  Brabant  ;  le  duc  comprit  qu'il  serait 
habile  de  donner  satisfaction  à  tous  les  griefb  que  le  pays  pourrait 
soulever:  il  se  décida  à  octroyer  spontanément  ce  que  peut-être 
on  aurait  fini  par  arracher  avec  usure  à  son  successeur,  à  un  jeune 
prince  sans  prestige  personnel  ni  expérience. 

(1)  Voir,  pour  Tenserable  de  ce  paragraphe,  Edm.  Poullet,  Histoire 
de  la  Joyeuse-Entrée  de  Brabant  et  de  ses  origines,  et  les  sources  citées 
ibidem. 

(2)  Voir  t.  I,  Nû  673. 
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Jean  II  convoqua  donc  à  Tabbaye  de  Cortemberg  sa.  noblesse  et 
ses  villes,  et,  dans  cette  assemblée  imposante,  il  fit  promulguer  la 
première  charte  constitutionnelle  brabançonne. 

69.  La  charte  de  Cortemberg  constitue  une  sorte  de  contrat 
politique  entre  le  prince  d'une  part,  ses  nobles  et  ses  villes  de 
Vautre.  Elle  est  garantie  par  un  échange  de  serments.  Si  le  duc  ou 
ses  successeurs  y  contreviennent,  le  pays  peut  se  constituer  en  état 
de  refus  de  service  (1)  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  réparé  le  grief.  Si  un 
particulier  y  porte  atteinte,  il  sera  considéré  comme  étant  hors  la 
loi,  déloyal,  incapable  de  témoigner  en  justice  ni  de  réclamer  droit 
et  sentence. 

En  dehors  du  conseil  de  Cortemberg  qu'il  crée,  —  conseil  dont 
nous  étudierons  plus  loin  l'organisation  et  la  mission,— le  diplôme 
de  1312  consacre  dans  son  texte  positif  des  garanties  importantes 
en  matière  d'impôts,  de  juridiction  et  même,  à  certains  égards,  de 
législation.  Désormais  les  ducs  ne  mettront  plus  de  tailles  et  n'exige - 
plus  d'aides  dans  le  duché,  sinon  quand  ils  prendront  l'Ordre  de  la 
chevalerie,  quand  ils  contracteront  mariage,  ou  quand,  faits  pri- 
sonniers de  guerre,  ils  auront  à  payer  rançon  (2).  Dans  ces  cas 
mêmes,  l'aide  sera  si  sagement  répartie  que  nul  ne  sera  blessé  ni 
surchargé.  Tout  le  pays  sera  mis  à  loi  et  à  sentence  (Z),  Les  si:gets, 
riches  et  pauvres,  seront  indistinctement  traités  par  sentence  et 
par  di'oit  d'après  les  chartes  qui  existent  déjà  ou  d'après  celles 
qo'il  conviendra  de  publier  ;  et  ces  choses  s'accompliront  de  telle 
sorte  que,  sHl  y  a  des  points  à  mitiger  ou  à  améliorer,  on  les 
accomplira  du  conseil  des  bonnes  gens  du  pays  et  de  personnages 
choisis  ad  hoc  (4).  Enfin,  les  fï*anches  villes  seront  maintenues  dans 
leurs  libertés  et  dans  leurs  droits  anciens  ;  et  les  causes  de  leurs 
bourgeois   seront  traitées  d'après  le  droit  de  chacune  d'elles, 

sans  qu'en  dehors  de  ce  droit  on  les  travaille  ou  qu'on  les  laisse  tra- 
vailler (5). 


(•2) 


Voir  t.  I,  N»  730. 

Voir  t.  I,  N»  1165,  1166,  etc. 

(3)  Voir  t.  I,  N*>  936  (a). 

(4)  Voirt.  I,  NO  1142. 

(5)  Voir  t.    I,  NO»    1072  et   suivants,  1075,   (10),   No  1076,  (4), 
No  1093,  (3). 
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II.  La  charte  Flamande  et  la  charte  Wailone, 

70.  Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  charte  de  Cortemberg, 
les  dilapidations  du  trésor  ducal,  commises  par  Ventourage  du 
jeune  duc  Jean  III,  amenèrent  de  nouveaux  progrès  constitution- 
nels. Les  marchands  étrangers,  auxquels  Jean  II  avait  emprunté 
des  sommes  considérables,  ne  parvenaient  pas  à  rentrer  dans 
leurs  créances.  Ils  arrêtaient  leurs  conft^ères  brabançons  qui 
faisaient  le  commerce  hors  des  frontières,  et  qui  n'étaient 
pas  encore  protégés  par  la  Bulle  cCor  (1).  Le  commerce  national 
périclitait.  Les  villes  du  duché  s'émurent.  Elles  seules  pouvaient 
sauver  la  situation  grâce  à  leur  crédit  et  à  leurs  richesses  et,  en 
même  temps»elles  comprenaient  que  leur  intervention  était  de  na 
ture  à  augmenter  leur  influence  politique.  Après  avoir  obtenu  une 
cotisation  généreuse  des  abbayes  brabançonnes,  elle  se  déclarè- 
rent prêtes  à  avancer  quarante  mille  livres  tournois  pour  liquider  la 
situation,  mais  à  des  [conditions  déterminées  dont  les  principales 
étaient  :  d'avoir  la  direction  de  Tamortissement  à  opérer,  et  de 
pouvoir  nommer  pendant  six  ans  les  officiers  représentants  de 
l'autorité  ducale. 

71.  Les  offres  des  villes  f\irent  acceptées,  et  répondues  en  1314 
par  la  charte  dite  Wallone  et  la  charte  dite  Flamande.  La  pre- 
mière de  celles-ci  était  d'une  portée  transitoire  :  elle  devait  rester 
en  vigueur  jusqu'au  jour  où  les  villes  et  les  abbayes  seraient 
désintéressées  des  avances  faites  au  trésor  ducal.  La  seconde 
avait  une  portée  définitive.  L'une  et  l'autre  consacraient  des 
principes  nouveaux,  de  nature  à  fonder  la  puissance  des  villes 
dans  l'État  brabançon. 

72.  En  vertu  de  la  charte  Wallone,  la  gestion  supérieure  du  do* 
maine  passait  momentanément  aux  villes(2);  les  receveurs  et  les  jus- 
ticiers étaient  tenus  de  rendre  compte  deux  fois  par  an  des  recettes 
qu'ils  avaient  opérées  ;  la  vénalité  des  charges  ét^it  proscrite  (3)  ;  le 

(1)  Voir  t.  I,  NO  1075  (9),  et  plus  haut,  N^  66, 

(2)  Voir  t.  I,  NO  1 153. 
(3J  Voir  t.  I,  NO  1154. 
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conseil  et  rinterventioa  des  bonnes  Tilles  étaient  requis  pour  que  le 
poaYoir  ducal  pût  nommer,  changer  ou  démettre  ses  officiers  et 
ses  receveurs,  sceller  du  grand  sceau  des  actes  de  nature  à  imposer 
des  charges  an  duc  ou  au  pays,  aliéner  des  domaines  immobi- 
liers (1). 

73.  En  vertu  de  la  charte  Flamande^  les  revenus  disponibles  du 
trésor  étaient  affectés  en  premier  lieu  au  dégagement  et  à  la  dé- 
charge des  villes,  abbayes  et  particuliers  qui  avaient  été  grevés 
d'une  manière  quelconque  du  chef  des  dettes  ducales;  les  lettres 
et  stabilité  des  villes,  des  abbayes,  du  pays  étaient  confirmées  ; 
les  officiers  de  justice  ne  seraient  plus  mis  pour  de  Vargent;  l'ar- 
gent levé  pour  Tentretien  des  chemins  publics  ne  pourrait  être 
employé  à  un  autre  usage  ;  le  conseil  des  villes  et  des  pays  serait 
désormais  requis  pour  que  le  duc  battit  monnaie,  ou  évaluât  la 
monnaie,  et  on  ne  pourrait  battre  monnaie  que  dans  des  villes 
franches  (2). 

III.  La  Joyeuse-Entrée  de  Bradant. 

74.  Bn  1354,  enfin,  Textinction  prochaine  de  la  ligne  masculine 
de  la  maison  de  Louvain  provoqua  l'élaboration  et  Tintroduction 
dans  le  droit  public  d'un  nouveau  monument  écrit,  destiné  à  absor- 
ber tous  les  monuments  antérieurs  et  à  devenir  la  charte  la  plus 
célèbre  de  notre  histoire  :  la  Joyeuse-Entrée,  Étudions  ses  origines, 
sa  forme,  son  caractère. 

A.  Des  origines  de  la  Joyeuse -Entrée. 

75.  Le  duc  Jean  III,  qui  avait  eu  une  nombreuse  et  brillante 
lignée,  avait  vu  son  dernier  fils  mourir  en  1332.  A  la  fin  de  sa  car- 
rière il  ne  lui  re3tait  plus  que  trois  filles,mariées  dans  les  maisons 
de  Bohême-Luxembourg,  de  Flandre  et  de  Gueldre.  Voulant  pré- 
venir le  démembrement  de  l'État  compact  et  prospère  qu'avaient 

(1)  Voir  t.  I,  N"  1154,  1171. 

(2)  Voir  t.  I,  N<»  1162,  m  fine. 
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formé  ses  ancêtres,  il  disposa  par  testament  du  duché  de 
Brabant,  du  marquisat  d'Anvers,  du  duché  de  Limbourg  et  des 
pays  d*outre-Meuse,  en  faveur  de  sa  ûlle  aînée  Jeanne,  épouse  de 
Wenceslas  de  Bohême,  naguère  comte,  alors  duc  de  Luxembourg» 
et  il  dota  ses  filles  cadettes  en  argent  Ce  testament  fut  confirmé 
avec  empressement  par  Tempereur  Charles  IV,  frère  de  Wences- 
las. Mais  Tassentiment  du  pays  seul  pouvait  prévenir  toute  con- 
testation ultérieure  entre  les  filles  du  duc,  et  les  partisans  qu'elles 
pourraient  éventuellement  se  faire  après  sa  mort.  Jean  III 
convoqua  donc  à  Louvain,  en  1353,  les  députés  des  villes  et  des 
franchises  rurales  (l)  du  Brabant  et  du  Limbourg  pour  faire  agréer 
ses  projets. 

76.  L'assemblée  fut  nombreuse.  En  dehors  des  députés  des  sept 
bonnes  villes  (2),  on  y  comptait  ceux  de  Maestricht  et  de  36  petites 
villes  —  même  seigneuriales,  comme  Diest  et  Berg-op-Zoom,  —  ou 
franchises.  Après  quelques  délibérations, les  villes  et  les  franchises 
entrèrent  dans  les  vues  du  duc  et  de  l'Empereur,  lesquelles  se 
trouvaient  être  d'accord  avec  les  intérêts  des  populations,  et 
elles  conclurent  alors  l'acte  d'union  des  villes  du  Brabant  et  du 
Limbourg,  dont  il  a  été  question  à  propos  des  liens  qui  rattachè- 
rent ces  deux  principautés  depuis  le  milieu  du  xiv*  siècle  (3).  Cet 
acte  d'union  comprenait  en  substance  :  que  les  villes  et  franchises 
ne  souffriraient  pas  que  le  pays  fût  divisé  ;  qu'elles  reconnaîtraient 
pour  seul  duc  celui-là  qui  aurait  le  droit  de  l'être;  que  le  futur  duc, 
sans  démembrer  le  territoire,  devrait  s'engager  à  acquitter  les  dots 
constituées  à  ses  belles-sœurs.  En  même  temps,  les  députés  des 
villes  prêtèrent  un  serment  solennel  et  s'engagèrent,  au  nom  de 
leurs  mandants,  à  s'entr'aider  de  corps  et  de  biens  pour  maintenir 
d'une  part  l'union,  de  l'autre  leurs  libertés^  leurs  privilèges^  leurs 
coutumes  et  leurs  observances  anciennes.  Deux  mois  plus  tard,  la 
noblesse  brabançonne,  convoquée  à  part,  adhéra  aux  résolutions 
des  communes  :  et  c'est  de  celles-ci  que  sortit  la  Joyeuse-Entrée^ 


(1)  Voir  t.  r,  No«  1099  et  suivants  sur  les  franchises. 

(2)  Voir  t.  I,  No  1185. 

^)  Voir  plus  haut,  N»  35. 
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B.  La  forme  de  la  Joyeuse- Entrée, 

77.  L?i.  Joyeuse-Entrée  ëidÂi  xxn^  c\ïdi,viQ  constitutionnelle  détail- 
lée, dont  le  duc,  lors  de  son  inauguration^  devrait  désormais 
jui-er  l'observation  et  le  maintien. 

Deux  causes  s'étaient  combinées  pour  amener  sa  substitution  au 
serment  général  dMnauguration  en  usage  depuis  des  siècles  (1). 
D'abord  Wenceslas,qui  allait  monter  sur  le  trône  avec  la  princesse 
Jeanne,  avait  des  droits  susceptibles  d*être  discutés  ;  et,  dans  cet  état 
des  choses,  les  grandes  influences  du  pays  n'avaient  pas  manqué  de 
saisir  roccasion  de  mettre  des  conditions  précises  à  son  avènement, 
de  faire  trancher  d'avance  en  leur  faveur,  par  un  texte  précis, 
les  débats  qui  s'étaient  naguère  produits  entre  elles  et  l'autorité 
daeale,  de  réclamer  même  des  garanties  nouvelles.  Ensuite,  le 
Douveau  duc  n'était  pas  né  dans  le  pays  ;  par  son  éducation  même 
il  était  imbu  de  tendances  tout  à  fait  féodales  ;  il  n'avait  pas  cet 
esprit  qui  toiyours  avait  animé,  pendant  neuf  générations  consécu- 
tives, les  princes  de  la  maison  de  Louvain  :  il  ne  connaissait  pas 
et  n'appréciait  pas  comme  ces  princes  les  anciennes  libertés 
des  populations.  La  constatation  des  principales  de  celles-ci,  dans 
nn  instrument  authentique,  était  donc  indispensable. 

78.  Sans  comprendre  dans  son  texte  tous  les  principes  du  droit  pu. 
blie  brabançon  ni  tous  les  privilèges  des  différents  ordres  de  sujets, 
la  Joyeuse-Entrée  condensait  dans  un  seul  diplôme  les  principaux 
privilèges  da  pays,  exprimés  dans  le  détail  :  soit  que  ces  privilèges 
tbssent  garantis  déjà  par  la  charte  de  Cortemberg  et  par  les  deux 
chartes  de  1314(2),  soit  qu'ils  reposassent  sur  des  documents  écrits 
de  portée  locale,  ou  sur  des  traditions  stables  (3).  Dans  aucune 
contrée  des  Pays-Bas  il  n'existait  de  charte  analogue  ;  et  souvent 
de  son  chef  les  Brabançons  furent  un  objet  d*envie  pour  les  sigets 
des  principaatés  laïques  voisines  (4). 


(1)  Voir  t.  I,  N«  727,  727,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^"  70  et  suivants. 
(^)  Voirt.  I,  No»719,720. 

(4)  LaXqiies  :  voir  plus  loin  ce  que  nous  dirons  du  pays  de  Liège. 
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79.  Jurée  une  première  fois  par  Jeanne  et  Wenceslas,  en  1355,elle 
resta  debout  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime  comme  le  fondement 
môme  de  la  constitution  brabançonne.  Tous  les  ducs  de  Brabant 
indistinctement,  pendant  quatre  siècles  et  demi,  y  prêtèrent  ser- 
ment lors  de  leur  inauguration,  soit  en  personne,  soit  par  manda- 
taire, après  se  Tètre  fait  lire  article  par  article,  et  cela  sans 
préjudice  du  serment  d'inauguration  des  anciens  ducs  et  du  ser- 
ment spécial  prêté  aux  églises  du  ducbé  1 1).  On  peut  ^jouter  dès 
maintenant  que,  dans  le  cours  de  leur  règne,  Philippe  le  Bon  et 
Cliarles  Quint  furent  amenés  Tun  et  Tautre  à  jouter  à  la  Joyeuse- 
Entrée  des  additions^  toebrieven,  et  que,  après  la  mort  de  ces 
princes,  ces  additions  furent  annexées  à  l'acte  principal  pour  en 
faire  partie  intégrante. 

C.  Les  caractêy^es  de  la  Joyeuse-Entrée. 

80.  Pour  faire  bien  comprendre  les  caractères  de.  la  Joyeuse- 
Kntrée,  comme  monument  de  droit  piiblic,  il  faut  la  mettre  en 
regard  des  constitutions  écrites  modernes. 

81.  Tandis  que  les  constitutions  écrites  modernes  sont  générale- 
ment déclarées  immuables  jusqu'au  jour  où  le  souverain  et  les 
corps  représentatifs  des  siyets  décident  de  les  réviser  dans  des 
lormes  déterminées  d'avance,  la  Joyeuse-Entrée  n'était  censée  im- 
muable que  pour  un  règne.  Sans  doute,  elle  avait  un  élément  stable 
et  permanent  lequel  se  maintenait  dans  tous  ses  textes  successifs  ; 
mais  cet  élément  ne  résultait  pas  de  la  fixité  convenue  de  certains 
articles:  il  résultait  uniquement  de  la  stablili  té  et  de  la  perma- 
nence même  de  certains  rapports  politiques.  En  principe,  la  charte 
devait,  à  l'avènement  de  chaque  prince,  être  l'objet  d'un  travail 
préalable  entre  les  commissaires  de  celui-ci  et  les  représentants  du 
pays.  Dans  ce  travail,  on  précisait  et  on  fixait  de  commun  accord 
les  points  qui  avaient  donné  lieu  à  des  conflits  pendant  le  règne 
précédent.  Parfois,on  insérait  dans  le  texte  nouveau  des  privilèges 
plus  étendus  que  dans  le  texte  auquel  le  prince  défunt  avait  prêté 

(1)  Voir  t.  I,  N«>  727,  in  fine. 
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serment.  Parfois  aussi,du  texte  nouveau  disparaissaient  des  restrie^ 
tiens  mises  naguère  à  Texercice  du  pouvoir  princier.  La  Joyeuse- 
Entrée  était  ainsi  un  miroir  fidèle  dans  lequel  venaient  se  refléter, 
aa  début  de  chaque  règne,  les  tendances  et  les  forces  du  pouvoir 
princier  d'une  part,  celles  des  corps  représentatifs  des  si^ets  de 
l'autre.  Ce  fut  seulement  à  partir  de  1549,  c'est-à-dire  de  l'inaugu- 
ration de  Philippe  II  comme  successeur  futur  de  Charles  Quint, 
que  son  texte  ne  subit  plus  de  sérieux  remaniements. 

82.  Ce  qui  différenciait  encore  la  Joyeuse-Entrée  des  constitu- 
tions modernes,  c'est  qu'au  lieu  de  procéder  comme  celles-ci  par 
attributions  de  droits  elle  procédait  par  restrictions.  Elle  ne  con- 
férait pas  de  pouvoirs  au  prince;  elle  soumettait  l'exercice  de  son 
pouvoir  à  des  garanties  et  le  renfermait  dans  des  limites  sur  des 
points  déterminés. 

83.  Enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  au  lieu  d'établir  les  fonde- 
ments d'un  régime  politique,  d'organiser  les  formes  du  gouverne- 
ment, de  répartir  les  attributs  de  la  puissance  publique,  elle  suppo- 
sait un  système  politique  debout,  un  gouvernement  organisé  sur  des 
bases  traditionnelles,  et  elle  ne  disposait  dans  ses  différents  articles 
que  pour  régler  les  rapports  entre  rouages  déjà  existants,  pour 
garantir  des  usages  anciens,  pour  modifier  des  pratiques  ret^ues 
qni  ne  cadraient  plus  avec  les  vues  des  pays.  Sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'analyser  ici  les  textes  successifs  des  Joyeuse-Entrées,  il 
suffira,  pour  en  faire  connaître  l'économie  générale,  de  signaler  les 
principales  dispositions  de  celle  que  jurèrent  Jeanne  et  Wenceslas. 

81.  La  charte  inaugurale  de  1356  (1)  consacrait,  entre  autres,  les 
règles  suivantes.  L'État  brabançon  est  indivisible:  le  duc  est 
obligé  de  maintenir  l'union  du  Limbourg  et  des  pays  d'outre-Meuse 
avec  le  Brabant(2),  et  d'annexer  à  celui-ci  les  conquêtes  qu'il  serait 
éventuellement  dans  le  cas  de  faire.  Les  chartes  du  duché  ainsi  que 
le  grand  sceau  ducal  sont  placés  sous  la  garde  des  bonnes  villes.  L'as- 


(1)  Son  texte,  publié  à  diverses  reprises,  est  reproduit  dans 
VÉistoire  de  la  Joyeuse-Entrée  après  collation  faite  sur  le  Clein  Charter 
boek  de  liOUvain. 

(2)  Voir  plus  haut,  No  35. 

II.  4 
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sentiment  préalable  des  bonnes  villes  et  c^ui  du  pays  sont  requis 
pour  que  le  pouvoir  ducal  puisse  déclarer  une  guerre  offensive, 
contracter  une  alliance,  consentir  à  une  cession  de  territoire,  bat- 
tre monnaie,  flxer  l'aloi  des  monnaies  (1).  La  liberté  du  commerce, 
moyennant  le  payement  des  tonlieux  légitimes,  est  garantie.  Le 
duc  s^oblige  à  maintenir  les  routes  franches  ouvertes   et  sû- 
res; à  indemniser  ceux  de  ses  sujets  qui,  à  Tétranger,  auront 
été  molestés  ou  arrêtés  à  raison  de  ses  dettes  personnelles  (2)  ; 
à  foire  observer  la  confédération  de  la  paix  commune  ou  land- 
vrede^  conclue  naguère  entre  le  duc  Jean  III,  Tarchevéque  do 
Cologne,  la  ville  d'Â.ix-la  Chapelle,  quelques  princes  voisins  du 
Nord-Est,  ainsi  que  les  traités  faits  en  1339  avec  la  Flandre  et  en 
1347  avec  le  pays  de  Liôge.  Il  faut  que  les  membres  du  conseil 
ducal  soient  nés  en  Brabant,  de  légitime  mariage,  et  qu*ils  soient 
domiciliés  et  adhérités  dans  le  pays.  La  naissance  légitime  est 
également  requise  dans  le  chef  des  officiers  de  justice  (3).  Ceux  ci, 
astreints  à  exercer  leur  charge  en  personne,  ne  sont  d'ailleurs  éta- 
blis que  pour  un  an,  et  chaque  année  leur  gestion  doit  être  l'ol^et 
d'une  enquête  à  laquelle  les  chefs-villes  prendront  une  part  acti  ve(4). 
Le  maintien  du  bailli  du  Brabant-Wallon  (5)  et  celui  de  la  cour  féo- 
dale de  Genappe  ou  de  Lothier  sont  garantis.  Sauf  en  matières  res- 
sortissant de  la  juridiction  ecclésiastiqne  nul  Brabançon  ne  peut, 
sons  peine  d'encourir  un  châtiment  sévère,  ni  citer  un   autre 
Brabançon  devant  un  justice  étrangère,  ni  l'appeler  au  combat 
judiciaire  hors  des  frontières.  Dans  le  même  ordre  dldées,  les  ces- 
sions d'actions  litigieuses  m  potentiorefn^  ou  de  laïque  à  clerc,  sont 
interdites.  Le  duc  ne  peut  traiter  personne  par  force  ni  volonté, 
c'est-à-dire  hors  de  droit  et  de  sentence,  ni  transporter  un  Braban- 


(1)  Voir  t.  I,  No«  1143,  1144,  et  plus  haut,  N<»«  72,  73. 

(2)  Voir  t.  I,  No-  1140,  1075,  (10)  et  plus  haut,  No  70. 
(3^  Voir  t.  I,  No  1154. 

(4)  Voir  sur  ces  enquêtes  outre  l'Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée  et  les 
sources  citées  ibidem,  Piot.  dans  les  Bull,  de  la  Comm.  royale  d^histoire 
4«  série,  t.  rx,  pp.  49-70. 

(5)  C  était  le  chef  justicier  du  bailliage  du  même  nom,  dans  lequel 
se  trouvait  la  ville  de  Nivelles. 
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çon  appréhendé  hors  des  ft^ontiôres,  ni  refuser  le  bornage  de  ses 
biens  à  quiconque  le  demande.  Enfin,  la  charte  punit  de  la  peine 
de  mort  et  de  la  confiscation  des  biens  le  crime  de  rapt,  fort  com  - 
mun  à  cette  époque.  Elle  déclare  non  graciàbles  les  crimes  de 
rapt,  de  murdre,  de  sédition  communale,  etc.  Elle  veut  que  Tho- 
micide  ne  puisse  être  gracié  que  si  les  parents  de  la  victime  ont 
reçu  au  préalable  satisfaction  (l).  Elle  prend  des  mesures  précises 
pour  enrayer  par  un  système  de  trêves  obligatoires  les  vengeances 
privées  (2).  Elle  précise  les  privilèges  de  chasse  des  Brabançons  (3), 
garantit  ceux  des  hommes  de  Saint-Pierre  (4),  ceux  des  ecclé- 
siastiques du  duché,  etc. 

IV.  La  charte  renouvelée  de  Cortemberg  (5). 

85.  La  charte  renouvelée  de  Cortemberg  fut  signée  par  Wences- 
las,  rendu  à  la  liberté  après  sa  défaite  de  Bastweiler  et  sa  capti- 
vité, en  1372.  Elle  était  en  quelque  sorte  la  condition  du  subside 
considérable  que  la  noblesse  et  les  villes  du  Brabant  avaient  ac- 
cortlé  au  duc  à  Foccasion  de  sa  rançon  et  de  ses  besoins  financiers. 

Cette  charte  avait  pour  ofcyet  principal  de  mettre  celle  de 
Cortembei^,  souvent  méconnue,  «en  observance  dans  toute  sa 
-puissance  et  teneur  »*.  Elle  réorganisait  le  conseil  de  Cortemberg, 
déterminait  législativement  ses  moyens  d*action,  assurait  la  pleine 
exécution  de  ses  décisions,  stipulait  entre  autres  que  tous  les  offi- 
ciers du  duc  prêteraient  serment  d'observer  la  charte  de  Cortem- 
berg et  la  charte  Wallone,  qu'un  serment  analogue  serait  prêté  par 
les  magistrats  des  villes,  qu'il  y  aurait  incompatibilité  absolue 
entre  la  charge  du  conseiller  du  duc  et  le  mandat  de  conseiller  du 
conseil  de  Cortemberg. 


(1)  Voir  t.  I,  NO  1159. 

(2)  Voir  t.  I,  N<»«  439. 582  etc.,  et  plus  loin  ce  que  nous  dirons  du 
droit  criminel  dans  le  chapitre  VI. 

(3)  Voir  t.  I,  NO  936  (m). 

(4)  Voir  t.  I,  NO  978,  979. 

(5)  Voir  VHisUnre  de  la  Joyeuse-Entrée,  citée  pp.  132  et  suivantes 
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§  III.  LES  CHARTES  LIMBOUROEOISES  (I). 

86.  Les  événements,  qui  avaient  donné  naissance  à  la  Joyeuse-En- 
trée de  Brabant,  produisirent  des  effets  analogues  dans  le  duché  de 
Limbourg.  Quand  Jeanne  et  Wenceslas  y  Airent  inaugurés  en  1356, 
ils  ne  se  bornèrent  pas  non  plus  à  jurer,  en  termes  généraux,  le 
maintien  et  l'observation  des  ft*anchis6S,  coutumes  et  libertés  du 
pays.  Deux  actes  d'inauguration,  de  dates  différentes  mais  de  texte 
identique,  consacrèrent  les  engagements  précis  et  détaillés  pris  par 
le  duc  et  par  la  duchesse.  Ces  princes  promirent  entre  autres  choses: 
de  ne  vendre  ni  de  n'engager  jamais  leurs  terres  d'outre-Meuse,  de 
n'yconférer  les  charges  publiques  ni  à  des  étrangers  ni  à  des  bâ- 
tards; de  maintenir  le  haut  tribunal  des  douze  hommes,  c'estrà-dire 
celui  des  échemns  de  la  haute  cour  de  Limbourg^  tel  qu'il  était 
constitué,  et  de  choisir  le  successeur  de  l'échevin  qui  mourrait 
sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  ce  collège  même,  etc. 

87.  Cependant,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passa  en  Brabant,  la 
nouvelle  IJoyeuse-Entrée  llimbourgeoise  n'eût  pas  d'histoire.  Les 
ducs,  qui  succédèrent  à  Jeanne  et  à  Wenceslas,  firent  de  nouveau 
à  leur  inauguration  un  serment  général  sans  spéciflcation  de 
libertés  et  de  privilèges.  En  revanche,  la  Joyeuse-Entrée  de 
Brabant  f\it,  dès  le  commencement  du  xv*  siècle,  considérée  comme 
la  charte  constitutionnelle  des  Limbourgeois  aussi  bien  que  des 
Brabançons. 

§  IV.  LES  ACTES  CONSTrrUTIONNELS  UÉGROIS  (2). 

88.  Les  actes  constitutionnels  écrits  qui  naissent,  se  développent, 
s'enchaînent  les  uns  aux  autres  dans  la  principauté  de  Liège, 


(1)  Voir  Ernst,  ouv.  cité,  et  Dans,  dans  les  AnaJectes  pour  sei-- 
tnr,  etc.,  t.  XII,  pp.  385  et  suivantes. 

(2)  Sur  l'ensemble  du  paragraphe,  voir  Edm.  Poullet,  Les  Constitu- 
tions nationales,  pp.  49  et  euiv.  eX  Essai  sur  l'histoire,  etc.  pp.  2a3 
et  suiv.  ;  St.  Bormans,  dans  sa  préface  aux  Édits  et  ordonnances  de  la 
principauté  de  Liège,  1"  série  ;  Polain  et  Raikem,  Coutumes  dupaifs 
de  Liège, 


—  53  — 

pendant  le  xiv«  et  le  xv*  siècle,  au  point  de  faire  d'elle  la  contrée 
par  excellence,  entre  le  Rhin  et  la^  mer,  des  libertés  et  des  lois 
fondamentales  écrites,  offrent  des  caractères  spéciaux.  Ce  ne  sont 
aides  testaments  princiers,  ni  des  actes  absolument  spontanés,  ni 
des  concessions  acquises  aux  prix  de  services  pécuniaires.  Ce  sont 
les  célèbres  paiœ  du  pays  et  les  serments  d'inauguration  imposés 
aux  princes-évéques,  non  par  le  pays  lui-même  mais  par  le 
chapitre  de  Saint-Lambert. 

I.  Les  paix  du  pays, 

99.  Les  paix  du  pays  demandent  à  être  étudiées  dans  leurs  ori- 
gines, dans  leur  chronologie  et  dans  leurs  caractères. 

A.  Les  origines  des  paies  du  pays, 

90.  Au  commencement  du  xiv*  siècle  la  constitution  liégeoise, 
bien  que  faite  dans  ses  grandes  lignes,  n*avait  pas  encore  réussi 
à  prendre  une  assiette  stable.  Aucun  élément  social  n'avait  acquis 
la  prépondérance  ni  même  sa  place  incontestée  dans  le  mouvement 
général  de  l'État.  Le  prince-évéque,  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
une  noblesse  innombrable  et  batailleuse,  des  villes  populeuses  et 
aitières,  Téchevinage  de  la  Cité,  âer  et  fort  de  son  inamovibilité  et 
de  sa  grande  situation  judiciaire,  se  trouvaient  à  chaque  instant 
aux  prises  les  uns  avec  les  autres. 

91.  Le  prince-évêque  aimait  à  s'appuyer  sur  ses  droits  de  hau- 
teur^  altum  dominium,  auxquels  le  peuple  faisait  souvent  appel 
contre  les  grands  ;  mais  les  grands  en  contestaient  la  portée.  Le 
chapitre  de  Saint-Lambert  cherchait  à  garder  une  complète 
indépendance  au  point  de  vue  politique  et  judiciaire  (1).  Les  villes 
manifestaient  des  tendances  républicaines  et  des  prétentions  à 
dominer  seules  TEtat.  La  noblesse  travaillait  à  se  maintenir  en 
dehors  de  la  loi  commune  par  son  privilège  de  guerre  privée  et  par 
ses  privilèges  en  matière  d'instruction  criminelle  (2).  L'échevinage 

(1)  Voir  t.  I,  N«  1014,  et  plus  haut,  N°  63. 

(2)  Voir  t.  I,  N°  764,  (d.  f.)  et  N^"  437,  438,  439. 
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de  Liège,  qui  allait  jusqu'à  fie  considérer  comme  source  de  la  jun- 
dlction  qu'il  exerçait,  sjotitulait  fï^anchement  les  seigneurs  de 
Liège  et  prétendait  soumettre  à  son  impulsion  exclusive  les  offi- 
ciers du  prince  et  ceux  des  seigneurs  locaux. 

92.  Lespaio?  du  pays  ne  sont  autre  chose  que  les  traités  du  xiv*  el 
du  xv®  siècle,  lesquels  suspendent  d'époque  en  époque  les  luttes 
civiles  entre  ces  différentes  forces  rivales.  Ces  paix  marquent 
toutes  les  étapes  laborieuses  de  la  formation  déflnitive  de  la  con- 
stitution liégeoise.  Elles  consacrent,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
produisent,  les  concessions  mutuelles  que  sont  amenés  à  se  faire 
les  différents  éléments  qui  se  coudoient  dans  la  principauté.  Elles 
sont  l'œuvre  commune  du  pouvoir  princier  et  du  pays.  Toutes  les 
influences  sociales  y  mettent  du  leur,  les  imprègnent  de  leurs 
aspirations  vers  un  progrès  positif,  y  cèdent,  dans  l'intérêt  du 
bien  général,  quelque  chose  de  leurs  prétentions  ou  même  de 
leurs  droits  antiques. 


B.  La  chronologie  des  paix  du  p^ys. 

93.  La  série  des  paix  des  pays  est  longue.  Elle  s'ouvre  par  la 
célèbre  paio?  de  Fexhe  de  1316,  à  laquelle  se  rattache  la  déclara- 
tion  de  la  paix  donnée  par  l'évéque  Adolphe  de  la  Marck,  dès  le 
lendemain  de  sa  signature;  elle  se  poursuit  par  X^,  Lettre  des  vingt 
de  1324,  \q  compromis  de  Wihogne  de  1328,  la  paix  de  Flônede  1330, 
Isk  paix  de  Jeneffe  ou  de  Vottem  de  l'année  1331,  to  paix  des  XII 
de  1335,  la  lettre  de  Saint-Jacques  de  1343,  la  paix  de  Waroua:  de 
1347,  la  loi  nouvelle  de  1355,  —  à  laquelle  se  rattache  la  lettre  aux 
articles  de  1361,  —  les  quatre  paix  des  XXilde  1373, 1374, 1376, 1376, 
ou  1377,  la  mutation  de  la  loi  nouvelle  de  1386,  la  paix  de  Caster 
de  1403,  Isipaix  de  Tongres  et  la  modération  de  la  paix  de  Ton- 
grès  de  1403,  la  cinquième  paix  des  XXII  de  1420,  etc.  Elle  ae 
termine  par  la  paix  de  Saint-Jacques^  mise  en  garde  de  loi  des 
échevins  de  Liège  en  1487,  et  publiée  de  nouveau  en  1507. 

Chacun  de  ces  traités  politiques  a  une  histoire  externe  des  plus 
ifistructives.  Mais,  abstraction  faite  de  la  paix  de  Saint-Jacques 
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dont  nous  devroDs  encore  nous  occuper  plus  loin,  les  plus  remar- 
quables d'entre  eux  sont  la  paix  de  Feœhe,  la  loi  nouvelle,  la  lettre 
aux  articles  et  la  mutation  de  la  loi  nouvelle,  les  paix  des  XXII. 

C.  Les  caractères  des  paix  du  pays. 

M.  En  faisant  la  paix  de  Fexhe,  véritable  contrat  politique  entre 
rérêque,  le  chapitre,  la  noblesse  et  les  villes,  les  Liégeois  donnèrent 
une  base  inébranlable  à  leur  constitution  ;  et,  tandis  que  chez  leurs 
voisins  le  pouvoir  princier  devait  tendre  bientôt,en  matiùro  de  légis- 
lation, à  s'émanciper  de  l'intervention  des  barons  et  des  villes  qui 
8'imposait  lui  (1),  ils  s'assurôrent  pour  toute  la  durée  de  leur 
histoire  la  possession  d'un  régime  de  large  liberté,  régime  que 
peo  d'États  ont  connu,  et  que  presqu'aucun  n'a  conservé.  La  paix 
deFexhe  proclame  le  maintien  des  anciennes  coutumes  des  villes  et 
da  commun  pays.  Elle  reconnaît  à  tout  Liégeois  le  droit  d'être  jugé 
par  hommes  et  ^KVéchevins,  Elle  limite  les  hauteurs  judiciaires  de 
révêque  aux  droits  de  feu  et  de  chasse  (2).  Elle  édicté  une  série  de 
mesures  pour  contraindre  les  officiers  du  prince  à  rester  dans  les 
bornes  de  la  légalité.  Elle  constitue  le  chapitre  de  la  cathédrale 
gardien  suprême  de  cette  même  légalité  (3).  Enfin, unissant  de  sages 
traditions  conservatives  à  de  justes  aspirations  vers  un  progrès 
régulier,  elle  fixe  pour  cinq  siècles  les  conditions  dans  lesquelles 
il  sera  licite  de  toucher  à  la  loi  et  à  la  couiume  du  pays.  La  paix 
établit  que  si  la  loi  ou  les  coutumes  sont  trouvées  trop  larges,  trop 
raides,  trop  étroites,  on  ne  pourra  les  modifier  que  par  l'accord  du 
prince-évêque  d'une  part,  du  chapitre,  des  nobles  et  des  villes  de 
l'autre.  Elle  règle  ainsi  l'exercice  du  pouvoir  législatif  dans  sa  plus 
haute  expression;  et,  par  là  même,  elle  est  et  elle  reste  le  premier 
jalon  de  tous  les  développements  constitutionnels  ultérieurs. 

95.  La  loi  nouvelle,  la  lettre  aiuv  articles,  la  ^nutation  de  la  loi 
'WttPeife,  —  auxquelles  se  rattachent  les  noms  d'Englebert  do  la 


(l)Voirt.  I,NM142. 
;2)  Voir  t.  I,  NO  1150. 
3)  Voir  plus  loin  le  chapitre  V. 
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Marck  et  d'Arnould  de  Homes,—  ont  pour  objet  direct  de  fixer  par 
écrite  de  corriger  et  de  modérer  «pour  le  commun  prooffît  du  pays,» 
la  coatome  et  la  loi  générale  de  la  principauté  jusque  là  aban- 
donnée presqu*entiôrement  à  la  tradition  des  cours  de  justice  (1). 
Far  elles,  à  une  époque  où,  dans  les  États  voisins,  on  suivait  en- 
core avec  une  sorte  d'indifférence  Torniôre  traditionnelle  antique» 
les  Liégeois  fixaient  les  points  principaux  de  leur  législation  et 
périodiquement  ils  procédaient  d*une  main  ferme  à  de»  réformes 
opérées  (lar  les  moyens  constitutionnels. 

Les  paix  des  XXII^k  leur  tour,  organisent  un  tribunal  de  na- 
ture propre,  gardien  de  la  constitution  du  pays,  tribunal  que 
nous  étudierons  plus  loin  et  qui  Ait,  jusqu'à  la  fin  de  Tanclen 
régime,  Tinstitution  la  plus  caractéristique  de  la  patrie  liégeoise. 

96.  Les  paix  du  pays  se  trouvaient  placées  sous  l'égide  de  la  plus 
large  publicité.  En  général  elles  étaient  affichées  à  un  des  piliers 
de  la  cathédrale  de  Saint-Lambert,  et  elles  se  reproduisaient  en  co* 
pie  dans  les  nombreux  Paweilhars  possédés  par  les  familles  parti- 
culières (2).  Dans  leur  ensemble,  avec  les  actes  qui  s'y  rattachaient 
et  l'interprétation  que  la  pratique  leur  donnait,  elles  déterminaient 
Torganisme  des  institutions  et  précisaient  leurs  rapports  respec- 
tifs. Elles  établissaient  en  matière  de  droit  public,  de  droit  civil, 
de  droit  criminel,  de  procédure,  parfois  même  de  droit  admi- 
nistratif, tous  les  grands  principes  qui  dominaient  la  vie  poli- 
tique et  sociale  de  la  principauté.  Tantôt  elles  provoquaient  le 
progrès  ;  tantôt  elles  consacraient,  dans  des  textes  précis,  les  pro- 
grès accomplis  par  la  seule  évolution  des  traditions.  Leur  nombre 
et  la  multiplicité  même  de  leurs  articles  nous  empêchent  de  faire 
ici  de  ces  paix  une  analyse  détaillée.  En  dehors  des  principes  rela- 
tifs aux  institutions,  que  nous  rencontrerons  indirectement  plus 
loin  en  parlant  des  institutions  elles-mêmes,  nous  pouvons  nous 
borner  à  en  détacher  pour  le  moment  les  règles  suivantes. 

97.  Le  prince  ne  peut  plus,  depuis  que  leur  réunion  a  été  opérée, 
détacher  le  comté  de  Looz  de  son  domaine  direct  (3).  Son  droit  de 


(1)  Voir  t.  I,  N"  684  et  suiv.  ;  687,  693,  694,  698. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  687. 

(3)  Voir  plus  haut,  N**  37,  38. 
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^ràce  ne  s'exerce  qu'après  satisfaction  donnée  aux  parties  lésées 
par  le  délinquant  (1).  Les  crimes  de  murdre^  de  robe^  d*amn  (2),  de 
mp^,  ne  sont  jamais  graciables.  La  r^na^iï^de^e^r^^s  est  pros- 
crite  (3).  Le^droit  de  guerre  privée  des  particuliers  et  l'usage  qu'a- 
vaient pris  les  villes  de  guerroyer  contre  leurs  ennemis,  au  lieu  de 
demander  la  protection  du  prince,  sont  abolis  (4).  Hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  un  décret  de  prise  de  corps,  rendu  sur  enquête 
par  les  juges,  est  toujours  requis  pour  qu'un  justicier  ait  le  droit 
d'appréhender  préventivement  un  surséant.  La  confiscation  gé- 
nérale des  biens  n'est  admise,  en  droit  criminel,  que  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels.  Les  échevins  de  Liège  n'ont  pas  le 
droit  de  se  substituer  à  l'action  du  prince  ni  à  celle  de  ses  officiers 
pour  l'exécution  de  leurs  sentences.  Les  conseillers  de  l'évèque. 
ainsi  que  ses  officiers,  doivent  être  nés  et  nationnés  du  pays 
et^adhérités  en  iceluy.»  Ils  ont,  ainsi  que  l'official,  l'obligation  de 
jurer  l'observation  des  paix.  La  paix  de  Saint-Jacques  exige  même 
que  l'official  soit  né  et  nationné  Liégeois  et  qu'il  connaisse  les  trois 
langues,  le  latin,  le  français  et  le  flamand  (5).  Enfin,  sans  que  nulle 
pcdx  le  déclare  en  termes  formels,  le  prince  de  Liège  n'a  pas  le 
droit  de  tailler  son  peuple  :  il  ne  peut  lui  demander  que  des  aides 
gracieuses.  En  1332,  Âdolphe^de  la  Marck  déclare  dans  une  charte 
que  c'est  de  pure  grâce  que  le  pays  lui  a  accordé  un  subside  à 
Flône,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  lever  dans  l'État  escot  ou 
crenée  (6). 


(1)  Voir  t.  I,  NO  1159. 

(2)  Robe,  vol  qualifié,  arsin^  incendie. 

(3)  Voir  t.  I,  NM154. 

(4)  Voir  t.  I,  N«  439. 

(5)  Sur  Tensemble,  voir  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc., 
pp.  217,  229,  256,  294,  304,  315,  316,  333,  334,  406,  407,  456, 
457,  etc.  ;  St.  Bormans,  Introduction  au  t.  P'  des  Èdits  et  ordonnances 
de  la  principauté  de  Liège. 

(6)  Louvrex,  t.  II,  p.  65  ;  Foullon,  Histoi'ia  Leodiensis,  t.  II, 
p.  416. 
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II.  Le  serment  de  Vévêque  (l). 

98.  Au  xiv«  siècle  on  voit  apparaître  ou  s'étendre  dans  TÈtat 
liégeois,  à  côté  despaiœ  du  pays,  un  nouvel  élément  constitution 
nel  écrit  :  c'est  le  serment  que  le  prince-évêque  prête  à  son  avè- 
nement entre  les  mains  du  chapitre.  Ce  serment,  transcrit  dans  le 
livre  des  chartes  de  la  cathédrale,  semble  avoir  été  imposé  pour  la 
première  fois  à  Englebert  de  la  Marck,  en  1345,  dans  le  but  d'éviter 
le  renouvellement  des  conflits  qui,  pendant  le  règne  d'Adolphe  de 
la  Marck,  avaient  divisé  à  plusieurs  reprises  le  prince,  le  pays  et 
le  chapitre.  Parmi  les  engagements  précis  qu'il  imposait  à  Tévéque, 
on  remarque  les  suivants  :  de  défendre  le  clergé,  la  terre,  la  patrie 
et  les  droits  de  l'église  de  Saint-Lambert;  de  ne  pas  aliéner  les 
biens  de  l'évéché  ni  d'inféoder  de  nouveau  ceux  qui  auraient 
fait  retour  au  domaine,  de  ne  vendre  ni  engager  les  villes, 
forteresses,  juridictions  du  pays,  sans  le  consentement  préalable 
du  chapitre  ;  de  ne  vendre  ni  les  mairies  ni  les  échevinages  de 
Liège,  de  Dinant,  de  Huy  ;  de  garder  les  privilèges,  coutumes  et 
statuts  de  l'église  de  Saint-Lambert;  de  respecter  la  paix  de 
Fexhe.  Cette  dernière  disposition  obligeait,  par  elle-même,  l'évêque 
à  observer  les  autres  paix,  celles-ci  n'étant  que  des  instruments 
élaborés  en  conséquence  des  dispositions  de  la  paix  de  Fexhe  rela- 
tives à  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

99.  Le  chapitre  ne  supprima  jamais  aucune  clause  de  ce  serment  ; 
mais,  dans  le  cours  des  âges,  il  y  ajouta  souvent  des  clauses  nou- 
velles, dont  l'occasion  ou  la  raison  d'être  se  trouvait  dans 
les  faits  produits  sous  le  régime  de  l'évêque  défunt.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'il  fit  jurer  à  l'évêque  élu,  en  1418  et  en  1419  : 
de  défendre  la  juridiction  du  Tribunal  de  la  paix  (2)  et  celle 
des  tribunaux  ecclésiastiques;  de  n'accepter,  de  ne  déclarer  la 
guerre  ni  de  faire  des  alliances  sans  le  consentement  des  trois 

■ 

l'itats  du  pays  ;  de  contraindre  les  vassaux  de  l'église  de  Liège 


(1)  Voir  surtout  Darie,  Notices  sur  les  églises,  etc.,  t.  IIÏ,  p.  187 

(2)  Voir  t.  I,  NO  430  et  suivants. 
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à  relever  leurs  ôef^,  etc.  Cependant,  ce  fut  seidement  à  la  an  du 
xvi«  siècle  et  au  commencement  du  xvii«  que  le  serment  prit  tout 
à  fait  le  caractère  d'une  cop^Yu^a^^'on.  Nous  aurons  à  nous  en  oc- 
cuper plus  loin. 

On  peut  remarquer  qu'à  la  différence  des  Joyeuses-Entrées 
brabançonnes  et  des  paix  liégeoises,  le  serment  du  prince-évéque 
n'était  pas  destiné  à  recevoir  une  publicité  officielle.  Il  ne  consti- 
tuait, à  la  rigueur,  qu'une  sorte  de  contrat  entre  le  prince  et  le 
chapitre. 

§  V.  LES  CHARTES  GÉNÉRALES  DU  HAINAUT  (1). 

100.  Lors  de  son  inauguration,  le  comte  de  Hainaut  promettait 
sous  serment  de  garder  et  de  maintenir  les  franchises,  les  privi- 
lèges, les  usages  des  églises,  des  nobles,  des  bonnes  villes  et  géné- 
ralement de  tout  le  pays  du  Hainaut;  «  de  garder  et  maintenir  les 
"  pairs  et  les  hommes  de  la  souveraine  cour  et  tous  ceux  du  pays 
"  par  la  loi  et  jugement  dMcelle  cour  et  par  les  points,  coutumes  et 
"  Chartres  y  faisant  mention  de  la  loi  et  de  la  paix  du  dit  pays,.. 
«  sans  les  désappointer,  ni  les  mettre  à  autre  loi  ni  condition.,.  « 
Ces  points,coutumes  et  Chartres  constituaient  ce  qu'on  appelait  les 
chaHes  générales  du  Hainaut, 

101.  Les  chartes  générales  du  Hainaut,  dans  leur  rédaction  pri* 
mitive  de  Tan  1200,  comprenaient  deux  textes  distincts  :  une 
charte  féodale,  établissant  l'autorité  judiciaire  supérieure  du 
baiDi  du  Hainaut,  réglant  le  régime  des  flefs,  le  système  hérédi- 
ditaire,  quelques  points  de  droit  civil  ;  une  charte  criminelle  dis- 
posant spécialement  par  rapport  à  l'homicide,  aux  violences  contre 
les  personnes,  aux  preuves  admises  en  matière  pénale,  aux  formes 
dans  lesquelles  la  famille  du  coupable  devait  rejeter  toute  solida- 
rité avec  lui  (2).  Ni  l'une  ni  l'autre  n'émanaient  du  comte  seul.  La 


(1)  Sur  l'ensemble  voir  Edm.  Poullet,  Les  Constitutions  nationales, 
pp.  40  et  suivantes  ;  et  Faider,  Coutumes  générales  du  Hainaut,  pour 
les  textes. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  435. 
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charte  criminelle  constituait  une  forma  pacis  qiuim  domima 
cornes...  et  viri  nobiles  et  alii  milites  juramentis  suis  assecura' 
verunt  et  confirmaverunt.  La  charte  féodale,  suivant  son  préam- 
bule, était  faite  communi  consensu  et  concilio  ac  deliberatione 

virorum  nobilium  et  ministericUium  ad  comitatum,  Eainoensem 
pertinentium. 

102.  Ces  chartes  générales,  dans  le  cours  du  xrv%  du  xy«  et  même 
xvi«  siècle,  subirent  des  remaniements  nombreux,  Airent  fondues 
en  un  seul  texte,  et  prirent  des  développements  étendus  jusqu'au 
jour  où,  sous  Albert  et  Isabelle,  elles  reçurent  en  1619  leur  forme 
définitive  comme  coutumes  générales  du  comté.  Les  remaniements 
et  les  développements  en  question  s'opérèrent  de  diverses  façons  : 
ou  par  des  records  de  justice  déclarant  l'interprétation  que  la 
jurisprudence  donnait  aux  textes  des  chartes  ;  ou  par  des  or- 
donnances princières  tirant  des  chartes  des  conséquences  nou- 
velles, ou  redressant  sur  la  remontrance  du  pays  des  griefe  que 
celui-ci  avait  contre  l'interprétation  qu'y  donnaient  les  princes  et 
leurs  agents;  ou,  enfin,  par  des  actes  législatifs,  d'une  étendue  et 
d'une  portée  considérable,  lesquels  n'étaient  autre  chose  que  des 
rédactions  nouvelles  et  amplifiées  des  anciennes  chartes  elles- 
mêmes.  Parmi  ces  actes  législatifs  de  premier  ordre  il  faut  citer 
ceux  de  1391,  de  1410,  de  1483,  de  1534,  et  même  le  toxte  définitif 
des  coutumes  générales  de  1619.  Ils  ftirent  tous  promulgués  avec 
la  participation  principale  ou  accessoire,  suivant  les  époques  et 
les  circonstances,  des  représentants  ordinaires  du  comté  de  Hai- 
naut.  La  charte  de  1391  est  octroyé  par  le  prince  à  la  demande  et 
après  délibération  des  prélats,  collèges,  nobles  et  bonnes  villes  du 
comté.  La  charte  du  7  juillet  1410  émane  de  «  l'accorte  »  du  comte  et 
du  pays  «si  solempnellement  appiellet  que  à  tel  cas  apartient.  •» 
Celle  de  1483  est  promulguée  par  le  comte  à  la  demande  des  trois 
Etats.  Celle  1534  doit  son  origine  à  un  ordre  de  Charles  Qumt, 
prescrivant  aux  États  de  faire  rédiger  en  détail  les  coutumes 
usitées  dans  le  pays,  sauf  son  approbation  souveraine;  et  elle  est 
promulguée  par  Charles-Quint,  de  Yavis  du  grand  bailli,  de  la 
cour  souveraine,  des  États,  du  conseil  ordinaire.  Les  coutumes 
générales,  enfin,  sont  homologuées  par  les  Archiducs,  à  Vinfervefi- 
tion  des  États  du  pays. 
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103.  Les  chartes  géné^^ales  n'étaient  pas  des  actes  d'inauguration. 
Elles  ne  contenaient  pas,  à  proprement  parler,  l'énumération  des 
privilèges  de  la  province.  Elles  ne  constituaient  pas  des  traités 
politiques  comme  les  paix  liégeoises.  Elles  disposaient  dans  leur 
ensemble  sur  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  la  procédure,  Torga- 
niaatioD  et  la  compétence  des  principaux,  tribunaux,  les  droits  et 
les  prérogatives  d'un  certain  nombre  d'officiers,  etc.  Le  Hainaut 
les  considérait  cependant  comme  ses  lois  fondamentales  et  comme 
les  bases  inébranlables  de  son  droit  politique.  Dans  le  fait,  le  pou- 
voir princier  y  toucha  rarement  sans  l'assentiment  des  ordres  du 
pays.  A  la  an  de  l'ancien  régime,  les  États  du  Hainaut  disaient 
encore  :  «La  stabilité  des  lois  contenues  dans  nos  chartes  est 
»  l'objet  d'une  convention  formelle  entre  le  souverain  et  les  repré- 
»  sentants  de  la  nation  ;  ces  lois  ne  peuvent  donc  être  abrogées, 
«  révoquées,  changées  ni  altérées  sans  le  concours  et  sans  le  con- 
"  sentement  des  deux  parties  contractantes  (1).  »  A  cette  époque, 
cependant,  le  pouvoir  souverain  contestait  la  constitutionalité  des 
chartes,  sinon  au  point  de  vue  des  dispositions  de  droit  privé 
qu'elles  contenaient,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  politique. 

(1)  Réclamations  Edgiques,  t.  Xlï,  p.  54. 


CHAPITRE  III. 


LE  MOUVEMENT  COMMUNAL. 


104.  Pour  étudier  dans  le  détail  le  mouvement  communal  qui. 
dans  nos  contrées,  remplit  les  dernières  années  du  xnr  siôcle  et 
semanifestejusquedansle  cours  de  la  période  monarchique,  on 
ne  saurait  faire  moins  que  d'y  consacrer  un  livre  spécial.  D'une 
part,  si  la  vie  municipale  dans  sa  période  brillante  se  développe 
[)artout  sur  des  bases  uniformes,  elle  se  développe  aussi  avec  des 
variétés  locales  si  multiples  et  si  caractérisées  qu'elle  ne  peut 
guère  se  peindre  que  dans  une  suite  de  monographies.  D'autre 
part,  à  côté  des  transformations  et  des  innovations  politiques,  il 
est  tout  un  ordre  de  faits  sociaux,économiques  et  moraux  dont  on 
serait  nécessairement  amené  à  s'occuper,  par  là  même  que  les 
agglomérations  bourgeoises  étaient  devenues  les  centres  princi- 
paux du  mouvement  social  du  temps,  au  moins  dans  les  contrées 
marchandes  du  pays. 

105.  Mais  la  question  communale,  si  importante  qu'elle  soit,  ne 
peut  occuper  qu'une  place  limitée  dans  un  travail  d'ensemble  sur 
l'histoire  politique  du  pays.  Nous  devrons  donc  nous  borner  à 
signaler  en  passant,  sans  les  approfondir,  les  Aiits  sociaux  aux- 
quels  nous  venons  de  faire  allusion.  Puis,  nous  replaçant  aussitôt 
sur  le  terrain  politique,  nous  procéderons  encore  par  voie  de 
synthèse.  Dans  le  livre  précédent  nous  avons  fait  connaître  les 
bases  permanentes  des  institutions  municipales  des  Pays-Bas  (1). 
Dans  le  présent  paragraphe,  nous  n'aurons  guère  qu'à  montrer  les 

(1)  Voir  t.  I,  N"»  678-1186. 
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modifications  principales  que  ces  institutions  ont  subies  pendant 
la  période  communale, soit  que  leurs  modifications  sortent  directe- 
ment du  mouvement  démocratique  du  temps,  soit  que,  ayant  déjà 
des  racines  dans  le  passé,  elles  ne  font  alors  que  se  généraliser  et 
s'accentuer. 

106.  Au  surplus,  les  faits  généraux  de  Tordre  politique,  lesquels 
doivent  de  toute  nécessité  axer  Tattention  de  Thistorien  au  point 
de  vue  communal  interne,  peuvent  se  réduire  à  cmq  :  Tex- 
tension  du  mouvement  municipal  dans  les  régions  qui  jus- 
qu'alors l'ont  à  peine  connu;  —  la  marche  ascendante  des 
classes  ouvrières,  l'avènement  des  corporations  sur  la  scène 
politique  communale,  leur  influence  souvent  prépondérante  sur 
la  marche  des  affaires  locales  ;  —  le  développement  des  ressorts 
d'organisation  des  communes,  ressorts  destinés  à  pourvoir  à  des 
besoins  nouveaux  ou  à  satisfaire  d'une  manière  plus  complète  à 
des  besoins  déjà  anciens  ;  —  l'agrandissement  successif  des  terri- 
toires communaux  et  l'extension  graduelle  de  l'influence  directe 
des  villeé  sur  des  populations  nombreuses  ayant  leur  principale 
résidence  hors  de  l'enceinte  communale  ;  —  la  tendance  générale 
qui  se  manifeste  chez  les  grandes  villes  à  s'isoler  et  à  se  replier 
snr  elles  mêmes,  avec  un  certain  esprit  républicain,  esprit  qui  se 
ooncilie  d'ailleurs  avec  des  sentiments  dynastiques  très  sincères. 

Le  premier  de  ces  grands  faits  ne  doit  plus  nous  arrêter:  si 
nous  en  parlons  encore  ici,  c'est  simplement  pour  bien  fixer  un 
point  de  chronologie  (1).  Quant  aux  autres  ils  feront  l'objet  de  para- 
graphes distincts. 

§  1.  DE  QUELQUES  FAITS  SOCIAUX  MARQUANTS  DE  L'ÉPOQUE 

COMMUNALE  (2). 

107.  Tandis  que,  pendant  le  xrv«  et  le  xv«  siècle,  le  commerce 
et  l'industrie   prospèrent   encore    malgré   les    guerres  civiles 

(1)  Voir  t.  T,  N»  628. 

(2)  Pour  l'ensemble  de  ce  paragraphe  voir  les  monographies 
locales,  citées  parmi  les  sources  générales,  Vanderkindere,  ouv.  cité. 
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et  internationales  qui  uniront  par  leur  porter  un  coup  fatal,  le 
crédit  prend  son  essor,  la  lettre  de  change  se  vulgarise,  les  sociétés 
d'assurance  apparaissent,  le  sol  acquiert  une  certaine  &culté  de 
mobilisation  et  cesse  d'être  concentré  en  un  nombre  relative- 
ment petit  de  mains  (1). 

108.  La  plupart  de  nos  villes  se  transforment  peu  à  peu  au  point 
de  vue  matériel.  Le  pavage  des  rues  et  des  places  publiques,  déjà 
usité  dans  beaucoup  de  communes  du  pays  au  xin«  siècle,  s'achève. 
Dans  les  agglomérations  les  plus  populeuses  se  construisent 
ou  se  reconstruisent  des  halles  (2),  des  maisons  échevinales,  des 
églises.  Halles  et  maisons  échevinales  s'élèvent  avec  les  res- 
sources de  la  caisse  commune  ou  avec  celles  des  gildes  et  des  mé- 
tiers. Les  églises  se  bâtissent  le  plus  souvent,  au  moins  en  partie, 
avec  les  dons  volontaires  des  âdèles,  dons  recueillis  dans  des 
quêtes  faites  en  vertu  de  meyxdicatoria  délivrés  par  les  évêqne8(3). 
L'époque  des  ducs  de  Bourgogne,  pendant  laquelle  les  hôtels  de 
ville  et  les  églises  somptueuses  se  multiplient  sur  notre  sol,  au 
milieu  de  l'efflorescence  des  arts,  ne  fait  qu'étendre  et  achever 
l'œuvre  commencée  au  xiv«  siècle. 

109.  Bientôt,  provoquées  par  la  fréquence  des  incendies  et  les  ra- 
vages énormes  qui  en  résultaient,  apparaissent  les  ordonnances 
municipales  enjoignant  de  substituer  la  tuile  au  chaume  pour  la 
couverture  des  maisons.  Si  les  mesures  générales  d'hygiène  font 
encore  presque  partout  défaut,  au  moins  des  ordonnances  de  police 


passim^  les  chroniques  du  temps,  Rdm.  Poullet,  HisUHre  du  droit 
pénal  dans  Vancien  duché  de  Bradant  ;  Essai  sur  Vhistoire^  etc.  ;  sûre 
Louis  Pynnoch^  etc..  passim. 

(1)  Sur  les  questions  économiques  du  temps,  on  peut  consulter 
entre  autres  Brants,  ouv.  cité,  et  Débuis  de  la  science  éœnomique  dans 
les  écoles  françaises  du  xm®  ei  du  xiv^  siècle  :  Hbvub  cathouqub  de 
1881. 

(2)  Voir  t.  L  NO  1067. 

(3)  On  trouve  de  ces  mendicatoria  dans  les  Analectes  pour  servùr, 
f,  I,  pp.  222,  t.  Vï.  p.  474  ;  dans  les  Bull,  de  la  comm,  Wffaie 
d'histoire,  4«  série,  t.  II,  pp.  120,  128,  132,  etc. 
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minutieuses  garantissent  aux  consommateurs  la  propreté  et  la 
bonne  qualité  des  denrées  exposées  sur  les  marchés  (1). 

110.  Le  luxe  du  mobilier,  de  la  table,  des  vêtements  prend  un 
essor  de  plus  en  plus  rapide  et,  des  hautes  sphères,  il  descend 
dans  la  bourgeoisie  pour  pénétrer  jusque  dans  les  populations 
mrales.  Ses  abus  donnent  lieu  à  de  fï*équentes  ordonnances  somp- 
taaires,  ordonnances  parmi  lesquelles  il  faut  particulièrement  citer 
celles  qui  limitent  le  nombre  des  convives  à  admettre,  et  même 
le  taux  des  dépenses  approximatives  à  faire,  soit  aux  repas  de 
Doces  ou  de  fiançailles,  soit  à  ces  repas  funéraires  que  certaines  de 
DOS  coutumes  désignaient  par  la  circonlocution  étrange  :  quand  on 
mange  la  tête  du  mort  (2). 

111.  Les  progrès  du  luxe  et  la  préoccupation  du  bien-être  et  du 
plaisir,  qui  fascinent  toutes  les  classes  riches  de  la  société  et  même 
celles  qui  sont  seulement  dans  1  aisance,  ont  une  détestable  in- 
fluence sur  les  mœurs.aies  documents  du  temps  nous  montrent  les 
magistratures  communklesluttantà  coup  d'ordonnances  et  de  pé- 
nalités, fréquement  renouvelées  mais  toujours  impuissantes,  con- 
tre les  femmes  de  mauvaise  vie,  contre  les  ravisseurs  par 
séduction  ou  par  violence  (3),  contre  les  gens  qui  sans  motifs 
suffisants  empêchent  les  mariages  de  se  conclure,  contre  les 
rixes  de  taverne  qui  occasionnent  souvent  mort  d'homme. 
En  même  temps,  les  généalogies  princiôres,  nobles  et  bour- 
geoises pullulent  de  bâtards.  Ceux-ci,  sans  doute,  sont  placés 
à  un  degré  d'infériorité  marquée  vis  avis  des  enfants  légitimes. 
Mais  cependant  ils  sont  admis  au  foyer  domestique  ;  ils  comptent 
politiquement  et  socialement  dans  la  famille,  ils  portent  le  nom 
de  leur  père  et  même,  le  cas  échéant,  son  blason  avec  une  simple 


(1)  Sur  ce  point  on  trouve  des  détails  curieux  dans  les  comptes  des 
ojEciers  de  justice,  lesquels  reposent  en  grand  nombre  aux  archives 
de  l'Etat  &  Bruxelles. 

(2)  De  Ghewiet,  Institutions  du  droit  belgique,  partie  II,  titre  I®', 
§  5,  art.  9. 

(3)  Voir  plus  haut,  N®»  84.  97.  et  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la 
Joyeuse  Entrée,  pp.  80,  107,  108. 

II.  5 
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marque  de  bâtardise  (1).  Les  monuments  judiciaires,  abondants 
surtout  à  partir  du  commencement  du  xv«  siècle,  sont  d*accord  avec 
les  récits,  des  chroniqueurs  pour  nous  prouver  que  le  vieux  sang 
germanique  bout  encore  dans  les  veines  de  nos  ancêtres.  Les 
crimes  contre  les  personnes,  les  actes  de  violence  de  toute  nature 
sont  partout  d'une  fréquence  extrême  (2).  Dans  les  luttes  civiles, 
lesquelles  sont  pour  ainsi  dire  en  permanence,  les  partis  opposés 
font  assaut  de  cruauté^ 

112.  Et  cependant,  en  dépit  de  ces  violences  et  de  la  passion  du 
bien-être  matériel,  le  goût  des  jouissances  de  l'esprit  se  développe. 
Dès  les  commencements  du  xv«  siècle,  au  moins,  on  voit  naitre  et 
se  multiplier  dans  grand  nombre  de  nos  villes  les  Chambres  de 
rhétorique,  Rederycke-Kamers,  Ces  chambres  constituent,  à  côté 
des  foyers  intellectuels  ecclésiastiques  et  du  monde  des  trouvères 
chevaleresques,  des  centres  intellectuels  bourgeois  dans  lesquels 
se  remuent  souvent  des  pro blêmes  moraux  et  philosophiques 
importants.  11  en  est  dans  le  nombre  qui  jetèrent  momentanément 
un  certain  éclat  (3). 


§  IL  LES  PROGRÈS  POLITIQUES  DES  CLASSES  OUVRIÈRES. 

113,  La  situation  de  complète  annulation  poUtigae  et  parfois 
d'oppression,  faite  aux  classes  oyvriôy^^s  par  les  aristocraties  bour- 
geoises (4),  avait  dès  le  gig^  siècle  occasionné  dans  certaines 
villes  des  émeutes,  et  engendré  presque  partout  un  malaise 
persistant.  A  Liège  même,  sous  la  conduite  de  Henri  dePinant  il 
s'était  opéré  une  véritable  révolution  intérieure  contre  les  U- 


(1)  Edm.  Poullet,  Sire  Louis  Pf/nnock,  passim  ;  Histoire  de  la 
Joyeuse-Entrée,  p.  80  ;  les  généalogistes  ;  etc. 

(2)  Nous  renvoyons  encore  sur  ce  point  aux  comptes  des  oflBciere  de 
justice  déjà  cités. 

(3)  Sur  les  Ch^ambres  de  Rhétorique  voir  les  monographies  locales, 
et  parmi  les  travaux  d'ensemble  :  Cornelissen,  De  Vorigine,des  progrès 
et  delà  décadence  des  chambres  de  Rhétorique,  etc. 

(4)  Voir  t.  I,  N°-  1039,  1087,  1097,  etc. 
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gnages  (1),  révolution  qui  avait  poussé  les  artisans  sur  la  scôno 
politique  et  leur  avait  donné  sinon  la  prépondérance,  au  moins  une 
part  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  Cité.  Sans  doute,  à  Liôce  les 
innovations  introduites  avaient  été  cassées  en  1253  par  la  paix  de 
Bierset(2);ailleurs,les  émeutes  locales  avaient  été  comprimées.  Mais 
un  fait  remarquable  prouve  combien  les  grands  bourgeois  se  sen- 
taient  déjà  menacés  dans  leur  domination  :  sous  leur  influence  on 
voit  les  villes  s'engager  Tune  vis  à  vis  de  l'autre  à  ne  pas  recevoir 
dans  leur  enceinte  les  gens  de  métiers  bannis  ou  émigrés  pour 
cause  de  sédition.  Dès  1249,  Anvers,  Louvain,  Bruxelles,  Lierre, 
Tirlemont,  Léau,  Diest,  Maestricht,  Huy,  Gand,  concluent  une 
ligue  de  cette  espèce  (3). 

114.  A  partir  de  la  fin  du  xiii*»  siècle  la  situation  s'aggrave  ;  une 
crise  parait  imminente.  Il  se  produit  parfois  des  émeutes  san- 
glantes, telles  la  Kokerulle  dTpres,  en  1281,  et  la  Moerle^naye  do 
Bruges,  en  1280.  Ailleurs  se  généralisent  et  s'accentuent  les  signes 
manifestes  de  commotions  prochaines,  comme  à  Malines  en  1276, 
à  Bruxelles  en  1281,  à  Diest  en  1290  (4).  C'est  bientôt  comme  un 
courant  irrésistible  qui  traverse  une  grande  partie  de  l'Europe 
communale  et  qui,  surtout^epuis  la  bataille  de  Courtrai  (5),  pousse 
lea^classes  ouvriôreSjjie  la  mer  à  la  Meuse  et  de  la  Meuse  au  Rhin, 
à  réagir  avec,  ténacité  jt  violence  contre  leur  infériorité^ tradi- 
tâonnellA 

115.  En  ce  moment  ces  classes  disposent  pleinement  d'un 
puissant  élément  de  lutte,  jusque  là  précaire  et  mal  assuré  : 
les  corps  de  métiers,  devenus  compacts  et  disciplinés,  dans  les- 
quels  elles  sont  embrigadées  (6).  Elles  ont  pour  elles,  dans  chaque 


(1)  Voir  t.  I,  No«  553,  1039,  1062. 

(2)  Voir  les  historiens  liégeois  et  spécialement  St.  Bormans  dans  sa 
pre&ce  souvent  citée,  1. 1,  des  Édiis  et  ordonnances, 

(3)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  p.  148  ;  A.  Wauters,  Leduc  Jean  pr^ 
pp.  284  et  suiv.  ;  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  289  ;  Bràbantsche 
Yeesten,  t.  I,  p.  741,  etc. 

(1)  Warnkônig,  ouv.  cité,  passim;  Van  Doren,  Inventaire  cité, 
1. 1,  p.  8;  Wauters,  Les  libertés  y  etc.,  tome  des  preuves^  p.  268  ; 
BtiU.  de  la  comm.  royale  d'histoire,  4^  série,  t.  III,  pp.  193. 

(2)  Voir  plus  haut,  N***  12  et  suivants. 

(3)  Voir  t.  I,  N"  1040  et  suivante. 
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ville,  le  nombre.  I /ardeur  qui  les  anime  est  capable  de  contre- 
balancer les  habitudes  militaires  des  grands  bourgeois.  Que  désor- 
mais les  artisans  trouvent  des  chefs  capables  de  centraliser  l'effort 
de  tous  les  métiers,  ou  de  la  mjyorité  d'entre  eux,  qu'ils  rencontrent 
des  circonstances  favorables  privant  les  oligarchies  bourgeoises 
d'un  appui  extérieur,  et  ils  pourront  entamer  la  lutte  avec  de 
grandes  chances  de  succès.  Partout,  d'ailleurs,  le  but  des  corpo- 
rations  est  au  fond  le  même  :  c^st  d'obtenir  pour  leurs  membres 
ontréo  dans  co  corps  de  magistrat  dont  ils,  jiont  exclus^  et^ 


MMMM 


dans  le  règlement  des  affaires  locales,  ici  à  côté  des  grands 
))oiu^eoi8,  là  bas  à  l'excjuaion  je^ceux-ci.  Les  conditions  seules 
dans  lesquelles  ce  butestpoursuivi,  varient  de  principauté  à 
principauté  :  aussi  devrons  nous  essayer  d'esquisser  séparément 
le  mouvement  ftamand,  le  mouvement  brabançon,  le  mouvement 
liégeois,  et  même  dire  un  mot  à  part  des  localités  dans  lesquelles 
s'opèrent  d'une  manière  pacifique  les  innovations  conquises  ail- 
leurs par  la  force. 

I.  Le  mouvement  flamand  (l). 

116.  En  Flandre,  la  lutte  entre  les  artisans  et  les  grands  bour- 
geois se  complique  d'éléments  internationaux.  Gui  de  Dampierre, 
«lui  est  en  conflit  avec  ses  grandes  villes  pour  augmenter  son  pou- 
voir princier,  se  heurte  naturellement  aux  oligarchies  sous  l'action 
desquelles  ces  villes  se  meuvent.  A  Gand  surtout,  le  comte,  se 
trouvant  en  opposition  avec  les  39(2),  tend  la  main  aux  corpora- 
tions. Mais  c'est  l'heure  où  la  politique  française  songe  à  ren- 
verser la  dynastie  comtale  avec  l'aide  de  mouvements  intérieurs, 
et  la  Royauté  se  pose  en  défenseur  des  grands  bourgeois.  Ceux-ci 
ne  tardent  pas  à  former  la  masse  du  parti  des  Leliaerts  (3).Les  cor- 
porations, bientôt  dominées  par  ces  chefs  énergiques,  Breydel 


(1)  Sur  l'ensemble,  les  historiens  de  la  Flandre  et  spécialement 
baron  Kervyn  et  Vanderkindere  ouv.  cités,  passim. 


(2)  Voir  t.  \,N'>  1092. 


3)  Voir  t.  I,  No  1 127  et  plus  haut,  N°  12. 
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et  De  Coninck,  le  premier  doyen  des  bouchers,  le  second  doyen 
des  tisserands  à  Bruges,  sont  le  noyau  du  parti  national  et  cointal. 
C'est  le  parti  des  Clauwaerts,  des  enfants  de  la  griffe  du  lion  de 
Flandre^  celui  dans  lequel  se  rangent  la  majorité  du  clergé  et  de 
la  noblesse  rurale  du  pays.  Après  une  courte  période  de  crise  les 
matines  Brugeoises  et  surtout  la  bataille  de  Courtrai  signalent  le 
triomphe  éclatant  des  Clauwaerts. 

117.  Par  la  nature  même  des  choses, le  triomphe  des  Clauwaerts, 
—  dont  les  corporations  avaient  été  les  principaux  instruments,  — 
modifie  considérablement  la  situation  de  celles-ci.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  accorder  une  satisfaction  partielle  à  leurs  griefs. 
A  Ypres  elles  sont  admises  à  intervenir  dans  l'élection  des  éche- 
Wns.  A  Bruges,  en  1304,  les  artisans  sont  acceptés  au  moins  par 
an  accord  tacite  au  sein  des  grands  corps  de  la  commune,  et  quel- 
ques charges  dans  le  magistrat  leur  sont  réservées.  Â  Gand  même, 
qui  s'est  tenu  en  dehors  du  mouvement,  on  voit  çà  et  là  des  gens 
de  métier  appelés  a  Téchevinage.  Mais  néanmoins  le  régime  oli- 
garchique est  si  fortement  ancré  dans  les  traditions  du  pays,  que 
ces  innovations  ne  parviennent  pas  toiyours  à  se  maintenir.  Elles 
iisparaissent  même  presque  tout-à-fait  après  la  bataille  de  Gasscl 
où  parti  démocratique,  conduit  par  Nicolas  Zannekin,  est  défait. 

lis.  Arrive  l'époque  d*Artevelde.  Alors  le  mouvement  démocra- 
tique reprend  avec  une  force  redoublée.  Artevelde  réorganise  le 
régime  communal  de  la  ville  de  Gand  en  accentuant  le  principe 
populaire  qui  s'y  est  déjà  fait  jour  dans  certaine  mesure  ;  et,  par 
contre  coup,  Bruges  et  Ypres  imitent  à  certains  égards  ce  qu'il  fait. 
L'idée  mère  de  son  système  est  claire  :  assurer  la  prépondérance 
des  corporations  dans  la  gestion  des  affaires  communales  ;  mais  on 
discute  encore  aigourd'hui  les  détails  de  l'œuvre  du  célèbre  Ru- 
toaerL  11  s'est  dit  et  écrit  pendant  longtemps  qu'Artevelde  avait  di- 
visé pour  la  première  fois  la  bourgeoisie  de  Gand  en  trois  membres, 
\Q6poorters,\es  tisserands  et  l'ensemble  de  52  petits  métiers,chaque 
classe  on  chaque  membre  ayant  ses  représentants  dans  l'échevinage 
et  dans  le  conseil  de  la  commune.  A  l'heure  qu'il  est,  des  études 
approfondies  et  récentes,  faites  dans  les  comptes  de  la  ville,  éta- 
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blissent  qu*Artevelde  alla  plus  loin  (1).  Sans  doute  avec  lui  des  noms 
absolument  nouveaux  apparaissent  dans  les  plus  hautes  charges 
du  magistrat,  mais  les  membres  existaient  au  moins  en  germe 
avant  son  époque,  et  c'est  leur  transformation  qui  caractérise  plu- 
tôt son  œuvre  personnelle.  Le  Ruwaert  a  formé  le  corps  politique 
de  la  ville,  à  l'exclusion  de  la  gilde  des  pooriers^  du  métier  des 
tisserands^  du  métier  des  foulons,  des  52  petits  métiers,  chacun 
do  ces  membres  étant  gouverné  par  un  grand  et  souverain  doyen. 
La  gilde  des  pooriers  a  été  privée  de  toute  action  collective  :  elle 
a  disparu  pour  un  temps;  et  ses  membres,  pour  arriver  aux  ma- 
gistratures, ont  dû  individuellement  se  faire  inscrire  dans  un 
corps  de  métier,  ce  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  fait  et  continué 
à  faire  dans  la  suite. 

119.  Après  Artevelde  l'organisation  qu'il  avait  donnée  à  sa  ville 
natale,  pas  plus  que  les  formes  relativement  démocratiques  intro- 
duites à  Bruges  et  à  Ypres,  ne  se  consolidèrent  absolument.  Au 
milieu  des  guerres  civiles  qui  déchirèrent  le  comté,  la  place  que 
tenaient  dans  le  corps  communal  les  métiers  vis  à  vis  les  uns  des 
autres,  et  fcelle  que  les  métiers  dans  leur  ensemble  tenaient 
dans  ce  corps  vis  à  vis  de  la  poorterye,  subirent  continuellement 
des  fluctuations.  Par  suite  d'un  changement  dans  le  classement 
des  partis,  —  lequel  sera  expliqué  plus  loin,  —  chaque  fois  que  le 
pouvoir  comtal  reprenait  le  dessus,  sa  victoire  était  suivie  d'un 
mouvement  intérieur  favorable  à  l'influence  des  grands  bourgeois; 
chaque  fois  que  le  pouvoir  comtal  était  supplanté  par  un  capitaine 
populaire,  celui-ci  s'appelât-il  Yoens,  Philippe  van  Artevelde,  Ac- 
kerman  ou  Vandenbosch,les  corporations  reprenaient  leur  prépon- 
dérance officielle  sous  l'insigne  des  blancs-cliaperons ,  insigne  si 
redouté  depuis  Jacques  van  Artevelde. 

120.  Il  serait  trop  long  et  trop  compliqué  de  suivre  ici  ces  fluctua- 
tions dans  le  détail.  Qu'il  suffise  de  constater  les  faits  généraux 
qui  les  dominent  et  qui,  en  se  perpétuant,  peuvent  être  considérés 
comme  les  traits  généraux  du  régime  communal  nouveau  né  au 


note 


(1)  Sur  les  sources  de  l'histoire  d' Artevelde,  voir  plus  haut,  p.   16, 
te  l'«.  »  f  »  f 
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milieu  de  vicissitudes  sanglantes  au  xiv^'  siècle  et  au  commence- 
ment du  xv®.  L'ostracisme  absolu  qui  écartait  naguère  des  magis- 
tratures municipales  les  gens  de  métier  disparaît,  et  même,  dans 
la  plupart  des  grandes  villes,  spécialement  à  Bruges  et  à  Gand, 
quelques  sièges  du  magistrat  sont  réservés  ou  censés  être  réservés 
à  des  gens  de  métiers.  Les  corporations  forment  partout  un  ou  plu- 
sieurs membres  du  corps  politique  de  la  commune,  à  côté  de  la 
poorterye  ;  et  la  poorterye,souYeni  répartie  en  sections,^  ses  chefs 
immédiats,  alors  élus  par  elle,  nommés  hooftmanneriy  capitaines, 
grand  doyen,  à  côté  des  grands  doyens  lesquels  dominent  un  cer- 
tain nombre  de  métiers  ou  gouvernent  un  seul  métier  considé- 
rable, tel  celui  des  tisserands.  Comme  membres  du  corps  politique 
de  la  ville,  les  corporations  prennent  désormais  part  avec  les  poor- 
ters  à  la  décision  des  affaires  majeures.  Bien  plus,  pendant  tout 
le  cours  du  xv^'  siècle,  elles  dominent  la  commune  tantôt  par 
la  pression  morale  de  leurs  volontés  concordantes,  tantôt  par  la 
pression  matérielle  de  la  wapeninghe  ou  prise  d*armes  organisée. 
Jean  sans  peur,  en  1407,  doit  encore  défendre  aux  corporations  de 
porter  leurs  bannières  sur  la  place  publique,  aux  ans  de  rassembler 
les  artisans  en  armes,  avant  que  Tétendard  de  Bourgogne-Flandre 
D*ait  été  déployé  par  Tautorité  compétente.  La  peine  de  mort  est 
comminée  contre  l'auteur  de  toute  wapeninghe  irrégulière,  celle 
de  la  perte  de  la  bannière,  c'est  à  dire  celle  des  privilèges  poli- 
tiques, contre  les  métiers  coupables  (1). 

121.  Dans  le  régime  nouveau,  à  chaque  instant  des  actes  politi- 
ques importants  se  traitent  non  dans  le  lieu  des  séances  des  corps 
ooQstitués  mais  sur  la  place  publique,  par  la  population  entière 
groupée  par  membres  ou  par  corporations.  Les  grands  drames 
émouvants,  glorieux  ou  terribles  de  la  vie  communale  du  temps 
et  souvent  de  la  vie  nationale^  se  décident  en  plein  air.  L'éloquence 
populaire,  comme  dans  les  républiques  antiques,  se  substitue  sou- 
vent pendant  le  cours  de  la  période  aux  formules  brèves  du  com- 


(1)  De  là  l'ancienne  expression  flamande  laet  Bourgogne  waeyen  ! 
c'eat-â-dire  déployez  l'étendard  de  Bourgogne  !  Allez  en  avant  !  Ne 
TOUS  gênez  plus  !  Lâchez  tout  ! 
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mandement  hiérarchique  ;  elle  constitue,  au  profit  de  ceux  qui 
savent  8*en  servir,  une  force  balançant  dans  la  vie  locale  toutes 
les  forces  des  pouvoirs  ofl3ciels. 

II.  Le  mouvement  brabançon (\), 

122.  Le  mouvement  démocratique  brabançon  se  manifesta  dans 
des  conditions  moins  compliquées  que  celui  des  villes  flamandes* 
En  Brabant,  le  contre  coup  de  la  bataille  de  Courtrai  se  fit  sentir 
immédiatement  à  Bruxelles.  Les  corporations  de  la  ville  coururent 
aux  armes;  elles  réorganisèrent  à  leur  gré  la  commune;  et  il  fal- 
lut Tappui  armé  du  duc  Jean  II  pour  que  la  chevalerie  des  ligu&gcs 
parvint  à  abattre  ses  adversaires  dans  un  combat  livré  dans  les 
plaines  de  Vilvorde.  L*insuccôs  final  du  soulèvement  bruxellois,  et 
la  réaction  cruelle  qu'il  avait  provoqué,  n*empéchôrent  pas  absola- 
ment  de  nouvelles  explosions  violentes.  Des  agitations  menaçante 
et  parfois  des  émeutes  se  reproduisirent  et  s'accentuèrent  en  1305, 
1306, 1307,  et  plus  tard  en  1340  et  1341,  à  l'époque  de  Jacques  van  Ar- 
tevelde  à  Léau,  à  Tirlemont,  à  Bruxelles,  à  Louvain.  Si  le  staiuquo 
fut  maintenu  dans  toutes  les  villes  du  duché,  c'est  surtout  parce 
que  les  deux  derniers  ducs  de  la  maison  de  Louvain  continuèrent 
à  soutenir  sans  hésitation  la  situation  des  lignages^  et  que  ceux-ci 
avaient  dans  la  noblesse  seigneuriale,  dont  beaucoup  de  leurs 
membres  faisaient  partie,  ou  avec  laquelle  ils  étaient  en  rapports 
de  famille,  un  appui  armé  efficace.  En  réalité,  la  condition  des 
gens  de  métiers  Ait  même  amoindrie  pendant  la  première  moitié 
du  XIV*  siècle.  On  vit  apparaître  ou  reparaître  dans  des  conditions 
plus  sévères  des  règlements  locaux  interdisant  les  rassemblements 
d'ouvriers  et  les  collectes  faites  par  les  métiers,défendant  aux  gens 
de  classe  inférieure  de  posséder  des  armes  et  d'habiter  l'enceinte 


(1)  Sur  Tensemble,  voir  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  176  et  suiv.; 
Edm.  Poullet,  Pierre  Coutereel^  dans  la  Biographie  nationale  et 
Mémoire  sur  Pierre  CovUereel  dans  le  t.  VIIÏ  des  Mémoires  de  la  société 
lUtérairede  V Université  catholique  de  Louvain;  Henné  et  Wauters, 
Histoire  de  Bruxelles,  passim,  etc. 
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manicipale,  confirmant  et  accentuant  les  privilèges  des  lignages 
et  de  la  gilde,  autorisant  les  magistrats  patriciens  à  bannir  les 
ouYriers  considérés  comme  dangereux  ou  inutiles,  etc. 

123.  Le  règne  de  Wenceslas  fut  pour  le  Brabant  ce  qu'avait  été 
pour  la  Flandre  celui  de  Gui  de  Dampierre.  Wenceslas  se  sentait 
mal  à  Taise  vis  à  vis  de  ces  grandes  communes  libres  que  faisaient 
moavoir  à  leur  gré  les  oligarchies  patriciennes.  Il  ne  souhaitait  que 
de  voir  briser  la  force  de  celles-ci,  parce  que  leur  chute  devait 
nécessairement  servir  les  intérêts  de  son  pouvoir  propre.  Il  avait 
d'ailleurs  des  griefs  particuliers  contre  les  lignages  de  Louvain. 
Ces  derniers,  lors  de  l'invasion  de  Louis  de  Mâle  en  Brabant  (1), 
n'avaient  pas  hésité  à  prêter  serment  au  vainqueur.  C'étaient 
principalement  les  gens  de  métiers  qui  avaient  assisté  l'émule  peu 
connu  d'Evrard  de  t'Serclaes,  le  libérateur  de  Bruxelles,  le  cha- 
noine de  Sainte-Gertrude, Guillaume  de  Zadelaere,lequel  avait  pro- 
voqué à  Louvain  l'expulsion  des  Flamands.  Le  duc  manifesta  son 
sentiment  dès  1357.  Voulant  récompenser  les  Bruxellois  des  ser- 
vices qu'ils  lui  avaient  rendu  dans  la  guerre  contre  la  Flandre,  il 
modifia  l'organisation  de  la  commune  de  manière  à  introduire  dans 
le  magistrat  des  gens  de  métiers  et  à  donner  aux  corporations  une 
part  dans  l'administration  locale.  Peu  après,  à  Louvain,  il  tendit 
directement  la  main  aux  corporations  par  l'intermédiaire  de  son 
propre  officier,  le  maieur,  Pierre  Coutereel. 

124.  En  1360,  les  corporations  Louvanistes  que  Coutereel  dirigeait 
ouvertement,  triomphèrent  par  un  coup  de  force  qui  fut  consacré 
bientôt  après  par  une  ordonnance  ducale.  Sans  doute  leur  victoire 
ne  se  consolida  pas  d'emblée.  Elle  Ait  suivie  d'une  longue  période 
de  luttes  et  de  violences,  pendant  laquelle  Wenceslas  fut  amené  à 
désavouer  lui-même  Coutereel,  à  le  proscrire,  et  à  rétablir  mo' 
mentanément  la  domination  des  lignages.  Seulement,  en  1378,  une 
nouvelle  ordonnance  ducale  rendit  aux  corporations  les  droits  qui 
leur  avaient  été  concédés  en  1360.  Depuis  ce  moment,  s'il  y  eut  en- 


(1)  Cette  invasion  eut  lieu  en  1357  ;  c^est  à  la  suite  de  la  déûdte 
de  Wenceslas  qui  se  fit  le  traité  d'Ath,  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  N««  44,  46. 
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core  de  sanglants  conflits  locaux  (1), — avivés  par  le  contre  coup  des 
agitations  flamandes  à  Fépoque  de  Yoens  et  de  Philippe  van  Arte- 
velde,  —  conflits  dans  lesquels  le  chaperon  blanc  fût  encore  Tin- 
signe  du  parti  populaire,  le  régime  nouveau  se  maintint  pour  des 
siècles. 

125.  Ce  régime  nouveau  présente  des  caractères  remarquables  de 
précision,  de  pondération  et  d'équilibre  qui  méritent  d'être  esquisés 
en  passant.  Il  est  fondé  sur  la  division  officielle  de  la  population 
louvaniste  en  trois  membres  distincts  :  les  lignages,  répartis  alors 
en  deux  confédérations  de  famille,  les  Colveren  et  les  Blanc- 
kaerden;  la  gilde  drapiôre;  les  corporations  ouvrières.  Chaque 
membre  participe  à  la  direction  générale  des  affaires  de  la 
commune,  et  possède  un  certain  nombre  de  sièges  dans  le  magis- 
trat.  Dans  Téchevinage,  4  sièges  appartiennent  aux  lignages,  le 
cinquième  à  la  gilde  ou  bien  au  métier  des  brasseurs,  le  sixième 
aux  tisserands,  le  septième  alternativement  aux  bouchers  et  aux 
forgerons.  Le  conseil  des  22  jurés  est  formé  mi  partie  de  lignagers 
et  de  gens  de  métiers  en  vertu  d*un  système  qui,  dans  une  large 
mesure,  fait  dépendre  des  métiers  la  nomination  des  jurés  ligna- 
gers, et  des  lignages  ainsi  que  de  la  gilde  celle  des  jurés  des  mé- 
tiers. Quant  aux  deux  commune-mMires^  celui  des  lignages  est 
élu  par  les  jurés  des  corporations,  celui  des  métiers  Test  par  les 
jurés  des  lignages. 

126.  Tandis  que  la  ville  de  Louvain  réalisait  ces  progrès  remar 
quables  dans  son  organisme  intérieur,  les  choses  se  présentaient 
sous  un  aspect  différent  à  Bruxelles.  Les  innovations  introduites 
en  1357  n'avaient  eu  qu'une  durée  éphémère.  En  1360,  au  mo- 
ment où  éclatait  le  soulèvement  des  métiers  à  Louvain,  ceux  de 
Bruxelles  avaient  aussi  essayé  de  reconquérir  par  la  force  la  place 
qu'ils  avaient  occupée  un  moment.  Ils  avaient  été  vaincus.  Seule- 


(1)  C'est  dans  le  cours  de  ces  conflits  que  les  métiers,  pour  venger 
l'assassinat  d'un  de  leurs  membres,  jetèrent  par  les  fenêtres  de  la  mai- 
son commune  un  grand  nombre  de  magistrats. 

(2)  Les  chartes  louvanistes  des  temps  sont  publiées  dans  le  Codex 
diplomaticus  de  Molanus,  t.  II,  pp.  1270  et  suivantes. 
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ment  les  patriciens  vainqueurs  eurent  le  tact  politique  de  sauve- 
garder l'avenir.  Tout  en  se  réservant  le  monopole  du  gouvernement 
de  la  commune,  ils  firent  droit  à  la  plupart  des  griefs  matériels 
de  la  classe  inférieure  et,  en  agissant  ainsi,  il  se  procurèrent  un 
demi  siècle  de  paix.  Un  règlement  de  1375  réorganisa,  en  la  forti- 
fiant, roligarchie  des  lignages,  oligarchie  capable  en  cas  d'émeute 
démettre  sur  pied  un  millier  de  combattants  aguerris,  chevaliers, 
écuyers,  serviteurs  et  clients. 

127.  L'avènement  des  métiers  bruxellois  au  maniement  des  af- 
faires communales  fut  la  conséquence  immédiate  des  dissentions 
qui  signalèrent  le  règne  du  duc  Jean  IV,  le  fils  aîné  d'Antoine  de 
Bourgogne.  Dans  le  cours  de  ces  dissentions  le  patriciat  de  Bruxelles 
se  divisa.  Ce  fut  sa  perte.  Une  partie  de  ses  membres  se  rangea  du 
côté  du  duc,  l'autre  du  côté  des  États  de  Brabant,  de  Jacqueline  de 
Bavière  et  du  comte  de  Saint-Pol,  frère  du  duc,  établi  ruwaert  du 
pays.  Ces  derniers  cherchèrent  un  appui  dans  les  métiers  en  armes 
pour  empêcher  Jean  lY  de  se  rendre  maître  de  la  ville;  ils  réussirent, 
mais  naturellement  ils  firent  obligés,  après  la  victoire,  de  compter 
avec  des  alliés  qui  désormais  connaissaient  leur  force.  C'est  alors 
que,  par  des  règlements  de  1422  et  des  années  suivantes,  les  corpora- 
tioos  fhrent  admises  sans  réserve  au  partage  de  l'autorité  commu- 
nale. Elle  firent  partie  active  du  corps  politique  de  la  ville.  Si  les 
patriciens  se  réservèrent  l'échevinage  et  la  majeure  partie  des 
sièges  du  magistrat,  les  gens  de  métiers  eurent  un  commune- 
maitrey  plskcé  à  côté  du  commune-maitre  patricien,  un  certain 
nombre  de  conseillers,  etc.  On  organisa  même  la  population  par 
dizaines  et  centaines,  ^î^qc  des  dizainiers  et  des  centeniers  que 
commandait  un  capitaine  élu  par  les  corporations. 

Cette  dernière  innovation  n'eut  qu'une  existence  éphémère. 
Mais  le  droit  des  métiers  à  partager  avec  les  lignages  le  gouver- 
nement de  la  commune  ne  fut  plus  contesté  :  et  il  le  fut,  sans  doute, 
d'autant  moins,  qu'à  Bruxelles  comme  à  Louvain  les  artisans  se 
contentaient  d'être  quelque  chose  et  ne  prétendaient  pas  être  tout, 
comme  ils  le  firent  souvent  en  Flandre  et  à  Liège. 
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lU,  Le  mouvement  liégeois  (1). 

128.  A  Liège,  les  anciennes  luttes  entre  ce  qu'on  commençait  à 
appeler  les  grands  et  les  petits,  c'est  à  dire  les  lignages  et  les  mé- 
tiers, assoupies  depuis  la  chute  de  Henri  de  Dinant,  se  renouvelè- 
rent avec  une  animosité  ardente  en  1302.  L'occasion  immédiate  da 
du  conflit  Ait  une  taxe  sur  les  vivres  que  les  échevins  appuyés 
sur  les  lignages  —  lesquels  avaient  ici  arboré  eux-mêmes  le  cha- 
peron-blanc —  prétendaient  imposer,  et  que  le  peuple  soutenu  par 
le  chapitre  de  Saint- Lambert  refusait  de  payer.  Les  métiers 
infligèrent  une  rude  défaite  aux  lignages,  et  ils  obtinrent  dès  1303 
le  droit  d'intervenir  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  Cité,  droit 
consacré  de  nouveau  après  une  lutte  en  1307,  et  définitivement  fixé 
par  la  paix  d'Angleur  de  1313.  Cette  paix  ftit  conclue  après  la  terri- 
ble journée  de  la  Mal  Saint  Martin,  désastreuse  pour  la  noblesse  du 
pays  et  pour  les  lignages.  Elle  mit  fin  à  la  fois  aux  luttes  intestines 
de  la  Cité  et  au  conflit  soulevé  à  propos  de  la  mambourmedn  pays 
pendant  la  vacance  du  siège,  conflit  dans  lequel  le  comte  de  Looz 
était  alors  soutenu  par  les  grands^  le  chapitre  par  les  petits  (2). 
Elle  reconnut  aux  petits  le  droit  d'élire  un  des  tnaitres  à  temps,  et 
une  partie  du  corps  du  jurés.  En  même  temps,  sans  enlever  aux 
grands  leur  droit  propre  d'élire  une  moitié  du  magistrat,  la  paix 
les  contraignit  de  se  faire  inscrire  dans  les  métiers,  et  elle  laissa 
implicitement  à  ceux-ci  une  place  égale  à  celle  des  lignages  dans 
le  corps  politique  de  la  ville. 

129.  A  partir  do  la  paix  d'Angleur^les  luttes  intérieures  de  la  Cité 
portèrent  principalement,  pendant  70  ans,  sur  le  mode  d'élection 
des  maîtres  et  des  jurés  ainsi  que  sur  la  participation  plus  ou 
moins  grande  des  métiers,  comme  organes  de  la  population,  au 
gouvernement  de  la  commune.  Le  métiers  avaient  pris  une  in- 
fluence dominante  sur  le  magistrat  électif,  dont  ils  choisissaient 
directement  la  moitié.  Ils  se  réunissaient  à  l'appel  du  premier 

(1)  Sur  l'ensemble,  St.  Borma ns,  pr<^/ace  citée,  et  les  sources  aux- 
quelles lauteur  renvoie. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  1117. 
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agitateur  qui  provoquait  une  assemblée  générale  de  la  population. 
Dans  leurs  réunions  on  soulevait  à  Timproviste  et  on  décidait 
tumultueusement,  et  parfois  même  au  milieu  de  conflits  sanglants, 
les  questions  les  plus  graves.  11  rognait  dans  la  Cité  une  trépida- 
tion politique  continue.  A  diverses  reprises,  en  dépit  des  lignages, 
les  métiers  mirent  la  Cité  en  lutte  ouverte  avec  le  prince. 

130.  Adolphe  de  la  Marck,  ayant  comprimé  un  mouvement 
de  Tespèce,  voulut  porter  remède  à  la  situation.  Par  son 
ioiluenee  et  sous  son  autorité,  alors  dominante,  une  organisa- 
tion nouvelle  fut  donnée  à  la  Cité  par  les  paix  de  Geneflfe  et  de 
Vottem  (1331).  On  établit  à  Liège,  à  côté  du  magistrat,  un  grand 
oonseil  de  80  membres,  lequel  fut  déclaré  Torgane  politique  de  la 
population.  Les  métiers  ne  pouvaient  plus  être  convoqués  que  par 
le  magistrat,  délibérer  que  sur  des  objets  mis  d'avance  à  l'ordre 
du  jour,  et  ces  objets  même  étaient  réduits  à  trois  :  la  levée  des 
milices,  rétablissement  des  impôts,  la  création  des  emprunts. 
L'élection  directe  du  magistrat  flit  abolie  tant  pour  les  lignages 
que  pour  les  métiers  On  la  remplaça  par  un  mode  d'élection  à  trois 
degrés.  Les  magistrats  sortants,  —  en  commençant  par  ceux 
qui  étaient  actuellement  en  charge,  —  avaient  mission  de  choisir 
chaque  année  quelques  électeurs,en  nombre  égal  dans  les  lignages 
et  les  métiers;  et  c'étaient  ces  électeurs  qui  devaient  nommer,  en 
dehors  de  toute  influence,  les  membres  du  magistrat  et  ceux  du 
grand  conseil,  mi  partie  entre  le  grands,  mi-partie  dans  les  métiers. 

131.  Ce  nouveau  régime,  qui  annulait  politiquement  les  métiers, 
ne  dura  pas  quinze  ans.  Dès  1343,  Adolphe  de  la  Marck,lui-même,fut 
contraint  d'accorder  la  lettre  de  Saint-Jacques  qui  le  cassait.  Les 
métiers  rentrèrent  en  possession  du  droit  de  se  réunir  à,  la  con- 
vocation de  leurs  gouverneurs,  et  de  celui  de  délibérer  sur  toutes 
les  affaires  politiques,  en  assemblée  générale,  au  lieu  et  place  du 
grand  conseil  lequel  était  supprimé.  Si  la  convocation  de  l'as- 
semblée générale  de  la  population  appartenait  au  magistrat,  celui- 
ci  était  désormais  obligé  de  la  faire  à  la  demande  de  deux  ou  de 
trois  métiers.  Les  métiers  de  la  Cité  étaient  alors  au  nombre 
de  32.  Chacun  d'eux  reçut  le  droit  d'admettre  dans  son  sein  les 
artisans  de  la  banlieue,  lesquels  par  le  seul  fait  de  leur  aggrôga- 
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tion  devenaient  bourgeois  de  Liège.  Le  corps  des  jurés  fut  porté  à 
128  membres,  dont  64  élus  par  les  grands,  les  64  autres  élus  par  les 
métiers,  de  manière  à  ce  que  chacun  de  ceux-ci  en  établit  2.  Quant 
aux  deux  iiiaitres  à  temps^  leur  élection  fut  abandonnée  au  corps 
même  des  jurés. 

132.  Le  seul  contrepoids  à  la  puissance  des  métiers  était  désor- 
mais le  droit  propre  des  grands  à  nommer  une  moitié  des  magis- 
trats, et  peut-être  celui  d'avoir  collectivement  droit  à  parler  à  côté 
de  l'assemblée  générale  des  métiers.  11  disparut  en  1384.  A  cette  épo- 
que, plutôt  que  de  se  voir  arracher  leurs  derniers  droits  par  la  force, 
les  grands  préférèrent  y  renoncer  sans  lutte  ;  ils  ne  prirent  plus 
part  à  la  vie  publique  sinon  comme  membres  des  corps  de  métiers 
dans  lequel  ils  se  faisaient  incrire.  Ce  fut  alors  le  triomphe  de  la 
démotie  pure,  d'une  démocratie  qui,  depuis  près  d'un  siècle,  s'était 
montrée  plus  nerveuse  et  plus  agitée  que  celle  de  Gand  même. 
Ce  flit  aussi  un  triomphe  durable,  car  les  privilèges  des  grands  ne 
se  réveillèrent  plus.  Le  gouvernement  direct  de  la  Cité  par  les 
élus  d*une  sorte  de  suffrage  universel  se  maintint  sans  atteintes 
jusqu'au  commencement  du  xv«  siècle,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  pre- 
mière chute  des  institutions  de  la  principauté  sous  les  coups  de  la 
maison  de  Bourgogne,  chute  que  les  excès  de  la  démagogie  muni- 
cipale avaient  largement  contribué  à  amener. 

IV.  Le  mouvement  pacifique, 

133.  Tandis  que  les  corporations  ouvrières  de  la  Cité  de  Liège, 
des  grandes  villes  du  Brabant,  des  grandes  villes  de  la  Flandre 
acquéraient  ainsi  les  armes  à  la  main  le  droit  de  participer  à  la 
gestion  des  affaires  municipales,  ou  même  celui  de  les  gérer  seules, 
les  corporations  de  certaines  autres  villes  considérables  et  de 
grand  nombre  de  petites  arrivaient  à  des  résultats  analogues  sans 
devoir  combattre  les  grands  bourgeois.  C'était  l'eflèt  du  contre- 
coup des  luttes  sur  lesquelles  nous  venons  de  jeter  un  coup  d'œilt 
contre-coup  se  combinant  avec  l'action  de  l'esprit  du  temps. 

134.  A  Malines,  en  1302,  les  métiers  nommaient  déjà  les  confrères 
de  lAgilde  des  drapiers  qui  faisaient  partie  du  conseil  de  la  com- 
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mnne,  et  ils  élisaient  le  commune-maître  auquel  était  confiée  Tune 
des  clefs  sous  lesquelles  se  trouvait  renfermé  le  grand  sceau  de  la 
ville.  En  1303,  les  métiers  lurent  admis  à  élire  chacun  quatre 
membres  chargés  d'intervenir  aux  résolutions  que  prendraient 
les  échevins  en  matière  financière.  En  1305,  ces  quatre  membres 
de  chaque  métier  se  virent  appelés  à  assister  à  toutes  les  réu- 
nions de  Tadministration  proprement  dite.  A  Léau,  en  1371,  les 
échevins,  les  jurés  et  les  bonnes  gens  convinrent  de  ne  plus 
charger  les  finances  municipales  sans  le  consentement  des  quatre 
métiers.  En  1374,  les  oorporations  de  Diest  furent  appelées  à 
contrôler  la  gestion  des  affaires  municipales.  Â  Hasselt,  au 
xiv«  siècle,  il  en  était  comme  à  Liège  :  les  douze  métiers  éli- 
saient directement  le  magistrat,  et  tout  bourgeois,  pour  jouir 
des  droits  politiques,  devait  se  faire  inscrire  dans  un  métier.  A 
Tournai,  en  1423,  on  vit  apparaître  le  collège  des  72  doyens  des 
métiers,  ou  bannières,  lequel  fut  désormais  appelé  à  concourir  à  la 
décision  des  affaires  locales  majeures  (l).  Dans  la  plupart  des  villes 
de  la  région  septentrionale,  notamment  en  Hollande  et  dans 
l'évêché  d'Utrecht,  les  corporations  acquièrent,  soit  insensible- 
ment soit  à  la  suite  de  conflits  locaux  comme  à  Dordrecht,  une 
position  semblable  à  celle  de  leurs  émules  du  midi  (2).  Il  serait  aisé 
de  multiplier  les  faits  qui  se  pressent  dans  Tordre  d'idées  qui  nous 
occupe.  Qu'il  nous  sufllse  d'esquisser  en  quelques  mots  le  mouve- 
ment essentiellement  pacifique  tel  qu'il  se  développa  à  Namur. 

135.  Si  le  xiv»  siècle  vit,  à  diverses  reprises,  se  produire  à  Na- 
mur des  troubles,  entre  autres  en  1351,  en  1363  et  en  1371,  et  si  le 
soulèvement  de  1351  spécialement  a  le  caractère  d'une  émeute 
ouvrière,  ce  ne  sont  par  ces  événements  qui  ont  transformé  les 
institutions  locales.  En  1357  les  quatre  des  métiers,  c'est-à  dire  les 
quatre  jurés  de  chaque  corporation,apparaissent  à  côté  de  la  bour- 


(1)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  183  et  suivantes  ;  Van  Doren, 
Incentaire  cité^  t.  T,  pp.  23,  25,  31,  etc.  ;  Piot,  Inventaires  divers, 
pp.  18,  24,  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d'histoire,  4«  série,  t.  III, 
p.  239  ;  l"  série,  t.  XI,  p.  335  ;  Daris,  dans  les  AncUectes,  t.  VI, 
p.  146. 

(2)  Delà  Basse  cour-Caan,  ouv.  cité,   p.  9  et  les  sources  qu'il  cite. 
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geoisie  rentière,  des  bourgeois  héritàbles  ou  patriciens  locaux, 
dans  le  corps  représentatif  de  la  communauté  entière,  capable  de 
décider  ses  intérêts  majeurs.  Ils  semblent  devoir  leur  prérogative 
nouvelle  à  un  acte  spontané  du  comte  Guillaume  I  et  du  magistrat. 
En  1362,  à  côté  du  magistrat  viennent  se  placer  des  élus,  ou  gou- 
verneurs et  maîtres  des  ouvrages,  espèces  d*édiles  chargés  de  la 
direction  des  travaux  de  la  ville  et  dépositaires  des  deniers  publics. 
Ces  élus  sont  d'abord  au  nombre  de  deux,  et  il  sont  nommés  par 
réchevinage.  Un  peu  plus  tard  on  en  trouve  six,  établis  pour  un 
an  par  les  échevins  et  par  les  bourgeois  hêHtables,  En  1392,  il  n'y 
on  a  plus  que  trois,  Tun  désigné  par  le  comte,  les  autres  par  la 
bourgeoisie.  En  1403,  enfin,  on  ne  conserve  que  deux  élus,  mais 
l'un  et  l'autre  sont  des  agents  directs  de  la  commune  :  le  premier, 
qui  ne  tardera  pas  à  prendre  le  nom  de  bourgmestre,  est  nommé 
[»our  un  an  par  les  bourgeois  :  le  second  l'est  par  les  corporations. 
Celles-ci  étaient  ainsi  arrivées,  par  un  progrès  insensible,  à  oc- 
cuper à  Namur  une  place  analogue  à  celle  qu'occupaient  dans  les 
villes  Brabançonnes  leurs  émules(l). 

§    III.    LE    DÉVELOPPEMENT    INTERNE    DES    RESSORTS    COMMUNAUX. 

136.  Si  nous  avons  insisté  sur  les  conditions  locales  dans  les 
quelles  s'est  produit  le  progrès  politique  des  classes  ouvrières, 
c'est  que  ce  mouvement  est  la  source  première  des  Innovations  in- 
troduites dans  le  régime  communal  national.  Il  ne  nous  restera 
[)lus  guère,  en  parlant  de  ce  régime,  qu'à  préciser  des  faits  dont  on 
connaîtra  d'avance  la  principale  raison  d'être. 

137.  Le  développement  interne  des  ressorts  communaux  qui. 
dans  certaines  localités,  remonte  par  ses  origines  à  l'époque  anté- 
rieure, se  manifeste  dans  de  grandes  proportions  pendant  le  xrv* 
et  le  xv«  siècles,  sinon  dans  toutes  les  villes  au  moins  dans  les 
localités  importantes.  On  peut  en  rattacher  l'exposé  à  quatre  ordres 

(2)  Borgnet,  Histoire  du  œmté  de  Namur,  pp.  172,  173;  Borgnôt 
et  Bormans,  Cartulaire  de  Namur,  introduction. 
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d'idées  différents  :  à  la  cohésion  croissante  qui  se  manifeste  dans 
ies  corps  communaux  dont  les  origines  remontent  à  la  période 
précédente  ;  —  à  la  formation  de  corps  communaux  nouveaux  ;  — 
à  la  multiplication  des  magistrats  et  des  employés  dépendants  des 
communes;  —  à  l'organisation  de  la, grande  commune,  corps  repré- 
sentatif permanent  de  l'ensemble  de  la  population.  En  parlant  des 
corps  communaux  nouveaux,  nous  appellerons  en  passant  Tatten- 
tion  sur  Texistence  de  certaines  corporations  industrielles  qui 
n'étaient  pas  nécessairement  liées  à  une  commune  déterminée. 

I.  Les  corps  conimunxmx  anciens  {\), 

138.  Pendant  la  période  communale,  les  corps  de  métiers  s'orga- 
nisèrent dans  les  localités  où,  jusque  là,  ils  n'avaient  pas  eu  d'exis- 
tence officielle  (2).  En  même  temps,  par  suite  du  mouvement  ascen- 
dant des  classes  ouvrières,  ces  corps,  si  jeunes  qu'ils  fussent  dans 
certaines  villes,  prirent  partout  une  cohésion  absolue,  et  la  position 
nouvelle  qu'ils  avaient  dans  la  cité  amena  souvent  la  formation  ou 
la  consolidation  d'un  groupement  politique  spécial  des  populations. 

A.  Les  métiers. 

139.  On  se  rappelle  qu'à  l'origine  les  caractères  fondamentaux 
des  corporations  ouvrières,  dans  les  Pays-Bas,  n'étaient  qu'au 
nombre  de  trois.  Ces  corporations  étaient  des  personnes  morales^ 
capables  de  droits  et  de  devoirs  collectifs,  des  corps  industriels 
et,  à  certains  égards,  des  confréries  (3).  Or,  à  côté  de  ces  carac- 
tères anciens,  s'en  dessinèrent  peu  à  peu  de  nouveaux. 

(1)  Sur  l'ensemble,  voir  les  sources  citées,  t.  I,  p.  508,  note  2«  ;  on 
peat  y  ajouter,  Edm.  Poullet,  Sire  Louis  Pynnock,  passim  ;  idem. 
Quelques  mots  à  propos  de  la  juridiction  disciplinaire  des  corporations 
communales  au  xv«  siècle,  dans  les  Bull,  de  V Académie,  2«  série, 
t.  XXIX  ;  Gaillard,  De  Ambachien  en  Neeringen  van  Brugge\  Meyer, 
Esprit,  origine  et  progrès  des  institutions  judiciaires,  t.  IV,  pp.  73  et 
saiYantes.  etc. 

(2)  Voir  t.  I,  N"  1044. 

(3)  Voir  t.  I,  No»  1046-1050. 

II.  6 
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140.  D'abord.les  corporations  devinrent  des  imités  au  point  de  viie 
de  laiuridiction  criminelle.  En  effet,  à  côté  de  leur  juridiction  dis- 
ciplinaire dans  Tordre  des  mœurs  et  de  l'industrie  (1),  leurs  doyens 
et  jurés  acquirent  presque  partout  une  .juridiction  ordinaire  sur 
leurs  suppôts,  en  matiôre  de  coui)S  et  de  querelles.  Désormais  ce 
fut  seulement  s'il  y  avait  eu  effusion  de  sang  ou  mutilation,  on 
quand  coupable  et  victime  appartenaient  à  des  corporations  diffé- 
rentes, qu'on  renvoya  les  parties  devant  Téchevinage. 

141.  En  second  lieu,  les  corporations,  au  lieu  de  voir  comme 
jadis  leurs  membres  confondus  les  uns  avec  les  autres  dans 
Tarmée  communale,  formèrent  de  petites  unités  militaires. 
Elles  ne  marchèrent  plus  que  sous  leur  propre  bannière^  blason- 
née  aux  insignes  du  métier  ou  à  l'image  de  son  patron.  Souvent 
elles  eurent  une  sorte  d'uniforme;  toujours  elles  reconnurent 
pour  chefs  militaires  immédiats  leurs  doyens  et  leurs  jurés.  Bien- 
tôt elles  possédèrent  sinon  un  arsenal  complet,  au  moins  leurs 
tentes,  leurs  chariots,  leurs  engins  de  guerre,  quelques  réserves 
d'armes. 

142.  En  troisième  lieu,  formant  une  unité  reïiaieicsen  industrielle, 
militaire  et,  à  certains  égards,  judiciaire^  chaque  corporation 
devint  une  \m\iè  politique ^  absorbant  en  quelque  sorte  la  person- 
nalité de  ses  membres.  Ceux-ci  se  trouvèrent  dès  lors  vis  à  vis  de 
la  commune  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  bourgeois 


.•>•«•      »mv^i»k<» 


vis  à  vis  du  prince  (2).  Ils  n'eurent  plus  guère  de  rapports  avec  la 
commune  que  par  l'intermédiaire  de  la  corporation.  Ce  fut  à  celle- 
ci  que  le  magistrat  demanda  désormais  un  concours  ou  qu'il 
intima  des  ordres,  sauf  aux  chefë  de  la  corporation  à  entraîner 
leurs  suppôts.  Cet  état  de  choses,  qui  donnait  un  caractère  presqne 
féodal  aux  rapports  des  métiers  avec  le  magistrat  communal  ne 
disparut  que  lentement  avec  l'amoindrissement  graduel  de  la  vita- 
lité des  communes  elles-mêmes. 


(1)  Voir  t.  I,  No  1051. 

(2)  Voir  t.  I,  No  1066. 
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B.  L£S  membres,  nations,  sections  ()). 

143.  Tl  y  avait  des  villes  où  les  corps  de  métiers  étaient  fort 
nombreux  et  organisés  d'après  le  principe  d'une  division  minu- 
tieuse du  travail,  —  comme,  par  exemple,  à  Bruges,  à  Gand,  à 
Louvain,  à  Bruxelles.  Dans  plusieurs  de  ces  villes,  lorsque  les 
métiers  sont  admis  dans  le  corps  politrque  de  la  ville  à  côté  des 
grands  bourgeois,  ils  apparaissent  presque  d'emblée  sur  la 
scène  politique  non  individuellement,  mais  par  groupes  formant 
des  unités  politiques  supérieures,  appelées  membres,  ou  nations. 
Ce  groupement  était  l'œuvre  de  l'autorité  publique.  Il  avait 
pour  but  d'équilibrer  les  forces  des  corporations,  pour  qu'un 
métier  peu  nombreux  n'eût  pas  la  même  influence  qu'un  métier 
considérable  et,  qu'en  même  temps,  aucun  métier  ne  fut  sacrifié. 
X Chaque  membre  ou  nation  avait  alors  son  grand  doyen,  assisté 
parfois  d'un  conseil^e^alisant  l'action  des  corporations  qui  le 
formaient.  Quant  au  mode  de  groupement  des  corporations,  il  va- 
riait de  ville  en  ville.  A  Bruges,  où  il  existait  neuf  membres^  le 
premier  comprenait  les  quatre  francs  négoces  des  marchands  de 
drap,  des  marchands  de  toile,  des  brasseurs  et  des  merciers  ;  le  se- 
cond, les  tisserands,  les  foulons,  les  tondeurs  et  les  teinturiers  ;  le 
troisième,  les  bouchers  et  les  poissonniers  (2).  A  Louvain,  les  na- 
tions  étaient  au  nomby^  ^Q_4^^-  ^*  nation  des  merciers  comptait 
dans  ses  rangs  les  merciers,  les  boutiquiers,  les  épiciers,  les 
corroyeurs,  les  perruquiers.  Celle  des  brasseurs,  les  brasseurs  et 
les  cabaretiers-brasseurs.  Le  grand  métier,  les  menuisiers,  les 
charrons,  les  maréchaux-ferrants,  les  ferblantiers,  les  couteliers  ; 
celle  des  chirurgiens,  les  chirurgiens,  les  tondeurs;  celle  des 
jardiniers,  les  jardiniers  et  les  marchands  de  vin  (3).  A  Bruxelles, 
il  y  avait  aussi  dix  ng^ion^  (4).  A  Gand,  les  métiers  réunis  for- 


(1)  Voir  plus  haut,  N*>«   116,  132  et  les   sources  citées   sous   ces 
numéros. 

(2)  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  IV,  p.  82. 

(3)  Piot,  Histoire  de  Louvain,  p,  130. 

(4)  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  pp.  209,  210. 
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maient  deux  des  trois  membres  de  la  commune,  celui  des  tisse- 
rands  ou  des  foulons,  et  celui  des  52  petits  métiers  (1). 

144.  Dans  certaines  contrées  où  le  principe  de  Tégalité  absolue 
avait  prévalu,  comme  à  Liège,  à  Hasselt,  etc.,  toute  la  population 
finit  parfois  par  être  répartie  au  point  de  vue  politique  dans  les 
différents  métiers  et  chacun  de  ceux-ci  constitua  un  membre  du 
corps  de  la  cité  (2). 

145.  Dans  les  villes,  efifin,  où  les  lignages,  la  gilde,  Xapoorterye 
n'avaient  dû  que  partager  le  pouvoir  avec  les  métiers,  et  avaient 
par  conséquent  conservé  des  droits  collectifs  propres,  ils  formè- 
rent un  ou  plusieurs  membres  distincts  dans  le  corps  politique  de 
la  commune  au  lieu  de  former  celui-ci  seuls.  Mais  nulle  part  on  ne 
voit  qu'ils  aient  été  amenés  à  constituer  des  corps  organisés  nou- 
veaux. Ils  se  bornèrent  à  resserrer  leurs  cadres  (3),  soit  en  se 
réorganisant  sur  des  bases  plus  précises,  soit  en  faisant  confirmer 
certains  de  leurs  privilèges,  soit  en  se  donnant  par  intervalles  un 
chef  propre  et  immédiat,  capitaine  ou  grand  doyen.  Tout  au  plus 
aperçoit-on  dans  un  petit  nombre  de  villes,  —  par  exemple  à 
(îand,  à  Bruges,  à  Liège,  etc.  — -  que  les  grands  bourgeois,  habitant 
dans  chaque  section  géographique  de  la  ville  ou  dans  chaque 
vinave^  finissent  par  former  des  groupes  organisés  au  point  de 
vue  militaire  et  au  point  de  vue  administratif.  Alors  même  que 
ces  sections  prennent  avec  le  temps,  comme  à  Bruges,  un  cachet 
d'indépendance  administrative  très  accentué,  en  matière  poli- 
tique elles  n'ont  pas  d'importance  :  et  si  à  Liège  les  vinaves  en  ont 
peut-être  une,  elle  est  bien  accessoire  (4). 

II.  Les  corporations  communales  nouvelles. 

146.  Les  corporations  communales  nouvelles  les  plus  caractéris- 
tiques qui  se  forment,  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  sont  les 

(n  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  174,  175,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N®"  131,  132,  134  et  les  sources  citées  ibidem. 

(3)  Voir  t.  I,  No-  1056,  1059,  et  plus  haut,  No  120,  122,  126. 

(4)  Vanderkindere,  ouv.  cité;  St.  Bormans,  introduction  citée,  pas- 
sim  ;  Gilliodts-van  Sevoren,  Inventaire  des  archives  de  Bruges,  t.  II, 
pp.  91.  92,  etc.,  etc. 
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corporations  militaires  connues  sous  le  nom  de  sermentSj  schut- 
ters  gilde^  gildes  de  tireurs, 

A.  Les  serments  (1).* 

147.  Les  plus  anciens  des  serments  bien  connus  sont  ceux 
^arbalétriers^  dont  on  constate  Texistence  dans  quelques  villes 
dès  le  XIII*»  siècle.  Les  serments  ^archers  apparaissent  et  ne 
tardent  pas  à  se  multiplier  au  xrv^',  sans  doute  au  contact  des 
Anglais  qui  faisaient  un  si  excellent  usage  de  Tare  à  la  main.  A  la 
fin  du  xiv>  siècle  et  au  commencement  du  xy«,  par  là  même  que  ]a 
plupart  des  villes  ont  une  artillerie  communale,  se  constituent  çà 
et  là  des  serments  d^^ca«gmg?'5,ainsi  par  exemple  à  Lille,  à  Valen- 
ciennes,  à  Mons.  Enfin,  dans  la  période  suivante,  se  créent  des  ser- 
ments de  hallebardiers.  d'esc^ifneurs.  et  beaucoup  de  compagnies 
d'ai^hers  et  d'arbalétriers  se  transforment  en  compagnies  d*ar- 
quebtisiers. 

Au  xrv*»  siècle,  il  existait  un  ou  plusieurs  serments  non-seulement 
dans  les  grandes  villes  Flamandes,  à  Valenciennes,  à  Tournai,  à 
Namur,  à  Louvain,  à  Bruxelles,  à  Malines,  à  Anvers,  à  Mons,  mais 
jusque  dans  des  localités  tout  à  fait  secondaires  comme  Couvin  et 
Engliien  (2|.  Ces  compagnies  se  convoquaient  périodiquement  à  de 
grandes  fêtes,  landjuioeelen^  pour  tirer  le  papegaey,  fêtes  qui 
étaient  de  véritables  tournois  pour  la  moyenne  bourgeoisie.  A  la 

(1)  Sur  les  serments  dans  les  diverses  localités,  voir  Piot,  Histoire 
de  Louvain^  pp.  164  et  suivantes;  Mémoires  historiques  sur  V ar- 
rondissement de  Valenciennes,  t.  V,  pp.  23  et  suiv.  ;  Henné  et  Wau- 
ters.  Histoire  de  Brucoelles,  t.  I,  pp.  42,  170,  etc.  ;  Horgnet  et  Bor- 
mans,  Cartulaire  de  Namur,  introduction,  p.  CLXXI  ;  Borgnet, 
Histoire  des  compagnies  militaires  de  Namur,  dans  le  Messager  des 
sciences  de  1847  ;  les  Annales  du  cercle  archéologique  de  Mons  , 
t.  V,  pp.  170,  171  ;  Bormans,  Cartulaire  de  Couvin  \  Ern.  Matthieu, 
Histoire  de  la  mile  d'Enghien,  p.  372  ;  —  Guillaume,  Histoire  de 
Vorganisation  militaire  sous  les  ducs  de  Bourgogne, ^^.  44  et  suivantes; 
Henrard,  L'artillerie  en  Belgique  depuis  son  origine  jusqu'au  règne 
éC Albert  et  d^ Isabelle,  introduction,  etc. 

(2)  Des  serments  de  tireurs  se  formèrent  même  dans  grand  nombre 
de  villages. 
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fête  (le  Tournai  de  1394,  assistèrent  notamment  les  serments  de 
28  villes  (lu  Brabant,  de  la  Flandre,  du  Hainaut  ou  de  la  France. 

148.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  serments  avec  les  sociétés 
d'amateurs  sans  caractère  officiel  qui  se  constituèrent  souvent  à 
côté  d'eux.  Tout  serment  était  une  personne  morale  créée  ou  re- 
connue par  une  charte  organique  émanée  du  prince  ou  du  magis- 
trat communal,  charte  axant  à  la  fois  ses  droits  et  ses  devoirs,  et 
réglementant  sa  vie  propre  parfois  avec  une  véritable  minutie. 
Le  nombre  des  membres  de  chaque  serment  était  limité.  Généra- 
lement ces  membres  étaient  choisis  et  remplacés  par  le  magistrat, 
soit  librement,  soit  sur  des  listes  de  candidats  dressées  par  les 
confrères.  Partout  ils  étaient  soumis  à  des  règlements  sévères, 
obligés  de  se  pourvoir  d'un  armement  régulier  et  astreints  à  se 
livrer  à  des  exercices  périodiques  de  tir  comme  à  de  fréquentes 
inspections.  Ils  jouissaient  de  privilèges  importants  dans  la  com- 
mune et  parfois  au  dehors,  tant  de  Tordre  pécuniaire  que  de 
l'ordre  honorifique.  En  revanche,  ils  étaient  à  la  disposition 
absolue  du  magistrat  pour  garder  la  maison  commune  ou  l'hôtel 
de  ville,  maintenir  l'ordre  dans  la  cité,  exécuter  les  mesures  qui, 
dans  ou  hors  les  murailles,  nécessitaient  un  déploiement  de  forces. 
Si  la  commune  avait  à  rendre  le  service  militaire  au  prince,  les 
serments  locaux  devaient  toujours  un  service  plus  étendu  que  la 
masse  des  bourgeois.  En  général,  les  membres  des  serment*  rece- 
vaient une  solde  chaque  fois  qu'ils  prenaient  les  armes. 

149.  Les  serments  étaient  gouvernés  par  des  doyens  et  des  jurés, 
élus  par  les  confrères  ou  désignés  par  le  magistrat,  et  souvent 
chacun  d'eux  avait  pour  chef  militaire  suprême  un  connétable  pris 
parmi  les  principaux  grands  bourgeois  de  la  localité.  Il  y  avait  des 
villes  où  leurs  membres  n'étaient  justiciables  que  des  doyens  ^i 
jurés  sauf  le  cas  d'effusion  de  sang,  en  première  instance.  Partout, 
comme  les  corporations  ouvrières,ils  étaient  sous  l'invocation  d'un 
saint,  Saint  Georges,  Saint  Sébastien,  Saint  Antoine  ;  ils  avaient 
leur  chaynbre,  leurs  insignes,  leurs  biens,  leurs  services  religieux 
périodiques. 
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B.  Les  corporations  qui  ne  font  pas  partie  d'un  commune. 

150.  On  ne  saurait  abandonner  les  principales  manifestations  de 
l'esprit  corporatif,  lequel.se  développe  si  largement  dans  notre 
histoire,  sans  dire  ici  un  mot  en  passant  de  quelques  corporations 
iDdastrielles  indépendantes  du  régime  communal  :  les  corps  de 
monnayeurs  et  la  corporation  des  fendons  du  comté  de  Namur. 

151.  Les  corps  spéciaux  de  monnayeurs  apparaissent  sous  des 
fonnes  organiques  dans  plusieurs  de  nos  principautés,  notamment 
en  Hainaut,  en  Flandre,  à  Namur,  dès  la  fin  du  xui*  siècle.  Les 
princes  les  constituent  à  l'instar  du  corps  des  monnayeurs  du  roi 
de  France.  En  retour  des  stricts  devoirs  qui  leur  incombent  et  de 
la  respoi;isabilité  qui  pèse  sur  eux,  ils  sont  dotés  de  privilèges 
considérables.  En  général,  leurs  membres  ne  doivent  ni  ost  ni 
chevauchée,  sinon  pour  la  défense  du  pays.  Ils  ne  payent  pas  de 
tailles.  Leurs  chefs,  les  prévôts  et  les  maîtres,  sont  leurs  juges 
exclusifs,  sauf  en  matière  de  crimes  graves,  murdre^  vol,  rapt, 
homicide,  etc.  (1). 

158.  La  corporation  des  ferrons,  du  comté  de  Namur,  doit  son 
origine  à  une  charte  organique  octroyée  aux  ferrons  de  Marche*les- 
Dames,  en  1345.  Cette  charte,  devenue  avec  le  temps  commune  à 
tous  les  forgerons  et  exploitants  de  mines  du  comté,  favorisa  singu- 
lièrement le  développement  de  Tindustrie  minière  et  de  la  forgerie. 
Les  ferrons  élisaient  entre  eux  des  jurés  et  un  maïeur,  dont  ils 
étaient  immédiatement  justiciables  sauf  dans  des  cas  réservés  ana- 
logues à  ceux  que  nous  venons  de  citer  à  propos  des  monnayeurs.  Ils 
pouvaient  prendre  dans  les  forêts  du  comte  tous  les  bois  nécessaires 
à  leur  industrie,  extraire  le  minerai  partout  où  ils  le  trouvaient, 
en  payant  simplement  des  dommages  et  intérêts  au  propriétaire 
des  fonds,  etc.  Avec  le  temps  le  corps  des  maïeur  et  jurés  de 


(1)  Messager  des  sciences,  t.  I,  pp.  348,  et  suivantes;  et  t.  de  1847, 
p.  191  ;  Reçue  de  Numismatique,  t.  I,  pp.  26-75  ;  Monuments  pour 
^^if^T  à  Vhistaire  des  provinces  de  ÈainaiU,  de  Namur,  etc.,  t.  I, 
PP-  52,  458.  —  Borgnet  et  Bormans,  Cartulaire  de  Namur,  t.  1, 
PP-  147  et  suivantes. 
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la  corporation  constitua  la  cour  des  ferrons,  jugeant  par  arrêt, 
laquelle  subsista  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime.  Seulement,  peu  à 
peu  on  ne  considéra  comme  maîtres  ferrons  que  les  possesseurs 
d'usines  et  les  maîtres  de  forges,  bien  que  leurs  ouvriers  aussi 
restassent  justiciables  de  la  cour,  tant  en  matière  correctionnelle 
minime  qu'en  matière  professionnelle  (1). 

III.  Le  pouvoir  communal  dans  le  régime  nouveau. 

153.  Les  progrès  du  mouvement  démocratique,  en  se  combinant 
avec  l'extension  de  la  population  municipale  et  la  complication 
toigours  croissante  des  intérêts,  qui  en  était  la  conséquence,avaieDt 
naturellement  amené  des  modifications  profondes  dans  la  consti- 
tution du  magistrat  d'un  grand  nombre  de  communes.  Nous  avons 
déjà  rencontré  plusieurs  de  ces  modifications  dans  les  pages  qui 
précèdent  :  il  ne  s'agira  plus  guère  ici  que  de  les  grouper.  Les 
autres  demanderont  des  indications  plus  spéciales. 

154.  Les  modifications  que  nous  connaissons  déjà  peuvent  se  ra- 
mener à  trois  ordres  de  faits.  C'est  d'abord  l'abolition  du  privilège 
des  grands  bourgeois  à  occuper  seuls  les  charges  dans  l'organisme 
du  pouvoir  communal;  —  c'est  ensuite  l'apparition  d'éléments 
nouveaux  dans  cet  organisme  où,  durant  la  période  primitive,  ne 
se  rencontraient  guère  à  côté  de  l'ofilcier  du  prince  que  des  éche- 
vins,  des  jurés  et  parfois  des  maîtres  et  des  doyens  de  la  gilde  ;  — 
c'est  enfin  l'introduction  ou  l'accentuation  dans  le  régime  com- 
munal du  principe  qui  fait  sortir  le  pouvoir  local,  au  moins  en 
partie,  non  plus  comme  autrefois  d'une  délégation  d'en  haut, 
mais  d'une  délégation  d'en  bas,  c'est-à-dire  d'une  élection  pins 
ou  moins  directe  à  laquelle  les  divers  groupes  de  la  population 
prennent  part. 


(1)  Borgnet,  Histoire  du  comté  de  Namur,  pp.  133,  134  ;  Grand- 
gagnage,  Coutumes  de  Namur,  t.  I,  p.  210  ;  Galiot,  ouv.  cité,  t.  VI  ; 
Bull,  du  cercle  archéologique  de  Namur,  t.  VIII,  pp.  379  et  suivantes; 
Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  etc.  p.  332  ;  Sohet,  ouy. 
cité,  Livre  I,  titre  XLV. 
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S*ii  n'est  plus  nécessaire  de  revenir  sur  l'admissibilité  aux 
honneurs  communaux  conquise  par  les  classes  populaires  (1),  les 
deux  autres  points  méritent  de  nous  arrêter  encore  un  instant. 

A.  Les  éléments  nouma'uœ  du  magistrat. 

155.  Les  éléments  nouveaux,  introduits  dans  l'organisme  du  pou^ 
voir  communal,  ne  sont  pas  seulement  ces  maîtres  établis  là  où  il 
n'en  existait  pas  naguère,  ces  ^rawi  doyens,ces  hooftmannen  chefs 
d'un  groupe  de  métiers  ou  du  corps  de  la  bourgeoisie  rentière  (2), 
ce  sont  encore  des  receveurs j  massarts,  trésoriers^  élus,  chargés 
désormais  du  maniement  direct  des  finances  municipales  au  lieu 
et  place  des  échevins.  La  situation  de  ces  éléments  nouveaux 
varie  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances  :  tantôt  ils  se 
l^acent  à  côté  du  magistrat  ancien,  tantôt  dans  le  sein  de  celui  ci, 
mais  généralement  ils  ont  sur  lui  une  influence  considérable  (3). 

B.  Le  principe  électif, 

156.  En  ce  qui  concerne  l'intervention  plus  ou  moins  directe  de 
la  population,  par  voie  d'élection,  dans  la  constitution  du  pouvoir 
communal,  il  importe  de  bien  préciser  les  termes  dans  lesquels 
cette  intervention  s'exerce.  Non  seulement  les  nouveaux  hooft- 
ffumnen  et  grands  doyens,  mais  encore  tous  les  maîtres  de  com- 
mune anciens  et  nouveaux  sont  désormais  les  élus  de  la  bourgeois 
sie  et  des  métiers.  Bien  plus  :  souvent  une  partie  du  corps  échevinal 
Ini  même,  sinon  ce  corps  tout  entier,  échappe  à  la  nomination 
discrétionnaire  du  prince.  A  Bruges,  par  exemple,  en  vertu  de  la 
charte  de  1304,  une  partie  des  échevins  est  élue  par  les  métiers, 
l'antre  est  nommée  par  le  comte,  mais  seulement  sur  une  liste  de 
candidats  imposée  par  la  bourgeoisie  (4).  A  Gand  où,  en  vertu  de 


(1)  Voir  plus  haut,  N*»»  113-136. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»  118,  120,  125,  127,  128,  130,  134,  etc. 

(3)  Sur  ce  point  il  suffit  de  renvoyer  aux  monographies  locales. 

(4)  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  IV,  p.  137. 


—  90  — 

la  charte  de  1301,  les  échevlns  des  deux  baucs  sont  ôlablis  par 
des  éliseurs  désignés  mi  partie  par  le  prince,  mi  partie  par  la  com- 
mune (l),le  droit  du  comte  est  annihilé  insensiblement  par  Taction 
des  grands  doyens  des  métiers.  Ces  derniers  dominent  les  éliseum 
et  leur  dictent  périodiquement  leur  choix,  de  manière  à  introduire 
tocyours  dans  le  corps  des  26  échevins,  10  tisserands  et  10  hommes 
des  petits  métiers  (2). 

157.  Dans  les  villes  brabançonnes,  le  principe  des  listes  triples  de 
candidats  dressées  par  les  corps  constitués  des  communes,  pour  le 
renouvellement  des  bancs  échevinaux,se  généralise  rapidement  au 
XIV*  siècle.  En  1422,  dans  le  Nouveau- Régiment  imposé  à  Jean  II, 
on  ne  laisse  même  que  cinq  heures  au  prince  pour  faire  '  son  choix 
entre  les  candidats.  Ces  cinq  heures  écoulées,  les  échevins  en 
charge  ont  le  droit  de  nommer  leurs  successeurs  (3). 

Mais  venons  aux  modiflcations  dont  on  constate  Texistence 
dans  le  régime  nouveau,  et  dont  il  n*a  pu  être  question  jusqu'à 
présent.  Celles-ci  doivent  leur  origine  moins  au  progrès  du  mou- 
vement démocratique  qu'à  la  nécessité  où  Ton  se  trouve,  dans  des 
villes  populeuses,  de  soulager  les  magistrats  supérieurs  et  de  leur 
permettre  de  se  donner  tout  entiers  à  la  direction  des  affaires 
générales. 

0.  Les  moffislrats  subalternes.  —  De  smalle  tcetten  (4). 

158.  Pour  soulager  les  magistrats  supérieurs,  on  ftit  amené  à  les 
décharger  d'un  certain  nombre  de  services  importants  et  à  confier 
ceux-ci,  sous  leur  surintendance,  à  des  magistrats  subalternes  de 
création  nouvelle.  Ces  magistrats  subalternes  ne  se  rencontrent 
pas  cependant  partout,  et  leur  sphère  d'action  n'est  pas  la  même 

H)  Voir  t.  I,  NM092. 

(2)  Gachard,  Documents  inédits,  t.  Il,  pp.  96-111  ;  Namèche,  ouv. 
cité,  t.  VI,  pp.  286  et  suivantes. 

(3^  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,  etc.,  pp.  150,  151. 

(4)  Voir  Dofacqz,  ouv.  cité,  1. 1,  pp.  1 13  et  suivantes  ;  Edm.  Poullet, 
Les  constitiUions,  pp.  255,  316.  317,  331,  et  suivantes  ;  St.  Bormans, 
Introduction  citée,  passitn. 
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dans  toutes  les  villes  où  ils  existent.  A  Gand,il  y  a  diverses  espèces 
de  vinders,  lesquels  décident  les  contestations  de  minime  intérêt,  et 
pendant  longtemps  un  tuteur  des  lépreux,  juge  privilégié  de  cette 
catégorie  de  malades.  A  Bruges  et  à  Fumes  apparaissent  des  deel- 
mannen  ou  deellieden,  commis  aux  partages.  Dans  presque  toutes 
les  villes  s'établissent  des  paisieders,  apaisanteurs  ou  pacifica- 
teurs^ ayant  qualité  pour  apaiser  les  querelles  de  familles,  pour 
veiller  au  maintien  des  trêves  ainsi  que  à  la  conclusion  de  la  paix 
à  partie  (1).  Souvent  encore  le  magistrat  se  décharge  du  soin  des 
tutelles  sur  des  chefs  tuteurs  ou  des  chambres pupillair es. k  Liège, 
les  monuments  du  xiv«  siècle  font  souvent  mention  des  jurés  des 
vinaves,  partageant  avec  le  maîeur  le  soin  de  la  police.  A  Liôge^les 
échevins  de  la  Cité  constituaient  des^wr^*  des  eaux,  des  jurés  du 
cordeau,  des  jurés  du  charbonnage,  et  à  Looz  on  trouve  des  jurés 
des  eauœ.  Les  jurés  des  eaux  avaient  dans  leurs  attributions  les 
cours  d*eau,  les  rivières,  les  ruisseaux,  les  fontaines,  les  étangs, 
les  fossés,  les  canaux  des  moulins  et  usines,  les  vannes,  les 
écloses ,  les  digues ,  etc.  ;  les  jurés  du  cordeau,  les  questions 
d'abomement,  de  mitoyenneté,  de  voisinage,  de  servitude,  de  répa- 
ration et  reconstruction  ;  les  jurés  du  charbonnage,  ce  qui  con- 
cernait les  mines,  les  fosses,  les  houillières,  les  cens  et  les  redevan- 
ces de  terrage  qui  s'y  rattachaient,  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  leur  exploitation. 

159.  Quelques  uns  de  ces  magistrats  subalternes  ou  de  ces  collè- 
ges nouveaux,  dont  il  est  inutile  d'étendre  l'énumération,  n'avaient 
que  des  pouvoirs  administratifs.  D'autres,  tels  que  les  jurés  des 
eaux  et  ceux  du  charbonnage  pouvaient  donner  des  records  (2)  sur 
les  matières  de  leur  compétence.  Presque  tous  avaient  des  pouvoirs 
de  juridiction  contentieuse  et,  à  ce  titre,  ils  prenaient  rang  avec 
les  coUéges  plus  anciens  de  doyens  et  jurés  delà  gilde,'des  corpora- 
tions ouvrières,  des  serments,  parmi  ce  qu'on  appelait  les  smalle 
wetten  ou  juridictions  subalternes  de  la  commune.  Sauf  exception, 
leurs  sentences  étaient  susceptibles  d'appel  devant  le  magistrat. 


(1)  On  appliquera  plus  loin  ce  qu'est  la  paiic  à  partie,  quand  il  sera 
traite  du  droit  criminel. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  702. 
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D.  Les  employés  communaux^  —  Les  pei^ionnairesi}). 

160.  Avec  le  temps  et  par  la  nature  même  des  choses,  les  magis- 
trats eurent  partout  à  leurs  ordres  une  phalange  nombreuse  d'em- 
ployés, chargés  du  détail  des  services  divers,  police, voierie,  écritu- 
res, finances,  etc.  Il  est  impossible  de  les  énumérer  tous  :  sergents 
de  la  ville,  messagers,  gardiens  des  édifices  communaux,  gar- 
diens des  engins  de  guerre,  comte  des  ribauds,  —  sorte  de  surveil- 
lant etdechefdonné  à  la  couche  infime  de  la  population  (3)  —  écri- 
vains de  la  trésorerie,  inspecteurs  de  la  voierie,  des  marchés,  des 
fortifications,  jurés  des  boues,veilleurs  de  mixt, schaedebeletters  ou 
agents  de  police,  médecins  (4),  chirurgiens,  sages  femmes,  gagés  par 
la  communes,  etc.  Les  principaux  d'entre  eux  sont  toujours  les 
clercs  ou  secrétaires,  lesquels  portaient  des  noms  différents 
d'après  les  lieux. 

161.  Bientôt,  parmi  ces  clercs,  il  y  en  eut  un  ou  plusieurs  qui 
prirent  une  situation  spéciale  et  qui,  au  lieu  d'être  de  simples  in- 
struments, assumèrent  un  rôle  actif  et  une  initiative  de  fait 
étendue.  C'étaient  les  parliers,  syndics  ou  conseillers  pension' 
naires  comme  on  les  appela  dès  le  xv«  siècle.  Placés  à  côté  d'un 
magistrat,  essentiellement  mobile  par  les  mutations  annuelles,  ils 
représentaient  la  perpétuité,  la  tradition,  la  connaissance  appro- 
fondie des  affaires  locales.  Leur  rôle  théorique  était  de  servir  de 
conseil  juridique  et  souvent  d'organe  aux  magistratures  locales. 
Leur  rôle  effectif  consistait  fort  souvent  à  les  diriger.  Quand  la 
science  du  droit  se  répandit  dans  le  pays,  les  co>iseillers  pension- 
naires flirent  tous  jurisconsultes,  souvent  jurisconsultes  distin- 


(1)  Pour  le  détail  voir  les  monographies  locales,  Edm.  Poullet, 
Les  constitutions,  p.  330,  et  les  sources  citées  ibidem. 

(2)  Parmi  les  ribauds,  on  rangeait  d'ordinaire  les  manouvriers  qui, 
sans  appartenir  à  un  métier,  gagnaient  leur  vie  par  des  travaux  de 
force  :  voir  Gilliodts-van  Severen,  Inventaire,  t.  IV,  p.  104. 

(3)  A  Mons,  en  1428,  il  y  avait  une  femme-médecin,  que  le  magis- 
trat payait,  «  considéré  qu'elle  se  sçet  à  aider  de  medichine,  qui  est 
«  convigniable  cose  pour  les  femmes  et  privée  »  :   Devillers,  Partiat- 
lariiés,  etc.,  p.  74. 
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gaés,  et  leur  influence  ne  ût  que  grandir  jusqu'à  la  an  de  l'ancien 
régime.  A  certaines  époques,  par  exemple  au  xvi«  siècle,  ils  furent 
<)e  &it  les  principaux  agents  de  la  politique  des  grandes  communes, 
8oit  qu'ils  entraînassent  le  magistrat,  soit  qu'ils  prissent  parfois 
SOT  eux  de  parler  et  d'agir  en  son  nom  sans  mandat  (1). 

IV.  La  grande  commune. 

Ifô.  Pour  ce  qui  concerne  l'organisme  du  pouvoir  municipal 
dans  le  régime  nouveau,  il  ne  nous  reste  plus  à  dessiner  qu'un  seul 
rouage,  ce  qu'on  appelle  la  grande  commune,  la  grande  commu- 
nauté, le  wyden  raed,  le  hreeden  raed.  Ce  rouage,  lequel  prend 
des  lormes  accusées  dés  le  xiv«  siècle  et  se  fixe  presque  par- 
tout dans  le  cours  du  xv«,  n'est  pas  une  création  absolument  nou- 
velle. Il  se  rattache  par  ses  origines  aux  assemblées  de  grands 
I  bourgeois,  réunies  par  cri  général  ou  à  son  de  cloche  dans  la 
période  primitive  pour  décider  elles  mêmes  des  affaires  majeures 
de  la  cité.  En  même  temps  il  hérite  des  attributions  de  ces  assem- 
blées, attributions  sur  lesquelles  nous  n'avons  plus  à  revenir  (2). 
'163.  Le  mouvement  social  du  xiv«  siècle,  bien  loin  d'ébranler  le 
principe  sur  lequel  étaient  fondés  l'existence  et  les  droits  des  assem- 
blées générales,  n'avait  fait  que  le  fortifier.  L'esprit  public  sentit 
mieux  que  jamais  comment  il  se  fait  que  la  liberté  réelle  et  pratique 
d'une  population  ne  se  réduit  pas  à  de  brillants  trompe  l'œil,  et  com- 
ment aussi  c'est  bien  peu  de  chose  pour  des  citoyens  que  de  pouvoir 
aire  tout  ou  partie  de  leurs  chefs,  si  ces  chefs,  une  fois  élus,  sont 
oailres  absolus  et  peuvent  se  transformer,  du  jour  au  lendemain, 
de  solliciteurs  en  dominateurs  sans  contrôle  continu  et  immédiat. 
Il  Toulut,  plus  encore  qu'autrefois,  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
pnbUc,  s'ils  méconnaissaient  leurs  devoirs,  se  heurtassent  non  à 
Qn  homme  isolé,  toigours  faible  devant  l'arbitraire,  mais  à  des 
corps,  à  des  collèges,  à  des  collectivités  capables  d'une  résistance 


(1)  Sur  ce  dernier  point,  voir  la  Cori*e$pondance  du  cardinal  de 
Granvellé^  tt.  I,  II,  III,  passim. 

(2)  Voir  t.  I,  N«»  1097. 
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anonyme  presqu'inviiicible;et  la  plus  puissante  de  ces  collectivités 
c'était  bien  l'ensemble  de  la  population.  Dans  cet  état  de  choses, 
l'intervention  continuelle  de  la  bourgeoisie,  par  voie  de  contrôle 
et  par  voie  de  décision  souveraine  des  affaires  majeures  locales, 
bien  loin  de  disparaître,  s'accentua.  Seulement,  par  là  même  que 
les  grands  bourgeois  n'étaient  plus  seuls  à  constituer  le  corps poK- 
tiqice  de  la  commune  (1),  qu'ils  n'étaient  plus  seuls  citoyens  actifs, 
que  la  masse  des  classes  ouvrières  était  venue  se  placer  à  côté 
d'eux  sur  la  scène  politique,  les  assemblées  générales  durent  subir 
de  profondes  transformations. 

164.  En  effet,  ftissent-elles  même  tenues  par  m£mbres  et  par  mé- 
tiers rassemblés  sur  la  place  publique,  sous  leurs  bannières  respec- 
tives,—ce  qui  se  faisait  parfois  aux  époques  d'effervescence  ou  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  —  ces  assemblées  auraient  été 
trop  nombreuses  et  trop  facilement  tumultueuses  pour  exercer  en 
temps  normal  une  action  réfléchie  et  régulière.  On  en  arriva  pen 
à  peu,  ici  plus  tôt,  là  bas  plus  tard,  à  les  réorganiser  d'après  uo 
principe  de  délégation.  Chaque  groupe  de  population,  ayant  con- 
servé des  droits  propres  et  distincts  nomma  librement  un  certain 
nombre  de  mandataires  à  l'assemblée,  mais  des  mandataires 
astreints  à  suivre  l'impulsion  que  leur  avait  donnée  le  groupe  qui 
les  nommait.  En  même  temps,  comme  chaque  membre  et  chaque 
groupe  ne  pouvait  naturellement  représenter  que  ses  droits  et  ses 
intérêts  particuliers,  le  magistrat  en  corps,  flit  admis  dans  l'assem- 
blée pour  défendre  les  intérêts  généraicx  de  la  commune.  Quand  ce 
mouvement  ftit  achevé,  la  grande  commune  se  trouva  organisée, 
souvent  sans  charte,  sans  décret,  par  la  seule  force  des  choses. 

165.  Sortie  des  mêmes  origines,  établie  partout  sur  des  bases 
analogues,  la  grande  communautés-^  représentation  officielle  de  la 
totalité  de  la  population  communale  —  avait  une  organisation  diffé- 
rente selon  les  localités.  Il  y  avait  des  villes  où  sa  constitution 
présentait  des  caractères  plus  acccusées  de  collège  permanerU  et 
/i?rm^que  dans  d'autres.  Partout  le  nombre  des  petits  collèges  qui 
la  formaient,  était  déterminé  par  le  nombre  de  membres  distincta 

(1)  Voir  plus  haut.  No»  142,  143,  144. 
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que  reconnaissait  le  droit  conamunal  (1).  Sans  entrer  dans  trop 
de  détails,  il  n'est  pas  inutile  de  donner  ici  quelques  exemples. 

166.  A  Mons,  au  commencement  du  xv«  siècle,  la  grande  commu- 
nauté existait  en  réalité  sans  se  présenter  sous  forme  de  corps 
organisé.  Les  affaires  majeures  étaient  décidées  par  le  magistrat, 
agissant  de  concert  avec  le  conseil  de  la  commune,  formé  de  60 
grands  bourgeois  (2),  mais  aussi  avec  le  consentement  des  connéta- 
blies  ou  corporations  de  métiers.  Il  est  clair,  quand  on  pénètre 
dans  le  détail  des  comptes  locaux,  que,  par  rapport  aux  intériêts 
vitaux  de  la  commune,  la  volonté  de  celle-ci  n'existe  que  si  les 
volontés  du  magistrat,du  conseil  et  des  connétablies  concordent  (3). 

A  Maiines,  au  xrv'«  siècle,  où  il  existe  trois  membres  distincts,  la 
poorterye,  la  gilde  de  la  draperie,  les  corporations  de  métiers, 
la  grande  communauté  se  compose  de  délégués  de  ces  trois  mem- 
bres venant  se  placer  â  côté  du  magistrat.  Et  bientôt,  comme  le 
membre  de  la  poor^ery^'menace  de  dépérir,  parceque  les  poorters 
s'inecrivent  en  masse  dans  les  métiers,  on  statue  que  tout  poorter 
inscrit  dans  un  métier  sans  le  pratiquer  restera  néanmoins  dans 
le  membre  de  la  poorterye.  La  gilde  des  drapiers^  en  revanche 
cesse  graduellement  de  former  un  membre  à  part  (4). 

A  Namur,  sauf  pendant  une  courte  période  pendant  laquelle  il 
existe  un  véritable  conseil  permanent,  dans  lequel  les  gens  de 
métier  ont  la  majoritéy—Yassemblée  qui  décide  les  intérêts  majeurs 
se  compose  du  magistrat,  des  bonnes  gens  ou  bourgeois  héritables 
groupés  sous  forme  d'une  sorte  de  conseil,  et  de  la  réunion  des 
qMre  jurés  de  chaque  métier  (5). 

Tournai,  en  vertu  d'une  charte  de  1434  complétant  et  fixant  des 
traditions  anciennes,  était  entre  les  mains  de  quatre  collèges  : 

(1)  Voir  plus  haut,  No»  143,  143,  144. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  1096. 

(3)  Devillers,  Particularités  curieuses  sur  Jacqueline  de  Bavière,.., 
et  sur  le  comté  de  comté  de  ffainaiU,  pp.  17,  2^,  33,  35,  53,  63,  67, 
%.  95,  149. 

(i)  Vanderkiadere,  ouv.  cité,  pp.  184,  185  ;  Van  Doren,  Inventaire 
cité,  t.  I,  p.  113,  acte  de  1439. 

(5)  Bormans,  Cartulaire  de  Namur,  t.  I,  pp.  CXXXII,  CXXXIIl  ; 
Messager  des  sciences  de  1847,  p.  185. 
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celui  des  prévôts  et  jurés  :  celui  des  maîeurs  et  échevîns  ;  celui 
des  30  eswardeurs  ;  enfin,  le  nouveau  collège  des  92  doyens  et  sous- 
doyens  des  métiers  ou  bannières.  Pour  prendre  une  résolution 
engageant  la  ville,  il  fallait  Taveu  de  11  jurés,  8  échevins,  16  es- 
wardeurs et  24  doyens;  et  si  après  trois  séances  l'accord  n'était 
pas  fait,  Taffaire  majeure  en  délibération  était  portée  devant  le 
peuple  entier,  assemblé  sous  les  bannières  dans  lesquelles  tous  les 
bourgeois  indistinctement  étaient  inscrits  :  le  vote  uniforme  de  24 
bannières  sur  36  donnait  alors  une  décision  (l). 

A  Gand,  rassemblée  s'appelait  la  collace  :  sa  composition  varia 
continuellement  ;  mais  jamais  avant  l'ère  monarchique  les  grands 
bourgeois  et  anciens  magistrats,  qui  en  formaient  le  noyau,  ne 
fltrent  admis  à  prendre  des  résolutions  graves  sans  l'aveu  du 
grand  doyen  des  tisserands  et  de  celui  des  52  petits  métiers, 
lesquels  portaient  à  la  collace  les  résolutions  de  leurs  mandants  (2). 

A  Bruges,  la  grande  communauté  comftrenait  aussi  les  hooft- 
mannen  de  la  bourgeoisie  et  les  grands  doyens  des  neufs  membres 
ou  nations,  siégeant  à  côté  du  magistrat  (3). 

A  Louvain,  le  breeden  raed  se  composait  de  quatre  membres  :  le 
magistrat,  le  corps  des  lignagers,  la  gilde  drapiôre  représentée 
par  ses  doyens,  les  doyens  des  nations  (4). 

Enfin,  —  car  nous  devons  nos  borner,  —  dans  les  villes  des 
régions  hollandaises,  la  grande  communauté  se  composait  par- 
tout, dans  des  formes  variables  suivant  les  lieux,  d'un  corps  de 
notables,  vroeischap,  dans  lequel  siégeaient  les  doyens  de  mé- 
tiers (5). 

(1)  Bull,  de  la  comm.  royale  d'histoire^  1"  série,  t.  XI,  p.  335. 

(2)  Voir  sur  Gand,  Ch.  Diorickx,  Mémoires  sur  la  ville  de  Gand, 
t.  I,  p.  753,  Warnkônig,  ouv.  cité  ;  Gheldolf,  Coutumes  sur  la  ville  de 
Gand, t.  I.p.  623  ;  les  divers  traités  faits  par  la  ville  de  Gand  arec  ses 
souverains,  etc. 

(3)  Voir  les  historiens  de  la  ville  ;  Gilliodls  Inventaire  des  archives, 
passim.  Voici  la  formule  qui  sert  de  préambule  aux  résolutions  de  la 
commune  ;  Burchmeesters^  scepenen,  raden  (le  magistrat),  —  hooft- 
mannen  van  den  poortrie,  —  dekenen  van  de  ambachten  en  neeringhen, 
en  aile  f  ghemeente  van  der  stede. 

(4)  Edm.  Poullet,  Sire  Louis  Pynnock^  etc.  pp.  281  et  suivantea. 

(5)  De  la  Bassecour-Caan,  ouv.  cité,  p.  9  ;  Meyer,  ouv.  dtè,  passim. 


—  97  — 

*§  IV.  DB  l'extension  DBS  POUVOIRS  DIRECTS  ET  IMMÉDIATS 
DES  MAGISTRATURES  COMMUNALES. 

167.  Cette  question  nouvelle  est  de  nature  à  être  traitée  plus 
briôvement  que  les  précédentes  ;  elle  se  rapporte  à  deux  faits  gé-^ 
néraux  :  à  Textension  des  territoires  communaux  et  au  dévelop- 
pemeot  des  bourgeoisies  foraines. 

I.  De  Textension  des  territoires  communaux  (1). 

168.  On  a  déjà  vu  qu'un  certain  nombre  de  villes  avaient,  dôs 
Torigine,  une  banlieue  extérieure  sur  laquelle  s'étendaient  les 
droits  de  justice  et  d'administration  de  leur  magistrat  (2).  Mais,  par 
contre,  pendant  la  première  époque  communale,  le  territoire  mu- 
nicipal de  grand  nombre  d'entre  elles  ne  correspondait  pas  du  tout 
à  l'ensemble  du  territoire  sur  lequel  s'était  formée  une  aggloméra* 
tion  d'habitations  contigues.  A  Liège,  à  Gand,  à  Bruges,  à  Ypres, 
à  Namur,  à  Mons,  etc.,  des  quartiers  extrêmes  de  l'agglomération 
bâtie,  ou  même  des  quartiers  intérieurs  constituant  de  véritables 
enclaves,  étaient  des  territoires  distincts,  lesquels  appartenaient 
soit  au  prince,  soit  à  quelque  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique;  et 
les  habitants  de  ces  quartiers  formaient  des  communautés  dis- 
tinctes de  la  communauté  urbaine. 

169.  A  partir  du  xm«  siècle,  dès  qu'elles  en  eurent  la  force  et  les 
moyens,  la  plupart  des  grandes  villes  poursuivirent  avec  patience 


(1)  Sur  l'ensemble, WarnkÔnig,ouv.  cité,tome  III,p.  25,tome  IV,  pp. 
54  et  suiv..  t.  V,  p.  83  ;  Edm.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc., 
dans  Vancienne  principauté  de  Liège,  pp.  111-116;  Henné  et  Wau- 
tere,  HiMoire  de  BruoseUes,  tome  I,  pp.  79,  98  etc.  ;  Piot,  Histoire 
de  Lowoain  ;  Van  Even,  Louoain  monumental  ;  Borgnet  et  Bor- 
mans  ;  Carttdaire  de  Namur,  introduction,  etc.  ;  BuU.  de  la  comm, 
roifdle  d'histoire,  4«  série,  t.  II,  p.  314;  Annales  du  cercle  archéolo- 
9iquedeMons.  t.  VIII,  p.  263  ;  Revue  d'histoire  et  d'archéologie,  t.  I, 
p.  19  ;  Betz,  Histoire  de  Tirlemont,  p.  66  et  suiv.  ;  St-Génois,  Monu- 
menti,  N»  DCDLXII,  etc. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  1032. 

II.  7 
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et  ténacité  l'adjonction  à  leur  territoire  municipal  des  quartiers  ex- 
térieurs adjacents  et  surtout  celle  des  enclaves  comprises  dans  leur 
enceinte.  C'était  le  moyen,  à  la  fois,  d'augmenter  rapidement  leur 
population  et  leur  importance,  de  faciliter  de  grands  progrès  admi- 
nistratifs, de  consolider  la  paix  publique  intérieure,  de  faire  tarir 
une  source  incessante  de  rivalités  commerciales  onéreuses  et  de 
conflits  de  juridiction  et  de  privilèges  aussi  nombreux  qu'iiTitants. 
On  vit  ainsi  la  communauté  bourgeoise  de  Liège  acquérir  la  Sou- 
veyiiêre,  terre  du  chapitre  de  Saint-Lambert  ;  la  ville  de  Gand 
acheter  successivement  la  petite  commune  libre  et  indépendante 
de  Pons  Bràbantiae  bâtie  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  la  sei- 
gneurie de  Mude,  la  villa  du  seigneur  de  Gavre,  etc.;  la  ville 
d'Ypres  s'agrandir  de  cinq  ou  de  six  territoires  indépendants  qui 
la  resserraient  ;  la  ville  de  Bruges  entrer  en  possession  de  la  sei- 
gneurie de  Syssele,  de  celles  du  Maendaghsche  et  du  Vormer- 
zeelsche,  etc.  ;  la  ville  de  Lille  obtenir  que  le  comte  achetât  du 
chapitre  de  Saint-Pierre,  en  1288,  une  paroisse  intérieure  et  la 
joignit  à  son  échevinage.  On  vit  même  des  villes,  comme  Tournai, 
acheter,  dès  la  fln  du  xiir  siècle,  des  villages  qui  ne  touchaient  pas 
à  leurs  murailles. 

170.  Quand  l'acquisition  absolue  de  ces  quartiers  extérieurs  et  de 
ces  enclaves  ne  flit  pas  possible,  les  villes  firent  au  moins  des 
accords  avec  les  seigneurs  de  ces  ressorts,—  ainsi  à  Ypres  avec  la 
chevalerie  du  Temple,  —  de  manière  à  procurer  une  entente,  une 
sorte  d'union  au  point  de  vue  administratif  et  financier,  et  à  faire 
fixer  dans  le  détail  les  rapports  respectifs  des  deux  justices  voisines, 
lesquelles  restaient  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Parfois  cette 
ftision  administrative  s'opéra  d'une  manière  presque  insensible  : 
par  exemple,  à  Namur,  la  fusion  de  la  communauté  bourgeoise  avec 
la  bourgeoisie  de  Neufville  qui  garda  son  tribunal  propre.  Ce  mou- 
vement continua  de  proche  en  proche,  pendant  des  siècles.  De 
sorte  qu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  les  enclaves  municipales,  qui 
subsistaient  çà  et  là,  ne  ftirent  plus  guère  que  des  espèces  de  lieux 
d'asile,  tel  le  Borgendael  à  Bruxelles,  ou  des  territoires  distincts 
seulement  au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice  comme, 
par  exemple,  à  Mons,  la,  juridiction  d'Havre. 
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171.  Pendant  la  période  communale,  quelques  villes  virent  encore 
grandir  leur  ressort  territorial  d'une  façon  spéciale.  Les  princes 
eux-mêmes,  pour  des  motifs  divers,  étendirent  par  des  actes  spon- 
tanés les  batilîeues  communales,  en  annexant  au  territoire  urbain 
des  villages  adjacents.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  ducs  de 
Brabant  unirent  à  Bruxelles  les  villages  d'Obbrussel,  de  Saint- 
Josse,  de  Laeken,  etc. 

172.  Dans  un  grand  nombre  de  localités,  enân,  à  Bruxelles,  à  Lou- 
vain,à  Namur,  à  Tirlemont,  à  Léau,  etc.,  les  communautés  bour- 
geoises du  XIV®  siècle  construisirent  de  nouvelles  enceintes,  englo- 
bant les  quartiers  situés  hors  de  la  vieille  ville  et  jusque-là  ouverts 
et  sans  défense.  Cette  dernière  mesure  était,  en  même  temps,  une 
manifestation  de  leur  puissance  agrandie  et  la  conséquence  di- 
recte de  l'action  exercée  désormais  sur  la  marche  des  affaires  par 
la  population  ouvrière,  population  généralement  fixée  dans  les 
quartiers  extérieurs  de  la  vieille  ville  et  ainsi  exposée  sans  dé- 
fense aux  attaques  du  dehors. 

II.  Les  bourgeoisies  foraines  (l). 

173.  La  bourgeoisie  foraine^  haghepoorterye^  existait  dès  avant 
le  xiv«  siècle,  même  au  profit  de  villes  secondaires.  Dès  1195,  le 
comte  de  Hainaut  avait  été  amené  à  déclarer  qu'on  ne  reconnai* 
trait  plus  comme  bourgeois  les  gens  qui,  sans  habiter  une  ville, 
ie  burgenses  esse  dicebant  et  in  villis  campestris  manentibus  liber- 
tate  gaudebant.  En  1291,il  est  fait  mention  des  bourgeois  forains  de 
Herenthals.  En  1324,  la  ville  de  Huy  est  obligée  de  renoncer  à  ceux 
qu'elle  domine.  Mais  c'est  dans  le  cours  de  la  période  communale 
que  l'institution  prend  son  plein  développement. 

174.  Le  bourgeois  forain  était  un  gentilhomme  ou  un  simple 
homme  libre,  un  seigneur  de  village,  un  puissant  baron  ou  un 


(1)  De&cqz,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  311  ;  Raepsaet,  Œuvres^  t.  V, 
p.  381;  Vanderkindere  ouv.  cité,  p.  91,  92;  Cartulaire  de  Fosses^ 
p.  20  ;  Brabantsche  Yeesten,  t.  I,  p.  676  ;  Namècbe,  ouv.  cité,  t.  IV, 
p.  265  etc. 
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paysan,  lequel,  ayant  son  domicile  principal  au  plat  pays,  avait 
prêté  serment  à  une  commune  comme  bourgeois,  lui  payait  un 
droit  d'entrée  et  une  redevance  de  bourgeoisie,  et  avait  Tobliga- 
tion,  parfois  éludée  en  fait,  de  venir  résider  chaque  année  dans  la 
commune  pendant  quelques  semaines. 

175.  Tous  les  bourgeois  forains  jouissaient  d'une  partie  notable 
des  privilèges  des  poorters  efifectifis,  et  ils  se  trouvaient,comme  ces 
derniers,  sous  la  protection  de  la  commune  à  laquelle  ils  s'étaient 
agrégés.  Quand  ils  étaient  nobles  ou  seigneurs,  ils  se  prévalaient 
parfois  de  leur  bourgeoisie  pour  échapper  à  la  juridiction  immé- 
diate du  prince.  Quand  ils  étaient  scgets  d'un  seigneur  ou  soumis 
à  un  bailliage  rural  princier,  ils  tendaient  toujours  à  se  soustraire 
à  l'action  de  l'autorité  territoriale,  et  ils  jouissaient  des  exemp- 
tions d'impôts  qui  couvraient  dans  les  campagnes  les  biens  des 
bourgeois  (1).  Enfin,  ils  constituaient  un  élément  de  force  militaire 
fort  précieux  pour  les  communes,  en  ce  sens  qu'en  cas  de  guerre 
ils  devaient  marcher  sous  la  bannière  de  celle-ci.  C'est  même  la 
présence  des  bourgeois  forains  qui  seule  peut  expliquer  le  chiffre 
élevé  des  combattants  qu'on  rencontre  dans  les  armées  commu- 
nales. 

176.  Au  xiv«  siècle,  par  là  même  que  c'était  un  moyen  com- 
mode d'étendre  leur  puissance  et  leur  influence  dans  les  campa- 
gnes, les  grandes  villes  des  Pays-Bas,  surtout  en  Flandre  et  à 
Liège,  travaillèrent  avec  constance  à  augmenter  le  plus  possible 
le  nombre  de  leurs  bourgeois  forains. 

Ce  mouvement  donna  naissance  à  de  ft'équents  conflits  entre  elles 
et  les  communautés  rurales  capables  de  se  défendre,  conflits  entre 
lesquels  les  plus  saillants  sont  ceux  de  la  ville  de  Bruges  avec  la 
communauté  du  Franc,  lesquels  se  reproduisirent  de  période  en  pé- 
riode durant  le  xiv«  siècle  et  même  le  xv«(2).  Il  ne  Ait  pas  sans  offns 
quer  le  pouvoir  princier  lui-même  en  Flandre,car  dès  Louis  de  Mâle, 
après  la  bataille  de  Rosebeke,  il  fUt  contenu  dans  des  limites  étroi- 


(\)  Voir  t.  I,  NO  1075,  (8). 

(2)  Gilliodts-van  Severen,  Inventaire  des  archives  de  Bruges^  t.  I, 
pp.  325  et  suivantes. 
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tes  ;  et  quand,  en  1438,  Philippe  le  bon  imposa  la  paix  aux  Brugeois^ 
il  n'oublia  pas  d'exiger  raccdmplissement  ponctuel  de  la  règle  que 
tout  bourgeois  forain,  pour  jouir  de  sa  qualité,  était  tenu  de  rési- 
der en  ville  trois  fois  quarante  jours  par  an  (1). 

A  Liôge,  en  admettant  en  masse  les  afforains  aux  privilèges  de 
sa  bourgeoisie,  la  Cité  battait  en  brèche  la  juridiction  qu'exerçait 
l'évêque  tant  dans  sa  cour  féodale  que  dans  le  tribunal  de  la 
paix  (2).  A  partir  de  1328  jusqu'à  la  fin  du  siècle,  plusieurs  actes 
législatif,  et  même  des  paix  du  pays,  cherchèrent  à  mettre  un 
terme  à  cet  abus,  mais  sans  y  réussir  absolument  (3). 

177.  En  revanche,  dans  d'autres  villes,  par  exemple  à  Bruxelles, 
on  constate  un  fait  particulier.  Il  arriva  un  moment  où  la  ville,  sans 
môconnaitre  les  avantages  de  Textention  de  sa  bourgeoisie  foraine, 
crut  devoir  augmenter  les  charges  de  celle-ci  :  parceque  d'une  part 
ses  membres  ne  contribuaient  pas  à  l'accroissement  des  assises 
municipales  (4),  et  que,  d'autre  part,  ils  occasionnaient  souvent  des 
querelles  entre  la  ville  et  des  seigneurs  puissants  (5). 

178.  En  Hainaut,  les  comtes  se  trouvaient  dans  une  situation  tout 
autre  que  les  princes  flamands  et  liégeois.  Ils  avaient  eu  plus  de 
«lifficultés  à  dominer  leur  baronage  que  leurs  villes.  Trouvant  dans 
l'institution  des  bourgeoisies  foraines  un  moyen  commode  de 
miner  graduellement  la  puissance  de  leur  noblesse,  ils  en  favori- 
sèrent longtemps  le  développement  au  profit  de  leurs  francs- 
bourgs,  d'Ath,  de  Bavay,  du  Quesnoy  et  de  Bouchain. 

En  1346,  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  du  comté,  trai- 
tant avec  la  comtesse  Marguerite  pour  le  redressement  des  griefs 
qu'ils  avaient  contre  l'administration  comtale,  obtinrent  que  leurs 
réclamations  Aissent  soumises  à  des  arbitres,  et  ces  derniers 
prononcèrent  l'abolition  de  toutes  les  bourgeoisies  foraines  en  sti- 


(1)  Vanderkindere,  ouv.  cité,  p.  274.  Naméche,  ouv.  cité,  t.  VI, 
p.  244. 

(2)  Voir  le  chapitre  suivant,  N«*  191-192,  ou  nous  parlerons  de  la 
cour  féodale,  et  t.  ï,  N<>  431. 

(3)  Edm.  Poullet,  Essai  sur  l'histoire,  etc.,  pp.  350,  351,  352. 

(4)  Voir  t.  I,  N»  1070. 

(5)  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxelles ^  t.  I,  pp.  154,  155. 
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pulant  que  désormais  quiconque  voudrait  devenir  bourgeois 
devrait  se  faire  couchant,  levant,  manant,  dans  une  ville.  Cette 
sentence  arbitrale  ne  sortit  pas  ses  effets,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  point  qui  nous  occupe.  Les  bourgeois  forains,  spécia- 
lement ceux  des  ft^ncs-bourgs  du  comte,  continuèrent  d'exister,  ei 
leur  état  Ait  encore  l'objet  de  grand  nombre  de  dispositions  légis- 
latives. Philippe  le  bon  constatait  même  ouvertement  qu*ils  ser- 
vaient à  «  Taugmentation  de  sa  seigneurie  (I).  >* 

§  V.  l'bsprft  républicain  des  communes  (2). 

179.  L'esprit  républicain,  qui  se  développe  dans  les  grandes 
communes  populeuses  de  plusieurs  de  nos  principautés,  n'est  pas 
un  esprit  anti-dynastique,  tant  s'en  faut.  Son  cachet  saillant  c'est 
de  replier  la  commune  sur  elle  même,  avec  une  jaloasie  persis- 
tance et  ombrageuse  à  l'égard  de  toute  action  effective  du  pouvoir 
princier,  et  une  volonté  tenace  de  régir  pour  ainsi  dire  sans  con- 
trôle supérieur  ses  propres  affaires. 

Les  pages  qui  précèdent  ont  déjà  (éM  entrevoir  bien  des  mani- 
festations de  cet  esprit  républicain,  vivace  surtout  à  Liège,  à 
Gand,  à  Bruges,  etc.  ;  nous  pouvons  encore  une  fois  nous  borner  à 
rapprocher  ici,  dans  un  tableau  raccourci,  quelques  uns  de  ses 
traits  les  plus  accentués. 

180.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  quand  on  étudie  dans  le  détail 
les  allures  des  villes  du  xrv*  siècle  et  du  xv«,  c'est  la  vitalité  et 
rimpressionnalité  du  sentiment  d'existence  collective  qu  les 
anime.  Dans  l'enceinte  de  ses  murailles  la  bourgeoisie  est  chez 
elle  :  elle  est  dans  sa  propriété;  elle  veut  y  rester  maîtresse; 
elle  prend  ombrage  de  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  diminuer  la 
sécurité  de  sa  possession.  Lui  proposer  de  recevoir  en  garnison 

(1)  Faider,  Coutumes  gé)iérales  du  Hainaut,  t.  I,  chartes  de  1323, 
1331,  1346.  1391,  1404,  1410,  1441,  1447,  1534,  etc. 

(2)  Sur  1  ensemble  de  ce  paragraphe,  il  faut  encore  renvoyer  aux 
monographies  locales  et  aux  récits  historiques  détaillés  relatifs  aux 
annales  de  nos  diverses  principautés. 
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des  hommes  d'armes,  sauf  dans  des  cas  de  nécessité  absolue,  lui 
parait  toujours  une  menace  de  conquête.  Que  le  prince  vienne 
dans  ses  murs,  que  rassemblée  nationale  y  soit  convoquée,  soit  : 
prince  et  membres  de  l'assemblée  seront  reçus  avec  égards,  avec 
affection,  mais  non  sans  précautions  minutieuses.  On  va  même  par- 
fois jusqu'à  prier  fort  respectueusement  le  prince,  de  ne  pas  amener 
avec  lui  une  suite  trop  nombreuse,  ou  même  de  contraindre  son  es' 
corte  à  déposer  les  armes  avant  que  la  porte  soit  ouverte  ;  et  si  la 
bourgeoisie  est  en  armes  pour  son  entrée,  c'est  sans  doute  pour  lui 
rendre  l'honimage  qui  est  dû  au  souverain,mais  c'est  aussi  avec  l'ar- 
riôre  pensée  de  se  garantir  de  toute  surprise  fâcheuse.  Et  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  'grandes  villes  qui  manifestent  ces  dispositions 
méfiantes;  ce  sont  des  villes  même  secondaires.  Quand,  au  commen- 
cement du  xv«  siècle,  le  comte  de  Hainaut  va  tenir  un  grand  parle- 
ment de  la  noblesse  et  des  villes  dans  sa  ville  de  Mons,  que  fait  le 
magistrat  de  celle-ci  pour  assurer  la  sécurité  de  l'assemblée  et  sur- 
tout celle  de  la  commune  ?  Il  règle  tout  un  service  de  guet  et  de  garde 
aax  portes  et  aux  remparts,  à  la  maison  commune  et  aux  carrefours . 
Il  ordonne  aux  serments  et  aux  connétàblies  de  tenir  chez  eux  appa- 
reiUiés  et  armés  leurs  hommes  qui  ne  sont  pas  de  garde.  Les  chaînes 
destinées  à  barrer  les  rues  seront  tendues  dès  10  heures  du  soir  du 
soir.  Aucun  seigneur,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  entrer  en  ville  «  à 
paissance  »,  c'est  à  dire  avec  une  suite  considérable  d'hommes  d'ar- 
mes. Pour  parer  éventuellement  à  un  incendie,des  baquets  d'eau  se- 
ront placés  aux  carrefours  ;  les  brasseurs  auront  leurs  tonneaux 
remplis  d'eau,  les  maçons,  les  charpentiers,  les  fosseurs,  occuperont 
de  nuit  le  marché  ;  les  canoniers  seront  à  la  maison  de  ville.  On 
relèvera  chaque  jour  les  noms  des  étrangers  logés  dans  les  hôtel- 
leries, etc.  (1). 
181.  En  second  lieu,  dans  presque  toutes  les  villes  où  il  existe 
deux  espèces  de  magistrats,  les  uns  nommés  par  le  prince,  les 
antres  sortis' de  Vélection^  ces  derniers  dominent  complètement  les 
autres.  En  Flandre,  les  grands  doyens  et  les  Jiooftmannen,  en 


(1)  Devillers ; Particidarités  sur  Jacqueline  de  Bavière  etc.,  pp.  353 
et  suiyaates  et  passim. 
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Brabant,  les  commune-maUres^  à  Liôge^  les  maUres  à  temps,  8(mt 
les  véritables  chefs  de  la  commuDe.  Ce  sont  eax  qui  entraînent  la 
population  on  qui,  fï'équemment,  en  ayant  Tair  de  marcher  à  sa 
tête,  suivent  l'impulsion  irrésistible  du  parti  qu'ils  représentent. 
Bien  plus  :  si  un  corps  de  magistrats  placé  entre  la  volonté  du 
prince  et  celle  de  la  population  se  déclare  contre  celle-ci,  il  est 
aussitôt  brisé  à  moins  qu'une  force  imposante  déployée  par  le 
prince  ne  le  soutienne. 

182.  En  troisième  lieu,  le  pouvoir  législatif  intérieur  du  ma- 
gistrat se  développe,  sinon  de  droit  au  moins  de  fait.  Il  finit  par 
embrasser  tous  les  rapports  de  la  vie  municipale  et  de  la  vie 
civile.  Souvent  c'est  à  peine  si  la  commune  daigne  consulter  le 
bailli  princier  et  accepter  son  intervention  quand  elle  légi- 
fère (1).  A  Liège,  on  va  jusqu'à  dénier  à  Tévêque  son  pouvoir 
législatifdanslaCité;  et  quand  cette  prétention  est  condamnée, 
même  par  les  États  du  pays,  la  Cité  en  arrive  à  obtenir  des  statuts 
locaux,  faits  par  la  commune  et  simplement  ratifiés  par  Tévéque^ 
statuts  qui  subsistent  à  côté  du  droit  criminel  ordinaire,  et  dont 
le  bourgeois  lésé  pourra  demander  Tapplication  par  préférence  à 
|ce  droit  (2). 

183.  En  quatrième  lieu,  si,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la 
juridiction,  le  prince  reste  totgours  grand  justicier,  au  moins,  de 
toutes  parts  et  de  toutes  façons,  les  communes  cherchent  à  se 
mettre  en  possession  d'une  juridiction  propre. 

A  Liège,  le  magistrat  électif  qui  applique  les  statuts  finit  par 
exercer  une  véritable  juridiction  criminelle  et  civile  dont,  dans  la 
suite,  on  a  de  la  peine  à  le  priver  (3).  En  Brabant,  les  commune- 
maîtres  et  les  jurés  acquièrent  une  juridiction  inférieure;  souvent 
même,  en  matière  de  justice  criminelle,  ils  viennent  s'asseoir  à 
côté  des  échevins  quand  l'accusé  est  un  bourgeois,  ou  quand  il 
s'agit  d'un  crime  commis  contre  la  commune,  et  alors,  sans  leur  in- 
tervention, nulle  sentence  contre  un  bourgeois  ne  peut  être  pronon- 

(1)  Voir,  entre  autres,  Vanderkindere,  ouv,  cité,  pp.  203  et  saiv. 

(2)  Edm.  Poullet,  Essai  sur  l'histoire,  pp.  240  et  suiv.,  475. 

(3)  Idem,  pp.  363,  602,  etc. 
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cée(I).  À  Liège,  réchevinage  lui-même  ne  peut  plus  faire  arrêter 
préYentiYement  un  bourgeois  que  par  loi  et  franchise,  c^est-à-dire 
qa'avec  l'intervention  du  magistrat  électif,  en  dehors  des  cas  de 
flagrant  délit  (2).  En  Brabant,  en  1422,  on  arrache  àrofflcier  ducal 
son  droit  exclusif  de  semonce  (3).  S*il  est  rappelé  par  le  duc,  la  loi 
ne  cessera  plies  de  courir,  La  commune  pourra  forcer  un  sergent  de 
prêter  serment  et  de  semoncer  les  échevins  de  faire  droit  (4). 

184.  Kn  cinquième  lieu,  presque  partout  les  grandes  villes  pren- 
nent rhabitude  de  prononcer  des  bannissements  par  mesure  poli- 
tique, non  par  Torgane  du  magistrat  mais  par  celui  de  la  grande 
commune.  Partout  les  villes  défendent  la  paix  de  leur  régime 
intérieur,  leurs  intérêts,  les  intérêts  de  leurs  bourgeois,  par  des 
peines  spéciales.  Ces  peines  sont  encourues  par  les  personnes  qui 
délinquent  ou  dans  la  juridiction  municipale,  ou  contre  la  ville 
considérée  comme  corps,  ou  contre  un  bourgeois.  Elles  sont  cu- 
mulées avec  les  peines  ordinaires  du  droit  criminel.  Elles  consis- 
tent tantôt  dans  des  pèlerinages  expiatoires  tarifés,  à  faire  à  pied 
où  à  racheter  à  prix  d'argent,  pèlerinages  à  Hal,  à  Vendôme,  à 
Rocamadour,  à  Saint-Jacques  de  Compostelle,  à  Tile  de  Chypre, 
à  Rome,  etc.  ;  tantôt  dans  l'obligation  de  rebâtir  ou  de  réparer 
quelques  toises  de  Tenceinte  municipale;  tantôt  dans  celle  de 
placer  une  verrière  commémorative  dans  une  église,  ou  une  in- 
scription dans  la  maison  commune;  tantôt  dans  une  interdiction 
de  venir  dans  la  commune,  ou  dans  un  bannissement  temporaire 
ou  définitif.  Nulle  part  ces  peines  spéciales  ne  sont  susceptibles 
d'être  remises  par  le  prince,  en  vertu  de  son  droit  de  grâce,  sans 
Tassentiment  préalable  et  exprès  de  la  commune.  Seulement,  il 
est  généralement  admis  que  le  prince,  lors  de  sa  Joyeuse-Entrée, 
peut  ramener  avec  lui  quelques  bannis.  Ces  bannis  forment  alors 
dans  le  cortège  une  longue  chaîne  dont  tous  les  anneaux  se  tou- 


(1)  Edm.  Poullet,  Histoire  du  droit  pénal  dans  le  ducM  de  Brabant 
<fepuw  Charles-Quint^  etc.,  p.  17. 

(2)  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire^  pp.  375  et  suivantes. 

(3)  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entrée^  pp.  151,  152,  etc. 

(4)  La  semonce  :  on  verra  l'explication  de  ce  terme  quand  nous  par- 
lerons du  droit  crimioel. 
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chent,  et  celai  d'entre  eax,  qui  marche  le  premier,  tient  la  qaeue 
du  destrier  du  souverain  (1). 

185.  Enfin,  dans  toutes  les  grandes  villes,  la  situation  de  Tofficier 
princier  devient  aussi  difficile  que  pénible.  Il  est  considéré  comme 
une  sorte  de  surveillant  dangereux.  A  chaque  instant  il  est  en 
conflit  avec  le  magistrat  :  et,  s*il  est  alors  soutenu  par  le  prince, 
ie  conflit  dégénère  facilement  en  lutte  ouverte  entre  le  prince 
lui-même  et  la  ville. 


(1)  Edm.  Poullet,  Histoire  du  droit  criminel  dans  V ancien  duché  de 
Bradant^  pp.  259,  260  ;  idem.  Essai  sur  l'histoire,  etc., pp.  417,  513, 
518,  537,  etc.  ;  idem.  Sire  Louis  Pynnocky  passim  ;  Henné  et  Wau- 
ters,  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  p.  176,  etc. 


CHAPITRE  IV. 

LES  INSTITUTIONS  CENTRALES  DE   L'ÉTAT 

FÉODO-COMMUNAL. 


186.  Les  institntîons  centrales  de  TÈtat  féodo-communal,  dont 
nous  avons  expliqué  ailleurs  les  origines  (1),  prennent  leur  cachet 
définitif  dans  le  cours  de  la  période  communale.  Quand  nous 
disons  cachet  définitif,  nous  n'entendons  pas  méconnaître  les 
transformations  ultérieures  qu'elles  auront  encore  à  subir,  ni  faire 
allusion  à  des  formes  rigides  établies  sur  des  textes  de  loi  absolus 
et  immuables.  Nous  voulons  parler  de  ces  formes  essentielles  et 
caractérisées  qui  différencient  les  institutions  centrales  de  princi* 
pauté  à  principauté,  qui  donnent  à  Torganisation  gouvernemen- 
tale de  chacune  de  celles-ci  sa  physionomie  propre  et  qui  subsistent, 
malgré  des  transformations  de  détail,  ou  bien  jusqu'à  la  période 
monarchique,  ou  bien  même  jusqu'à  la  an  de  l'ancien  régime. 

1S7.  Par  la  nature  même  des  choses,  les  institutions  centrales  de 
l'État  féodo-communal  doivent  être  étudiées  séparément,  princi- 
pauté par  principauté.  Il  n'y  a  guère  que  les  institutions  doma- 
niales qui  puissent  être  comprises  dans  un  exposé  synthétique  et 
sommaire.  Nous  consacrerons  donc  à  celles-ci  un  seul  paragraphe 
ûnaL  Dans  les  premiers  paragraphes  du  chapitre,  nous  spécialise- 
rons au  contraire  nos  aperçus. 


(1)  Voir    tome    I,   No«  1179.    1180,   448,   449,   458,   479,   481, 
482,  etc. 
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§  I.  LES  INSTITUTIONS  LIÉGEOISES. 

188.  Dans  la  principauté  de  Liège,  les  institutions  centrales  de 
rÈtat  étaient  exceptionnellement  nombreuses.  On  doit  ranger 
parmi  elles  le  conseil  juré  de  Tévéque,  le  tribunal  de  la  podx^  le 
tribunal  de  Vanneau  du  palais,  Vo/jîcialité,  et  enfin,  ce  qu*on  appe- 
lait  les  trois  chiefs  du  pays,  c'est  à-dire  des  tribunaux  dominant 
soit  en  appel,  soit  par  voie  de  rencharge  (1),  des  tribunaux  infé- 
rieurs de  même  ordre,  et  jugeant  eux-mêmes  sans  appel  et  sans  re- 
cours sauf  aux  dicastères  impériaux.Ces  trois  chiefs  étaient  la  cour 
féodale  de  l'évéque,  dite  souvent  la  cour  des  hommes,  Yéchem- 
nage  de  la  Cité  et  la  cour  allodiale,  11  va  de  soi  que  nous  ne 
reviendrons  plus  sur  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  ni  de  Voffi- 
cialité  ni  du  tribunal  de  la  paix  (2).  Nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler que  Vo/Jîcialitéf  dite  tribunal  du  droit,  concourait  comme 
Justice  séculière  avec  les  tribunaux  laïques  à  l'exercice  de  la 
justice  civile  et  criminelle,  et  que  Taction  du  tribunal  de  la  paix 
s'exerçait  hors  des  frontières  de  la  principauté  dans  la  migeure 
partie  du  diocèse. 

l.  Le  conseil  de  révêque{3). 

189.  Le  conseil  juré  de  l'évéque  (4),  sans  avoir  encore  l'importance 
qu'il  prendra  plus  tard,  se  fixe  et  se  développe  pendant  la  période 
communale.  Il  en  est  fait  mention  dans  le  compromis  de  Wihogne 
de  1328,  dans  le  régiment  de  Heinsberg  de  1417,  et  dans  la,paiœ  de 
St  Jacques,  La  première  paix  des  XXII,  de  1373,  contribue  à 
assurer  et  à  agrandir  sa  situation.  Cette  paix  veut  que  l'évéque 
place  dans  son  conseil  «bonnes  gens  et  sages  délie  nation  del 
pays  n  et  qu'avec  leur  avis  il  «  gouverne  deutement»  l'Etat. 

(1)  Voir  t.  I,  N«»  695  et  suivants. 

(2)  Voir  t.  I,  No«  430,  431,  432,  845,  etc. 

(3)  Edm.   Poullet,  Les  constitutions,   pp.  252  et  suivantes  et  le? 
sources  citées,  ibidem. 

(4)  Voir  t.  I,  NO  481. 
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190.  Le  conseil  juré  devient  avec  le  temps  un  conseil  privé.  Il  se 
compose  d*un  nombre  indéterminé  de  membres,  tous  à  la  nomina- 
tion du  prince.  Peu  à  peu  il  est  de  règle  que  des  tréfoncters  (1)  en 
forment  la  majorité  et  que  le  grand  maïeur  avec  deux  échevins  de 
Liège  en  fhssent  partie.  Il  a  pour  président,  dès  le  xv«  siècle  au 
moins,  le  chancelier  ou  scelleur,  lequel,  quoique  nécessairement 
tréfoncier,  tient  sa  charge  en  office  public  laïque  (2).  Enfin,  quand 
il  a  acquis  son  plein  développement,  ce  conseil  constitue  un  véri- 
table ministère.  C'est  lui  qui,  —  sauf  en  matière  de  collation 
(foffices  et  de  grâces  et  sauf  en  ce  qui  concerne  la  sanction  à 
donner  aux  résolutions  des  États,  —  est  alors  l'intermédiaire 
nécessaire  entre  le  prince  de  Liège  et  ses  si:gets.  Ses  membres,  à 
propos  des  actes  auxquels  ils  interviennent,  sont  responsaibles 
devant  le  tribunal  des  XXII  (3). 

II.  La  cour  féodale  (é). 

191.La  cour  féodale  suprême  de  VéYêqne^hosteit  monsaigneur  (5), 
a  pour  président  nécessaire  jusqu'au  cônamencement  du  xv«  siècle 
l'évéque  en  personne,  et  elle  est  jusque  là  ambulante  comme  lui  (6). 
Cest  Jean  de  Bavière  le  premier  qui  en  a  fixé  le  siège  à  Liège,  et 
qui  a  créé  la  charge  permanente  de  lieutenant  des  fiefSj  —  repré- 
sentant officiel  du  prince  en  matière  féodale,  —  réalisant  ainsi  des 
promesses  déjà  faites  par  la  mutation  de  la  loi  nouvelle  de  1386. 

192.  Dans  sa  cour  féodale  suprême,  Tévêque  et  plus  tard  le  lieute- 
nant des  fiefs  n*ont  pour  assesseurs  que  les  anciens  fieffés  de  l'église 
de  Liège  ayant  relevé  leurs  fiefs.  C'est,  le  cas  échéant  le  grand 


(1)  C'est-à-dire  des  chanoines  de  Saint  Lambert,  voir  t.  I,  N^"  755, 

à)  Voir  t.  I,  N°  756. 

(3)  Voir  le  chapitre  suivant. 

(4)  Edm.  PouUet,  Essai  suri*  histoire^  etc.,  pp.  91  et  suiv.  ;   33Ô  et 
saivantes. 

(5)  Voir  t.  I,  No«  482,  483. 

(6)  Voir  t.  I,  NO"  1148  et  1176. 
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maïeur  de  la  Cité  (1)  qui  remplit  devant  eUe  la  charge  d'officier  cri- 
minel. La  plupart  des  paix  s'occupent  de  cette  cour  pour  régler  les 
détails  de  son  organisation,  en  interdire  l'entrée  aux  possesseurs 
de  fiefs  de  haretterie  ou  de  peu  d'importance,  préciser  les  garan- 
ties qui  devront  entourer  son  action,  déterminer  sa  compétence. 
En  dehors  de  sa  juridiction  comme  cour  féodale  suprême  de  l'Etat 
liégeois  (2),  elle  conserve  jusqu'à  sa  transformation  complète  au 
xvi«  siècle  une  juridiction  criminelle  importante.  Les  feudataires 
du  pays,  cités  devant  un  échevinage,  ont  toujours  le  droit  de  ré- 
clamer leur  renvoi  devant  l'évêque  et  ses  hommes  \  et  ceux-ci  con- 
naissent, en  concurrence  avec  les  échevinages,  de  tous  les  crimet 
graves^  laids  faits,  fussent-ils  commis  par  des  bourgeois  de  villes 
franches,  à  l'exception  des  bourgeois  de  la  Cité. 

III.  Le  tribunal  de  Vanneau  du  palais  (3). 

193.  hQtrihuYuU  de  Vanneau  du  palais^  rattache  par  ses  ori- 
gines à  la  fois  à  la  cour  féodale  ordinaire  du  prince-évéque  et  au 
tribunal  de  la  paix.  On  l'a  même  confondu  longtemps  avec  ce 
dernier.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ces  deux  consistoires  de  justice 
ont  beaucoup  de  caractères  communs,  et  que  les  traits  distinctii^ 
de  V Anneau  ne  se  dessinent  guère  avant  la  fin  du  xiv«  siècle. 

Les  tribunaux  de  la  paix  et  de  Vanneau  se  ressemblent,  en  ce 
que  l'évêque  doit  les  présider  l'un  et  l'autre  en  personne,  qu'il  s'y 
entoure  des  mêmes  assesseurs,  que  leur  ressort  territorial  est 
identique.  Ils  diffèrent,  en  ce  que  la  Paix  siège  nécessairement  à 
Notre-Dame  aux  fonds  et  V Anneau  dans  le  jardin  du  palais  à 
Liège,  et  surtout  en  ce  que,  si  le  tribunal  de  \dkpaix  est  devenu  uo 
tribunal  crimineh  M  Anneau  est  un  consistoire  de  justice  essentiel- 

« 

(1)  C'était  le  nom  que  portait  à  Liège  l'officier  du  prince. 

(2)  Voir  t.  I,  NO"  888,  889,  890. 

(3)  Edm.  Poullet,  Essai  surVhistoire,  pp.  103  et  suiv.,  283  et  sui- 
vantes, etc. 
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lement  politique  que  Tévêque  seul,  et  non  pas  tout  plaignant,  peut 
saisir  d*une  cause  (1). 

194.  Le  tribunal  de  V Anneau  est  celui  par  lequel  un  prince  de 
Liège  maintient  sa  suzeraineté  sur  les  flefs  de  son  église  qu'on 
essaye  de  dénaturer,  défend  ses  hauteurs  qu'on  attaque  ou  qu'on 
méconnaît,  garantit  la  juridiction  de  ses  autres  cours  quand,  par 
exemple,  on  attrait  devant  des  juges  étrangers  des  causes  ressor- 
tissant déjuges  liégeois,  ou  qu'on  tente  de  faire  réformer  par  des 
juges  étrangers  des  sentences  rendues  par  l'un  des  chiefs  du 
pays  (2). 

195.  Ce  consistoire,  qui  joue  un  rôle  considérable  au  xv«  siècle, 
est  souvent  en  conflit  avec  d'autres  cours  de  justice.  Rétabli  après 
les  désastres  de  la  période  bourguignonne,  il  donne  signe  de  vie 
jusqu'en  1481  ;  on  le  cite  encore  dans  la  paix  de  Saint-Jacques  ; 
puis  il  disparaît  sans  laisser  de  traces. 

IV.  La  cour  aUodiale{3). 

196.  La  cour  allodiale  se  nommait  aussi,  du  chef  du  lieu  où  elle 
tenait  ses  séances,  les  allewins  jugeant  entre  Sainte^Marie  et 
Scânt-Lamdert.  Elle  avait  de  toute  antiquité  pour  garde-scel 
l'archiprêtre  de  Notre  Dame  aux  fonds.  Composée  jadis  de  proprié- 
taires allodiaux,  assumés  le  cas  échéant  comme  jurés,  elle  devint 
une  cour  perpétuée  en  vertu  de  la  modération  de  la  paix  des  XVI 
de  1403.  La  cour  se  composa  dès  lors  d'un  maïeur  et  de  douze  con- 
seillers permanents,  hommes  del  chiefDieu.  Son  maïeur  et  quatre 
conseillers  furent  nommés  par  le  prince;  les  huit  autres  conseil- 
lers, moitié  par  le  chapitre  de  la  cathédrale,  moitié  par  la  Cité.  Tous 
pouvaient  être  clercs  ou  laies,  pourvu  qu'ils  fussent  suffisants  et 
bourgeois  résidents  de  la  Cité  de  Liège. 

(1)  A  conférer  pour  les  caractères  du  tribunal  de  la  paix  avec  le  1. 1, 
N«431. 

(2)  Chiefs  :  voir  plus  haut,  N«  188. 

(3)  Edm.  PouUet,  Les  constitutions ,  pp.  311,  312  ;  les  AnncUes  du 
ferde  archécHogigue  de  Mons,  t.  V,  pp.  252,  255,  279  ;  Les  AncUectes 
pour  servir,  etc.,  t.  I,  p.  353,  t.  XII,  p.  50,  etc.,  etc. 
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197.  La  cour  allodiale  avait  à  regard  des  biens  allodiaax  inscrits 
sur  des  registres, — biens  parmi  lesquels  il  y  avait  quantité  de  gran- 
des seigneuries,  comme  on  ravu(l),  —  une  juridiction  de  même  na- 
ture que  la  juridiction  exercée  sur  les  fiefs  par  la  cour  féodale.  Bile 
connaissait  aussi  en  appel  des  sentences  rendues  par  les  cours  allô- 
diales  subalternes,  d'ailleurs  peu  nombreuses  dans  la  principauté. 

V.  Lécheoinage  de  la  Cité  (2). 

198.  réchemYUxge  de  la  Cité,  ou  tribunal  de  la  loi,  constituait 
dans  toute  racception  du  mot  la  souveraine  justice  de  Tévêque  et, 
ù  ce  titre^iil  avait  la  préséance  sur  tous  les  tribunaux  de  TÈtat.  Ce 
corps  se  composait  de  temps  immémorial  de  quatorze  échecins 
inamovibles,  présidés  par  le  grand  maîeur,  tous  nommés  directe- 
ment par  révéque  et  réunissant  les  conditions  générales  d'idonéité 
exigées  des  juges  liégeois.  Avec  le  temps  la  plupart  d'entre  eux 
furent  gradués  en  droit,  sans  qu'aucune  règle  obligeât  le  prince  à 
les  prendre  parmi  les  jurisconsultes. 

199.  L'échevinage  de  la  Cité  constituait  leYéritAbleJuge  ordinaire 
du  pays.  Il  connaissait  en  appel  de  toutes  les  sentences  rendues  eo 
matière  civile  par  les  cours  basses,  ou  échevinages  des  villes  et  des 
villages,  à  moins  que  ceux-ci  n'eussent  rendu  leurs  sentences  à 
sa  rencharge.  En  dehors  de  sa  juridiction  immédiate  dans  la  Cité, 
il  était  compétent  pour  connaître  en  première  instance,  dans  le 
pays  entier,  en  concurrence  avec  les  justices  locales  et  avec  Toffi- 
cialité,  de  toutes  les  affaires  personnelles  que  les  parties  por- 
taient devant  lui,  et,  en  concurrence  avec  les  justices  locales,  des 
affaires  réelles  en  certaines  circonstances.  Au  criminel,  il  était  juge 
immédiat  dans  tout  le  ressort  du  grand  maîeur  et,  en  réalité,  juge 
exclusif  dans  tout  le  pays  soumis  k  la  loi  de  Liège  (3).  En  effet,  les 
échevins  des  villages  et  même  des  villes,  sauf  privilège  duement 

(1)  Voir  t.  I,  No«  873,  888,  889,  etc. 

(2)  Edm.  Poullet,  Les  constUiOions,  ppi  309  et  saivantes  ;  435  et 
suivantes  ;  et  Essai  sur  Vhistoire,  pp.  1 18  et  suivantes,  ainsi  que  les 
sources  citées,  ibidem. 

(3)  Voir  t.  I,  NO"  698,  699,  etc.  et  plus  haut.  No  39. 
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établi,  se  bornaient  à  instruire  les  affaires.  Ils  devaient  demander 
à  réchevinage  de  la  Cité  les  sentences  définitives  à  prononcer, 
les  décrets  de  capture^  et  même  les  décrets  de  mise  à  la  question 
qaand  la  torture  ftit  admise  dans  le  prétoire. 

L'échevinage  de  la  Cité  était  le  gardien  du  prototype  des  poids 
et  des  mesures  de  la  principauté.  En  vertu  de  traditions  constantes 
et  immémoriales,  c*était  à  lui  qu'il  appartenait  d'essayer  les  mon- 
oaies,  battues  par  le  prince-évêque,  d'en  vérifier  le  titre  et  le  poids 
avant  qu'elles  Aissent  mises  en  circulation,  de  recevoir  le  serment 
des  directeurs  des  monnaies.  Enfin,  il  lui  incombait,  avant  tous 
autres  tribunaux,  de  mettre  en  garde  de  loi  les  édits  et  les  ordon- 
nances. 

§  II.  LES  INSTirUTIONS  LOSSAINES. 

200.  À  Looz,  si  le  conseil  juré  (2)  des  anciens  comtes  disparut 
naturellement  avec  la  réunion  du  comté  au  domaine  direct  des 
évêques  de  Liège  (3),  les  tribunaux  supérieurs  du  ressort  restèrent 
debout  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  :  c'étaient  la  salle  de 
Curange,  Yéchemnage  de  Vliermael  et  la  cour  allodiale. 

I.  La  cour  allodiale  (4). 

201  La  cour  allodiale  de  Looz  se  composait  au  xiv«  siècle  d'un 
judex  et  de  sept  assesseurs  siégeant  sous  les  tilleuls  devant  l'église. 
Avec  le  temps  les  échevins  de  la  ville  de  Looz  exercèrent  sa  juri- 
diction mais  sous  un  titre  spécial  :  celui  de  juges  et  alloux^  ou 
^'échevins  et  hommes  allodiauœ  du  prince  de  Liège  comme  comte 

(1)  On  trouve  dans  Daris,  Notices  sur  les  Églises,  etc.,  t.  IX,  des 
documents  intéressants  sur  les  modifications  apportés  par  le  cours 
des  temps  an  ressort  de  réchevinage  de  Liège. 

[2)  Voirt.  I,  NM81. 
)  Voir  plus  haut,  N~  37,  38. 
)  Edm.    Poullet,   Les  constitutions,  p.   315  ;   Daris,  Histoire  de 

Looz,  t.  I,  p.  21  ;  L.  Crahaj,  Coutumes  du  comté  de  Looz,  Intro- 
daction. 
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de  Looz.  La  compétence  de  cette  cour  était  analogue  à  celle  que 
la  cour  allodiale  de  Liège  exerçait  dans  son  propre  ressort. 

IL  Léchevinage  de  Vliermael{\), 

202.  L*échevinage  de  Vliermael  réunit  longtemps  la  double  qna> 
lité  déjuge  immédiat  du  territoire  de  Vliermael  et  de  juge  supé- 
rieur du  comté,  ayant  dans  son  ressort  soixante  et  douze  villages. 
Il  perdit  la  première  quand,  après  qu'on  eut  songé  à  diverses 
reprises  à  déplacer  son  siège,  il  Ait  fixé  définitivement  à  Hasselt 
sous  Louis  de  Bourbon,  entre  1469  et  1474. 

203.  Ce  corps  se  composait  d*un  écoutéte  et  de  sept  échevins 
inamovibles  nommés  par  révêque-comte.  Au  moyen-âge, la  plupart 
de  ses  membres  étaient  des  nobles  ou  des  patriciens  du  pays.  A  la 
fin  de  Tancien  régime  seulement  on  exigea  de  tous  qu'ils  fassent 
licenciés  en  droit  d'une  université  fameuse. On  leur  donnait  la  qua- 
lification de  :  les  échevins  de  la  justice  supérieure  du  comté  de 
Loozy  et  ils  étaient  considérés  comme  les  oracles  de  la  jurispru- 
dence lossaine,  grâce  aux  records  (2)  nombreux  et  précis  qu'ils 
rédigeaient  par  rapport  aux  coutumes  du  comté. 

204.  L'échevinage  de  Vliermael  resta,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  le  chef-sens  immédiat  de  la  plupart  des  échevinages  ou 
cours  des  villes  et  des  villages  jugeant  à  la  loi  de  Looz  (3).  En 
matière  civile,  il  pouvait  réformer  en  appel  les  sentences  de  ces 
échevinages  ;  en  matière  criminelle,  il  leur  imposait  sa  rencharge* 
Les  échevinages  de  droit  tossam  qui,  par  exception,  n'étaient  pas 
dans  le  ressort  de  Vliermael,  se  trouvaient  sous  la  juridiction  supé- 
rieure de  la  justice  extérieure  de  Bilsen,  ou  sous  celle  de  la  cour 
de  l'abbesse  de  Munsterbilsen. 


(1)  Edm.  Poullot,  Les  constitutions,  "p,  314;  Crahay,  Daris,  etc.^ 
ouv.  cités  ;  Daris,  notice  sur  Hasselt,  dans  les  Ànalectes  pour  servir, 
t.  VI,  pp.  127  et  suiv.,  et  Notices  sur  les  Églises,  t.  IX,  p.  116. 

(2)  Voir  t.  I,  N°  702. 

(3)  C^est-à-dire  de  ceux  qui  ne  jugeaient  pas  â  la  loi  de  Liège,  comme 
les  échevinages  intérieurs  de  la  plupart  des  villes  lossaines,  voir  t.  I, 
N»  39,  et  ceux  de  quelques  villages,voir  Daris,  Notices  sur  les  Églises, 
t.  IX,  p.  116,  ^ 
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lll.  La  noble  salle  de  Curange  (1). 

205.  La  noble  salle  de  Curange  était  de  toute  antiquité  la  cour 
des  hommes  ou  des  barons  du  comté  de  Looz  (2).  Longtemps  ambu- 
lante, elle  fut  ûxée  à  Curange  suivant  les  uns  au  xii«  siècle,  suivant 
les  autres  au  xni®.  En  1469,  elle  fUt  réunie  par  Louis  de  Bourbon  à 
la  cour  féodale  de  Maeseyck,  chef  des  âefs  du  Maselant  (3),  et  défl- 
nitivement  établie  à  Hasselt  en  1584. 

206.  D'après  les  anciennes  traditions,  le  comte  seul  pouvait  pré- 
sider la  saJle  et  c'était  seulement  autour  de  lui  que  ses  vassaux 
étaient  appelés  à  faire  droit.  Au  commencement  du  xv*  siècle,  à 
Tinstar  de  ce  qui  s'était  fait  à  Liège,  les  évéques-comtes  créèrent 
an  stathelder  ou  lieutenant  des  âefs  lossains,  capable  de  les 
représenter  pour  passer  les  œuvres  de  loi;  et,  à  la  an  du  xvi«  siècle, 
ce  stathelder  y  de  Tavis  de  la  majorité  des  feudataires,  fut  déclaré 
capable  de  remplacer  Tévéque-comte  comme  justicier  en  matière 
oontentieuse  (4). 

207.  En  dehors  de  sa  juridiction  comme  cour  féodale  suprême  du 
comté,  la  nohle  salle  était  le  plus  haut  des  tribunaux  lossains.  Elle 
eat  longtemps  une  compétence  criminelle  comme  cour  du  prince. 
Jusqu'à  la  an  de  Tancien  régime  elle  connut  en  appel,  en  matière 
civile,  des  sentences  rendues  par  tous  les  tribunaux  lossains  même 
par  l'écheyinage  de  Vliermael,  sauf  recours  dans  certains  cas,  en 
dernier  ressort,  aux  dicastères  impériaux.  Seulement,  dans  les 
derniers  temps,  les  cavaliers  de  la  salle  eurent  pour  assesseurs 
nécessaires,  avec  voix  déliberative,  ceux  des  échevins  de  Vlier- 
mael qui  n'avaient  pas  siégé  dans  la  cause  comme  échevins,  ou 
occupé  comme  avocats. 


(1)  Edm.  Poullet,  Les  constitutions^  pp.  315,  316  et  les  soarces 
ûiê&èj  ibidem  ;  Daris  et  L.  Crahaj,  ouv.  cités. 

(2)  Voir  t.  I,  NO»  482,  483. 

(3)  Voir  t.  I,  N»  1000. 

(4),  Chev'  Cam.  de  Borman,  Le  livre  des  fiefs  du  comté  de  Looz, 
introduction. 
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§  III.  LES  INSTITUTIONS  NAMUROISES  (l). 

208.  A  Namur,  les  institutions  supôrieares  da  comté  se  rédui- 
saient au  bailli^  dit  avec  le  temps  souverain  bailli^  à  la  chambre 
du  conseil  du  comte,  ancien  conseil  jaré,  et  à  la  haute  cour  féodale 
ou  bailliage  de  Namur,  dite  le  souverain  bailliage  vers  la  fin  du 
xv«  siècle.  S'il  y  avait  dans  le  pays  trois  cours  rechiêvesantes, 
c'est-à-dire  dictant  par  rencharge  les  sentences  aux  cours  basses, 
—  le  souverain  bailliage,  Véchevinage  de  Namur  et  la  cour  du 
Feix  (2j  considérée  comme  cour  de  justice  ordinaire,  —  ces  cown 
rechiévesantes  ressortissaient  elles  mêmes  d'une  chambre  du  sou- 
verain bailliage  que  nous  indiquerons  plus  loin  (3),  et  de  là  aux 
tribunaux  impériaux. 

I.  Le  bailli  du  comté. 

209.  Le  bailli  du  comté  (4)  avait,  dès  le  xiv«  siècle,  une  position 
éminente.  Officier  criminel  suprême  du  pays,  il  était  investi  du  droit 
de  le  gouverner  en  l'absence  du  comte  ;  il  exerçait  le  droit  de 
grâce,  au  lieu  et  place  de  ce  dernier,  en  matière  criminelle  ;  en 
matière  féodale,  il  était  le  représentant  ordinaire  du  souverain, 
tant  pour  les  œuvres  de  loi  que  pour  l'exercice  de  la  juridiction 
contentieuse. 

II.  La  chambre  du  conseil, 

210.  La  chambre  du  conseil  du  comte  avait  aussi,  au  xn'*  siècle 
et  au  xv«,  une  grande  importance.  Elle  était  présidée  tantôt  par  le 

(1)  Sur  l'ensemble  :  Jules  Borgnet,  De  Vorigine  du  conseil  provinciai 
de  Namur,  dans  les  Bull,  du  cercle  archéologique  de  Namur,  t.  X,  pp. 
432  ;  St.  Bormane,  Les  fiefs  du  comté  de  Namur,  introduction  ;  Galiot, 
CUV.  cité,  t.  III,  p.  85  ;  le  Bull,  du  cercle  arch.  de  Namur,  t.  Vïll, 
pp.  18  etc.  ;  Grandgagnage,  Coutumes  de  Namur  et  de  Phil^ppeoiUe, 
passim. 

(2)  Voir  plus  loin  N»  241. 

(3)  Voir  plus  loin  N*  213. 

(4)  Voir  t.  I,  N°  480. 
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comte  en  personne,  tantôt  par  le  bailli  du  comté  à  sa  place.  Si  on 
ne  connaît  pas  exactement  les  détails  de  son  organisation,  on  sait 
an  moins  qa*avant  la  transformation  profonde  qu'elle  subit  dans 
le  cours  de  la  période  monarchique,  se  rencontraient  d'habitude 
parmi  ses  membres  le  receveur  général  du  pays,  quelques  baillis 
cantonaux,  le  prévôt  de  Saint- Aubin,  les  membres  de  la  famille  du 
prince  et  son  chapelain  (1). 

211.  La  chambre  du  conseil  du  comte  connaissait  de  la  plupart 
des  cas  réservés  {i\  des  crimes  de  lèse  miô^sté  —  quand  la  notion 
de  ces  crimes  s'introduisit  dans  la  jurisprudence,  —  du  crime  de 
Atosse  monnaie,  des  attentats  commis  contre  les  officiers,  des  délits 
professionnels  perpétrés  par  les  officiers  eux-mêmes,  etc.  De  plus, 
elle  constituait  un  véritable  conseil  de  gouvernement. 

III.  Le  haiUiage. 

212.  Le  bailliage  ou  souverain  bailliage  avait  pour  centre  le 
bailU  ou  souverain  bailli.  Sans  autre  organisation  encore  que 
celle  d'une  cour  de  feudataires,  convoqués  en  nombre  compétent 
pour  chaque  cause  qui  se  présentait  et  siégeant  à  titre  de  service 
de  conseil  {3\  il  se  composait  de  différentes  chambres.  Le  sou- 
verain bailli  y  avait  tantôt  pour  assesseurs  les  douze  pairs  du 
comté,  tantôt  les  feudataires  w^dinaires,  tantôt  les  feudataires 
de  fiefs  d^Ende(A\  tantôt  les  alletUiers,  tantôt  les  gens  de  loi  et 
de  lignage  (5)  et  les  gentilshommes  du  pays. 

213.  La  chambre,  formée  par  le  souverain  bailli  entouré  des 
pairs,  était  la  cour  des  pairs  du  château  (6).  C'était  elle  qui 
connaissait  en  appel  des  sentences  rendues  par  les  cours  rechiêve- 


(1)  Borgnet  et  Bormana,  Cartulaire  de  Namur,  t.  II,  pp.  152,  206, 
232,  266,  318,  etc. 

(2)  Voir  t.  I,N«  1149. 

(3)  Voir  t.  I,  No  1003. 

(4)  Voir  t.  I,  N®  1000  et  St.  Bormans,  Les  fiefs  du  comté  de  Namur, 
introduction. 

(5)  Voir  t.  I,  NO  972. 
Voir  t.  I,  NO  962  (c). 
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santés,  sauf  la  chambre  du  conseil^  et  qui  constituait  à  ce  titre  la 
cour  supi-ôme  du  pays. 

La  chambre,  formée  par  le  souverain  baiili  entouré  de  gen- 
tilshommes  et  de  gens  de  loi  et  de  lignage,  était  le  tribunal  privi- 
légié de  ces  deux  catégories  de  personnes,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  en  dehors  des  fhinches  villes  (1). 

Les  diverses  chambres  du  souverain  bailliage,  prises  dans  leur 
ensemble,  formaient  au  point  de  vue  de  la  juridiction  féodale  et 
allodiale,  gracieuse  et  contentieuse,  les  tribunaux  fonciers  supé- 
rieurs du  pays,  pour  les  pairies,  les  fiefs,  les  alleux  (2). 

§  IV.  IJBS  INSTITUTIONS  BRABANÇONNES. 

214.  En  Brabant,  outre  le  toarant-maitre,  représentant  du  duc  en 
sa  qualité  de  protecteur  et  d*avoué  des  établissements  monasti- 
ques (3),  se  rencontraient  le  drossart  du  duché,  la  œur  des  barons 
ou  cour  féodale  de  Brabant,  et  la  chambre  du  conseil  ou  conseil 
du  duc. 

I.  Le  drossart  (4). 

215.  Le  drossart  de  Brabant,  dans  les  temps  les  plus  anciens, 
avait  pour  mission  principale  de  recevoir  en  Tabsence  du  duc  les 
plaintes  des  justiciables  contre  les  officiers  négligents  ou  prévari- 
teurs  et  de  faire  droit  à  ces  plaintes,  soit  en  châtiant  les  coupables, 
soit  en  les  obligeant  à  réparer  le  tort  qu'ils  avaient  causé.  Avec  le 
temps,  il  remplit  un  rôle  spécial  d^à  très  accusé  au  xv  siècle.  Il 
fht  chargé  de  poursuivre  et  de  traquer  les  vagabonds  ainsi  que  les 
gens  sans  aveu,  et  de  connaître  «des  cas  énormez  et  privilégiez 
-  dont  la  cognoissance  et  judicature  n'appartient  pas  aux  lois  du 
"  pays  mais  doivent  être  puniz  et  corrigiez  seignoreusement.* 

0)  Voir  t.  I,  N««  888  et  suivante 

(2)  Voir  t.  I,  No  1139. 

(3)  Voir  t.  I,  N"  480. 
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EnilDy  pendant  les  derniers  sîècles,il  punissait  lui-même  les  auteurs 
des  crimes  surannés,  quand  les  officiers  territoriaux  ordinaires 
étaient  pendant  un  an  restés  dans  l'inaction  ;  mais,  de  ce  chef,  il 
fut  souyent  en  conflit  avec  le  conseil  de  Brabant.  A  partir  du 
xy  siôcle^  la  Joyeuse  Entrée  fit  mention  du  drossart  à  plusieurs 
reprises  (I). 

II.  La  cour  féodale  (2). 

216.  En  Brabant,  comme  dans  toutes  les  principautés  féodales, 
les  assesseurs  du  duc  dans  sa  cour  féodale  suprême  étaient  ses 
barons  et  ses  vassaux  immédiats  réunis  en  nombre  indéterminé. 
En  1427 ,  Philippe  de  Saint-Pol  dut  promettre  par  sa  Joyeuse- 
Entrée  d'organiser  les  plaids  des  âefs  dans  la  ville  où  il  tiendrait 
sa  résidence.  Philippe  le  bon,  en  exécution  de  ses  propres  pro- 
messes inaugurales,  établit  le  premier  en  Brabant  un  lieutenant 
des  fiefey  chargé  de  le  remplacer  en  cas  d'absence  pour  l'exercice 
de  la  juridiction  féodale  :  mais  ce  fut  seulement  sous  ses  succes- 
seurs que  la  Ueutenance  des  fiefs  devint  un  grand  office  perma- 
nent et  que  le  siège  de  la  cour  fut  fixé  à  Bruxelles. 

217.  En  dehors  de  sa  juridiction  féodale  ou  foncière,  la  cour  féo- 
dale de  Brabant  fut  pendant  longtemps  le  tribunal  duquel  ressortis- 
saient,  en  matière  criminelle  et  parfois  civile,  les  nobles  et  les  feu- 
dataires  du  duché  non  bourgeois  d'une  grande  ville,  et  la  cour  dans 
laquelle  le  duc  exerçait,  au  moins  en  partie,  sa  juridiction  propre 
en  matière  de  cas  réservés  (3). 


(1)  Edm.  Poullet,  Histoire  du  droit  pénal  dans  Vancien  duché  de 
Brabant,  pp.  1 15  et  suiv.  et  les  sources  citées  ;  idem.  Histoire  de 
de  la  Joyeuse-Entrée  de  Brabant,  pp.  85,  152,  164,  175,  etc. 

(2)  Voir  1. 1,  N<^  483  ;  Galesloot,  Inventaire  des  archives  de  la  cour 
féodale  de  Brabant,  introduction  ;  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la 
Joyeuse-Entrée  de  BrabatU,  pp.  91,  182,  218. 

(3)  Voir  t.  I,  N<»«  962,  (c)  et  1148,  1149. 
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III.  Le  conseil  du  duc  (1). 

218.  Au  xrv«  siècle  et  au  commencement  du  xv«,  le  conseil  de? 
ducs  de  Brabant  se  composait  d'an  nombre  indéterminé  de  mem- 
bres amovibles,  nommés  par  eux  et  pris  généralement  parmi  les 
barons  et  les  prélats  ou  abbés  du  duché.  On  se  rappelle  que  la 
Joyeuse-Entrée  de  Wenceslas  précisa  les  conditions  d'idonéité  que 
les  conseillers  devaient  réunir,  et  que  la  charte  renouvelée  de 
Cortenberg  prononça  l'incompatibilité  absolue  de  leur  mandat  avec 
celui  de  membre  du  conseil  spécial  dont  elle  assurait  Texistence  (%), 

A  partir  du  Nouveau-Régiment  imposé  à  Jean  IV,  —  lequel  obli- 
geait les  conseillers  à  prêter  serment  aux  grandes  villes  et  à  se 
soumettre  à  la  correction  des  villes  et  des  nobles, —les  clercs,  sauf 
les  prélats  du  duché,  parce  qu'ils  relevaient  de  la  juridiction  des 
juges  d'église,  fhrent  déclarés  incapables  d'être  nommés  du  conseiL 
Cette  disposition  passa  dans  la  Joyeuse-Entrée  de  Philippe  de 
Saint-Pol;  et  celle-ci  assimila  formellement  aux  brabançons  de 
naissance,  les  possesseurs  de  baronies  brabançonnes. 

219.  Jusqu'à  la  fin  du  xnr«  siècle  les  ducs  de  Brabant  présidèrent 
leur  conseil  en  personne  là  où  ils  voulaient  le  réunir.  L'office  de 
chancelier  ne  fut  en  effet  créé  qu'à  l'époque  de  la  duchesse  Jeanne, 
veuve  de  Wenceslas,  et  il  ne  prit  tous  ses  développements  qu'à 
l'époque  d'Antoine  de  Bourgogne,  au  xv«  siècle.  Sous  Philippe  de 
Saint-Pol,  la  Joyeuse-Entrée  exigea  que  le  chancelier  fût  pris  parmi 
les  conseillers,  et  qu'il  sût  les  langues  latine,  flamande  et  française. 
Elle  obligea  aussi  le  duc  à  distraire  de  l'ensemble  de  son  conseil 
une  chambre  du  conseil  permanente^  autorisée  à  faire  droit  en  son 
nom  quand  il  était  absent. 

220.  Il  est  fort  difficile  de  préciser  la  compétence  exacte  du  con- 
seil ducal.  On  sait  cependant  qu'il  intervenait,  dans  une  mesure 
variable  suivant  les  temps  et  les  circonstances,  au  jugement  des 

(1)  Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,  pp.  77,  88,  81, 
115,  132.  192,  67,  160,  167,  175,  178  180,  183,  etc.,  et  lessource» 
citées,  ibidem. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»»  84,  85. 
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c€u  réservés^  et  qu'il  était  d'autre  part  un  corps  de  gouvernement^ 
une  sorte  de  conseil  privé.  Avec  le  règne  du  duc  Jean  IV  il  prit, 
jusqu'à  l'avènement  de  Philippe  le  bon,  une  position  nouvelle.  Il  de- 
vint pour  le  prince  un  instrument  obligé  de  gouvernement,  placé 
sous  la  surveillance  du  pays  (1),  instrument  sans  l'intervention 
duquel  un  certain  nombre  d'actes  du  pouvoir  ducal  étaient  ft*appés 
de  nullité  radicale.  Parmi  ces  actes  il  faut  citer  :  les  aliénations 
de  domaines,  les  déclarations  de  guerre,  les  octrois  de  grâce,  les 
actes  d'alliance,  la  nomination  des  officiers  de  la  cour,  celle  des 
officiers  des  villes  et  des  bailliages,  etc.,  la  nomination  du  drossart 
et  du  chancelier  de  Brabant,  etc. 

§  V.  LBS  INSTITUTIONS  FLAMANDES  (2). 

221.  En  Flandre,  avant  les  innovations  de  la  an  du  xiv  siècle 
opérées  par  la  maison  de  Bourgogne,  on  trouvait,  comme  corps  de 
gouvernement  et  de  justice,  la  cfiambre  du  conseil  du  comte  à 
laquelle  se  rattache  Vatcdience  du  comté  ;  et,  comme  corps  de 
justice  suprême,  la  cliambre  légale.  De  plus,  pendant  le  règne  de 
Louis  de  Mâle,  vers  1371,  on  voit  apparaître  le  souverain  Bailli^ 
dit  en  termes  vulgaires  le  souverain,  supremus  archiprœtorius 
Flandriœ. 

I.  La  chambre  du  conseil  et  V audience  du  comte. 

t22.  La  c?iamJ5re  du  conseil  du  comte  comptait  parmi  ses  mem- 
bres,  outre  un  certain  nombre  de  conseillers  en  titre,  les  princes 
de  la  ftimille  comtale,  les  grands  officiers  palatins  (3)  et  le  chance- 
lier de  Flandre.  Son  siège  n'était  pas  fixe.  Elle  suivait  le  prince 
dans  ses  diverses  résidences. 

(1)  Voir  plus  haut,  N®  219,  dernier  alinéa. 

(2)  Sur  l'ensemble,  Wielant,  AntiquUés  de  Flandre,  pp.  101  et  suiv. 
dans  le  Corpus  chroniœrum  Flandriae,  t.  IV  ;  Ganser,  Le  conseil  de 
Flandre  \  Alb.  Matthieu,  Histoire  du  conseil  de  Flandre  et  les  sources 
citées  ilridem, 

(3)  Voir  t.  I,  N»«  461,  466,  etc. 
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^23.  Les  attributions  de  la  cliamdre  du  conseil  étaient  multiples. 
On  peut  signaler  parmi  les  principales  d^entre  elles  :  le  règlement 
de  rétat  de  la  maison  da  prince,  la  police  générale  du  pays,  Texa- 
men  et  la  collation  des  octrois  de  Tordre  gracieux,  les  questions 
de  paix  et  de  guerre,  et  aussi,  dit  Wielant,  toutes  «  causes  réser- 
f  Yées  au  comte  dont  les  lois  ne  pouvoient  cognoistre,  qui  s'appel- 
»  lent  cas  de  seigneurie,  *• 

224.  Avant  le  xiir  siècle,  les  grands  écheyinages  des  villes  prin- 
cipales, ainsi  que  les  cours  supérieures  des  métiers  onchâtellemes, 
renchargeant  les  coursde  justices  inférieures  (l),jugeflâent  sans 
appel.  Leurs  sentences  ne  pouvaient  être  déférées  à  un  tribunal 
supérieur  que  comme  faux  jugements  (2)  :  et  le  tribunal  qui,  dans 
i*occurrence,  punissait  les  juges  coupables  de  ces  faux  jugements, 
était  formé  du  comte  entouré  des  échevins  d'Arras,  plus  tard  du 
comte  entouré  des  échevinages  réunis  de  Bruges,  Gand,  Lille, 
Ypre^  et  Douai,  plus  tard  encore  du  comte  et  de  sa  cour  de 

vassaux. 

225.  A  partir  du  xiv«  siècle,  les  comtes,  quand  les  circonstances 
leur  ilirent  favorables,  cherchèrent  à  attribuer  à  leur  chambre 
du.conseil  une  véritable  juridiction  d'appel  sur  les  grands  éche- 
vinages des  villes  et  des  châtellenies.  Ils  y  réussirent,  non  sans 
peine,  au  moins  dans  quelques  ressorts,  et  ce  fht  au  moyen  surtout 
d'une  institution  nouvelle  dite  Yaudience  du  comte. 

L'audience  du  comte  n'était  autre  chose  qu'une  délégation  de  la 
chambre  du  conseil,  composée  de  5,  de  6,  de  10,  de  12  commis- 
saires, tenant  des  sessions  périodiques  dans  diverses  localités 
du. pays,  à  Bruges,  à  Oand,  à  Damme,  à  Mâle,  jugeant  comme  la 
chambre  du  conseil  elle  même,  mais  se  trouvant  en  contact  plus 
immédiat  et  plus  facile  avec  les  plaideurs. 


(1)  Voir  dans  le  chapitre  suivant  un  paragraphe  spécial  consacré 
aux  châtellenies. 

(2)  Sur  le  faux  jugement,  voir  t.  V",  N^  1 124,  in  fine. 
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II.  La  chambre  légale. 

226.  La  chambre  légale  de  Flandre  avait  à  peu  près  Torganisation 
d'une  cour  féodale.  Elle  était  présidée  ou  par  le  comte,  ou  par  le 
chancelier  de  Flandre  (i;,  ayant  à  leurs  côtés,  comme  justicier  ou 
semonceur^  un  officier  dit  le  bailli  de  la  chambre  légale.  Les  asses- 
seurs du  comte  ou  du  chancelier  étaient  les  barons,  vassaux, 
hommes  de  âef,  auxquels  s'ac^oignaient  souvent  quelques  mem- 
bres de  la  chambre  du  conseil. 

La  chambre  légale  était  la  cour  féodale  suprême  du  pays.  Mais, 
en  dehors  de  sa  juridiction  féodale,  elle  connaissait  des  matières 
d'honneur,  de  Tétat  des  grands  vassaux  de  Flandre,  des  duels  judi- 
ciaires, des  infractions  commises  par  certains  officiers  du  comte, 
des  inû*actions  à  la  paix  publique,  etc. 

III.  Le  souverain  bailli. 

fsn.  Le  souverain  bailli  était  déjà,comme  le  drossart  en  Brabant, 
onesorted'officierprévotal.  Sa  juridiction  s'étendit  bientôt  dans 
FÉEtat  des  comtes  tout  entier,  c'est-à-dire  même  dans  la  seigneurie 
de  Malines  et  dans  la  Flandre  gallicante  (2).  Il  était  expressément 
chargé  de  punir  tous  cas  surannés  et  de  purger  le  pays  des 
mauvaises  gens  ;  c'est-à-dire  qu'il  suppléait  à  la  négligence  des 
officiers  de  justice  ordinaires,  et  qu'il  avait  dans  sa  traque  les 
vagabons,  les  gens  sans  aveu,  les  bannis  (3). 


m  Voir  t.  I.N«>-466.471. 

m  A  la  fin  du  xiv^  siècle,  bien  entendu. 

(3)  Sur  le  souverain  bailli,  voir  spécialement  Proost,  Recherches 
historiques  sur  le  souverain  bailliage  de  Flandre  dans  le  Messager  des 
sciences,  de  1876. 
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§  VI.  LES  INSTITUTIONS  DU  HÂINAUT  (1). 

228.  En  Hainaut,  les  grandes  institutions  centrales  du  comté 
étaient,  entre  le  grand  bailli^  la  souveraine  cour  et  le  conseil 
ordinaire. 

I.  Le  çrand  bailli. 

229.  liepuis  que  les  comtes  du  Hainaut  étaient  entrés  en  posses- 
sion définitiye  de  la  Hollande,  c'est-à-dire  depuis  le  premier  quart 
du  XIV*  siècle  (2),  le  grand  bailli  était  le  véritable  représentant  du 
comte  de  Hainaut,  investi  d'une  délégation  à  peu  près  complète 
des  droits  de  supériorité  de  ce  dernier.  Il  avait  la  qualité  de 
lieutenant  des  fiefs  et  celle  de  principal  officier  criminel  du  pays 
avec  action  dans  le  territoire  entier,  soit  pour  procéder  directe- 
ment contre  les  délinquants,  soit  pour  suppléer  à  la  négligence  des 
autres  officiers  comtaux  ou  des  officiers  seigneuriaux.  Il  était  chef 
militaire  du  comté.  Il  nommait,  au  nom  du  comte,  aux  offices  et 
aux  magistratures.  Il  délivrait  diverses  espèces  d'octrois  de  l'ordre 
gracieux,  etc.  Quand  le  comte  était  présent,  le  grand  bailli  restait 
au  moins  le  personnage  le  plus  important  après  lui. 

II.  La  cour  souveraine, 

230.  La  cour  souveraine^  ou  cour  du  conUe,  réunie  et  convoquée 
par  le  comte  ou  par  le  grand  bailli  et  présidée  par  l'un  d'eux, 
était  une  cour  féodale.  Elle  se  composait  des  pairs,  des  prélats  du 
comté,  des  feudataires  de  tout  rang  tenant  un  âef  mouvant  du 
comté  de  Hainaut,  lesquels  étaient  parfois  assistés,  dès  le  xii«  siècle, 
de  clercs  de  droit.  Son  siège  ne  Ait  âxé  à  Mons  qu'au  xrv*  siècle  (3); 

(1)  Sur  rensemble  :  Edm.  Poullet,  Les  constitutions, p^.  2T7etsaiT. 
et  les  sources  citées  ibidem  ;  Pincharf.,  Histoire  du  conseil  souverain  de 
Hainaui  ;  Faider,  Coutumes  générales  du  Hainaut,  passim. 


(2)  Voir  plus  haut,  N»  49." 

(3)  Voir  t.  I,  NO  1 176. 
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et,  depuis  cette  époque,  la  cour  prit  le  nom  de  cour  souveraine  de 
Morts,  ou  de  noble  et  souveraine  cour  de  Mons. 

231.  La  cour  souveraine  était  le  plus  haut  consistoire  féodal  du 
pays.  Elle  exerçait  la  juridiction  féodale  directe  sur  les  pairies 
et  les  flefs  du  Hainaut,  et  la  juridiction  médiate,  par  voie  d'appel, 
sur  les  arrière-fiefs  ressortissant  à  des  cours  féodales  subalternes. 
En  outre,  elle  était  juge  ordinaire  et  privilégié  en  matière  civile 
et  criminelle  des  nobles  et  dans  certains  cas  des  prélats  du  pays  ; 
elle  connaissait  des  infractions  commises  par  les  officiers  et  les 
juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  elle  avait  la  haute  juri- 
diction allodiale  ;  elle  jugeait  des  différents  élevés  entre  les  sei- 
gneurs particuliers  et  leurs  sigets  ;  elle  connaissait  en  appel  des 
sentences  du  chef -lieu  de  Mons,  auquel  allaient  à  chef -sens  (1) 
grand  nombre  de  cours  subalternes,  etc. 

III.  Le  conseil  ordinaire, 

232.  Le  conseil  ordinaire,  autrefois  connu  sous  le  nom  de  grand 
conseil,  était  la  continuation  de  Tancien  conseil  juré  des  comtes  (2). 
Ses  prérogatives,  en  se  combinant  avec  celles  du  grand  bailli,  son 
président  ordinaire,  avaient  donné  naissance  à  trois  sièges  diffé- 
rents :  Vaudience,  le  terrage  et  le  grand  bailliage.  Au  commence- 
ment du  XY*  siècle  il  se  composait  de  quatre  conseillers  au  moins, 
dont  le  premier  était  le  clerc  du  grand  dailliagCy  plus  un  certain 
nombre  d'assesseurs  et  d'avocats.  Tous  siégeaient  indifféremment 
aatour  du  grand  bailli  dans  les  trois  consistoires  du  conseil;  mais, 
au  fond,  ils  ne  faisaient  que  conseiller  et  assister  le  grand  bailli 
dont  l'action  était  prépondérante. 

233.  A  V Audience,  on  expédiait  entre  autres  affaires  les  octrois 
de  l'ordre  gracieux,  les  lettres  de  grâce  en  matière  criminelle,  les 
cas  de  souveraineté.  Au  Terrage,  se  traitaient  quelques  questions 
relatives  au  domaine  du  comté,  aux  impôts,  aux  appels  du  chef- 


(1)  Voir  t.  I,  N«>«  695,  696,  etc. 

(2)  Voir  t.  I,  No  481. 
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lieu  de  Valenciennes,  chef-sens  de  nombreuses  conrs  basses.  Au 
grand  bailliage,  le  bailli  exerçait  la  haute  justice  criminelle  et 
civile  qui  lui  appartenait. 

§  VII.  LES  INSTITUTIONS  CENTRALES  DES  AUTRES    PROVINCES. 

234.  On  pourrait  encore  allonger  cette  étude  en  parlant  avec 
quelque  détail  des  institutions  centrales  des  autres  principautés 
des  Pays-Bas.  Mais  celles  dont  nous  aurions  à  esquisser  la  physio- 
nomie reproduiraient  pour  ainsi  dire  trait  pour  trait  Tun  ou  l'autre 
des  types  que  nous  venons  de  rencontrer. 

235.  En  Luxembourg,  le  siège  des  nobles  présidé  par  le  Justicier 
des  nobles  est  une  cour  féodale  (1).  En  Gueldre  et  en  Hollande,  les 
cours  féodales  des  princes  ont  les  caractères  ordinaires.de  l'insti- 
tution. Celle  de  Hollande  cesse  d*étre  présidée  par  le  comte  à 
partir  de  1469,  quand  Charles  le  Téméraire  crée  un  lieutenant  des 
fiefs  permanents  (2).  Dans  le  même  comté  le  conseil  juré,  gemeynen 
raad,'  concilium  commune,  raad  van  onze  mannen  ressemble  dès 
le  xiv«  siècle  à  la  chambre  du  conseil  des  ducs  de  Brabant  et  à 
celle  des  comtes  de  Flandres.  En  dehors  de  sa  mission  gouverne- 
mentale, il  connaît  des  causes  des  barons  et  principaux  vassaux» 
des  débats  entre  villes,  des  affaires  politiques  graves.  D'assez 
bonne  heure  il  forme  même  corps  et  il  peut,  à  ce  titre,  juger  en 
l'absence  du  comte  (3).  En  Gueldre,  apparaît  au  xv«  siècle  ce  con- 
seil, placé  aux  côtés  du  duc,  dont  il  a  été  question  plus  haut  (4).  Il 
n'y  a  guère  qu'en  Flandre  gallicante  et  dans  les  pays  d'outre-Meuse 
que  l'autorité  centrale  soit  exercée  dans  des  formes  à  certains 
égards  plus  spéciales.  Dans  la  Flandre  gallicante  le  gouverneur 
royal  joue,  dans  des  proportions  moindres,  un  rôle  analogue  à 


(1)  Voir  t.  I,  NO  483. 

(2)  Voir  S.  van  Leeuwen,  Booms  Hollands  régi,  I,  B.  II.  D,  N®  30, 
P.  Bort,  Tractact  van  het  Hollands  Leen-recht. 

(3)  Th.  Boey,  De  oudJieidvan  den  Bote  i^n  Rolland,  etc.,  (année 
1761). 

(4)  Voir  plus  haut,  N®  60. 
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celui  du  grand  bailli  de  Hainaut;  mais  le  siège  de  la  gouvernance 
de  Lille,  dans  leqael  il  exerce  sa  haute  juridiction,  est  composé 
diossesseurs  nommés  jugeant  sous  sa  présidence,  et  il  en  est  de 
même  de  la  succursale  de  la  gouvernance  axée  à  Douai  (1).  Dans 
les  pays  d'outre-Meuse  on  voit  dès  le  xrv*  siècle  apparaître,  de 
temps  à  autre,  un  représentant  supérieur  du  duc  de  Brabant, 
portant  aussi  le  titre  de  gouverneur,  de  sénéchal  ou  de  burgrave. 
Seulement  Tunité  de  la  promnce  n'est  pas  faite,  et  le  plus  sou- 
vent chacun  des  quatre  pays  a  pour  représentant  spécial  du  prince 
le  drossart  local,  lequel  cumule  avec  sa  charge  celle  de  lieutenant 
des  fiefô  et  celle  de  châtelain.  La  plus  haute  cour  de  justice  du 
duché  est  la  cour  des  échevins  de  Limbourg,  laquelle  est  un  grand 
échoTinage  inamovible.  Quand  il  y  a  un  gouverneur,  celui-ci  est, 
dès  le  xv«  siècle,  entouré  d'un  conseil  analogue  à  la  chambre  du 
conseil  de  Namur  (2). 

Nous  pouvons  donc,  sans  insister  davantage,  aborder  Texamen 
des  institutions  domaniales. 

§  VIII.  LES  INSTITUTIONS  DOMANIALES  (3). 

236.  Les  institutions  domaniales  constituent,  dans  leur  ensem- 
ble, les  seuls  ressorts  d'administration  générale,  ou  d'administra- 
Hon  de  VÉtat,  qui  existent  d'une  manière  permanente  dans 
l'ancien  régime  national. 

237.  Ces  institutions  comprennent  trois  éléments  distincts  :  de 
simples  receveurs  de  revenus  domaniaux  (4),  répandus  dans  le 
territoire  ;  des  receveurs  supérieurs,  placés  à  la  tête  de   la 


(1)  Buzelinus,  Gallo  Flandria,  p.  480  ;  StOénoia^Monuments  t.  Il, 
p.  27  ;  Statistique  archéologique  du  département  du  Nord,  t.  I, 
p.  LXXXV. 

(2)  Edm.  Poallet,  Les  gouverneurs  de  province  dans  les  anciens 
Pays-Bas  catholiques,  avec  les  preuves  et  les  sources  citées  ibidem,  et 
Habets,  Les  gouverneurs  des  duchés  de  Limbourg  et  de  Gueldre. 

(3)  Voir  t.  I,  N««  1179,  458,  etc;  sur  l'ensemble,  Edm.  Poullet, 
Les  constitutions  nationales,  pp.  294,  295,  et  les  sources  citées,  ibidem, 

(4)  Voir  t.  I,  N«  1135,  1136,  etc. 
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hiérarchie;  de  grands  officiers  portears  de  qaalifications  distin- 
gaées  et  caractéristiqnes. 

Les  receyears  sapôrieurs  ainsi  que  les  officiers  spôcianz  avaient, 
en  général,  des  attributions  judiciaires  accessoires  étroitement  con- 
nexes à  leurs  attributions  financières  et  administratives  principales. 
Ils  rendaient  la  justice  civile,  dans  Tordre  gracieux  et  contentieux, 
par  rapport  aux  terres  grevées  de  rentes  et  de  charges  domaniales 
et  par  rapport  à  ces  rentes  et  charges  elles  mêmes.  Ils  réprimaient, 
comme  juges  criminels,  certaines  infractions  lésant  les  droits 
domaniaux  du  prince. 

Pour  exercer  leur  mission,  les  officiers  spéciaux  et  les  receveurs 
principaux  s'entouraient  d'assesseurs  pris,  le  plus  souvent,  parmi 
leurs  administrés  directs,  censitaires,  marchands,  possesseurs  de 
flefs  grevés  d'un  service  de  conseil  déterminé  et  spécial  (1).  D'autres 
fois  ces  officiers  n'étaient  qu'agents  de  poursuite  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Parcourons  rapidement  le  cercle  des  principales  institutions 
domaniales,  qui  restèrent  debout  sans  grandes  modifications  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime,  et  sur  lesquelles  il  n'y  aura  plus 
guère  à  revenir  qu'en  passant. 

I.  Des  institutions  domaniales  propres  à  certaines  principautés, 

238.  En  Flandre,  l'institution  domaniale  la  plus  caractéristiqae 
était  le  corps  des  Tiauts-renneurs,  ratioeinatores.  Ces  Renneurs^ 
au  nombre  d'une  vingtaine,  tenaient  leur  office  en  fief  héréditaire. 
Ils  avaient  dans  leur  ressort,  ou  hooftmanmey  la  recette  des  cens, 
briefSj  vacheries^  lardiers,  etc.,  dus  au  domaine  comtal. 

Les  hauts-renneurs,  assemblés  sous  la  présidence  du  chancelier 
de  Flandre  et  assistés  d'un  bailli,  formaient  la  charnue  des  Ben- 
nenghes.  Cette  chambre  dirigeait  toute  l'administration  doma- 
niale. Elle  connaissait  des  affaires  réelles  qui  concernaient  les 
terres  du  domaine  comtal,  des  procès  intentés  aux  receveurs  par 

(1)  Par  exemple  en  Brabant  les  possesseurs  des  fief^  de  la  trompe 
voir  t.  I,  N«  1000. 
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les  débiteurs  de  cens  et  de  rentes  pour  excès  et  abus  commis  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  des  remises  réclamées  par  ces  mêmes 
débiteurs  pour  cas  fortuit  et  force  majeure. 

239.  Dans  le  même  comté  on  trouva  bientôt,  à  côté  de  la  chambre 
des  rennençTieSy  un  toatergrave  et  moermeester,  dont  Tadminis- 
tration  embrassa  les  terres  vagues,  l'extraction  des  tourbes,  les 
octrois  pour  création  de  moulins,  les  plantations  sur  les  routes, 
etc.  (1). 

240.  En  Brabant,  les  principales  institutions  domaniales  étaient 
les  chambres  de  ionlieicx.  Elles  se  composèrent  longtemps,  dans 
chaque  ressort,  du  receveur  général  du  domaine  entouré  de  mar- 
chands ou  de  tenanciers  jurés.  Leur  mission  consistait  à  veiller  à 
la  perception  des  tonlieux;  à  conserver  et  à  faire  rentrer  les  rentes 
et  les  cens  dûs  au  domaine  du  prince  ;  à  exercer  la  justice  gra- 
cieuse et  contentieuse  par  rapport  aux  terres  qui  étaient  grevées  de 
ces  prestations  (2).  Elles  avaient  dans  leurs  attributions  Fentretien 
des  voies  publiques,  des  rivières,  des  ruisseaux  et  des  ponts.  Elles 
prenaient  soin  de  les  préserver  de  tout  empiétement.  Elles  inter- 
venaient quand  il  s'agissait  de  faire  des  ouvrages  se  rattachant 
aux  voies  publiques  ou  aux  cours  d'eaux,  ou  d'ériger  des  mou- 
lins, etc.  (3). 

241.  En  Hainaut,  se  trouvaient  la  cour  des  mxyrte-mxiins  et  la 

recette  des  domaines. 
La  cour  des  morte-mains^  présidée  par  le  receveur  général  des 

morte-mains,  avait  dans  ses  attributions  la  levée  des  prestations, 

l'administration  et  la  juridiction  qui  se  rattachaient  aux  droits  de 


(!)  G znseT, Le  conseil  de  Flandre'^  Wielant,  ouv.  cité;  Edmond 
Poullet,  Les  constitutions,  p.  295  ;  Defacqz,  Ancien  droit  Belgique, 
pp.  105,  106;  Wamkômg,  ouv.  cité,  tome  II,  pp.  87,  127,  128; 
Gachard,  Inventaire  des  archives  de  la  chambre  des  comptes,  t.  II. 
p.  182.  t.  I,  p.  333. 

(2)  Voir  t.  î,  NO  894. 

(3)  Edm.  Poullet,  Les  constitutions,  p.  295  ;  idem.  Histoire  de  la 
Joyeuse- Entrée,  passim  ;  Defacqz,  ouv.  cité,  pp.  104,  105  ;  Martinez, 
Het  recht  domaniael  van  Brabant,  etc.  Au  xvii*  siècle  le  prince  établit 
une  chambre  de  tonlieux  dans  le  Limbourg. 
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morte-main,  de  meilleur  catel,  d'aubaine  et  de  bâtardise  dos  au 
domaine  comtal  (l). 

Le  receveur  général  des  domaines  connaissait  de  tout  ce  qui 
touchait  aux  autres  recettes  domaniales.  De  plus,  avec  Faide  et  par 
Tentremise  d'un  officier  spécial,  dit  le  maître  fosseur,  il  pourvoyait 
à  l'entretien  et  aux  réparations  des  chemins  publics  et  des  rivières 
navigables  (2). 

242.  A  Namur,  la  cour  du  Feùv,  —  qui  avait  une  certaine  juridic- 
tion civile  comme  cour  rechiêvesante  de  plusieurs  cours  basses, (3)— 
flit  pendant  des  siècles  la  haute  cour  fiscale  ou  domaniale  des  com- 
tes. Elle  sauvait  et  wardait,  à  Fintervention  du  receveur  général  du 
comté,  les  chemins  royaux  du  pays,  le  cours  de  la  Meuse  et  de  la 
Sambre,  les  bateaux  de  pêche  que  le  prince  avait  sur  ces  rivières, 
les  ruisseaux  du  pays  en  les  maintenant  dans  leur  largeur,  le^ 
droits  de  morte-main,  de  fourmouture,  de  banalité,  de  corvée,  de 
charges  militaires  dûs  au  comte,  les  limites  du  comté,  etc.,  etc.  (4). 

243.  En  Hollande,  à  côté  des  receveurs  supérieurs  de  la  hiérar- 
chie domaniale,  celui  de  Bewester  et  celui  de  Beoester-Schelde^  se 
rencontraient  un  certain  nombre  de  dyckgraaven,  lesquels  en- 
tourés de  heemraaden  avaient  dans  leur  ressort  Tadministration 
et  la  juridiction  des  digues,  des  voies  et  des  routes  (5). 

II.  Les  institutions  domaniales  les  plus  communes. 

244.  En  Brabant,  en  Limbourg,  en  Luxembourg,  en  Haioaut,  à 
Namur,  en  Hollande,  il  y  avait  des  forestiers  préposés  aux  forét'^ 
domaniales  et  portant  respectivement  le  titre  de  wout-maître,  de 
vorstmeester^  de  gruyer,  de  bailli  des  bois^  de  Iioutvester. 


î 


l)  Voir  t.  I,  NO- 918,  675,  etc. 

(2)  Pinchart,  Histoire  du  conseil  souverain  du  Haincaa,  pp.  32,  33. 
—  Edm.  Poullet,  Les  constitutions^  p.  295. 

(3)  Voir  plus  haut,  N»  208. 

(4)  Voir  surtout  Grandgagnage,  Coutumes  de  Namur  et  de  Philippe' 
ville,  tome  II,  pp.  435  et  suiv.,  et  le  BulleUn  arckéol.  de  Nanwr,t  XI, 
p.  315. 

(5)  P.  Bort,  Tractaet  van  de  HoUandsche  domeinen. 
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245.  En  Brabant,  en  Flandre,  à  Namnr,  en  Hainaut,  en  Hollande, 
il  existait  des  conservateurs  en  titre  de  la  chasse  et  de  la  pèche, 
portant  le  titre  de  grands  veneurs.  En  Limbourg,  un  gruyer  rem- 
plissait le  même  office.  En  Flandre,  il  y  avait  souvent  à  côté  du 
grand  veneur  un  grand  fauconnier.  En  Brabant,  le  warant- 
maiire,  dont  on  a  déjà  parlé,  concourait  avec  le  grand  veneur 
dans  l'exercice  des  attributions  propres  de  celui-ci. 

Ces  divers  officiers  avaient,  en  général,  un  certain  nombre  de 
sergents  et  d'auxiliaires  répandus  dans  le  territoire.  En  Brabant, 
le  woutrechty  ou  tribunal  de  la  foresterie,  et  les  consistoires  de 
la  trompe^  ou  tribunaux  du  grand  veneur  composés  de  fieffés 
de  la  trompe,  et  en  Hainaut  et  à  Namur  le  bailliage  des  bois, 
constituaient  des  corps  de  justice  tout-à-fait  distincts.  En  Bra- 
bant, la  Joyeuse-Entrée  s'occupa  à  diverses  reprises  de  leur  orga- 
nisation et  de  leur  compétence  (1). 

246.  De  toutes  les  principautés  nationales,  celle  où  les  institu- 
tions domaniales  avaient  moins  de  développement  était  la  princi- 
pauté de  Liège.  On  n*y  rencontrait  ni  chambres  de  ton  lieux  ni  de 
rennenghes,  ni  consistoires  de  la  chasse  ou  des  bois.  Le  grand 
veneur  lui-même,  qui  n'y  apparaît  que  fort  tard,  resta  toujours  un 
simple  administrateur  armé  de  quelques  droits  de  poursuite  (2). 


(1)  Defacqz,ouv.  cité, t.  I,pp.  98  et  suiv.;  C^®  de  Neny,  ouv.  cité, t.  II, 
pp.  146  et  suiv.  ;  Edm.  Poullet,  Les  constUuiions,  pp.  293,  294  et  les 
sources  citées  ibidem  ;  P.  Bort,  Pinchart,  ouv.  cités  ;  Bulletin  de 
VinsUtut  archéologique  de  Namur,  t.  IX,  pp.  321,  335,  Edm.  Poullet, 
Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,  passim,  etc. 

(2)  Edm.  Poullet,  Les  œnstitulions,  etc.,  p.  255. 


CHAPITRE  V. 


LE  MOUVEMENT  POLITIQUE  PROVINCIAL. 


247.  Le  mouvement  politique  provincial  du  xiv«  siècle,—  ce 
mouvement  qui  ne  se  borne  pas  à  développer  et  à  fixer  des 
institutions  dont  les  origines  sont  anciennes,  mais  qui  fait  naî- 
tre des  institutions  nouvelles  —  se  produit  dans  des  conditions 
analogues  au  mouvement  municipal.  C*est  lui  qui,  avec  ce  der- 
nier (1),  donne  son  cachet  propre  à  la  période  communale.  Pour 
Texposer  dans  ses  détails,  il  faudrait  le  suivre  de  province  en 
province  et  consacrer  à  Thistoire  de  chaque  comté  ou  duché  de 
longs  chapitres.  En  regardant  les  choses  de  haut,  on  peut  cependant 
arriver  à  détacher  de  Tensemble  du  mouvement  un  certain  nombre 
de  faits  généraux  communs  à  toutes  nos  principautés.  Ces  faits,dont 
il  sera  successivement  question  dans  ce  chapitre,  sont  au  nombre 
de  quatre  :  la  formation  do  châtellenies  Flamandes  ;  —  Forganisa- 
tion  d*institutions  ayant  pour  but  de  maintenir  les  officiers  du 
prince  dans  les  voies  constitutionnelles,  —  Faction  considérable 
exercée  alors  par  les  villes  dans  le  mouvement  de  l'État,  —  la 
naissance  des  États  provinciatuc  et  les  bases  de  leur  organisme. 

§  I.  LA  CONSTITUTION  DES  CHATELLENIES  FLAMANDES  (2). 

248.  Les  châtellenies  Flamandes  étaient  à  Torigine.  comme  on  se 
le  rappelle,  de  simples  bailliages  analogues  à  ceux  des  autres  pro- 


(i)  Voir  pluB  haut,  pp.  62  et  suivantes. 
(2)  Sur  rei 


ensemble  Edm.  PouUet,  Les  constitutions,  p.  337  ;  Rapsaet, 
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Tinces  (1).  Les  deux  fractions  qui  les  composaient,  —  le  territoire 
soumis  directement  au  comte  et  le  territoire  divisé  entre  les 
seigneurs  haut-justiciers,  —  n'avaient  pas  de  rapports  plus  étroits 
qu'en  Brabant,  à  Liège,  en  Hainaut.  Au  commencement  du  xiv«  siè- 
cle, elles  prirent  des  caractères  particuliers  et,  comme  ceux-ci  se 
développèrent  et  s'accentuèrent  dans  le  cours  des  âges  au  lieu  de 
s'oblitérer,  les  châtellenies  devinrent  un  des  éléments  remarqua- 
bles de  la  constitution  du  comté. 

\.  De  la  cause  première  de  la  transformation  des  châtellenies, 

—  Bu  transport  de  Flandre. 

249.  La  transformation  des  châtellenies  remonte  aux  luttes  de 
Gui  de  Dampierre  et  de  Robert  de  Bethune  avec  la  France  et  aux 
négociations  qui  les  accompagnèrent. 

Quand,  en  1312,  Robert  de  Bethune  fut  amené  par  les  moyens  que 
Ton  sait  à  céder  au  Roi  la  propriété  définitive  de  la  Flandre  galli- 
cante  (2),  le  Roi  transporta  au  comte  dix  mille  livres  de  rente  qui 
lui  étaient  encore  dues  par  la  Flandre  en  vertu  du  traité  d'Athis- 
sur-Orge,  ou  d'iniquité,  modifié  par  des  conventions  ultérieures. 
Cette  cession  de  la  créance  royale  au  domaine  comtal  s'appela  le 
transport  de  Flandre.  Or,  comme  la  dette  grevait  la  Flandre  en- 
tière, c'est-à-dire  tous  les  propriétaires  fonciers  du  pays,  séculiers 
et  ecclésiastiques,  vassaux  et  alleutiers,  et  le  comte  lui-même 
comme  propriétaire  allodial,  il  fallut  chercher  un  mode  équitable 
pour  l'asseoir  sur  tous  les  contribuables  du  territoire. 

250.  Au  xiv«  siècle,  il  n'était  pas  possible  de  songer  à  trouver  ce 
mode  dans  l'établissement  de  quelques  bases  d'impôt  uniformes 
pour  tout  le  territoire,  bases  au  moyen  desquelles  on  eût  atteint 

AncUt/se  des  droits,  etc.;  N<^'  239  et  suiv.  ;  Warnkônig,  ouv.  cité,  t.  II, 
p.  139,  t.  III,  p.  171,  t.  IV,  p.  196,  tt.  V  et  VI  passim,  et  sources 
citées,  ibidem  ;  C^*  Thierry  de  Limburg-Stynim,  Les  coutumes  des 
deux  villes  et  pays  éCAlost,  introduction  ;  Zaman,  Les  trois  États  et 
pays  de  Flandre,  etc. 

(1)  Voir  t.  I,  NO»  1010  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut  N«  50. 
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directement  chaque  contribuable  proportionnellement  à  Bas  res* 
sources.  Il  fallait  procéder  d*une  maniôre  conforme  aux  rapports 
politiques  et  sociaux  existants.  Le  pouvoir  central  se  trouvait  en 
contact  immédiat  avec  deux  catégories  principales  de  groupes 
organisés  de  la  population  :  les  villes  et  les  bailliages  ruraux  ou 
châtellenies  (1);  et  l'opération  première  à  faire  était  de  déterminer 
ce  que  chacun  de  ses  groupes  serait  appelé  à  iiayer.  On  dressa  donc 
un  cadastre,  non  de  toutes  les  propriétés  individuelles  ni  même 
de  tous  les  villages,  mais  des  différentes  villes  et  des  différentes 
chÀtellenies,  en  fixant,  eu  égard  à  leur  ressources  présumées,  leur 
quote  proportionnelle  dans  une  somme  de  cent  lîvres.Ce  cadastre, 
à  raison  même  de  son  origine,  prit  et  garda  le  nom  de  transport 
de  Flandre  (2).  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer,  en  pas- 
sant, le  jour  qu'il  projette  sur  Tétat  de  la  répartion  de  la  fortune  pu- 
blique du  pays.  Si  Ton  additionne,  par  exemple,  les  quotes  des  trois 
grandes  villes  de  Gand,  de  Bruges  et  dTpres,  on  constate  qu'à 
elles  trois  ces  villes  devaient  supporter  près  de  40  %  de  la  deUe 
qui  Arappait  TÈtat  Flamand. 

251.  L'établissement  du  transport  de  Flandre  toi  absolument 
sans  action  sur  l'organisation  des  villes  :  chacune  d'elles  paya 
sa  quote  comme  elle  le  voulut.  Mais,  en  revanche,  ce  fïit  cet  étar 
blissement  qui  produisit  dans  le  système  d'organisation  du  plat 
pays  des  résultats  considérables. 

252.  En  effet,  pour  atteindre  les  contribuables  ruraux,  il  ne 
suffisait  pas  de  fixer  l'import  de  la  taxe  globale  due  par  chaque 
châtellenie  prise  dans  son  ensemble.  Il  fallait  encore  trouver  le 
moyen  de  procéder  à  une  répartition  équitable  de  cette  taxe  glo- 
bale entre  le  métier^  soumis  au  comte,  et  les  viUages  appartenant 
à  des  seigneurs  particuliers.  C'était  seulement  quand  chaque  com- 
munauté locale  connaîtrait  l'import  de  sa  dette,  qu'il  deviendrait 
possible  de  faire  la  dernière  sous  répartition,  smaldeeUnge^  de 
celle-ci  entre  les  individus. 


(1)  Voir  t.  I.  N»  1009. 

(2)  Sur  le  transport,  voir  aussi  Qilliodts-van  Severen,  Inventaire  des 
archives  de  Bruges,  t.  IV,  pp.  19,  279,  etc. 
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253.  Or,  poar  faire  cette  répartition,  il  y  avait  une  institution  natu. 
rellement  désignée  :  c'était  le  tribunal  supérieur  de  la  châtellenie, 
—cour féodale  ou  grand  échevinage  (1),— lequel  exerçait  la  juridic- 
tion dans  le  métier  soumis  au  comte  et  dictait  comme  chef-sens  les 
sentences  à  la  plupart  des  justices  seigneuriales  du  ressort.  Mais, 
d'une  part,ce  tribunal  supérieur  seul  n'était  pas  à  môme  de  faire  une 
répartition  équitable;d'autre  part,  Teùt-il  été,  son  autorité  exclusive 
n'était  pas  de  nature  à  s'imposer  dans  l'occurrence.  On  réunit  donc 
autour  de  lui,  pour  une  opération  toute  spéciale,  les  principaux 
intéressés,  c'est-à-dire  tout  au  moins  les  seigneurs  des  villages 
enclavés  dans  le  ressort,  ou  désignés  pour  contribuer  avec  lui, 
ainsi  que  certains  grands  propriétaires  fonciers  ou  leurs  délé- 
guée ;  et  le  tribunal  supérieur  grossi  de  ces  éléments  —  étrangers 
à  sa  constitution  comme  cour  féodale  ou  comme  échevinage,  — 
forma  dans  chaque  châtellenie  une  sorte  de  commission  financière 
de  répartition. 

II.  De  la  constitution  définitive  des  chàtellenies.  — 

Des  chefs-coUéges . 

254.  Les  rapports  financiers  nouveaux,  entre  les  diverses  ft^ac- 
tions  d'une  même  châtellenie,  ne  tardèrent  pas,  par  la  nature 
même  des  choses,  à  devenir  permanents.  En  effet,  chaque  fois  que 
des  charges  publiques  générales  furent  imposées  au  comté  entier, 
on  suivit  naturellement,  pour  en  faire  la  première  répartition,  le 
transport  de  Flandre.  Celui-ci,  créé  à  grande  peine  et  à  grand 
labeur  en  1317,  resta  la  base  du  système  financier  du  pays.  Il  ne 
fut  plus  remanié  que  dans  ses  détails,  en  1408,  en  1517  et  en  1631, 
an  considération  des  fluctuations  opérées  dans  les  ressources  res- 
pectives des  diverses  grandes  circonscriptions  du  comté. 

255.  En  même  temps,  la  combinaison  des  rapports  financiers 
avec  les  rapports  juridiques  et  militaires,  de  date  plus  ancienne, 
firent  de  chaque  châtellenie  une  personne  morale  compacte,  dont 

(1)  Voir  t.  I,  N»  1019  dernier  alinéafill  etc. 
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Texistence  s'accuse  dès  le  cours  du  xrv*  siècle  et  apparaît  dans  tout 
répanouissement  de  sa  vie  au  xv*.  La  cbâtelleuie,  comme  corps 
et  dans  son  ensemble,  est  alors  une  communauté  politique,  laquelle, 
dans  les  grandes  circonstances,  vient  prendre  rang  à  côté  des 
Tilles  dans  la  représentation  nationale  du  comté. 

256.  Enfin,  les  commissions  financières  de  répartition,  d'abord 
réunies  dans  des  circonstances  exceptionnelles  pour  le  règlement 
des  questions  relatives  à  la  dette  du  transport^  acquièrent  peu  à 
peu  une  vitalité  continue.  Chaque  fois  qu'il  s'agit  de  répartir  une 
charge  publique  entre  le  métier,  les  rnllages  propres^  les  appen- 
dants  et  les  contribuants  de  la  châtellenie,  c'est  elles  qu'on  con- 
voque. S'il  s'agit  d'une  question  politique  collective,  elles  sont 
encore  là  pour  offrir  un  centre  commun  à  tous  les  intérêts  locaux. 
Elles  se  fixent  et  se  développent,  et  elles  finissent  par  constituer 
de  véritables  institutions  stables  sous  le  nom  de  chefs-colîéges, 

257.  Nés  ainsi  d'une  succession  de  ftiits  —  laquelle  s'est  produite 
dans  un  milieu  semblable  mais  en  groupant  des  éléments  diffé- 
rents, —  les  chefk-coUéges  n'ont  pas  une  organisation  tout  à  fait 
uniforme.  Les  bases  seules  de  leur  constitution  sont  partout  les 
mêmes.  Chaque  chef-collège  se  compose  de  trois  membres  :  V*  les 
principaux  seigneurs  des  terres  à  clocher  de  la  châtellenie  ; 
29  les  députés  des  villages ,  pris  parmi  les  principaux  adherites 
de  chacun  d'eux  ;  3^  une  sorte  de  députation  permanente,  dont  le 
noyau  est  formé  par  le  tribunal  supérieur  du  ressort.  Ces  trois 
membres,  disposant  chacun  d'une  voix,  forment  la  grande  com- 
mune de  la  châtellenie  (1),  et  la  députation  permanente  joue  le  rôle 
que  remplit  dans  les  villes  le  corps  du  magistrat  (2). 

258.  Quant  au  nombre  des  seigneurs,  des  grands  adhérités,  des 
membres  de  la  députation,  quant  aux  titres  que  ces  derniers  por- 
taient, quant  aux  attributions  précises  que  la  communauté  recon- 
naissait à  son  chef-collège,  tout  cela  variait  quant  au  détail  de 
ressort  en  ressort.  C'est  aux  monographies  locales  à  s'en  oc- 


(1)  Voir  t.  1,  No  1097,  et  plus  haut  N»*  162  et  suivants. 

(2)  Voir  t.  I,  N®»  1093  et  suivants  :  ici,  bien  entendu,  mutatis  mu- 
tandis. 
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cuper.  Tout  au  plus  y  a  t-il  intérêt  ici  à  rappeler,  en  passant,  que 
c'étaient  les  députés  permanents  du  chef-coUége  qu*on  désignait 
dans  la  cMtellenie  du  Vieux  Bourg,  ou  de  Gand,  sous  le  nom  de 
trier  roeden  et  de  leen  mannen,  ou  de  quatre  verges  et  de  feuda* 
taires;  dans  celle  du  Franc  de  Bruges,sous  le  nom  de  bourgmestres 
et  éc?iemns  ;  dans  la  châtellenie  de  Courtrai,  sous  celni  de  ?iaiU' 
pointers  et  francs-échevins,  etc.  (1). 

259.  La  compétence  des  chefs-collèges  subit,  d'ailleurs^de  grandes 
modifications  dans  le  cours  des  temps.  Il  suffit  ici  de  dire  qu*à  part 
quelques  brusques  retours  de  peu  de  durée,  elle  ne  fit  que  gran- 
dir; et,  qu'en  dehors  des  matières  financières  elle  finit  par 
embrasser  des  matières  administratives  importantes  et  même  une 
Téritable  juridiction.  On  verra  plus  loin  quelle  était  la  situation 
des  chefs-collèges  à  la  fin  de  Tancien  régime. 

§  II.  LES  msnruTioNS  gardiennes  du  maintien 

DE  LA  LÉGALITÉ. 

260.  La  question  de  savoir  comment  il  fallait  maintenir  dans  le 
respect  de  la  légalité  les  officiers  du  prince,  —  toigours  armés  de 
pouvoirs  étendus  et  d'une  nature  telle  qu'ils  permettaient  de 
nombreux  abus  (2),  —  fiit  une  des  plus  graves  du  moyen-âge.  Sans 
doute,  le  prince  avait  la  faculté  de  destituer  ses  agents  prévarica- 
teurs,  mais  ce  droit  de  destitution  n'était  pçis,  tant  s'en  faut,  une 
garantie  suffisante  pour  les  justiciables.  D*une  part,  les  officiers 
qui  commettaient  des  actes  arbitraires  étaient  souvent  soutenus 
par  leur  mandant  ;  d'autre  part,  le  prince  ne  savait  pas  ou  ne 
voulait  pas  toujours  savoir  leur  négligence,  leurs  abus,  leurs 
fautes. 


(1)  C'est  dans  les  grands  Alrnaruiclis  officiels  du  siècle  dernier  qu'on 
trouve  la  nomenclature  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  de  ces 
qualifications  locales. 

(2)  Voir  t.  I,  N®«  1018  et  suiv.,  1078  et  suiv.,  et  ce  que  nous  dirons 
plus  loin  de  l'administration  de  la  justice. 
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261.  Le  premier  remède  apporté  à  une  situation  dangereuse  et 
mauvaise  ftit  d'essence  purement  féodale  :  c'était  le  jtisticium,  ou 
ces  van  tcet,  et  le  refus  de  service,  dont  nous  avons  montré  plus 
haut  la  nature  et  et  la  portée,  et  que  nous  avons  dit  être  à  la  dis- 
I)08ition  des  échevinages  locaux,  en  vertu  des  privilèges  munici- 
paux, et  du  pays  entier  en  vertu  du  serment  d'inauguration  du 
prince  (1). 

Dans  la  plupart  de  nos  principautés,  le  refus  de  service^  le  justi- 
cium  et  la  faculté  pour  les  personnes  lésées  d*attraire  en  justice 
ordinaire  les  officiers  coupables  d'abus  de  pouvoirs  (2)  restèrent  les 
seules  barrières  légales  coutre  Tarbitraire  de  ceux-ci.  En  Flandre, 
sans  doute,  Taction  des  échevinages  locaux  appuyée  sur  la  puis- 
sance des  villes  en  firent  des  garanties  suffisantes.  A  Namur  et  en 
Hainaut,  le  prince  resta  assez  fort  pour  ne  pas  laisser  entamer  sa 
supériorité  exclusive  sur  ses  propres  agents.  Mais,  en  Brabant  et 
à  Liège,  on  vit  apparaître  au  xiv«  siècle  des  institutions  spéciales 
dont  l'objet  propre  était  de  substituer  au  refus  de  service^  incer- 
tain et  précaire  dans  son  exercice,  des  garanties  de  légalité  puis- 
santes et  actives.  Ces  institutions  sont,  en  Brabant,  le  conseil  de 
Cortemberg,  à  Liège,ie  tribunal  des  XXIL  On  peut  aussi  rattacher 
au  même  ordre  d'idées  un  privilège  brabançon  du  xv«  siècle  appelé 
le  privilège  du  Rutoaert. 

I.    Le,  conseil   de    Cortenberg  (3). 

A.  U organisation  du  conseil. 

262.  Le  conseil  de  Cortenberg^  créé  comme  on  se  le  rappelle  en 
1312  (4),  se  composait  de  quatorze  membres,  choisis  à  vie  par  le  duc 


(1)  Voir  t.  I,  No  730. 

(2)  Voir  t.  I,No936(d). 

(3)  Edm.  Pouliet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,  pp.  32,  87,  132  ; 
Wauters,  Ristoire  des  environs  de  Bruxelles^  t.  III,  pp.  204,  205, 
Biographie  nationale,  verbo  Coutereél^  etc. 

(4)  Voir  plus  haut,  N»»  68,  69,  85. 
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4e  concert  avec  les  nobles  et  les  villes  du  pays  et  placés,  quant  à 
Texercice  de  leur  mission,  sous  la  sauvegarde  de  ceux-ci.  Quatre 
d'entre  eux  devaient  être  des  chevaliers,  pris  parmi  les  nobles  du 
plat  pays  ;  les  dix  autres  étaient  des  députés  des  villes,  trois  de 
Louvain,  trois  de  Bruxelles,  un  d'Anvers,  un  de  Bois-le- Duc,  un  de 
Tiriemont  et  un  de  Léau. 

263.  Le  conseil  se  réunissait  toutes  les  trois-  semaines  dans  la 
grande  salle  de  Tabbaye  de  Cortenberg,  entre  Louvain  et  Bru- 
xelles. Ses  pouvoirs  étaient  considérables.  Il  avait  le  droit  de 
rechercher  les  abus  commis  soit  par  les  agents  de  Tantorité  ducale, 
soit  par  les  particuliers,  en  matière  de  justice,  d'administration  et 
de  finances.  Il  recevait  les  plaintes  des  citoyens  lésés.  Il  devait 
veiller  à  la  fois  aux  intérêts  du  pouvoir  ducal  et  au  bien  du  pays. 
Quand  le  conseil  constatait  un  abus  il  le  signalait  au  duc,  et  le  duc 
était  obligé  de  le  redresser  sous  peine  de  voir,  le  cas  échéant,  le 
pays  86  mettre  en  état  de  refus  de  service. 

Dans  la  réalité  des  choses,  le  conseil  de  Cortenberg  était  ime 
sorte  de  députation  permanente  des  deux  ordres  laïques  de  la 
nation  brabançonne,  la  noblesse  et  les  villes.  Sans  participer  au 
goaTernement,  il  était  placé  du  moins  aux  côtés  de  l'autorité 
ducale  pour  l'éclairer  et  pour  la  contraindre  à  tenir  ses  agents 
dans  les  bornes  de  la  légalité  ;  et  il  était  en  mesure  d'atteindre 
des  résultats  décisifs  parce  qu'il  exerçait  une  surveillance 
générale  et  incessante  quant  au  temps  et  quant  au  territoire,  et 
qu'il  avait  la  possibilité  d'unifier  au  besoin  la  résistance  passive  de 
la  nation. 

B.  Les  vicissitudes  de  Vinstituiion, 

264.  Si  sage  et  si  progressive  qu'elle  fût,  l'institution  nouvelle 
ne  réalisa  pas  toutes  les  espérances  qu'elle  avait  fait  naitre.  Elle 
ne  garda  pas  seule  la  surveillance  des  officiers  ducaux.  En  1332,  en 
vertu  d'une  charte  de  Jean  III,  en  1356,  en  vertu  de  la  Joyeuse-En- 

rée  de  Wenceslas,  en  1372  par  une  charte  de  ce  même  prince, 
eette  surveillance  fht  conjflée  à  des  commissions  spéciales  de  hezoek 
ou  ^enquéte^  commissions  organisées  dans  des  formes  variées,  et 


—  140  — 

sur  lesquelles  le  conseil  de  Cortenberg  ou  bien  n'avait  qu'une  ac- 
tion secondaire,  ou  bien  était  sans  action. 

Bien  plus  :  si  pendant  le  règne  de  Jean  III,  en  1332,  le  maintien 
du  conseil  Ait  garanti  par  le  duc  avec  certaines  modifications, 
l'institution  Ait  considérée,  tant  par  les  ofiiciers  ducaux  que  par 
l'autorité  ducale  elle-même,  comme  un  A?ein  gênant  dont  il  fallait 
tout  au  moins  enrayer  la  puissance,  tandis  que  les  nobles  et  les 
villes,  au  lieu  de  respecter  son  caractère  essentiel,  cherchèrent  & 
s'en  servir  pour  augmenter  leurs  privilèges. 

C.  La  chute  du  conseil. 

265.  Pendant  le  règne  orageux  de  Wenceslas,  le  conseil  de  Cor- 
tenberg disparut  momentanément.  Et  si  le  duc,  en  1372,  sous  la 
pression  unanime  du  pays  Ait  contraint  de  rétablir  l'institution  par 
la  charte  renouvelée  de  Cortenberg  (l);  si  après  son  rétablissement 
elle  reprit  encore  un  rôle  très  considérable,  an  moins  elle  ne  jeta 
pas  de  racines  assez  profondes  pour  que  la  dynastie  Bourguignonne 
dût  faire  un  effort  pour  la  déraciner.  Elle  tomba  sans  bruit  vers  la 
fin  du  xrv«  siècle,  probablement  par  la  combinaison  de  deux  ordres 
de  causes.  D'abord,  parce  que  les  villes  du  duché,  à  l'apogée  de  leur 
puissance,  purent  exercer  directement  une  surveillance  étroite, 
énergique  et  souvent  ombrageu  se  sur  les  agents  du  prince  (2). 
Ensuite,  parce  qu'une  grande  représentation  des  ordres  du  pays, 
—  qui  ne  devait  pas  tarder  à  prendre  le  nom  ^^États^  ~  acheva 
précisément  dans  la  même  période  de  se  former  et  Ait  capable  de 
contenir  le  pouvoir  ducal  (3). 

W.  Le  'privilège  du  Ruwaert, 

266.  Le  privilège  dit  du  Ruwaert  Ait  arraché  au  duc  Jean  IV  en 
même  temps  que  le  nouveau  Régiment.  Ce  Ait  quand,  en  1421,  le  duc 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  85. 

(2^  Voir  le  §  suivant  de  ce  chapttré. 

(3)  Voir  le  §  IV  de  ce  chapitre. 
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se  réconcilia  avec  ses  siyets,  après  avoir  été  momentanément  privé 
du  pouvoir  par  les  États  de  Brabant  et  par  son  frère,  Philippe  de 
Saint  FoU  que  les  États  avaient  fait  Ruuoaert  ou  administrateur 
du  duché. 

267.  Tandis  que  le  nouveau  Régiment  était  une  véritable  Joyeuse- 
Entrée,  le  privilège  du  Ruwaert  ne  comportait  que  deux  clauses 
essentielles.  La  première  stipulait  que  si  le  duc  portait  atteinte 
aux  privilèges  des  trois  États  de  Brabant,  ou  de  l'un  d'eux,  le  pays 
lui  opposerait  le  refus  de  service  et  que  les  sigets  seraient  déliés 
de  lears  serments.  La  seconde,  que  dans  le  même  cas  les  trois  États 
pourraient,  à  la  majorité  des  suffrages,  choisir  un  Ruwaert  armé 
de  tous  les  attributs  de  l'autorité  ducale,  lequel  gouvernerait  la 
principauté  jusqu'à  l'heure  où  le  duc  aurait  redressé  les  griefs. 

268.  Dans  son  ensemble,  le  privilège  du  Ruwaert  était  de  source 
et  d'esprit  révolutionnaire.  Il  mettait  en  question  la  stabilité  même 
dn  dnché,  en  substituant  au  droit  de  résistance  passive  une  sorte 
de  droit  d'insurrection  et  en  constituant  de  fait  une  véritable 
provocation  à  l'insurrection  sous  le  moindre  prétexte.  Ce  privi- 
lège n'eut  pas  une  longue  existence.  Philippe  de  St-Pol  n'osa 
pas  y  toucher;  mais  Philippe  le  bon, saisissant  l'occasion  d'une 
émeute  à  Bruxelles,  se  le  ât  remettre  et  le  cassa  (1). 

III.  Le  tribunal  liégeois  des  XXII  (2). 

A.  Les  premières  tentatives  pour  organiser  le  justicium. 

269.  A  Liège,  dès  la  fin  du  xm»  siècle,  on  avait  essayé  d'or- 
ganiser sur  des  bases  sérieuses  le  principe  ancien  du  reïlis 
de  service  et  d'en  unifier  l'application,  le  cas  échéant,  dans  le 
territoire  entier.  La  paix  de  Huy  de  1271  avait  investi  le  chapitre 
de  Saint  Lambert  de  la  qualité  éminente  de  gardien  de  la  loi  du 

(1)  Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée ,  pp.  148  et  les 
sources  citées,  ibidem. 

(2)  Edm.  Poullet,  Essai  sur  V histoire,  pp.  80,  81,  391  et  suivantes; 
idem.  Les  constitutions ,  pp.  259  et  suivantes. 
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pays  et,  comme  tel,  elle  l'avait  chargé  de  contenir  Tévêque,  ou  les 
officiers  de  Tévêque,  quand  ils  prétendraient  sortir  de  la  légalité. 

270.  La  paix  de  Fexhe  (1) développa  le  germe  contenu  dans  la  paix 
de  Huy.  Elle  arma  de  nouveau  le  chapitre  d'un  droit  de  coacUon 
précis  et,  pour  la  première  fois,  elle  en  régla  Texercice.Si  Tévêque 
saisi  par  une  plainte  de  la  victime  ne  punissait  pas  Tofficier  cou- 
pable d'abus  de  pouvoir  et  ne  réparait  pas,  endéans  les  quinze 
jours,  le  dommage  causé,  la  victime  devait  se  plaindre  au  cha- 
pitre. Celui-ci  sommait  alors  à  son  tour  Tévéque  d'agir  endéans 
un  nouveau  délai  ;  et,  ce  délai  étant  expiré  sans  que  le  grief  fut 
réparé,  il  prononçait  lejwtticium  et  envoyait  à  tous  les  tribunaux 
du  pays,  par  lettres  ouvertes,  l'ordre  de  cesser  de  rendre  la 
justice 

271.  Le  chapitre  se  servit  à  diverses  reprises  et  avec  uce 
louable  énergie  du  pouvoir  tutélaire  qui  lui  avait  été  confié. 
Cependant,  dès  1324,  les  mesures  prises  par  la  paix  de  Fexhe  ne 
satisfaisaient  plus  l'opinion. 

On  sentait  d'instinct  que  le  chapitre  de  Saint  Lambert  ne  saurait 
ou  ne  voudrait  pas  toigours  soutenir  jusqu'au  bout  un  rôle  de  chef 
d'opposition  légale  contre  l'évêque.  Au  ftir  et  à  mesure  que  les 
communes  grandissaient  en  puissance  (2),  une  étroite  communauté 
d'intérêts  politiques  entre  l'évêque  et  son  chapitre  devait  re- 
naître, communauté  qui  permettrait  difficilement  à  ce  dernier  de 
prendre  l'initiative  d'une  rupture  avec  son  chef,  quand  même  cette 
rupture  serait  momentanée  et  même  justifiable  en  droit.  Les 
idées  nouvelles  se  firent  jour  dans  la  lettre  des  vingt  de  1324. 
Celle-ci  laissait  au  chapitre  une  partie  notable  de  la  mission  que 
la  paix  de  Fexhe  lui  avait  confiée.  Elle  lui  réservait  encore  le  droit 
exclusif  de  prononcer  la  justicium.  Seulement,  dans  les  occur- 
rences les  plus  délicates,  elle  le  réduisait  au  rôle  d'instrument 
passif  outre  les  mains  des  grandes  villes  de  Liège,  de  Dînant  et  de 
Huy.  En  effet,  le  citoyen  auquel  un  officier  reftisait  justice  on 

(H  Voir  plus  haut,  N«  94. 

(2)  Voir  dans  le  §  suivant  ce  que  nous  dirons  de  la  puissance  d'ac- 
tion des  villes  liégeoises. 
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qa'un  officier  «  mineit  hors  loi  »  devait  désormais  se  plaindre  aux 
magistrats  d*une  de  ces  villes  ;  ces  magistrats  vérifiaient  le  fon- 
dement de  la  plainte,  et  c'étaient  eux  qui  requéraient  le  chapitre 
de  sommer  Févêque  d'agir,  puis  le  cas  échéant  de  prononcer  le 
jusiicium, 

272.  La  lettre  des  vingt  ne  reçut  pas  son  exécution  et,  par  con- 
séquent, les  choses  restèrent  dans  le  statu  quo.  Néanmoins,  les 
tendances  qui  venaient  de  se  manifester  se  développèrent  dans 
les  esprits  en  attendant  Toccasion  de  se  manifester  avec  plui» 
de  saccès. 

B.  La  création  du  tribunal  des  XXI L 

273.  L'occasion  cherchée  se  présenta  en  1343.  Le  parti  communal 
avait  alors  le  dessus.  A  l'exemple  du  conseil  de  Cortenberg,  qui 
fonctionnait  en  Brahant,  les  Liégeois  imposèrent  à  Adolphe  de  la 
Marck  l'érection  d'un  corps  de  XXII  juges  chargés  de  maintenir 
les  officiers  du  prince  dans  le  devoir.  Les  vingt-deux  juges  devaient 
être  les  délégués  non  de  l'évêque  mais  des  trois  ordres  de  la  na- 
tion :  le  chapitre  de  Saint-Lambert,  la  noblesse  du  pays  et  les 
bonnes  villes.  Ces  dernières  en  nommaient  le  plus  grand  nombre. 
L'idée  de  soumettre  les  justiciers  du  pays  à  une  action  répressive, 
autre  que  celle  de  leur  mandant,  prenait  ainsi  corps.  Elle  ne  se 
maintint  pas  encore,  il  est  vrai  :  en  1344,  le  premier  tribunal 
des  XXII  disparut  avec  la  charte  qui  lui  avait  donné  naissance, 
charte  qu'Adolphe  de  la  Marck  réussit  à  déchirer.  Mais  désor- 
mais sa  réalisation  déânitive  fut  l'un  des  vœux  les  plus  ardents 
du  pays,  et  ce  vœu,  après  des  fortunes  diverses,  finit  par  prévaloir. 

274.  Pendant  le  règne  de  Jean  d'Arckel,  les  paix  de  1373, 1374, 
1376  rétablirent  un  tribunal  des  XXII  avec  tous  les  caractères  sail- 
lants  de  celui  qu'avait  dû  ériger  Adolphe  de  la  Marck  (1).  S'il  ne  put 
consolider  aussitôt  son  influence,  et  s'il  disparut  encore  à  deux 
reprises  pendant  le  cours  du  xv«  siècle  sous  les  coups  de  la  maison 
de  Bourgogne,  en  1409  et  1467,  il  eut  au  moins  un  sort  différent 

(1)  Voir  plus  haut,  N^»  93,  95. 
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de  celai  du  conseil  de  Cortemberg.  Il  fat  en  plein  exercice  de  1420 
à  1467.  Dès  l'exôcation  de  la  jsaût?  de  Saint-Jacques  il  renaquit  de 
Bes  cendres;  et.  à  partir  de  ce  moment,  il  devint  la  véritable  coa- 
ronne  des  institntions  liégeoises,  lepaUadium  de  la  liberté,  unique 
dans  son  espèce  en  Europe. 

C.  L'organisation  des  XXII  et  les  États  réviseurs. 

275.  Anticipant  sur  Tépoque  de  sa  consolidation  définitive,  esquis- 
sons rapidement  ce  que  fut  le  tribunal  des  XXII  pour  n'avoir  plus 
à  y  revenir. 

L'organisation  du  corps,  le  mode  de  nomination  de  ses  membres, 
ses  attributions  et  sa  procédure,  étaient  basés  sur  des  régies  oon- 
stitutionnelles  émanées  du  sens  du  pays^  —  c'est-à-dire  de  rac- 
cord de  révéque  et  des  trois  ordres  de  la  nation  liégeoise,  —  et 
modifiées  d*époque  en  époque  dans  le  détail  jusqu'à  la  fin  du 
xvm*  siècle. 

276.  Les  XXII  juges  du  tribunal  étaient  élus  pour  un  an  et  invio- 
lables à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  cbarge.  Quatre  d'entre  eux 
étaient  élus  par  le  chapitre  de  Saint-Lambert,  quatre  par  la  no- 
blesse, et  les  quatorze  autres  par  les  bonnes  villes  dans  la  propor- 
tion suivante  :  quatre  par  la  Cité,  deux  par  chacune  des  villes  de 
Huy  et  de  Dinant,  un  par  chacune  des  villes  de  Tongres,  de  Saiot- 
Trond,  de  Fosses,  de  Thuin,  de  Looz  et  de  Hasselt. 

277.  Le  tribunal  avait  pour  mission  exclusive  de  réprimer  les 
i^oies  de  fait  commises  dans  certains  cas  par  les  particuliez^  mais 
avant  tout  les  voies  de  fait  et  les  dénis  de  justice  commis  pskr  les 
officiers  du  prince  ou  par  les  juges.  Il  jugeait  d'ailleurs  \eBjuges  et 
non  leurs  sentences  (1),  et  en  aucun  cas  ni  le  prince,  ni  ses  revenus, 
ni  ses  rentes  n'étaient  soumis  à  sa  juridiction. 

Ses  justiciables  étaient  tous  les  laïcs  de  la  principauté  et  tous  les 
dépositaires  de  l'autorité  séculière,  quand  même  ils  appartenaient 
de  leur  personne  au  clergé  (2).  Le  prince  n'avait  pas  le  droit  d'assu- 

(1)  C'est-à-dire  que  ce  n*était  pas  un  tribunal  d'appel. 

(2)  Voir  t.  I,  N<»  756. 
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mer  la  responsabilité  des  actes  de  ses  officiers  ni  de  couvrir  ceux-ci 
de  son  irresponsabilité  personnelle.  En  d'autres  termes,  sans  qu'il 
pût  être  question  de  la  responsabilité  ministérielle  contemporaine^ 
ancuQ  agent  du  pouvoir  ne  pouvait  se  couvrir  de  ce  qu'en  France, 
depuis  la  révolution,  on  appella  la  garantie  constitutionnelle  des 
fonctionnaires^  garantie  prétendue  qui  fonda  le  despotisme  admi- 
nistratif. Nul  Liégeois,  grâce  au  principe  national,  ne  se  trouvait 
jamais  en  contact  immédiat  avec  la  mc^esté  souveraine  :  il  n'était 
en  contact  qu'avec  un  agent  du  pouvoir  soumis,  comme  lui,  à  la  loi 
du  pays,  et  en  situation  d'être  condamné  par  un  juge  indépendant 
s'il  violait  cette  loi. 

278.  A  une  époque  difficile  à  préciser,  que  les  uns  axent  à  la  fin 
du  XIV*  siècle,  les  autres  au  xw,  les  sentences  des  XXII  devin- 
rent susceptibles  d'appel  devant  le  corps  entier  des  États  du  pays. 
Ceux-ci,  dans  le  cours  des  temps,  se  déchargèrent  de  leur  juridic- 
tion sur  leurs  députés  permanents;  et  ces  derniers,  siégeant  comme 
juges  d'appel  des  XXII,  prirent  le  nom  d'États  réviseurs  (1). 

/"  §  III.  l'action  des  villes  dans  l'état. 

279.  L'accroissement  rapide  de  l'influence  exercée  par  les  villes 
sur  la  politique  générale  de  nos  États  féodaux-communaux,  et  la 
transformation  périodique  de  leur  influence  en  prépondérance 
véritable,  comptent  parmi  les  faits  les  plus  marquants  de  la  pé- 
riode communale. 

280.  Quand  elles  eurent  acquis  le  droit  de  se  faire  représenter 
aux  Assemblées  par  leurs  propres  magistrats  (2),  les  villes  ne  se 
contentèrent  pas  de  s'y  faire  reconnaître  comme  membres 
nécessaires.  Parlant  avec  énergie,  faisant  valoir  leur  force  et  leur 
richesse,  marchandant  avec  ténacité  leur  concours,  usant  souvent 
de  menaces  peu  déguisées,  elles  réussirent  bientôt  à  jouer  dans 

(1)  Sur  les  États  réoiseurs,  voir  Edm.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire, 
etc.,  pp.  385,  386,  et  les  sources  citées  ibidem. 

(2)  Voir  t.  I,N»  1183. 

10 
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les  Assemblées  le  premier  rôle.  Soit  qu'elles  siégeassent  avec  lei 
barons,  soit  qu'elles  tinssent  entre  elles  des  parlements^  aux  réso 
lutions  desquels  les  barons  étaient  invités  à  donner  après  oouf 
une  adhésion  formelle  ou  tacite,  les  grandes  communes  imposéreni 
le  concours  du  jpays  au  pouvoir  princier  dans  bien  des  cas  oi 
naguère  la  prérogative  princiôre  agissait  discrétionnairement 
Elles  changèrent  du  tout  au  tout  la  place  qu'occupait  VAssemblét 
dans  la  constitution  provinciale  :  d'un  rouage  dont  l'activité  dc 
s'exerçait  naguère  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (1), 
elles  firent  un  rouage  d'une  activité  périodique  et  presque  con- 
tinue, s'exerçant  non-seulement  en  matière  d^impôts,  de  paix  et 
de  guerre,  mais  encore  en  matière  de  commerce,  de  travaux  pu- 
blics, de  monnaies,  de  réformes  politiques.  Souvent  les  grandes 
communes  se  substituèrent  même  seules  à  l'Assemblée,  et  elles 
parvinrent  à  se  faire  accorder  l'exercice  de  certaines  prérogatives 
princières  (2). 

281.  Les  progrès  de  l'influence  des  communes  dans  l'Etat  se  ratta- 
chent presque  partout,  plus  ou  moins  directement,  aux  luttes  san- 
glantes entre  le  principe  aristocratique  et  le  principe  démocratique^ 
luttes  dont  l'enceinte  même  des  grandes  villes  était  le  thé&tre.  En 
Brabant  et  à  Liège,  la  noblesse  provinciale  tout  entière  se  met  eaj 
branle  et  se  passionne  pour  les  querelles  intestines  qui  ensangl 
tent  Louvain,  Bruxelles,  Liège,  (3)  etc.  En  Flandre,  après  Robert 
Bethune,  le  comte,  s'appuyant  sur  la  dynastie  royale  par  crainte  d 
ses  villes,  devient  le  véritable  chef  du  parti  leliaert(4);  et  celai-ei 
tranforme  en  parti  aristocratique,  parce  que  la  noblesse,  à  la  fois 
esprit  de  fidélité  féodale  et  par  suite  des  persécutions  dont  elle 
victime  de  la  part  des  communes,  s'y  précipite  en  masse  (5).  En  Ho! 
lande,  c'est  encore  la  rivalité  des  villes  et  de  la  haute  noblesse  q 


(1)  Voirt.  I,  N'>  1184. 

(2)  On  en  verra  la  preuvjd  dans  les  N««  suivants. 

(3)  Voir  plus  haut,  N««  122  et  suivants,  128  et  suivants.  ' 

(4)  Sur  ce  qu^était  le  noyau  de  ce  parti  autrefois,  voir  plus  haut! 


N«  116. 

(5)  V 
nouveau 


a  a  w» 

(5)  Voir  les  historiens  de  la  Flandre;  dans  tous  leurs  récits  etfl 
uveau  classemeat  des  partis  éclate  au  grand  jour.  I 
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oontribne  à  envenimer  et  à  perpétuer  les  luttes  dynastiques  des 
Roechs  et  des  Cabillauds  et  qui,  en  général,  préside  au  classement 
des  deux  factions.  En  Gueldre,  les  Heecheren  et  les  Bronckhorst, 
en  Frise,  les  Yetcoopers  et  les  Schieringers,  sont  aux  prises  sur  des 
questions  analogues,BroncMor^^  etYstcoopers  défendant  les  visées 
seigneuriales,  Heecheren  et  Schieringers  affiliés  à  certains  égards 
aux  partis  populaires  (1). 

282.  Pour  bien  se  rendre  compte  du  mouvement  politique  de 
Fépoque,  il  est  d'ailleurs  superflu  de  Tétudier  dans  ses  détails,  prin- 
cipauté par  principauté.  Nous  nous  bornerons  à  le  suivre  là  où  il 
offire  le  plus  d'intérêt,  à  Liège,  en  Flandre,  en  Brabant,  et  à  con- 
stater, par  un  petit  nombre  de  faits,  les  conséquences  auxquelles 
il  aboutit  dans  les  autres  principautés. 

I.  L'État  liégeois. 

2S3.  L'esquisse  du  mouvement  liégeois  sera  la  plus  brève.  C'est 
que  pour  la  faire  il  suffit  presque  de  condenser  et  de  rappeler  des 
fidts  déjà  connus.  Au  commencement  du  xiv«  siècle,  les  bonnes  villes 
du  pays,  lors  de  la  paix  de  Fexhe,  interviennent  déjà  dans  la  poli- 
tique générale  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  chapitre  de  Saint-Lam- 
bert et  avec  la  noblesse  (2).  En  1324,  elles  essayent  de  partager  le 
peuToir  du  chapitre  conmie  gardien  de  la  loi  du  pays^  ou  même 
de  s'en  réserver  l'exercice  effectif  (3).  En  1335,  c'est  grâce  à  leur 
attitude  menaçante  et  à  l'appui  armé  promis  par  elles  à  l'évéque 
que  les  lignages  du  pays  mettent  fln  à  la  longue  guerre  des  Atoans 
et  des  Warouœ.  En  effet,  plutôt  que  de  plier  devant  la  force  des 
villes,  les  gentilshommes  concluent  la  paix  des  XII,  paix  qui  abolit 
eowoentûmnellement  le  droit  de  guerre  privée  et  qui  institue  le 


(1)  Voir  Arend,  ouv.  cité,  passim,  et  sur  les  Hoechs  et  les  Cabil- 
lauds^ entre  autres  monographies,  Frans  de  Potter,  Geschiedenis  van 
JiMcoba  van  Beieren  et  les  sources  citées  ibidem. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  94. 

(3)  Voir  plus  haut.  No  271. 
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tribunal  des  Xll  lignagers  chargé  d'apaiser  les  qaerelles  entre 
nobles  (1). 

284.  En  1344,  les  grandes  communes  sont  admises  à  concourir 
avec  les  nobles  à  la  présentation  du  mambour  que  nommera  le 
chapitre,  et  bientôt  elles  partagent  avec  les  nobles  et  le  chapitre 
lui-môme  le  droit  de  nommer  ce  mambour  (2).  Dominées  par  cette 
démocratie  intérieure,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (3),  les  villes 
sont  les  fkcteurs  principaux  des  guerres  civiles  qui  ensanglantent  le 
pays  pendant  le  xiv«  siècle  et  qui  forcent,  à  diverses  reprises,  le 
prince  à  devoir  recourir  à  des  alliés  étrangers  pour  rétablir  son 
pouvoir  (4).  En  prenant  part  à  Félaboration  des  peux,  qui  suspen- 
dent ou  terminent  ces  guerres  civiles,  elles  aident  à  fixer  et  à  ré- 
former les  institutions  nationales  (5).  C'est  enfin  dans  leur  sein  que 
se  développe  cette  faction  ardente  des  Eaydroits  dont  la  tur- 
bulence démagogique,  se  heurtant  à  la  légèreté  de  Velu  Jean  de 
Bavière,  amène  le  premier  cataclysme  dans  lequel  périssent  les 
libertés  du  pays  (6). 

I.  LÉtat  flamand. 

285.  L'étude  du  mouvement  politique  dans  TÈtat  flamand  nous 
arrêtera  plus  longtemps  que  celle  du  mouvement  liégeois.  Nous  y 
rencontrerons  bien  des  faits  dont  il  n'a  pas  été  parlé  jusqu'à  pré- 
sent. Ce  mouvement  fixe  dans  ou  à  côté  de  VAsseynJ)lée  une  insti- 
tution qui  ne  disparaîtra  plus  :  les  membres  de  Flandre,  Il  se 
complique  enfin,  dans  sa  dernière  période,  de  l'action  d'un  élément 
dynastique  nouveau  :  l'élément  bourguignon. 


(1)  Voir  t.  I,  N«  439  et  Edm.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc., 
pp.  246  et  suivantes. 

(2)  Voir  t.  I,  N°-  1 1 17,  11 18. 

(3)  Voir  plue  haut,  N*»*  128  et  suivants. 

(4)  Voir  St.  Bormans,  Introduction  citée,  Dewez,  Histoire  du  pays  de 
Liège^  baron  de  Gerlache,  Histoire  de  Liège,  etc. 

(5)  Voir  plus  haut,  N««  90  et  suivants. 

(6)  Voir  les  historiens  liégeois  et  Edm.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire^ 
etc.,  pp.  264  et  suivantes,  avec  les  sources  citées  ibidem. 
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A,  Les  villes  flamandes  au  XIV^  siècle. 

286.  Bien  mieux  que  des  considérations  générales,  le  simple 
groupement  des  faits  fera  comprendre  le  rôle  joué  par  les  com- 
munes dans  la  politique  de  TÈtat  flamand  du  xiv<  siècle.  Dès  1299, 
lorsque  le  malheureux  Gui  de  Dampierre  se  rend  en  France,  pour 
implorer  la  pitié  de  Philippe  le  bel,  c*est  dans  une  assemblée 
générale  de  ses  hommes  et  de  ses  échevinages,  tenue  à  Audenaerde, 
et  du  conseil  de  celle  ci,  qu'il  donne  Tadministration  provisoire  du 
comté  à  son  fils  Robert  de  Béthune  (1).  Après  la  victoire  du  parti 
des  Clautoaerts,  qui  sauve  la  nationalité  flamande,  Tinfluence  des 
> villes  grandit.  A  partir  de  1304,  elles  tiennent  entre  elles  de  (ré- 
qaents  parlements  dans  lesquels  apparaissent  non-seulement  leurs 
échevins,  mais  encore  les  délégués  des  autres  corps  constitués 
locaux,  deBpoorters  et  des  métiers.  Il  est  statué  que  si  le  comte  de 
Flandre  a  quelque  différend  avec  Tune  des  cinq  bonnes  villes  — 
Gand,  Bruges,  Ypres,  Lille,  Douai,  —  les  quatre  autres  seront 
appelées  à  trancher  le  conflit,  et  que  toute  contestation  entre  les 
bonnes  villes  sera  également  soumise  à  rarbitrage  de  celles  qui 
y  sont  étrangères.  Les  cinq  bonnes  villes  rendent  une  ordonnance 
monétaire  simplement  ratifiée  par  le  comte  de  Thiette,  —  flls 
et  représentant  de  Gui  de  Dampierre,  prisonnier,  —  et  défen- 
dent de  battre  monnaie  autre  part  que  dans  leur  sein.  En  1305,  les 
fils  du  comte  Gui  reconnaissent  solennellement  que  toutes  les 
questions  d'intérêt  général  avaient  toujours  été  résolues  de  com- 
mun accord  par  le  comte  et  les  bonnes  villes.  La  même  année,  les 
communes  interviennent  pour  la  première  fois  dans  un  traité 
international,  celui  d'Athys-sur-Orge,non  comme  simples  garantes, 
mais  comme  représentants  légaux  du  pays  ;  et  dans  les  traités 
subséquents  elles  apparaissent  avec  le  même  caractère  (2). 

287.  Sous  Robert  de  Béthune,  l'opposition  entre  les  villes  et  le 
pouvoir  comtal  se  dessine  avec  un  certain  éclat  en  1321.  Gand  et 

(1)  Voir  St-Génois,  Monuments,  N»  DCCCLXXXVII. 

(2)  Voir  Gilliodts-van  Severen,  Inventaire  des  archives  de  Bruges, 
t.  IV,  p.  269,  288,  etc. 
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Bruges  font'alliaoce,  noa-seulement  pour  se  garantir  matuellement 
leurs  libertés  et  leurs  privilèges,  mais  aussi  pour  assurer  les  pro- 
grès, et  la  sécurité  du  commerce  flamand.  En  1322,  à  la  mort  de 
Robert,  les  Tilles,  qui  sont  alors  unanimes  dans  leurs  vues,  se 
sentent  si  fortes  qu'elles  osent  méconnaître  ouvertement  la  préro- 
gative suzeraine  du  roi  de  France.  Louis  de  Crécy  revendique, 
à  titre  de  représentant  de  son  père  prédécédé,  la  succession  com- 
tale.  Robert  de  Cassel,  son  oncle,  la  lui  dispute.  Les  communes, 
sans  attendre  un  jugement  de  la  Royauté,  tranchent  en  fait  le 
débat  et  elles  inaugurent  Louis  de  Crécy  (l). 

288.  k  partir  du  règne  de  Louis  de  Crécy,  les  villes,  quand  la 
plupart  d'entre  elles  sont  d*accord,  sont  en  réalité  maîtresses 
de  l'État  pendant  un  demi  siècle.  Si  le  pouvoir  comtal  se  met  en 
travers  de  leur  volonté,  il  est  brisé  et  annulé.  Le  fait  se  produit  à 
quatre  reprises  différentes.  Une  première  rupture  éclate  entre  le 
prince  et  la  msôorité  des  villes  sous  la  direction  de  Nicolas  Zanne- 
kin  (1325);  et  Louis  de  Crécy  n'est  remis  en  possession  de  son 
autorité  qu'après  la  victoire  de  Cassel  de  1328,  victoire  due  à  l'in- 
tervention armée  de  Philippe  de  Valois  désireux  d'affermir  sa 
dynastie  nouvelle  par  un  coup  d'éclat.  La  seconde  rupture  est  celle 
qui  s'opère  à  l'époque  de  la  dictature  de  Jacques  van  Artevelde 
(1339-1340),  et  le  comte  n'en  voit  pas  la  fln.  A  la  mort  de  Louis  de 
Crécy,  Louis  de  Mâle  est  inauguré  au  milieu  de  l'allégresse  popu- 
laire, mais  son  sort  ne  tarde  pas  à  ressembler  au  sort  de  son  père. 
Les  communes  l'annulent  et  l'expulsent  quand,  au  lieu  d'épouser 
une  princesse  anglaise,  il  épouse  Marguerite  de  Brabant  (1347). 
Enfin,  une  dernière  rupture  absolue  se  produit  à  Tépoque  de  Jean 
Yoens  et  de  Philippe  van  Artevelde,  sous  l'action  combinée  de  vieil- 
les rancunes  politiques  et  des  déplorables  dilapidations  du  comte. 
Celle-ci  dure  jusqu'à  la  bataille  de  Rosebeke,  bataille  dans  laquelle 
comme  à  Cassel  les  communes  sont  écrasées  sous  les  armes 
royales.  Or,  chaque  fois  qu'il  y  a  scission  entre  le  pouvoir  comtal 
et  la  confédération  des  communes,  le  plein  parlement  de  celles-ci 
s'empare  de  la  direction  des  affaires,  et  dispose  «<  au  nom  des 

(1)  Voir  ibidem,  t.  I.  pp.  333,  335  et  les  historiens  de  la  Flandre. 
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•  bonnes  gens  des  Tilles,  des  châtellenies  et  de  tout  le  commun 
«  pays  de  Flandre  (1).  «• 

B.  Le»  memhret  de  Flandre  {2). 

289.  Au  xiy«  siècle,  d^ailleurs,  un  fait  ancien  facilite  et  assure  la 
domination  qu'exercent  périodiquement  les  villes  sur  le  mouve- 
ment politique.  C'est  la  hiérarchie  permanente  qui  s'est  for- 
mée entre  elles,  et  qui,  au  moment  décisif,  s'accentue  d'une 
manière  plus  étroite.  Les  grandes  villes  de  Bruges,  de  Gand» 
dTpres,  dominent  déjà  en  temps  normal  toutes  les  autres  com- 
munes et  les  ch&tellenies.  Elles  leur  servent  de  chef-sens  en  ma- 
tière de  juridiction;  les  contingents  des  petites  villes  marchent 
derrière  leurs  contingents  propres  en  cas  de  prise  d'armes;  elles 
leur  transmettent  les  ordres  du  pouvoir  central  ;  quelquefois 
môme,  comme  à  Bruges  en  1302,  elles  acquièrent  le  droit  de 
nommer,  au  nom  du  comte,  les  échevins  des  villes  subalternes  de 
leur  quartier. 

290.  Dans  cet  état  de  choses,  Artevelde,  pour  annuler  le  pouvoir 
comtal,  n'a  guère  qu'un  ressort  à  serrer  :  il  fait  conclure  l'alliance 
étroite  de  Bruges,  de  Oand  et  dTpres.  Ces  villes  alors,  par  leurs 
magistrats  réunis,  s'emparent  de  la  direction  des  affaires,  dominent 
\d parlement àe»  communes  et  se  chargent,  degré  ou  de  force,  de 
l'exécation  des  décisions  qu'il  prend  et  que  souvent  elles  lui 
imposent.  Elles  envoient  des  délégués  appuyés  de  forces  militaires 
dans  les  villes  subalternes;  et,  forçant  celles-ci  à  l'obéissance, 
elles  mettent  à  l'écart  les  officiers  du  prince  et  gouvernent  le  pays 
au  point  de  vue  judiciaire,  militaire,  administratif,  financier  et 
politique.  On  les  voit  contraindre  les  villes  subalternes  de  leurs 


(1)  Voir  les  sources  citées  plus  haut,  p.  16,  note  l^*,  et  Gilliodts- 
Tan  Severen,  ouv.  cité,  t.  IV,  p.  288. 

(2)  Sur  l'ensemble  voir  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  292  et  suiv., 
et  les  sources  citées  ibidem  ;  Gilliodts-van  Severen,  ouv.  cité,  t.  IV, 
pp.  281,  282,  283,  303,  305,  306,  t.  II,  p.  342,  etc.;  Zaman,  Expo- 
skian^  etc.,  passim. 
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quartiers  à  lear  faire  des  prêts  d'argent  et  à  supporter  une  large 
part  des  charges  financières  que  fait  naître  leur  politique.  Elles 
se  livrent  même  à  des  exécutions  militaires,  à  des  incendies  et 
à  des  pillages,  vis-à-vis  des  petites  villes,  pour  les  contraindre  à 
renoncer  à  des  industries  dont  elles  entendent  se  réserver  le  mo- 
nopole. 

291.  11  va  de  soi  que  cette  domination  tyrannique  des  grandes 
villes  était  souvent  supportée  en  frémissant  par  les  villes  subal- 
ternes, et  que  celles-ci  cherchaient  périodiquement  à  se  tourner 
vers  le  comte  pour  s'y  soustraire.  Cependant  elle  se  reproduisit, 
dans  toute  sa  rigueur,  à  toutes  les  époques  de  crise,  sous  Yoens  et 
Philippe  van  Artevelde  comme  sous  Jacques  van  Artevelde.  Elle 
laissa  même  des  traces  ineffaçables  dans  la  constitutions  flamande  : 
en  ce  sens  que  les  trois  grandes  villes  formèrent,  depuis  le 
XIV*  siècle,  les  trois  membres  de  Flandre^  de  dry  leden^  exécuteurs 
naturels  des  résolutions  prises  par  les  villes  et  les  chàtellenies  du 
pays.  De  temps  à  autre,  la  chàtellenie  du  Franc  de  Bruges  appa- 
raît, il  est  vrai,  à  côté  des  grandes  villes  au  dessus  des  autres  chà- 
tellenies. Mais  c'est  seulement  au  xv«  siècle,  après  des  vicissi- 
tudes compliquées,  que  le  Franc  est  soustrait  définitivement  à  la 
domination  brugeoise  et  devient  un  guaM&me  membre  du  pays. 
C'est  dans  un  compte  de  1399-1400  qu'apparaît  pour  la  première 
fois  la  mention  des  quatre  membres,  vier  leden  (1), 

C.  Les  premiers  princes  bourguignons  {2). 

292.  En  1369,ia  maison  de  Bourgogne- Valois  avait  pris  pied  dans 
dans  les  Pays-Bas  grâce  à  l'appui  que  le  roi  de  France,  Charles  V, 

(1)  Voir  Gilliodts-van  Severen,  Im^enUiire  cité,  t.  IV,  pp.  295-323; 
Messager  des  sciences,  de  1836.  pp.  188.  189;  t.  VIH,  p.  41  ;  Vaa  de 
Casteele,  Histoire  d'Oiidenbourg  ;  Vanderkindere,  ouv.  cité,  pp.  204 
et  suivantes  ;les  sources  citées  plus  haut  p.  16,  note  1". 

(2)  Sur  l'ensemble  Gilliodts-van  Severen,  Inx>eniaire  des  archives  de 
Bruges,  t.  II,  pp.  155  et  suiv.,  t.  III,  pp.  235,  323,  455.  453,505; 
les  Bull,  de  la  comm.  royale  d*histoire,  3«  série,  t.  XI,  pp.  355,  356, 
359;  les  historiens  de  la  Flandre. 
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avait  trouvé  chez  les  villes  flamandes  pour  contraindre  Louis  de 
Mâle  à  donner  sa  flUe  Marguerite  à  Philippe  le  hardi.  Malgré  la 
défaite  de  Rosebeke,  à  Tavénement  de  Philippe,  les  villes  fla^ 
mandes  û'av^aient  pas  perdu  de  leur  fierté.  Gand  ne  se  soumit  qu*en 
1385  ;  et  encore  son  attitude  menaçante  suffit  quelques  années  plus 
tard  pour  empêcher  le  nouveau  comte  de  continuer  ses  persécu- 
tions religieuses,  et  d'essayer  par  la  force,  au  milieu  du  grand 
schisme  (1),  d'amener  les  Flamands  à  sortir  de  Tobédience  du  Pape 
légitime  pour  se  soumettre  au  Pape  d'Avignon  soutenu  par  l'in- 
fluence ft*ançaise. 

293.  Lorsque  Jean  sans  peur  monta  sur  le  trône,  en  1405,  les 
villes  avaient  déjà  préparé  un  cahier  de  remonstrances  «  relatif 
aux  innovations  nombreuses  qui  avaient  été  introduites  dans  le 
pays,  n  et  elles  s'empressèrent  de  le  lui  remettre.  Dans  ce  cahier 
elles  demandaient  :  que  le  duc  résidât  en  Flandre  ou  au  moins, 
qu'en  cas  d'absence,  il  y  laissât  la  duchesse  avec  plein  pouvoir  ; 
que  la  Flandre  fCtt  gouvernée  comme  avant  le  règne  de  Philippe- 
le  hardi  ;  que  les  villes  ne  ibssent  régies  que  par  leurs  magistrats  ; 
qu'à  V Audience  et  dans  le  conseil  du  duc  on  traitât  les  affaires  en 
langue  flamande  ;  que  le  conseil  f\xt  fixé  en  deçà  de  la  Lys  en  pays 
de  langue  flamande  ;  que  le  duc  s'empressât  de  traiter  avec 
l'Angleterre  pour  rétablir  le  commerce  sur  lequel  la  pro&périté  du 
pays  était  fondée,  etc.  Jean  sans  peur  donna  une  réponse  satis- 
fidsante  à  toutes  ces  demandes.  D'ailleurs,  entouré  de  difficultés 
internationales,  il  flit  toigours  contraint  de  ménager  ses  villes.  Il 
n'osa  pas  punir  les  Flamands  qui,  en  1411,  l'abandonnèrent  au 
milieu  d'une  expédition  militaire  en  France.  Il  laissa  rendre  aux 
Brugeois  les  privilèges  qu'il  avait  modifié  en  1407  (2).  Pendant 
tout  son  règne  les  communes  tinrent  de  nombreux  parlements^ 
auxquels  les  membres  les  convoquaient  sans  autorisation  prin- 
cière,  dans  ces  parlements  elles  ftirent  mêlées  à  tout  le  mouve- 
ment politique,  intérieur  et  extérieur;  et,  sans  que  le  pouvoir 
comtal  osât  s'y  opposer,  elles  traitèrent  directement  pour  lé  maiU'» 


(1)  Voir  plus  haut,  N<>  4. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»  120. 
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tien  de  leur  neutralité  et  des  trêves  marclumdes  avec  l'Angle- 
terre» bien  que  Jean  sans  peur  tût  de  noayeaa  en  état  d'hostilité 
Yis-à-yis  de  celle-ci  (1). 

III.  LÉUU  brabançon. 

294.  En  Brabant,  si  les  villes  n'en  arrivent  pas  comme  en 
Flandre  à  se  sabstitner  de  période  en  période  an  pouvoir  princier 
dans  la  direction  des  affaires  générales,  leur  participation  an 
mouvement  général  de  l'État  s'étend  et  se  régularise  pendant 
toute  la  période  communale.  Leur  mouvement  ascendant  se  ma- 
nifeste, en  général,  sans  les  orages  violents  qui  aeoompagnent  les 
progrés  de  l'influence  des  villes  flamandes  ;  et,  dVvdinaire,  il  se 
produit  avec  le  même  caractère  de  pondération  et  de  modération 
qui  se  reflète  dans  les  transformations  intérieures  du  régime  com- 
munal du  duché. 

A.  Les  villes  au  xiv«  siêde. 

295.  Pour  dessiner  la  place  que  tenaient  dans  le  mouvement 
politique  les  villes  Jusqu'au  régne  de  Wenceslas,  alors  qu'elles 
avaient  encore  leur  forme  aristocratique,  il  sufllt  presque  de  ren- 
voyer aux  grands  actes  de  droit  public  dont  on  trouve  plus  haut 
l'analyse,  la  charte  de  Cortenberg,  la  charte  WcUlone,  la  charte 
Flamande,  la  Joyeuse-Entrée.  En  vertu  de  ces  diplômes,  comme 
on  se  le  rappelle,  les  communes  avaient  la  majorité  dans  le  oon- 
jell  de  Cortenberg  ;  elles  étaient  gardiennes  de  l'intégrité  du  do- 
maine ;  leur  consentement  préalable  était  exigé  pour  que  le  dac 
pût  faire  une  guerre  offensive,  contracter  une  alliance,  démembrer 
le  territoire,  battre  monnaie  ou  fixer  l'aloi  de  la  monnaie,  etc  (2). 


(1)  Sur  ce  dernier  fait  voir  Emile  Yarenbergh,  Histoire  des  relations 
diplomaiigues  entre  le  comté  de  Flandre  et  V Angleterre,  etc.,  pp.  501, 
502. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»»  69,  72,  73,  84. 
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Dès  le  rogne  de  Jean  III,  elles  étaient  intervenues,  moins 
comme  garantes  que  comme  parties  contractantes,  aux  traités 
conclus  avec  la  Flandre  et  avec  le  pays  de  Liège.  L'exécution  du 
premier  de  ces  traités  avait  donné  lieu  à  la  formation  d'un  conseil 
mixte  chargé  déjuger  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  les  su- 
jets des  deux  pays,  et  dans  ce  conseil  les  députés  des  villes  étaient 
en  migorité(l).  Enfin,  à  l'extinction  de  la  maison  de  Louvain, 
c'étaient  les  villes  et  les  ft^anchises  du  Brabant  et  du  Limbourg 
qui  avant  tout  avaient  pris  sur  elles  le  maintien  de  l'intégrité  des 
étati  de  la  famille  princiôre  (2). 

296.  A  partir  du  règne  de  Wenceslas  l'accord  habituel  entre  le 
pouvoir  princier  et  les  villes  flit  pour  la  première  fois  sérieusement 
ébranlé.  Dès  1362,  à  propres  d'une  aide  demandée  par  leur  nou- 
veau duc,  les  villes  crurent  prudent  de  renouveler  leur  alliance 
de  1261.  Wenceslas  réussit  sans  doute  d'abord  à  annuler,  en  dépit 
des  villes,  le  conseil  de  Cortenberg^  mais  en  1372  la  situation 
changea. 

Aussitôt  qu'on  eut  appris  la  défaite  de  Bastweiler  et  la  captivité  du 
duc,  les  députés  de  42  villes  et  franchises  se  réunirent  spontanément 
à  Bruxelles.  Par  leur  intermédiaire,  les  communes  du  pays  échangè- 
rent des  promesses  d'appui  réciproque,  et  elles  firent  des  réclama- 
tions énergiques  en  faveur  de  l'observation  de  la  charte  flamande, 
de  la  charte  wallone,  de  la  charte  de  Cortenberg.  Wenceslas, 
pour  obtenir  les  ressources  pécuniaires  qui  lui  étaient  nécessaires, 
et  d'ailleurs  atteint  dans  son  prestige  pai*  sa  défaite  même,  dut 
donner  satisfaction  à  tous  les  griefs  et  signer  la  charte  renouvelée 
de  Cortenberg.  Bien  plus  :  quand  il  s'agit  de  lever  les  subsides^ 
votés,  il  fbt  contraint  sous  peine  de  voir  éclater  la  guerre  civile, 
d'en  laisser  la  perception  à  des  commissaires  nommés  par  les 
barons  et  les  villes,  à  l'exclusion  des  officiers  domaniaux. 

297.  En  1383,  le  duc  fht  amené  à  faire  des  concessions  nouvelles. 
Par  une  charte  relative  à  l'administration  de  la  justice  dans  le 


(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,  p.  75,  76;  et 
les  sources  citées  ibidem  ;  Vanderkindere,  ouv,  cité,  pp.  206,  292. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  76. 
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duché  (1),  il  investit  les  grandes  villes,  ou  comme  on  disait  en  Bra 
bant  les  cfiefs-villes,  d'une  véritable  action  de  coercition  et  de 
surveillance  sur  les  officiers  de  justice  ducaux  et  seigneuriaux  de 
leur  ressort,  se  dépouillant  en  quelque  sorte  à  leur  profit  d'une  de 
ses  prérogatives  essentielles.  La  même  charte  statue  que  si  le 
conseil  ducal  néglige  de  vider  en  temps  voulu  une  cause  dont  il  est 
saisi,  il  appartiendra  désormais  aux  chefs-villes  d'évoquer  la 
cause  et  de  la  juger.  Les  dispositions  de  la  charte  de  1383  furent 
reprises  par  la  duchesse  Jeanne,  devenue  veuve,  dans  un  diplôme 
de  1385,  lequel  contenait  en  outre  rengagement  remarquable  de 
tenir  chaque  année  quatre  sessions  des  barons  et  des  villes  pour 
traiter  des  affaires  de  TÈtat  (2). 

B.  IjCs  premiers  princes  de  la  maison  de  Bourgogne  (3). 

298.  Les  premiers  princes  de  la  maison  de  Bourgogne  eurent  en 
Brabant  une  situation  analogue  à  celle  de  leurs  aines  en  Flandre. 
Ils  Airent  contraints  d'accepter  un  état  de  choses  qu'ils  avaient 
le  désir  mais  non  la  force  de  changer.  Ils  finirent  même  par  être 
absolument  dominés  par  les  barons  et  les  villes,  ce  qui  ne  s'était  • 
pas  encore  vu  en  Brabant. 

299.  Antoine  de  Bourgogne,  fils  de  Philippe  le  hardi,  monta  sur 
le  trône  du  Brabant  en  1406,  en  vertu  du  testament  de  sa  tante  la 
duchesse  Jeanne  qui,  depuis  1404,  lui  avait  abandonné  la  régence 
du  pays.  Pendant  son  règne  fort  court,  il  fut  à  diverses  reprises  en 
conflit  avec  ses  communes  ;  et  celles-ci  lui  refusèrent  même  ouver- 


(1)  Cette  charte  est  imprimée  dans  le  Luyster  r>an  Brabant,  t.  1, 
p.  186. 

(2)  Sur  l'ensemble  du  régne  de  Wenceslas,  Henné  et  Wauters, 
Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  pp.  128,  134/136,  140,  154,  etc.  ;  Ed- 
mond Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,  passim  ;  Histoire  du 
droit  pénal  dans  l'ancien  duché  du  Brabant ^  pp.  285  et  suivantes. 

(3)  Sur  l'ensemble,  outre  de  Djnter  et  les  anciens  historiens  du 
Brabant,  voir  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée^  pp.  135 
et  suivantes  ;  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  pp.  181 
et  suivantes. 
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tement  le  service  militaire  pour  uae  guerre  de  Gaelc 
•Jac  e'obstioait  à  ne  pas  préciser  offlciellement  l'objet. 

300.  A  la  mort  d'Antoine  de  Bourgogne,  tombé  à  Azii 
n'avait  été  prévu  pour  le  règlement  de  sa  succession.  Le 
nobles  et  les  prélats  du  pays  prirent  le  pouvoir;  ils 
DU  conseil  de  régence  chargé  du  gouvernement  jusqu'à 
de  Jean  IV,  et,  sans  l'opposition  formelle  dea  prélats  et  ' 
les  cbel^-villes  auraient  inséré  dans  la  Joyeuao-Entrée 
nouvelles  et  restrictives  de  l'autorité  ducale.  Le  conseil  i 
soutenu  par  ses  mandauta,  gouverna  avec  sagesse.  I 
sauver  l'héritage  de  Bradant  des  prétentions  de  l'empt 
mond  et  de  celles  de  Jean  sans  peur.  D'autre  part,  le 
par  ses  prodigalités  excessives,  ne  tarda  pas  à  provoqi 
d'éclat.  En  1417,  les  cbet^  villes,  agissant  du  consenl 
nobles  et  des  prélats,  s'emparèrent  de  l'administrât 
maine.  Elles  défendirent  au  duc  de  faire  aucune  nomii 
l'assentiment  de  ses  conseillers  tuteurs,  et  elles  ban: 
sieurs  de  ses  officiers. 

301.  Lorsqu'on  1416  Jean  IV  prit  lui-même  les  rèues  du 
ment.il  aurait  eu  besoin, pour  ressaisir  une  autorité  réelle 
dence,  d'une  sagesse  et  d'un  prestige  qui  lui  manquaient 
rupture  avec  la  duchesse  Jacqueline,  sa  femme.il  vit  sot 
lippe  de  Saint-Pol  créé  Ruwaert  par  les  États  de  B 
pour  rentrer  en  possession  du  pouvoir  ducal  il  dut  sign 
lége  du  RutoaerC,  que  nous  connaissons  d^à,  et  le  Nou 
»i«nï  de  1422  (1). 

302.  Le  Noutieau  Régiment  ne  se  borne  pas  à  accentui 
cipes  de  droit  public  auxquels  il  a  été  porté  atteinte,  m 
de  &it  les  grandes  villes  maîtresses  de  l'État,  par  Tint 
du  conteil  ducal  lequel  est  élevé  à  une  position  nouvell 
avons  fait  connaître  (£).  I!  met  bous  la  garde  des  villes  le 
rindivisibilité  de  l'État.  Il  leur  subordonne  dans  un 


(I)  Voir  pIuB  haut,  N»  266  et  snivanU. 
(^  Voir  pluB  haut,  N"  267,  et  Edm.  Poullet,  Sialolre  de 
Entrée,  pp.  140  et  suiTautes. 
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mesure  le  drossart  de  Brabant.  Il  annule  poar  ainsi  dire  le  droit 
que  possôde  le  duc  de  nommer  anx  ôcheyinagee  des  grandes 
Tilles  (1). 

303.  Enân,  le  règne  de  Philippe  de  Saint-Pol  marqne  le  point 
culminant  de  la  puissance  des  États  de  Brabant  et  spécialement 
des  Tilles.  La  Joyeuse-Entrée  du  nouTeau  prince  reçut  de  longs 
déTeloppements.  Elle  reprit  presque  tontes  les  stipulations  du 
Nouoeau  jR^i^imai^,  notamment  celles  qui  étaient  relatiTes  au  oon- 
seil  ducal.  Tous  les  officiers  et  les  magistrats  du  pays  furent  a8> 
treints  à  prêter  serment  d'obserrer  la  charte  inaugurale.  Le  duc 
prit  rengagement,  renouTelé  par  ses  successeurs,  de  couToquer  en 
temps  normal  rassemblée  des  États  au  moins  quinze  jours  d*aTanoe» 
et  ce  dans  un  lieu  commode  en  Brabant,  de  telle  sorte  que  tons 
ses  membres  pussent  s'y  rendre  et  en  roTonir  aTOC  sécurité.  En 
même  temps,  il  reconnut  aux  membres  des  États,  en  corps  et  en 
particulier,  le  droit  constitutionnel  le  plus  large  d*exposer  leur» 
griefô  au  pouToir  ducal  et  de  les  faire  ressortir  (2).  Quant  aux  chef - 
Tilles,  elles  reçurent  encore,  à  titre  de  prérogatiTe  spéciale,  la 
mission  de  forcer  les  particuliers»  petits  et  grands  de  leur  qaar> 
tier,  à  exécuter  leurs  obligations  en  matière  de  Toirie. 

IV.  Laction  des  villes  dans  les  autres  principautés  des 

Pays-Bas. 

304.  Dans  les  principautés  des  Pays-Bas,  autres  que  le  Brabant. 
la  Flandre,  le  pays  de  Liège,  le  mouToment  politique  des  temps 
eut  des  conséquences  analogues,  mais  non  semblables  à  celles  qu'il 
produisit  dans  ces  trois  pays.  Il  poussa  graduellement  les  Tilles 
sur  la  scène  de  la  grande  politique  en  consolidant  leur  rang  et  leur 
place  dans  les  assemblées  ;  il  ne  leur  donna  jamais,  même  par  in- 
termittence, une  Téritable  prépondérance. 

305.  Si  ^  Namur  on  ne  constate  pas  que  les  trois  Tilles  du 


î 


]1)  Voir  plus  haut.  No  *157. 

(2)  Voir  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse-ErUrée^  pp.  50  et 

suivantes. 
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comté  (1),  Namur,  Bouvignes  et  Walcourt,  aient  exercé  une  action 
bien  dessinée  sur  la  politique  suivie  par  les  dynasties  régnantes,  en 
Hainaut,  et  même  en  Luxembourg,  la  participation  des  villes  an 
règlement  de  tous  les  intérêts  vitaux  de  la  principauté  s'accentue 
graduellement  dans  le  cours  du  xiv«  siècle,  et  elle  est  assurée 
avant  les  premières  années  du  xv«.  En  Hainaut  et  en  Luxembourg^ 
des  cbartes  nombreuses  nous  permettent  de  constater  que  les  villes 
interviennent  à  côté  de  la  noblesse,  et  au  même  titre  que  celle-ci^ 
dans  toutes  les  délibérations  où  il  est  question  des  intérêts  dynas^ 
tiques,  des  relations  avec  les  pays  étrangers,  des  charges  à  lever 
sur  les  populations,  souvent  même  de  la  réforme  des  institu* 
tiens  (2).  En  Luxembourg,  le  premier  acte  solennel,  dans  lequel 
apparaissent  les  villes,  est  la  ratification  du  contrat  de  mariage  de 
Jean  Taveugle  avec  Beatrix  de  Bourbon,  en  1396. 

306.  Dans  les  comtés  de  Hollande  et  de  Zélande,  Tessor  pris  par 
les  villes  remonte  surtout  à  la  mort  de  Floris  Y,  c'est-à-dire  aux 
dernières  années  du  xm*  siècle  (3).  Floris,  le  dieu  des  bourgeois  et 
des  paysans,  était  mort  assassiné,  victime  d'une  coalition  ourdie 
parmi  les  nobles  qu'il  avait  travaillé  à  contenir  et  à  soumettre  à 
son  pouvoir  comtal.  Les  villes,  qu'il  avait  tant  favorisées,  conclu- 
rent avec  son  fils  et  le  tuteur  de  celui-ci  un  véritable  pacte  pour 
punir  ses  assassins  et  leur  lignage.  A  partir  de  ce  moment,  elles  Ti- 
rent de  période  en  période  grandir  leur  influence.  Pendant  les  luttes 
des  Hoecks  et  des  Cabillauds,  elles  obtinrent  même  en  1417  de  Jean 

(1)  Au  XV®  siècle,  quand  un  subside  devait  être  reparti  sur  le  comté, 
Namur,  Bouvignes  et  Walcourt  prenaient  à  leur  charge,  comme- 
mOes,   une  part  globale  ;  les  deux  autres  parts  étaient  supportées 
par  les  gens  d'église  et  par  le  plat  pays.  —  Borgnet,  Cartulaire  de 
Bouvignes. 

(2)  Pour  le  Hainaut,  voir  spécialement  St-Génois,  N®*  CCXVII, 
CCCXLIII,  CCCXLV  ;  L.  Devillers,  Cartulaire  du  comté  de  HainaiU  de 
1337  à  1436  ;  Faider  Coutumes  générales  du  Hainaut,  t.  1,  passim. 
Pour  le  Luxembourg,  Berthollet,  ouv.  cité,  t.  VIT,  p.  LXXXIII, 
pp.  40,  146,  et  passim-,  Prat,  Histoire  d'Arlon,  t.  II.  pp.  523,  t.  I, 
p.  301,  333,  335,  336,  338,  535,  etc.  ;  Namôche,  ouv.  cité,  t.  III, 
p.  390,  393,  etc.  ;  Dom  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  t.  II,  p.  677. 

(3)  Voir  1. 1,  N«  626  et  plus  haut,  N»  48. 
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de  Bavière  un  privilège  insigne  :  celai  de  pouvoir  se  réunir  sans 
convocation  de  l'autorité  comtale,  pour  délibérer  ensemble  (1). 

§  IV.  LA  NAISSANCE  DES  ÉTATS  PROVINCIAUX. 

307.  Après«rétude  que  nous  venons  de  faire,  la  question  de  la 
naissance  des  États  provinciaux  sera  facile  à  résoudre.  Ces  États,  — 
comme  toutes  les  institutions  qui  ont  leurs  racines  dans  le  moyen- 
âge,  —  sont  sortis  moins  de  la  volonté  préconçue  des  hommes 
que  du  développement  naturel  de  la  société.  Leur  composition 
n'offre  rien  de  conventionnel  ni  de  factice.  Ils  procèdent  exclusive- 
ment du  rapprochement,  d'abord  intermittent,  puis  permanent 
dans  un  corps  organisé,  qui  s'opère  entre  les  représentants  naturels 
des  éléments  sociaux  et  politiques  constituant  les  forces  actives  de 
la  société  du  temps. 

308.  Dans  la  société  sortie  des  transformations  du  monde  caro- 
lingien, trois  éléments  actifs  s'étaient  dessinés  et  consolidés.  Ces 
éléments  étaient  de  droit  comme  de  fait  indépendants  les  uns  des 
autres.  Tous  avaient  des  rapports  directs  de  nature  propre  avec 
le  pouvoir  princier.  Chacun  d'eux  dominait  ou  groupait  une  firac- 
tion  de  la  population,  ou  tout  au  moins  occupait  un  rang  à  part 
parmi  elle.  Ces  trois  éléments,  ou  puissances  locales  organisées, 
étaient  :  le  haronage  rural,  l'ensemble  des  seigneurs  de  village  et 
des  grands  propriétaires  allodiaux  et  féodaux  (2)  ;  les  villes  et  les 
grandes  communautés  rurales  organisées  à  l'instar  des  villes,  c'est 
à  dire  les  franchises  et  les  châtellenies  (3)  ;  le  clergé  et,  spéciale- 
ment au  point  de  vue  politique,  le  clergé  régulier  c'est  à  dire,  dans 
l'espèce,  les  chapitres  et  les  abbayes  (4). 

(1)  Sur  les  yilles  de  Hollande  et  de  Zélande,  voir  de  Jonge,  IntHoed 
des  derden  staats  in  de  staats  v&rgaderingen  ;  de  la  Bassecour-Caan, 
ouv.  cité,  pp.  11  et  12  et  les  sources  citées  ibidem  \  Arend,  ouv.  cité, 
passim  ;  Van  Loon,  Aloude  regeeringstoyse  van  HoUand  ;  D.  5,  t.  IV, 
pp.  141,  405,  etc. 

(2)  Voir  t.  I,  NO»  970  et  suivants.' 

(3)  Voir  t.  I,  N<»«  1201  et  suiv.,  1099,  et  plus  haut,  N^»  248  et  sniv. 

(4)  Voir  t.  I,  NO»  739,  741,  750,  etc. 


r 
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Le  clergé  était  couvert  par  l'ensemble  des  privilèges,  dérivant  j  u- 
ridiquement  des  rapports  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  qui  le  classaient 
à  nn  rang  à  part  et  lui  assuraient  une  large  immunité  d'im- 
pôts. Le  clergé  régulier^  par  ses  grands  domaines  et  par  ses  sei- 
gneuries, pouvait  à  certains  égards  compter  dans  le  baronage  (1). 
Le  baronage  avait  dans  ses  villages  la  législation,  la  justice, 
l'antorité  militaire.  Il  possédait  comme  les  villes,  et  plus  ancien- 
nement qu'elles,  le  privilège  de  ne  voir  taxer  ses  paysans  que  de 
son  consentement  préalable  et  souvent  celui  de  ne  les  conduire  à 
la  guerre  que  dans  les  mêmes  conditions  (2). 

309.  Le  groupement  de  deux  de  ces  éléments  —  le  baronage  et  les 
villes^—  s'était  opéré  graduellement  autour  du  prince, par  les 
Assemblées  nationales,  dans  les  conditions  que  nous  avons  esquis- 
sées (3).  Or  les  États  provinciaux  ne  sont  autre  chose  que  les  Assem- 
blées nationales  transformées,  devenues  un  rouage  habituel  du  gou- 
vernement, augmentées  dans  plusieurs  principautés  d'un  élément 
nouveau,  le  clergé,  ayant  pris  des  formes  stables  nécessitées  par 
les  circonstances,  qualifiées  enfin  d'un  nom  nouveau. 

310.  Nous  avons  déjà  vu  comment  et  quand  V Assemblée  était 
devenue  un  rouage  habituel  du  gouvernement.  Pour  traiter  la 
question  de  la  naissance  des  États,  il  s'agit  moins  désormais  de 
produire  des  faits  nouveaux  que  de  raisonner  sur  des  faits  déjà 
connus.  Il  suffira  de  rechercher  comment,  malgré  la  prépondé- 
rance des  villes,  le  pouvoir  princier  ne  put  se  dispenser  de  con- 
voquer le  baronage  à  V Assemblée,  et  comment  le  haut  clergé  y  fut 
appelé  régulièrement  à  côté  des  barons  et  des  villes  ;  dans  quelles 
conditions  le  clergé,  les  barons  et  les  villes  se  groupèrent  en 
ordres  collectifs  ;  quand,  enfin,  la  cohésion  des  ordres  devint 
absolue,  et  quand  apparût  le  nom  même  iïÉtats  (4). 

(1)  Voir  t.  L  N«  738  et  suiv.,  748  et  suiv.,  780  et  suiv.,  etc. 

(2)  Voir  t.  I,  No»  970  et  suiv.,  1063  et  suiv  ,  1072  et  suivants. 

(3)  Voir  t.  I,  No«  1181  et  suiv.,  et  plus  haut  N»»  279  et  suivants. 

(4)  Sur  la  formation  des  Etats,  on  peut  consulter,  entre  autres  études 
d'ensemble,  les  sources  citées  t.  I,  p.  578,  note  K**  ;  Zaman,  Esspo- 
siiùm  des  trois  États  et  pays  de  Flandre  ;  de  Jonghe,  Invloed  des  derden 
staais  in  de  staats  vergaderingen  ;  Edm.    Poullet,   Histoire  de  la 
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I.  Comment  les  barons  restent  dans  V Assemblée 
et  comment  les  prélats  y  entrent  dans  des  conditions  nouvelles. 

311.  Quelle  que  fut,  au  xrv»  siècle,  la  puissance  des  villes,  la 
liberté  et  la  raideur  de  leurs  allures,  l'étendue  de  leurs  exigences, 
elles  ne  pouvaient  à  aucun  titre  s'attribuer  qualité  pour  absorber 
légalement  les  influences  sociales  indépendantes  de  leur  orga- 
nisme politique.  Dans  les  Assemblées  elles  n'apparaissaient  que 
comme  représentant  leurs  populations  propres,  leurs  intérêts 
propres,  leurs  volontés  propres.  Si  maintefois  elles  contraignirent 
le  prince  et  VAssemblée  à  suivre  leur  impulsion,  ce  Ait  un  fait  et 
non  un  droit.  Prince  et  barons  subissaient  alors  une  loi  de  pré 
pondérance  :  ils  ne  reconnaissaient  pas  et  ne  pouvaient  recon- 
naître que  les  villes  parlaient  au  nom  de  la  nation  provinciale 
entière. 

312.  A  l'époque  de  la  puissance  des  villes,  les  barons  continuè- 
rent donc  à  siéger  dans  les  Assemblées  avec  une  influence  amoin- 
drie mais  en  vertu  des  mêmes  droits  traditionnels.  En  réalité,  ils 
représentaient  toigours  seuls,  ou  les  villes  inféodées  ou  le  plat 
pays  seigneurial.  Le  pouvoir  princier,d'ailleurs,se  serait  bien  gardé 
de  les  tenir  à  l'écart.  Eventuellement,  les  barons  lui  offraient  un 
point  d'appui  pour  contenir  les  exigences  des  villes.  Dans  tous  les 
cas  il  était  utile  ou  même  indispensable  au  prince  de  traiter  avec 
eux,  comme  avec  les  villes,  soit  pour  régler  des  questions  d3Tiasti- 
ques  délicates,  soit  pour  prendre  des  mesures  d'intérêt  général,  soit 
pour  obtenir  des  contingents  militaires  ou  des  subsides  répartis 
sur  le  territoire  entier  ;  et  s'il  arrivait  que  les  villes  eussent  tenu 
à  part  leur  parlement,  le  prince  ne  manquait  pas  de  consulta  à 
part  ses  barons  (1). 


Joyeuse-Entrée  de  Brabant,  pp.  42  et  suiv.  ;  Gilliodis-vau  Severen, 
Inventaire  cité,  t.  IV,  pp.  435  et  suivantes,  et  passim  dans  le  même 
tome. 

(1)  Exemple,  voir  plus  haut,  N^  76,  k  propos  de  la  succession  de 
Brabant. 
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313.  Mais,  en  même  temps, un  fait  nouveau, au  n 
caractères,  se  dessine  pendant  la  période  coram 
temps  pins  anciens,  —  sauf  à  Liège.  —  les  chef 
n'apparaisseot  guère  aux  Assemblées  nationales  q 
bre  et  à  raison  des  circonstances  spéciales  dans 
trouTeat  (1).  Peu  à  peu  le  nombre  des  prélata,qui  i 
côté  des  nobles  et  des  villes,  grossit.  Leur  présence 
parlement»  commence,  sans  doute,  par  être  int( 
se  produit  surtout  quand  il  s'agit  de  régler  de 
nastiqnes,  on  quand  il  faut  absolument  que  le  | 
de  toutes  les  forces  politiques  et  morales  de  l'Ét) 
présence  finit  par  être  habituelle;  et,  dès  la  fit 
qoaad  on  qualifie  officiellement  la  représentation 
pinpart  de  nos  principautés,  parlant  et  stipuli 
eommMnpai(j,onnomme,ai'an(  les  barons  et  les  1 
et  les  chapitres  ou  collèges. 

314.  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  causesde  l'intrt 
kUs,  comme  tels,  dans  les  corps  représentatif^  des  i 
vincîates,  sans  qu'il  soit  possible  encore  de  prendre 
verse  une  position  tranchée  et  inébranlable.  Cette 
pent  être  attribuée  à  des  motifs  d'ordre  exclusive 
car,  sauf  en  Hainaut,  elle  ne  profite  pas  au  clergé  de 
seulement  à  une  partie  du  clergé  régulier.  Il  est  cepi 
qae  le  prestige  religieux  qui  entourait  les  chapitrée 
se  combinant  avec  leur  grande  situation  comme  pr 
ciera  (3),  y  a  contribué.  Il  est  probable  encore  que  le 
d'abord  peu  mêlé  au  mouvement  politique  de  l'ens 
j  a  été  entraîné  par  la  gravitation  naturelle  de  Un 
sociaux  vers  une  action  commune,  gravitation 
l'époqae  ;  et  que  les  princes,  en  présence  du  bouille 
de  l'esprit  municipal,  n'ont  pas  négligé  d'appeler 


(i)  Voir  t.  1,  N°  1182. 

(2)  Voir  les  Bources  citéee  plus  haut,  p.  159,  note 
roàéges  apparaiiisent  A  cèté  de*  villes. 

(3)  Voir  t.  I,  N"'  318  et  auiv.  ;  496,  510,741,  782. 


—  164  — 

baronage,  un  nouvel  élément  conservateur  complétant,  à  raison 
même  de  ses  possessions  seigneuriales  et  foncières,  la  représenta- 
tion du  plat  pays.  Il  est  certain,  que  la  question  financière  acheva 
le  mouvement,  et  qu'elle  accentua  et  consolida  les  conséquences 
de  celui-ci.  Couvert  par  ses  immunités  d'impôts,  le  clergé  ne  pou- 
vait être  taxé,  pas  plus  que  les  villes  ni  les  barons,  sans  son  con- 
sentement préalable.  On  l'appela  à  délibérer  quand  il  fallut  faire 
face  à  des  nécessités  pécuniaires  trop  considérables  pour  que  les 
classes  laïques  de  l'État  les  supportassent  seules,  n  resta  dans 
V Assemblée,  là  où  il  consentit  à  prendre  communément  sa  part  des 
charges  publiques.  Il  n'y  fit  qu'une  apparition  éphémère  —  comme 
dans  le  comté  de  Hollande,  —  là  où  il  continua  à  accorder  seaie- 
ment  des  dons  gratuits,  des  décimes,  etc  (1). 

II.  De  la  naissance  des  ordres, 

315.  Par  la  nature  même  des  choses,  à  l'époque  où  les  trois 
classes  d'influences,  dont  nous  venons  de  parler,  viennent  siéger 
côte  à  côte  dans  les  Assemblées  provinciales,  un  autre  changement 
radical  s'opère  peu  à  peu  dans  celles-ci  pour  s'achever  et  se  con- 
solider dans  la  période  monarchique. 

Jadis  chaque  individualité  municipale  ou  baroniale  ne  parlait 
que  pour  elle-même,  sans  se  croire  et  sans  se  sentir  liée  par  les 
résolutions  que  prenaient  ses  émules  (2).  Désormais,  toutes  les  indi- 
vidualités d'une  même  nature  politique  cherchent  à  s'appuyer  les 
unes  sur  les  autres,  à  former  de  véritables  corps,  des  ordres  : 
Yordre  du  clergé,  Vordre  équestre  ou  de  la  noblesse,  Vordre  des 
villes,  dit  plus  tard  le  tiers, 

316.  Ce  classement  n'est  pas  l'œuvre  de  l'autorité  publique  mais 
exclusivement  celle  des  temps  et  de  l'intérêt.  D'abord,  au  ftir  et  à 


(1)  Sur  ce  dernier  point.  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxdl^, 
t.  I,  pp.  136,  137;  Edm.  Poullet,  Histoire  de,  la  Joyeuse-Entrée,  t.  I, 
pp.  44,  45  ;  le  mémoire  de  Heylen,  sur  les  État«  de  Brabant  ;  de  la 
Bassecour-Caan,  ouv.  cité,  p.  21,  et  les  sources  citées  ibidem, 

(2)  Voir  t.  I,  No  1184. 
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mesure  que  les  Assemblées  devienneût  un  ressort  régulier  du  mou- 
▼ement  politique,  il  apparaît  clairement  à  tous  les  yeux  que,  sans 
quelque  soumission  des  individualités  au  vœu  général^  il  n'y  a  pas 
d'action  politique  commune  possible.  Ensuite,  chaque  individualité, 
quelle  qu'elle  8oit,e8t  isolément /ai&^  vis-à-vis  du  prince  et  peu  capa- 
ble, en  traitant  seule  avec  lui,  de  résister  à  sa  pression  (1).  Eu  troi- 
sième lieu,  les  villes  sont  unies  en  général  par  des  vues  communes, 
de  fréquentes  alliances,  des  résolutions  prises  dans  des  paW^men^^ 
spéciaux.  Pour  échapper  à  leur  domination,  il  est  nécessaire  que  les 
nobles,  représentants  des  intérêts  ruraux,  s*appuient  les  uns  sur  les 
antres.  Quant  aux  représentants  du  clergé,  soit  pour  résister  à  la 
coalition  des  deux  groupes  d'influences  laïques,  soit  pour  apporter 
un  appoint  sérieux  à  celui  des  deux  groupes  qui  se  voit  menacé 
d'être  écrasé  par  l'autre,  ils  ont  également  besoin  de  cohésion. 
Enfin,  sur  les  questions  d'argent,  entre  les  nobles,  qui  représentent 
le  pays  rural,—  entre  les  villes  qui  ont  des  moyens  spéciaux 
et  analogues  d'acquitter  leur  part  dans  les  subsides,  —  entre  les 
membres  du  clergé  qui  doivent  repartir  entre  eux,  sur  les  biens 
d'église,  une  part  du  subside  que  le  prince  demande,—  une  entente 
est  toiigours  indispensable,  ne  fût-ce  que  pour  déterminer  les 
quotes  globales  qu'ils  sont  disposés  à  accepter  en  commun. 

317.  Quand  les  ordres  sont  formés,  les  différents  membres,  qui  y 
ont  leur  entrée,  votent  encore  librement  ;  mais  ils  sont  naturelle- 
ment amenés  à  se  plier  à  la  volonté  de  la  tnajorité  et,  dans  le 
cours  de  la  période  monarchique^  mais  alors  seulement,  ils  de- 
viennent obligés  de  le  faire. 

(1)  La  pensée  que  l'union  seule  met  les  membres  des  États  à  môme 
de  résister  à  la  pression  princiére;  e&t  clairement  exprimée,  en  1485, 
par  la  mUe  de  Namur  répondant  à  une  demande  de  subside  faite  À  elle 
seule  par  Maximilien  :  ••  que  le  pays  et  conté  de  Namur  jama  ne  se 
»  décépera  Tun  de  Taultre,  et  que  il  estoit  besoing  de  assembler  les 
«  Estatz  de  ce  dict  pays  »  —  Bull,  de  la  comm.  royale  d'histoire^ 
2«  série,  t.  VI,  p.  282. 
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III.  De  la  constitution  définitive  des  États. 

318.  Après  TadjoDction  définitive  du  clergé  aax  nobles  et  aux 
Tilles,  pour  que  les  États  fussent  définitivement  constitués  il  ne 
fallait  plus  qu*une  chose  :  c'est  qu'ils  siégeassent  toigours  en 
corps  comme  représentants  de  la  nation  provinciale.  Or,  si  dans 
les  dernières  années  du  xiv*  siècle  on  voit  encore  les  princes  réunir 
tantôt  les  trois  ordres,  tantôt  traiter  avec  deux  ordres,  ou  avecim 
<yrdre  isolément,  dès  le  commencement  du  xv«  la  réunion  commune 
tend  à  devenir  la  règle  :  le  commun  payx  n'est  représenté  que  par 
<îette  réunion  et,  en  général,  il  n'aime  pas  à  voir  le  prince  peser  iso- 
lément sur  chacun  de  ses  éléments.  Dans  le  courant  de  la  période 
monarchique,  la  réunion  commune  deviendra  la  règle  absolue. 

319.  Au  commencement  du  xv«  siècle,  on  voit  aussi  les  assemblées 
provinciales  prendre  leur  qualification  définitive.  Au  lieu  de  s'appe- 
ler, comme  naguère.  Assemblée,  Parlement  du  pays,  Hoogen  Raaà 
vanhet  land,éiles  prennent  dans  toutes  les  provinces  le  nom  d'ÊtaU, 
^SSfa^^n,  qu'elles  porteront  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  En  Bra- 
l>ant,  le  premier  grand  acte  dans  lequel  l'assemblée  des  abbés,  des 
nobles  et  des  villes  prend  la  qualification  de  trois  États,  dry  Staien 
van  Bradant,  est  la  charte  de  1420  qui  constate  l'élévation  de  Phi- 
lippe de  Saint-Pol  à  la  charge  de  Ruioaert  (l).  Dans  le  Hainaut,  la 
modération  des  chartes  de  1410  est  faite  par  Jacqueline,  en  1417,  à 
la  requête  des  ^ti^ois  estats  »  du  Hainaut,  c'est-à-dire  des  «  prélats, 
»  collèges,  nobles  et  bonnes  villes.  »  En  1414,  dans  la  paix  conclue 
entre  le  roi  de  France  et  le  duc  Jean  de  Bourgogne,  il  est  question 
4e8  députés  de  trois  Etats  de  Flandre,  etc  (2).  Au  seuil  de  l'époque 
monarchique  l'institution  des  Etats  était  ainsi  constituée  dans  ses 
bases  essentielles  ;  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  fixer  dans  les  dé- 
tails de  son  organisation. 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  301. 

(2)  On  trouve  ces  actes  dans  Naméche,  ouv.  cité,  t.  IV,  p.  849; 
Faider,  Coutumes  du  HainaxU,  t.  I,  p.  109  ;  Zaman,  Exposition,  etc.. 
p.  62. 
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CHAPITRE  VI. 

L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE, 

LE  SYSTÈME  MILITAIRE, 

LE  DROIT  ET  LE  HAUT  ENSEIGNEMENT, 


320.  Dans  les  études  qui  précôdent,  il  n'a  pu  être  question  ni  du 
mécanisme  ni  du  mode  d'action  des  institutions  judiciaires  dont 
nous  avons  esquissé  les  origines,  ies  formes  extérieures,  les  attribu* 
tiens.  Nous  n'avons  pas  Mi  un  exposé  d'ensemble  du  système  mili- 
taire en  vigueur  jusqu'à  Tère  des  armées  régulières.  L'occasion 
même  ne  s'est  pas  présentée  de  nous  occuper,  à  propos  du  moyen- 
âge,  ni  des  principes  généraux  du  droit  en  tant  qu'ils  touchent 
directement  à  l'histoire  politique,  ni  de  la  création  de  la  pre- 
mière université  nationale.  Ce  sont  ces  lacunes  que  nous  nous 
proposons  de  combler  ici. 

§  I.  DE  l'administration  DE  LA  JUSTICE. 

321.  Pour  compléter  les  notions  éparses  relatives  aux  tribunaux  si 
divers  et  si  nombreux  de  nos  régions,  il  suffit  de  signaler  trois  faits 
généraux.  Les  deux  premiers  de  ceux-ci  donnent  à  tout  le  système 
judiciaire  du  temps  sa  physionomie  propre,  en  le  rattachant,  par  les 
liens  les  plus  étroits,  au  vieux  régime  du  jury  germanique  (1)  et 


(1)  Entre  autres  ouvrages  sur  le  jury  germanique,  voir  Coremans 
dans  les  Btdl,  de  la  comm,  royale  d'histoire,  \^  série,  t.  YIII,  pp.  76 
et  suivantes. 
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aux  justices  franques  qui  dérivent  de  celui-ci.  Ils  se  maintieDneDt 
sans  modiâcations  sensibles  jusque  dans  le  cours  du  xv«  siècle.  Le 
dernier  offre  au  moins  un  intérêt  social,  et  il  persiste  avec  quelques 
atténuations  jusqu'au  bouleversement  des  institutions  à  la  fln  du 
xvin*  siècle. 

I.  Du  mode  d'existence  et  daction  des  tribunaux. 

322.  Au  moyen-âge,  les  échemnages  des  villes  et  des  villages 
étaient,  pour  ainsi  dire,  les  seuls  consistoires  de  justice  qui  fussent 
permanents  et  qui  eussent  un  personnel  fixe  (1).  Ils  constituaieDt 
des  collèges  fermés  ayant  un  siège  stable.  Leurs  séances  régu- 
lières se  suivaient  à  de  courts  intervalles,  et  se  tenaient  même 
plusieurs  fois  la  semaine  dans  les  centres  populeux.  Ils  avaient 
un  rôle  continu,  c'est-à-dire  que  la  liste  des  affaires,  inscrites  en 
ordre  utile  pour  être  plaidées  devant  eux  se  déroulait  sans 
interruption. 

Les  cours  féodales  de  tout  rang,  les  cours  de  barons,  les  tribu- 
naux domantauâ?  eux-mêmes,  n'étaient  pas  des  collèges  fermés  (2). 
Leur  personnel  variait  suivant  les  circonstances  et  souvent  de 
cause  en  cause.  Leur  siège  n'était  pas  stable,  au  moins  avant  des 
innovations  relativement  récentes.  Ces  consistoires  n'avaient  ni 
jours  de  séances  s'échelonnant  à  courte  périodicité,  ni  activité 
suivie,  ni  rôle  continu.  Ou  bien  ils  se  constituaient  pour  tenir  des 
sessions  après  lesquelles  ils  se  dissolvaient.  Ou  bien  ils  se  rassem- 
blaient pour  connaître  d'une  cause  de  leur  compétence  laquelle 
s'était  ouverte  et  dont  la  solution  ne  souffrait  pas  de  retard. 

JI.  Des  éléments  constitutif^  des  tribunaux  et  de  leur  action 

respective, 

323.  Sauf  dans  quelque  mesure  les  conseils  jurés,  tous  les  tri- 
bunaux échevinaux,  domaniaux,  féodaux,  se  composaient  de  deux 

(1)  Voir  t.  I,  N»-  447,  677,  1083  et  suiv.,  1103,  etc. 

(2)  Voir  1. 1.  No-  441.  443,  482,  et  plus  haut,  N»»  192,  193.  196, 
205,  212,  216, 226,  230,  235,  240,  245,  etc. 


—  169  -- 

éléments  tout  à  fait  distincts  :  un  chef  jrAatice,  ou  justicier^  et  des 
assesseurs. 
Le  Justicier  étsdt^  comme  on  le  sait,  le  maïeur,  le  bailli,  le  pré- 

■ 

Tôt,  le  lieutenant  des  âefs,  etc  (1).  Il  était  Thomme  du  prince  ou  du 
seigneur,  le  représentant  du  principe  d'autorité.  On  peut  voir  en 
lui,  à  certains  égards,  un  fonctionnaire  du  gouvernement. 

Les  assesseurs  du  justicier  avaient  un  tout  autre  caractère.  A 
Liège,  les  échevins,  grâce  à  leur  inamovibilité,  étaient  à  peu  près 
des  jtcges  modernes  (2).  Dans  l'ensemble  de  nos  contrées,  les  asses- 
seurs du  justicier  dans  les  échevinages,  aussi  bien  que  dans  les 
cours  féodales  et  dans  les  tribunaux  organisés  à  Tinstar  de  celles- 
ci,  n'étaient  que  des  administrés,  des  Justiciables,  investis  momen- 
tanément d'une  mission  judiciaire.  Ils  constituaient  de  véritables 
jurés  dans  les  cours  féodales  et,  dans  les  échevinages,  des  jurés 
établis  pour  un  an.  En  tout  état  de  cause,  ils  se  trouvaient,  par  la 
nature  même  de  leur  situation,  portés  à  représenter  les  intérêts  et 
les  vues  des  justiciables  plutôt  que  les  intérêts  du  pouvoir.  Ils 
étaient  les  gardiens  de  la  loi,  de  la  liberté  et  des  privilèges  des 
populations,  plutôt  que  ceux  des  droits  et  des  prétentions  priU" 
cières. 

324.  \^  Justicier  et  les  assesseurs  avaient,  d'ailleurs,  chacun  leur 
rôle  propre,  image  fidèle  de  ce  qu'il  était  déjà  dans  le  monde 
franc  (3). 

SSiSï&  Justicier  un  rassemblement  quelconque  de  jurés  ne  formait 
pas  un  tribunal,  à  moins  d'exceptions  assez  rares  pour  qu'on 
puisse  négliger  ici  d'en  tenir  compte.  La  situation  judiciaire  du 
Justicier  était  en  revanche  si  haute  et  si  caractérisée,  que  cet 
officier  communiquait  ses  droits  au  tribunal  auprès  duquel  il 
siégeait.  Un  bailli  Mut  Justicier,  par  exemple,  faisant  juger  sous 
son  autorité  un  échevinage  rural,  était  capable  de  faire  rendre 
par  celui-ci  des  sentences  de  grand  criminel,  sentences  que  le 


(1)  Voir  t.  I,  NO»  906,   1018,  1076  (ô»),  1078,  1081,  1093,  1104, 
1146,  1147. 

(2)  Voir  t.  I,  N<»«  1088,  1089  et  plus  haut,  N^»  198  et  suivants. 

(3)  Voir  t.  I,  No«  227,  228. 
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lQiu[6ar  habitael  de  Téchevinage  en  question  ne  pouvait  pas  lui 
demander  (1). 

Le  justicier  convoquait  le  tribunal,  le  déclarait  constitué,  le  pré- 
sidait, en  dirigeait  les  débats,  y  conduisait  la  procédure.  C'était  loi 
seul  qui  pouvait  saisir  le  tribunal  d*une  cause,  et  mettre  le  tribunal 
dans  le  cas  de  rendre  une  sentence.  Â  cet  effet  il  prononçait  les 
paroles  sacramentelles  de  la  semonce  ou  coiyure  (2),  par  les- 
quelles il  invitait  officiellement  et  individuellement  chacun  de  ses 
Assesseurs  à  faire  droit  et  à  dire  son  avis  (3).  C*est  enfin  le  justi- 
cier qui  recueillait  les  voix  et  les  avis  concourant  à  former  la 
sentence,  qui  prononçait  la  sentence  et  qui,  le  cas  échéant,  Texé- 
cutait  ou  veillait  à  son  exécution  ;  mais  il  ne  votait  pas  hU-méme  ; 
il  n'était  pas  ju^e. 

Les  assesseurs^  dont  le  droit  restait  inerte  et  stérile  tant  qu'ils 
n'étaient  pas  mis  en  demeure  de  se  prononcer  par  la  semonce, 
instituaient  les  seuls  juges  du  droit  et  du  faU.  Ils  imposaient 
leur  décision  au  justicier. 

325.  Le  Justicier  n'apparaissait  comme  véritable  juge  que  lors- 
qu'il avait  pour  justiciables  des  vagabonds,  des  gens  sans  aveu, 
non  protégés  par  les  principes  généraux  du  droit  public  (4).  En 
revanche^  quand  l'institution  du  ministère  public  naquit,  se  con- 
solida et  se  développa,  ce  ï\it  le  justicier  qui  devint  auprès  de 
chaque  tribunal  l'agent  de  la  police  judiciaire  et  l'organe  du 
ministère  public.  Nous  examinerons  ce  point  quand  11  sera 
question  du  droit  criminel  (5). 


(1)  Sur  ce  point  important,  voir  Edm.  Poullet,  Histoire  du  droU 
criminel  dans  Vancien  duché  de  Bradant,  pp.  123  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  1081,  1093,  etc. 

(3)  On  trouve  un  exemple  remarquable  de  clarté  relatif  au  mode  de 
délibérer  des  tribunaux,  a  la  semonce  du  justicier,  dans  les  Analedes 
pour  servir,  t.  VIII,  p.  373. 

(4)  Voir  t.  I,  Nû«  255,  941  et  942. 

(5)  Pour  les  détails  de  toute  la  matière,  voir  Deiacqz,  ouv.  cité, 
tome  I,  pp.  47,  48  ;  Edm.  Poullet,  Histoire  du  droU  criminel  dans 
l'ancien  duché  de  Brabant,  pp.  122,  157;  idem.  Essai  sur  Vhis- 
tare,  etc.,  pp.  77  et  suiv.,  94  et  suivantes. 
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III.  Des  émoluments  des  tribunaux. 

326.  Au  moyen-âge,  et  même  sauf  de  rares  exceptions  dans  tout 
le  cours  de  Fancien  régime,  ni  les  justiciers,  ni  leurs  assesseurs, 
ne  recevaient  de  véritables  traitements.  Les  justiciers  prélevaient 
xm  tantième,  —  le  tiers  ou  le  quart,  —  sur  le  produit  des  exploits 
de  leur  office,  dont  ils  devaient  compte  soit  à  une  institution  doma- 
niale princière,  soit  au  seigneur  qui  les  avait  nommés. 

Les  échevins,  les  Tiommes,  etc.,  étaient  payés  par  les  justiciables, 
pour  chaque  cause,  sous  forme  d'épices  ;  épices  qui  parfois  fdrent 
réglées  par  des  ordonnances  générales  pour  corriger  ou  réprimer 
de  criants  abus  (1). 

g  II.  LE  SYSTÈME  MILrrÂIRE  (2). 

327.  Au  moyen-âge,  le  système  militaire  de  nos  principautés 
des  Pays-Bas  reposait  sur  les  deux  bases  qui  se  retroaveiit, 
sons  des  formes  diverses,  à  toutes  les  époques  de  Tbistoire: 
des  forteresses  permanentes  et  une  armée  organisée.  Pendant  les 
périodes  primitives  les  forêts  jouaient  aussi  un  rôle  marqué  dans 
l'ordre  de  la  défense  nationale.  Plusieurs  chartes  relatives  au  Hai- 
naut  font,  par  exemple,  mention  de  la  sylva  quae  vulgo  haia  dici- 
tur,quaepro  defensione  patriae  et  reipublieae  solet  fieH  (3). 

I.  Des  forteresses. 

328.  Les  forteresses,  qui  se  rencontraient  dans  chaque  ter- 
ritoire, étaient  de    trois  espèces  différentes.  C'étaient  d'abord 

(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,^^,  322,  323  ; 
idem.  Histoire  du  droit  criminel^  citée,  pp.  111,  112,  164,  157,  etc.; 
idem,  Essai  sur  Vhistoire,  pp.  333,  568,  etc.,  etc. 

(2)  Sur  l'ensemble,  Ghiillaume  et  Henrard,  ouv.  cités  plus  haut  À  la 
page  85,  note  l'*'  ;  Willems,  Introduction  â  la  Chronique  de 
Van  Heelu  ;  Raepsaet,  Œuvres,  passim  ;  Vanderkindere,  ouv.  cité, 

passim,  etc. 

(1)  Exemple,  de  1178,  dans  Duvivier,  Becherches  sur  le  Hainaut 
ancien,  p.  264. 
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des  c?uUeaux  princiers,  entouréa  de  vastes  dépendances  ;  c^étaieni 
ensaite  des  villes  munies  d'une  enceinte  ;  c*étaient,  enfin,  de 
nombreux  châieaiAX  forts  répandus  dans  les  campagnes,  les- 
quels constituaient  la  propriété  féodale  ou  allodiale  de  la  noblesse 
rurale  et  des  patricîats  municipaux. 

A.  Les  chàieauœ  princiers. 

329.  Les  châteaux  princiers  étaient  en  général  assez  nombreux. 
On  peut  citer  parmi  les  principaux  :  en  Luxembourg,  cenxd*ÂrloQ 
et  de  Luxembourg;  en  Hainaut,  ceux  de  Mons,  de  Draine,  da 
Quesnoy,  de  Binche,  de  Valenciennes  ;  en  Brabant,  les  forteresses 
de  Vilvorde  et  de  Genappe,  le  burgkt  d'Anvers,  le  Borgendael  à 
Bruxelles,  le  château-César  à  Louvain  ;  au  pays  de  Looz,  le  dopjon 
de  Looz,  les  châteaux  de  Montenaeken,  de  Colmont,  de  Brusthem, 
de  Duras  ;  dans  le  pays  de  Limbourg,  la  forteresse  de  Limbourg; 
dans  la  principauté  de  Liôge,  les  châteaux  de  Huy,  de  Bouillon, 
de  Franchimont;  dans  le  Namurois,  ceux  de  Namur,  de  Gol- 
zinnes,  de  Poil  vache,  de  Montaigle,  de  Samson  ;  en  Flandre,  ceux 
de  Gand.  de  Mâle,  de  Rupelmonde,  de  Lille,  de  Courtrai,  d'Aude- 
naerde.  Tous  ces  châteaux,  bien  que  susceptibles  de  quelque 
défense,  n'avaient  pas  la  même  importance  militaire.  Quelques 
uns  d'entre  eux  n'étaient  guère  que  des  résidences  princières. 
Le  plus  grand  nombre  constituaient  de  véritables  places  d'armes, 
placées  à  des  points  stratégiques  importants  pour  la  défense  natio- 
nale, ou  tout  au  moins  des  citadelles  destinées  à  protéger  ou  à 
contenir  éventuellement  une  ville. 

330.  Chaque  château  princier  était  confié  à  un  châtelain.  La  plu- 
part de  ces  châtelains  tenaient  leur  charge  en  fief,  et  par  consé- 
quent étaient  héréditaires.  Les  autres  étaient  amovibles.  Dans 
les  temps  ordinaires  ils  n'avaient  à  leurs  ordres  qu'un  petit 
nombre  de  stipendiaires,  dits  sergents  cTarmes,  parfois  choisis 
à  dessein  •<  de  dehors  la  ville  ou  la  terre  (1).  n  Mais,  en  temps  de 

(1)  Colledion  des  inventaires  somm,  des  arcJiives  départementales 
(France  du  Nord),  t.  I,  p.  349. 
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^erre,  la  garnison  de  la  place  confiée  à  leur  garde  se  grossissait 
<l*aaxiliaires  qn*il  ne  leur  coûtait  que  la  peine  de  convoquer  et  qui 
connaissaient  leur  devoir  d'avance.  En  effet,  de  toutes  les  forte- 
resses princiôres  dépendaient  des  fiefs  dits  de  garde  ou  de  stage  (1)  ' 
dont  les  possesseurs  avaient  pour  devoir  spécial  d'aider  à  la 
garder;  et  les  habitants  des  villages  environnants  étaient  tou- 
jours grevés  de  l'obligation  domaniale  d'y  faire  les  travaux 
d'entretien  et  de  contribuer  à  sa  défense.  Comme  compensation  de 
ces  charges,  les  villageois,  vivant  dans  le  rayon  d'un  château  prin- 
cier, pouvaient  en  cas  de  danger  se  réfugier  dans  les  dépendances 
de  celui-ci  avec  leurs  familles,  leur  mobilier,  leur  bétail.  C'était 
ce  qu'on  appelait  le  droit  de  sauvement  (2). 

Dans  certains  pays,  l'obligation  d'entretenir  un  vieux  château 
princier  pesait  sur  de  vastes  contrées.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  les  habitants  de  Lierre,  de  Malines,  de  Turnhout,  et  ceux  de 
tous  les  villages  situés  entre  ces  villes,  étaient  de  temps  immémo- 
rial obligés  à  procurer  les  ressources  nécessaires  au  burght 
d'Anvers  (3). 

B.  Les  villes  murées, 

331.  Les  villes  murées  constituaient  parfois,  comme  les  châteaux 
princiers,  des  positions  stratégiques  de  premier  ordre  au  point  de 
vue  de  la  défense  du  territoire.  Au  xiv«  siècle,  la  plupart  d'entre 
elles  étaient  propriétaires  de  leurs  remparts  (4)  et,  par  le  fait  même, 
elles  devaient  entretenir  ceux-ci  sans  le  concours  du  domaine. 
D'après  d'antiques  usages,  qui  se  régularisèrent  dans  le  cours  du 
temps,  les  populations  rurales  vivant  dans  le  rayon  d'une  ville 


(1)  Voir  Prat,  ouv.  cité,  t.  1,  p.  499  ;  les  Bull,  du  cercle  archéol. 
de  Namur,  t.  VI,  p.  133,  t.  III,  p.  77  ;  Carhdaire  de  Ciney, 
p.  LXXXII;  Daris,  Histoire  de  Looz,  t.  I,  p.  427;  Berthollet, 
ouv.  cité,  t.  Vil,  p.  123  ;  etc.,  etc. 

(2)  Sur  ce  droit,  surtout  dans  le  Luxembourg,  voir  un  travail  dans 
les  Bull,  de  lacomm.  royale  d'histoire  4*  série,  t.  X,  pp.  125  et  suiv. 

(3)  Van  Doren,  Inventaire  des  archives  de  Malines,  t.  II,  p.  8,  etc. 

(4)  Voir  t.  I,  N»«  1067,  1069,  etc. 
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forte  pouvaient,  le  cas  échéant,  être  contraintes,  sons  forme  de 
corvées,  à  travailler  en  cas  de  danger  aux  fortifications  et  même 
à  s'y  concentrer  en  amenant  des  vivres.  Mais  le  prince,  avant  le 
XVI*  siècle,  n'intervenait  jamais  dans  les  flrais  d'augmentation  on 
de  conservation  des  rempart  communaux,  à  moins  que,  par  une 
fort  rare  exception,  ils  fussent  restés  sa  propriété. 

332.  La  bourgeoisie  locale  avait,  dans  tous  les  cas,  la  charge  de 
défendre  sa  muraille.  A  partir  du  xiv«  siècle,  il  arriva  que,  dans 
des  circonstances  graves,  les  villes  placèrent  à  côté  de  leurs  bour- 
geois des  corps  de  soudoyers.  Mais,  en  principe,  elles  ne  pouvaient 
sans  nécessité  absolue  être  contraintes  ni  à  accueillir  une  gaiv 
nison,  ni  à  envoyer  leurs  bourgeois  tenir  garnison  dans  une  ville 
voisine  (I). 

C.  Les  châteawx}'forts  des  partictdiers.        ^ 

333.  En  thèse  générale,  nul  scget  ni  vassal  n'avait  le  droit 
d'élever  une  forteresse  sans  autorisation  préalable  du  prince  ter- 
ritorial. Les  châteaux  forts  des  particuliers,  quand  ils  étaient 
fiefs  du  prince,  étaient  en  principe  absolu  ouverts  pour  lui  en 
temps  de  guerre,  et  obligés  de  recevoir  garnison.  Dans  le  comté 
de  Hainaut,  une  règle  inflexible  obligeait  même  le  seigneur,  qui 
construisait  une  forteresse  dans  son  alleu^  à  la  reprendre  aussitôt 
en  âef  du  comte  (2). 

Quand  le  prince  usait  du  château  d'un  vassal  ou  d'un  stget^  il 
était  tenu  de  réparer  les  dommages  causés  soit  par  le  fait  de  ses 
hommes  d'armes,  soit  pas  le  fait  de  l'ennemi. 

^  (1)  Voir  t.  I,  N*»  1073,  (7^  et  9°),  et  les  Bull,  de  la  comm.  royale 
d'histoire,  4»  Bérie,  t.  Ill,  p.  217  :  acte  de  non-préjudice  aux  Diestois 
qui  ont  gardé  Haelen. 

^2)  Schoonbroodt,  Inventaire  des  archiioes  de  St- Lambert,  H^  109, 
196,  414  ;  Berthollet,  ouv.  cité,  t.  V,  p.  115;  St-Génois,  Monuments^ 
No  CCCCCXXII  ;  Reiffenberg,  Monuments  pour  servir^  t.  I,  p.  19  ; 
Emst,  Histoire  du  Limbourg,  t.  II,  p.  35  ;  BulL  du  cercle  archéolo- 
gique de  Namur,  t.  XI,  p.  289  ;  Chronique  de  QisW>eH\  L.  Devillers» 
Monuments  pour  sermr,  t.  III,  p.  155,  etc. 


r 
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II.  De  Varmée. 


334.  L'année  se  composait  de  quatre  éléments  distincts,  d'im^ 
portance  et  de  solidité  très  diverses  :  les  milices  féodales,  les 
milices  communales,  les  milices  rurales  et  les  stipendiaires.  Cha- 
cun de  ces  éléments  avait  une  organisation  âxe. 

A.  Les  milices  féodales. 

335.  Les  feudataireSy  fieffés,  vassaux,  formaient  une  cavalerie 
aguerrie,  brillante  et  blasonné^,  montée  sur  de  pesants  destriers,^ 
et  imbue  d'un  sentiment  d'honneur  militaire  d'autant  plus  vif  que 
la  personnalité  de  la  plupart  de  ses  combattants  était  reconnais- 
sable  aux  armoiries  de  sa  cotte  d'armes,  de  son  bouclier,  du  pen- 
non  de  sa  lance  (1).  Jusqu'au  commencement  du  xiv*  siècle  cette 
cavalerie  joua  le  premier  rôle  dans  les  combats,  et,  après  la  ba- 
taille de  Courtrai,  elle  conserva  une  importance  considérable  jus- 
qu'an  jour  où  elle  dut  céder  le  pas  à  des  troupes  régulières. 

336.  Les  feudataires  servaient  à  titre  de  devoir  féodal  dans  Iq& 
termes  des  coutumes  locales.  Lorsqu'ils  avaient  été  convoqué» 
conformément  à  ces  coutumes,  ils  devaient  rester  sous  la  bannière 
princiôre,  en  vertu  du  principe  de  l'hommage  lige,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  reçu  un  congé  régulier  {2),  Ceux  qui  n'obéissaient  pas  à 
la  convocation  pouvaient  encourir  la  perte  de  leur  fief.  Mais,  en 
général,  les  teudataires  n'étaient  pas  obligés  de  sortir  à  leur  frais 
dn  territoire  de  la  principauté,  et,  dans  tous  les  cas,  s'ils  perdaient 
leurs  chevaux  ou  leurs  armes  à  la  guerre,  ils  avaient  droit  à  une 
indemnité. 

337.  Lorsque  les  milices  féodales  étaient  en  armés,  chaque 
baron  commandait  son  contingent  sous  sa  propre  bannière.  Les 
feudataires  immédiats  du  prince,  qui  n'avaient  pas  de  cavaliers  à 
leur  suite,  marchaient  sous  les  ordres  du  bailli  cantonal  au  moins 

(1)  Voir  t.  I,  NO  425. 

(2)  Voir  t,  I,  NO-  1001,  1002,  1145. 
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jusqu'au  point  de  rassdmblemeat  de  Vost,  et  là  ils  recevaient  un  chef 
militaire  de  la  main  du  prince  ou  de  son  maréchal,  soit  ce  bailli, 
soit  quelqu*autre  chevalier  expérimenté.  Quand  on  formait  les 
corps  de  bataille,  les  parents  et  les  alliés  se  groupaient  d'habitade 
les  uns  â  côté  des  autres,  et,  dans  le  combat,  le  cri  de  guerre  de  la 
souche  commune  leur  servait  de  signe  de  ralliement  (1). 

Cétsiient  les  feudataires  seuls  qui  étaient  astreints  à  suivre  le 
comte,le  duc  ou  Tévêque  à  Varmée  du  Suzerain  :  tout  au  plus  étaient- 
ils,  le  cas  échéant,  assistés  de  quelques  contingents  communaux, 

B.  Les  milices  communales  (2). 

* 

338.  Les  milices  communales  étaient  composées  des  bourgeois 

des  villes  marchant  sous  le  commandement  supérieur  de  Tofficier 
local  du  prince,  assisté  des  échevins,  ou  parfois,  depuis  le 
xiY*  siècle,  sous  le  commandement  d'un  chevalier,  élu  par  le 
magistrat  ou  la  grande  commune,  qu'on  appelait  le  capitaine  de 
la  ville. 

339.  Tantôt  la  bourgeoisie  était  levée  en  masse,  tantôt  elle  n'était 
appelée  qu'à  fournir  un  contingent.  Dans  le  premier  cas  chaque 
métier  formait  sous  ses  propres  chefs  une  subdivision  distincte  de 
l'armée  communale (3).  Dans  le  8econJcas,liB  contingent  était  formé 
soit  au  moyen  d'un  tour  de  rôle  entre  les  métiers,  soit  au  moyen 
d'un  tirage  au  sort  — -  scot  en  lot^  —  opéré  dans  chaque  métier 
ou  membre  de  la  ville,  soit  au  moyen  d'un  appel  à  des  volontaires 
indemnisés,  soit  au  moyen  de  combattants  désignés  dans  les 
serments. 

Lorsque  la  bourgeoisie  était  levée  en  masse,  les  défaillants 
encouraient  des  peines  rigoureuses,  à  moins  d'avoir  obtenu  dis- 
pense régulière,  tantôt  du  magistrat,  tantôt  de  Tofflcier  du  prince, 

(1)  Sur  ce  point  voir  l'introduction  citée  à  la  Chronique  de  van  Hedu; 
Hemricourt,  les  Guerres  des  Awans  et  des  Waroux,  etc. 

(2J  Sur  l'ensemble  de  ces  N®*  nous  renvoyons  aux  monographieB 
locales. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  141  ;  Gilliodts-van-Severen,  Inventaire  dss 
archives  de  Bruges,  t.  I,  p.  191  ;  etc. 


I 
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\Jo8t  commun  était  d'ailleurs  proclamé  dans  les  communes  aussi 
longtemps  que  possible  avant  la  prise  d'armes.  A  cet  effet,  on 
déployait  la  bannière  du  prince  sur  la  place Jjubligue  et  le  son  du 
tocsin  se  faisait  entendre  pendant  plusieurs  jours  (1). 

340.  La  nature  et  l'étendue  du  service  militaire,  dû  par  les  villes, 
étaient  déterminés  par  des  privilèges  écrits  ou  traditionnels  (2;.  Le 
gros  de  leurs  milices,  fourni  par  les  métiers,  formait  l'infanterie.  Les 
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grands  bourgeois, patnciens\meml)res des  ^i/7nagrgs(3),con8tituaient 
des  corps  de  cavalerie  qui  combattaient  dans  le  même  appareil  et 
dans  le  même  esprit  (5)  que  les  feudataires.  Les  serments,  éven- 
tuellement grossis  de  volontaires  ou  de  soudoyers,  constHi^aient 
d^  armes  spéciales  (4).  D'os  la  fin  du  xiv«  siècle,  quelques  unes 
de  nos  villes,  quand  elles  entraient  en  campagne,  amenaient  avec 
elles  des  pièces  d'artillerie,  servies  par  des  bourgeois  ou  par  des 
gens  gagés.  Les  grands  bourgeois  s'équipaient  et  s'armaient  eux- 
mêmes  comme  les  feudataires.  Les  gens  de  condition  inférieure 
recevaient  parfois  des  armes  fournies  par  l'arsenal  communal  ou 
par  leur  corporation.  Souvent  le  contingent  communal  était  soldé 
par  la  commune. 

C.  Les  milices  ivraies. 

341.  Les  milices  rurales  marchaient  sous  les  ordres  des  officiers 
des  seigneurs  particuliers  ou  sous  ceux  des  baillis  cantonaux. 
Elles  étaient,  comme  les  milices  communales,  convoquées  à  sonde 
cloche  ou  par  voie  de  proclamation  faite  au  porche  de  l'église. 
SoiTant  l'étendue  de  la  convocation,  ces  milices  formaient  tan- 
tôt une  fraction  des  contingents  féodaux,  dûs  par  les  vas- 
saux, tantôt  la  levée  en  masse  des  hommes  de  15  à  60  ans.  Les 
magistrats  locaux  délivraient  les  exemptions  à  moins  qu'elles  ne 
fassent,  comme  en  Brabant,  réservées  au  bailli  princier;  et  des 

(1)  Bdm.  Poallet,  Sire  Louis  Pynnock,  passim. 

(2)  Voir  t.  I,No«  Î073,  1145. 

(3)  Voir  t.  I,  N»«  1037,  1038,  1039,  etc.,  1055. 

(4)  Voir  plus  haut,  N^  335. 

(5)  Voir  plue  haut,  N*»«  147  et  suivants. 
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peines  sévères,  telles  que  la  mise  à  la  met*ci  du  seigneur,  mena- 
çaient les  récalcitrants  (1). 

342.  Les  paysans  du  pays  avaient  parfois  leurs  armes  propres; 
parfois  les  seigneurs  ou  les  baillis  leur  en  prêtaient  pour  chaque 
expédition,  à  charge  de  les  rapporter  au  retour  dans  un  châ- 
teau princier  ou  seigneurial.  En  Hainaut,  une  charte  de  1336 
déclarait  même  insaisissables  les  armes  des  particuliers.  On  con- 
state qu'il  y  avait  de  temps  à  autre  des  revues  ou  inspections 
des  milices  rurales  (2).  Néanmoins  ces  milices  rendaient  peu  de 
services  surtout  dans  les  guerres  offensives  ;  elles  ne  présentaient 
un  élément  sérieux  de  résistance  que  lorsqu'il  s'agissait  de  défen- 
dre le  territoire. 

343.  L'étendue  et  la  nature  du  service  militaire,  exigible  des  com- 
munautés rurales  par  le  prince  du  territoire,  dépendaient  aussi  des 
privilèges  des  seigneurs  de  village  et  des  coutumes  traditionnelles 
locales  (3).  Il  importe  seulement  de  remarquer,  dans  l'occurrence, 
que  les  milices  rurales  étaient  absolument  soustraites  à  l'obligation 
de  suivre  le  prince  du  pays  quand  il  rendait  le  service  militaire  à 
l'Empereur  ou  au  roi  de  France. 

D.  Les  stipendiaires. 

344.  Les  stipendiaires j  enfin,  étaient  de  deux  espèces.  II  y  avait 
d'abord  de  véritables  mercenaires,  soit  étrangers  soit  nationaux, 
formant  de  petits  corps  àepiquiers  ou  d'archers  solides  mais  peu 
nombreux.  Plusieurs  princes  Belges  ont  eu  de  ces  mercenaires  à 
leur  solde,  dès  la  fin  du  xin*  siècle,  tantôt  seulement  en  temps  de 
guerre,  d'autres  fois  même  en  temps  de  paix,  pour  la  garde  de 
quelque  château  ou  pour  leur  escorte  personnelle. 

(1)  Sur  les  congés  et  exemptions,  voir  les  chartes  publiées  dansÂ. 
Wauters,  Les  libertés,  t.  des  preuves,  pp.  143, 239,  164,  165,  142  ;  St- 
Génois,  Monuments,  N<>»  CCCCCXXX,  CCCGCXXXV,  CCCCCLXXfX; 
les  landkeuren  brabançonnes  de  1292,  etc. 

(2)  Voir  A.  Wauters,  ouv.  cité,  pp.  182,  239,  etc.  ;  Messager  des 
sciences  de  1837,  p.  504. 

(3)  Voirt.  I,  No]145. 
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345.  Il  y  avait  ensuite  les  fieftés  de  bourse,  c'est-à-dire  des  che- 
valiers et  des  barons  de  naissance  distinguée  et  de  renom  militaire, 
qui  acceptaient  soit  de  servir  un  prince  envers  lequel  ils  n'avaient 
aucun  devoir  féodal,  soit  de  le  servir  dans  des  proportions  plus 
considérables  que  ce  devoir  ne  le  comportait.  Pour  prix  de  leur 
service  ils  étaient  dotés  de  rentes  constituées  en  flefs.  Ces  fiefifés 
devaient  un  service  militaire  dont  toutes  les  conditions  étaient  soi- 
gneusement débattues  et  prévues  par  des  contrats  individuels  (1). 

§  m.   LE  DROIT. 

346.  Nous  avons  déjà  parlé  du  régime  de  la  propriété  foncière 
assez  longuement  pour  qu'il  ne  faille  plus  s'en  occuper  ici  (2).  Mais, 
dans  l'ensemble  du  système  juridique,  il  est  encore  deux  matières 
que  nous  ne  pouvons  tout  à  fait  négliger  en  parlant  d'histoire 
politique  :  le  régime  du  droit  de  famille,  et  les  grands  principes 
qui  dominaient  le  droit  criminel. 

I.  Le  droit  de  famille  (3). 

347.  Avant  l'ébranlement  causé  dans  l'occident  de  l'Europe  par 
les  idées  que  propagea  la  révolution  française,  un  fait  primordial 
8'était  perpétué  presque  sans  atteintes  à  travers  toutes  les  vicis- 
situdes politiques.  L'unité  sociale  primitive  n'était  pas  Vindividu  : 
c'était  la  famille,  non  seulement  au  point  de  vue  des  principes  les 
plus  élevés  de  la  doctrine,  ni  au  point  de  vue  de  l'opinion,  mais 
dans  Tordre  des  relations  positives  et  juridiques. 

348.  Socialement  parlant,  la  famille  dans  les  classes  inférieures 
équivalait  au  ménage.  Elle  groupait  autour  du  père,  de  la  mère. 


(1)  Reifienberg,  Monuments  pour  servir  à  l'histoire,  etc.,  t.  1, 
pp.  47,  50,  etc.,  Guillaume,  ouv.  cité,  pp.  49,  50,  etc. 

(2)  Voir  t.  I,  N"  860  et  suivants. 

(3)  Sur  l'ensemble,  voir  Defacqz,  Britz,  Brants,  ouv.  cités,  et  les 
sources  citées,  ibidem  ;  les  Coutume,  publiées  par  la  Commission  pour 
la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances,  etc. 
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leurs  descendants  et  même  leurs  serviteurs  vivant  à  leur  pain 
à  leur  foyer.  Elle  groupait  autour  du  célibataire  suijuris^  clerc  c. 
laïque,  au  moins  les  serviteurs  demeurant  avec  lui.  C'était  k 
7nénage,  le  feu^  le  foyer ^  que  connaissait  la  statistique.  C'était  Im 
qu'allait  d'habitude  ft*apper  Vimpôt  et  la  corvée.  C'était  lui  qui. 
notamment  dans  les  communautés  villa^reoises,  constituait  Télé 
ment  actif  pour  la  gestion  des  intérêts  collectifs. 

Dans  les  classes  supérieures,  la  famille  franchissait  même  le 
cercle  du  foyer  domestique,  et  elle  conserva  pendant  des  siècles  le 
cachet  de  la  famille  franque  (1). 

349.  Sans  nous  apesantir  sur  l'organisation  de  la  famille  dans  les 
classes  inférieures,  car  nous  nous  écarterions  absolument  de  notre 
sujet  principal,  il  importe  d'avoir  une  idée  nette  de  la  constitution 
de  la  famille  dans  les  classes  dirigeantes.  La  hiérarchie  des  familles 
des  classes  dirigeantes,  depuis  le  sommet  de  l'ordre  social  jusque 
dans  les  plus  obscures  communautés  rurales,  cette  hiérarchie,  avec 
SOS  rapports  permanents  et  la  discipline  intérieure  qui  gouverne 
directement  chacun  des  éléments,  constitue,  en  efifet,  la  véritable 
charpente  de  la  société  ;  et  c'est  grâce  à  la  solidité  de  cette 
charpente  que  la  société  apparaît  à  l'historien  et  au  publiciste 
avec  une  stabilité  sociale  étonnante,  que  les  plus  violentes  tem- 
pêtes politiques  ne  parvinrent  pas  à  ébranler. 

A.  La  famille  dans  les  clauses  dhHgeantes  et  son  esprit. 

350.  Toute  famille  importante,  soit  de  la  noblesse  rurale  soit 
de  la  bourgeoisie  noble,  patricienne  ou  seulement  ancienne  et 
riche,  constituait  une  sorte  de  clan,  lequel  avait  pour  chef  naturel 
accepté,  influent,  l'ainé  des  descendants  de  la  souche  principale. 
Tant  que  les  guerres  privées  restèrent  fï'équent^s,  les  ramifl 
cations  de  chaque  clan  s'étendirent  à  l'inflni.  Ses  chef^,  en  effet, 
avaient  un  soin  constant  de  rallier  autour  d'eux  tous  les  parents, 
môme  pauvres,  obscurs,  éloignés,  pourvu  qu'ils  fuissent  braves. 

(1)  Voir  t.  I,  No-  52,  163,  256  etc. 
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Pins  tard,  quand  les  guerres  privées  diminuèrent  puis  disparurent, 
les  fkmilles  se  replièrent  à  certains  égards  sur  leur  centre.  On 
ne  rechercha  plus  les  parentés  douteuses,  lesquelles  sans  fournir 
d'appoint  de  force  au  lignage  risquaient  éventuellement  de  lui 
causer  des  embarras  ou  de  constituer  une  charge  (1);  mais,  à 
tous  les  degrés  de  Téchelle  sociale,  les  parentés  notoires  continuè- 
rent à  être  cultivées  avec  soin.  On  cousinait  aussi  loin  que  les 
généalogies  collatérales  étaient  connues  ou  même  acceptées  par 
de  vagues  traditions  :  et  quand  les  documents  du  temps,  au  moins 
jusqu'à  la  fin  du  xvn«  siècle,  nous  montrent  un  lignage  réglant  de 
graves  intérêts  de  famille,  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  tête  du 
lignage  occuper  un  rang  élevé  dans  l'ordre  baronial,  et  ses 
branches  plonger  dans  les  corporations  de  métiers  elles-mêmes. 
Avant  le  xvm«  siècle,  la  différence  de  rang  social  n'est  jamais  ni 
nulle  part  un  obstacle  infranchissable  au  maintien  des  rapports 
de  race  (2). 

351.  La  solidarité  qui  liait  les  uns  aux  autres  les  membres  d'une 
même  famille,  se  manifestait  dans  la  vie  sociale,  dans  la  vie  poli- 
tique, dans  l'ordre  même  des  rapports  juridiques.  Tous  se  rencon- 
traient à  des  occasions  périodiques,  ne  tàtrce  qu'aux  noces  et  aux 
anniversaires  fltnéraires.  L'ensemble  de  l'organisation  sociale  fai- 
sait qu'un  homme  isolé  était  faible.  C'était  une  force  nécessaire 
pour  une  race,  désireuse  de  se  conserver  et  de  grandir,  que  d'être 
nombreuse  et  unie.  Tous  les  grands  actes  de  la  vie  privée, 
baptêmes,  mariages,  établissement  d'enfants,  partages  successo- 
raux, émancipations,  contrats  concernant  le  droit  criminel,  se  fai- 
saient au  milieu  du  concours  le  plus  large  de  parents  et  d'alliés, 
maghen  en  rrrienden,  et  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  concluaient 
guère  sans  Vctssentiment  débattu  de  la  parenté  entière.  En  ce  qui 
concerne  les  biens  et  leur  disposition,  la  famille  avait  une  influence 


(1)  Hemricourt,  dans  son  Miroir  des  nobles  de  la  Hesbaye,  signale 
déjà  le  fait  comme  entravant  ses  recherches  généalogiques. 

(2)  Nous  renvoyons  à  ce  propos  aux  actes  innombrables  conservés 
dans  les  Registres  des  anciens  échevinages.  Voir  aussi,  Edm.  Poullet, 
Sire  Louis  Pynnock,  passim. 
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que  nous  préciserons  plus  loin.  En  matière  criminelle,  la  vengeance 
du  sang,  tant  qu'elle  subsista.  Ait  le  fait  non  des  individus  mais  du 
lignage.  Jusqu'à  la  an  de  l'ancien  régime  la  famille  entière  put 
intervenir  tant  dans  l'exercice  du  droit  de  poursuivre  la  satisfiic- 
tion  matérielle  et  morale  d'un  crime  dont  un  de  ses  membres 
avait  été  victime,  que  dans  les  charges  onéreuses  dérivant  de  la 
satisfaction  due  à  un  tiers  du  chef  d'un  crime  qu*nn  de  ses 
membres  avait  commis.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  quota 
part  à  supporter  dans  les  charges,  par  chacun  des  parents,  était 
d'ordinaire  réglée  entre  eux,  à  l'amiable,  d'après  leurs  ressources 
respectives  (1). 

B.  La  famille,  les  biens  et  Vatitorité  paternelle. 

352.  Les  principes  généraux  qui  dominaient  les  traditions  et  les 
coutumes  relatives  à  la  transmission  des  biens,  fortifiaient  las 
habitudes  de  solidarité  dont  nous  venons  de  parler.  La  grande  idée 
sociale,  qui  dominait  la  constitution  des  fortunes  territoriales, 
était  visible:  la  jouissance  de  la  terre  appartient  à  l'individu,  an 
propriétaire  actuel,  mais,  quant  à  sa  disposition,  la  terre  appar- 
tient autant  à  la  race  qu'à  l'individu  :  il  ne  peut  dépendre  d'un 
homme  maladroit,  malheureux  ou  vicieux,  de  faire  sortir  arbi- 
trairement un  domaine  du  patrimoine  de  la  famille.  Entre  autres 
usages  ou  principes  juridiques  qui  tendaient  à  sauvegarder  la 
perpépuité  des  rapports  de  la  terre  avec  la  race,  il  suffit  d'en  citer 
deux  :  le  retrait  lignager,  en  vertu  duquel  les  parents  à  un  degré 
déterminé  pouvaient,  durant  un  certain  laps  de  temps,  contraindre 
l'étranger,  acquéreur  d'une  terre  de  la  famille,  à  la  leur  revendre  ; 
la  coutume  de  faire  intervenir  à  l'aliénation  d'un  domaine,  non- 
seulement  le  propriétaire  immédiat^  mais  encore  l'héritier  appa- 
rent. On  peut  encore  rapporter  à  certains  égards,  au  même  ordre 
d'idées,  le  principe  en  usage,  au  moins  en  général,  dans  le  règie- 

(1)  Sur  ce  dernier  fait,  voir  un  exemple  remarquable  rapporté  dans 
les  Annales  de  la  société  d*émidation  de  Bruges,  4«  série,  t.  V,  pp.  16 
et  suivantes. 
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ment  des  successions  collatérales  :  patenta  patemis,  materna 
matemis,  principe  en  vertu  duquel  chaque  ligne  reprenait  dans 
une  hérédité  les  biens  qu'elle  y  avait  quelque  jour  apportés. 

353.  Dans  le  cercle  plus  restreint  de  la  vie  domestique,  Tautorité 
paternelle  était  fortement  constituée  sous  l'égide  des  croyances 
religieuses,  des  mœurs  et  des  coutumes.  Souvent  la  mère  de 
famille  était  associée  à  son  exercice  et,  devenue  veuve,  elle  héri- 
tait de  la  plupart  des  pouvoirs  du  père  prédécédé.  Le  père  avait 
un  droit  de  correction  manuelle  indiscuté  sur  son  enfant,  sans 
pouvoir  jamais  aller,  toutefois,  jusqu'à  lui  infliger  des  blessures.  Il 
avait  la  faculté  de  le  faire  détenir  et  emprisonner  sous  forme  de  cor- 
rection paternelle,  avec  l'avis  des  parents  et  amis  et  sauf,  dans  cer- 
tains cas,  le  concours  du  magistrat  (1).  Il  pouvait,  dans  des  limites 
fort  larges,  punir  les  écarts  d'un  enfant  vicieux  dans  le  règlement 
de  ses  droits  héréditaires.  En  effet,  la  faculté  de  tester  du  père  de 
âunille  et,  par  conséquent,  celle  de  faire  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté le  partage  de  sa  fortune  entre  ses  descendants,  était  fort 
étendue.  Sa  limite  normale  ne  se  trouvait  que  dans  le  principe  de 
la  légitime,  principe  variable  dans  ses  applications  suivant  les  lo- 
calités. Dans  certaines  contrées  le  testament  était,  en  quelque  sorte, 
considéré  comme  un  devoir  de  famille.  Chaque  père  de  famille 
avait  à  cœur  de  fixer,  avant  de  mourir,  l'attribution  de  ses  biens 
entre  ses  enfants,  de  manière  à  concilier  les  intérêts  bien  entendus 
de  chacun  de  ceux-ci  avec  le  maintien  de  la  famille  dans  le  rang 
social  qu'elle  avait  acquis  (2). 

354.  Faute  de  testament,  le  règlement  des  successions  se  faisait 
suivant  les  prescriptions  des  traditions  et  des  coutumes,  en  combi- 
nant la  coutume  du  lieu  où  s'ouvrait  la  succession,  avec  les  coû- 
tâmes diverses  qui  régissaient  les  lieux  où  les  biens  étaient  situés 
on  les  différentes  espèces  de  biens  elles-mêmes.  Dans  quelques  com- 
munes on  vit  apparaître  fort  tôt  des  tendances  accentuées  vers 


(1)  Edm.  Poallet,  Histoire  du  droit  pénal  dans  l'ancien  duché  de 
Brabant,  p.  145. 

(2)  Emile  de  Ryckman,  Un  testament  Liégeois  du  xvi«  siècle,  dans 
la  Revue  cathouqub,  1876,  et  les  sources  citées  ibidem. 
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le  principe  du  partage  égal  :  mais  ces  tendances,  appliquées  à 
regard  des  meubles  et  des  immeubles  soumis  à  la  juridiction  com- 
mune, ne  purent  prévaloir  contre  les  règles  immuables  du  droit 
oensal  ou  du  droit  féodal.  En  thèse  générale,  les  coutumes  succes- 
sorales n'admettent  Tégalité  du  partage  qu'en  matière  d'alleux;  en 
matière  de  âefs  et  de  censives,  elles  consacrent  les  privilèges  de 
la  masculinité  et  de  la,  primogérUture  (1).  Il  est  rare  que  les  allés 
héritent  sur  le  pied  des  fils.  Quand  il  y  a  plusieurs  ûefe,  Tûné  a 
droit  au  âef  principal  ;  quand  il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  l'aîné  qui, 
d'habitude,  prend  le  manoir,  le  titre  et  les  droits  seigneuriaux  de 
justice,  avec  le  vol  du  chapon  (2). 

II.  Le  droit  criminel. 

355.  Si  maintenant  des  principes  fort  généraux  du  droit  de  là- 
mille  nous  passons  à  ce  qui  touche  le  droit  criminel,  nous  devrons 
résumer  et  condenser  avant  tout  quelques  notions  qui  sont 
éparses  dans  les  chapitres  précédents  (3). 

A.  Le  droit  criminel  pendant  le  haut  moyen-âge 
et  de  sa  transformation. 

356.  Après  ce  que  nous  avons  dit  du  droit  criminel  ecclésiastiqae, 
dans  le  livre  précédent  (4),  nous  n'avons  plus  ici  qu'à  rappeler  soQ 
existence,  et  à  nous  occuper  du  droit  séculier.  Ce  droit,  après  la 
dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne,  eut  pendant  des  siècles 
pour  base  presque  exclusive  le  droit  criminel  carolingîen(5),deveDa 
territorial  et  coutumier  et  modidé,  de  ressort  en  ressort,  par  des 

(1)  Voir  t.  I,  N<»«  881  et  suivantes. 

(2)  Les  terres  qui  entourent  immédiatement  le  manoir. 


wf  ^raoani  aeputs  u/iaries  Qwm,  etc.  ;  Jsssat  sur  l'/i 
dans  la  Patria  Belgica,  t.  II,  pp.  619  et  suivantes. 

(4)  Voir  t.  I,  No-  887,  859. 

(5)  Voir  t.  I,  No»  253-262. 
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particularités  locales  ou  par  des  emprunts  iaits  aux  livres  de 
l'Ancien  Testament,  aux  textes  du  droit  Romain,  aux  principes 
canoniques. 

357.  Son  cachet  le  plus  saillant  est  la  diversité  au  point  de  vue 
des  classes  sociales.  Sous  son  empire,  les  classes  inférieures  seules 
restèrent  encore,  pendant  une  longue  période,  soumises  à  un 
système  sévère  de  châtiments  corporels  arbitraires.  Les  classes 
supérieures,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  ne  Airent  comme 
jadis  passibles  que  de  peines  pécuniaires.  Pendant  Tépoque  des 
guerres  privées  elles  échappèrent  même  presque  entièrement  à 
Taction  des  tribunaux  ;  et  on  ne  les  voit  plier,  devant  des  peines 
légales  et  régulières,  qu'en  matière  féodale  ou  parfois  politique^ 
devant  ces  harmiscarées,  peines  humiliantes  qui  les  atteignaient 
moins  dans  le  corps  que  dans  Tamour- propre.  V?ianniscarée  com- 
portait une  amende  honorable  solennelle,  que  faisait  le  condamné 
en  habits  de  lin,  ou  vulgairement  en  chemise,  et  portant  sur  ses 
épaules  ou  un  chien  mort,  ou  la  selle  de  son  cheval. 

358.  La  trève-Dieu  de  Liège  reflète  encore  les  anciens  principes, 
puisqu'elle  se  borne  à  comminer  la  section  du  poing  contre  les 
délinquants  de  naissance  servile,  et  qu'elle  commine  contre  les 
gens  libres  ou  nobles  le  bannissement,  joint  à  la  privation  du  flof 
ou  de  la  terre  (1).  Ce  sont  les  constitutions  impériales  du  xn^  siècle 
et  les  paix  publiques  qui  introduisirent  pour  la  première  fois, 
dans  le  droit  criminel  du  moyen-âge,  de  grandes  innovations  en 
édictant  des  peines  corporelles  variées,  en  matière  d'ordre  privé, 
quelle  que  îdi  la  condition  sociale  des  délinquants  (2).  Une  révolu- 
tion  radicale  ne  se  produisit  qu'à  l'époque  où  les  gens  de  condition 
inlérieure  purent  regimber  avec  quelque  chance  de  succès  contre 
l'effrayant  système  de  pénalités  arbitraires  pesant  sur  leur  vie, 
tandis  que  la  masse  des  familles  militaires  se  trouvait  assez  amoin 
drie,  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  pour  qu'il  i\it  possible  de  les 
contraindre  à  subir  des  châtiments  uniformes  et  réguliers. 

359.  La  révolution  en  question  coïncida  avec  l'époque  de  l'épa- 

(1)  Voir  t.  I,  N»  429. 

(2)  Voir  t.  I,  N«  434,  435. 
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nouissement  du  systôme  municipal.  Elle  commeaça  dans  les  villes, 
au  fur  et  à  mesure  que  cellesrci  obtinrent  des  libertés  stable. 
Elles  descendit  des  villes  dans  les  campagnes.  Elle  fot  la  consé- 
quence des  heures  et  des  chartes  municipales  et  rurales.  Elle 
s*opéra  dans  un  double  sens  :  en  faveur  de  la  fiosité  des  peines 
corporelles  et  pécuniaires  ;  en  faveur  d'une  sévérité  draconienne 
du  système  pénal  ;  fixité  et  sévérité  qui  étaient  des  garanties  pri- 
mordiales de  liberté  et  de  sécurité  sociales,  parce  que  seules  elles 
protégeaient  les  petits  et  les  faibles  contre  les  grands  et  les  auda- 
cieux (1). 

B.  Le  droit  criminel  de  répoque  communale. 

360.  Par  suite  même  de  la  manière  dont  il  s'était  développé,  le 
droit  criminel  de  la  période  communale  eut  des  caractères  avant 
tout  locaux.  Mais,  par  la  force  même  des  choses,  il  garda  quelques 
tendances  uniformes.  En  effet,  les  keures  municipales,  rurales  ou 
cantonales,  énonçaient  rarement  des  principes  généraux  de  droit 
pénal.  Elles  ne  réglaient  que  certains  points  de  la  procédure.  Elles 
ne  prévoyaient  pas  tous  les  crimes.  Les  magistratures  chargées  de 
la  juridiction  criminelle  ne  pouvaient  donc  manquer  d*a  voir  recours 
aux  anciennes  traditions  coutumiôres  pour  compléter  les  lacunes 
des  chartes.  Elles  trouvaient  dans  ces  traditions  les  principes 
généraux  du  système  pénal.  Elles  suivaient,  sauf  dans  les  innova- 
tions légales,  les  anciens  errements  de  la  procédure.  Elles  répri- 
maient les  crimes  non  prévus  par  les  keures,  soit  en  jugeant  par 
analogie  des  dispositions  écrites,  soit  en  consultant  les  précédents 
coutumiers,  et  de  ce  côté  elles  conservaient  un  pouvoir  discrétion- 
naire fort  étendu  lequel  resta  debout,  malgré  toutes  les  innova- 
tions, jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime. 

361.  Il  va  de  soi  que  dans  les  principautés  où  —  comme  à  Liège  — 
un  juge  supérieur  dominait  la  jurisprudence  de  la  masse  des  juges 

(1)  Voir  t.  I,  No  583. 
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inférieurs  (1),  le  droit  criminel  provincial  avait  un  cachet  d*unité 
non  pas  absolu  mais  cependant  exceptionnel. 

S'il  est  hors  de  propos  de  faire  ici  une  étude  détaillée  du  droit 
criminel  de  la  période  communale,  dont  les  bases  générales  se 
maintinrent  pendant  des  siècles,  encore  est-il  indispensable  d*en 
indiquer  les  traits  les  plus  saillants. 

a.  Du  système  'pénal. 

362.  A  répoque  où  le  droit  criminel  national  se  dessine  nette- 
ment aux  yeux  de  la  science,  c*est-à-dire  au  xn«  siècle  et  au  xiip,  les 
lohergheld  et  les  freda  de  Tépoque  franque  ont  changé  absolument 
de  caractère  (2).  Le  whergheld  est  devenu  un  accessoire,  que  nous 
rencontrerons  plus  loin  quand  nous  parlerons  de  lapaio?  d  partie. 
Le  firedum  est  devenu  le  principal  ;  et  Téconomie  des  freda, 
déterminés  par  les  lois  barbares,  s*est  transformée  en  systèmes 
variés  d*amendes  comminées  au  profit  du  prince  ou  du  seigneur. 
Ces  amendes  sont  partout  tarifées  avec  soin,  non  d'après  la  crimi- 
nalité de  ragent  du  délit,  mais  d'après  les  résultats  de  l'infraction 
commise  par  lui. 

363.  Le  délinquant,  qui  n'est  pas  en  état  de  payer  l'amende, 
encourt  toujours  une  pénalité  corporelle.  Parfois  il  est  banni  pour 
un  temps,  ou  soumis  à  une  sorte  de  détention.  Le  plus  souvent  on 
loi  applique  la  règle  :  qui  ne  paie  pas  de  sa  bourse  paie  de  sa 
peau,  luet  cum  corio,  et  on  lui  inflige  ou  le  percement  de  la  main 
ou  la  mutilation  d'une  phalange. 

364.  Les  peines  corporelles  sont  multiples  et  barbares.  Elles 
vîBent  à  terroriser.  Elles  comportent  la. peine  de  mort  par  la  scie, 
par  le  feu,  par  la  fosse,  par  le  glaive,  par  le  gibet,  par  l'eau  fh)ide, 
par  l'eau  bouillante  ;  —  les  miUilations,  c'est-à-dire  la  section  du 
doigt,  de  la  main,  de  l'oreille,  du  pied  ou  du  nez,  l'aveuglement  ; 
—  la  marque  ;  —•  les  châtiments  douloureiM:,  tels  que  le  fouet 
et  les  verges;  —  la  mise  à  la  merci  du  seigneur,  laquelle  permet 

(1)  Voir  t.  I,  No«  695-699. 

(2)  Voir  t.  I,  NO»  53,  254. 
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au  seignenr  de  disposer  à  son  gré  du  délinquant  et  de  lui  £ure 
appliquer  la  peine  de  mort. 

En  matière  de  peines  corporelles  applicables  à  des  cas  prévus  par 
les  keures,  les  juges  ont  ainsi  un  second  pouvoir  discrétionnaire  (1), 
lequel  leur  échappe  d'ordinaire  en  matière  d'amendes.  Ils  peuvent 
ajouter  au  supplice  quelque  chose,  iets,  c'est-à-dire  une  pénalité 
accessoire,  si  le  crime  présente  des  caractères  d'une  gravité  excep- 
tionnelle. 

365.  A  côté  des  peines  pécuniaires  et  corporelles,  viennent  se 
placer  enfin  des  peines  diverses,  les  unes  infamantes  telles  que  le 
pilori,  le  port  des  pierres  pénales,  Vamende  honorable;  d'autres, 
de  caractères  spéciaux,  tels  que  le  bannissement  temporaire  on 
définitif,  les  péleirinages  lointains,  la  confiscation  des  bietis  etc. 

Au  moyen-àge,  l'emprisonnement  n'est  pas  une  peine.  Il  n'est 
employé  comme  tel  que  dans  les  juridictions  ecclésiastiques. 

366.  Sans  qu'il  soit  possible  de  parcourir  ici  toute  l'échelle  pé- 
nale, différente  d'ailleurs  suivant  les  régions  et  les  localités,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'en  préciser  les  caractères  généraux. 

En  thèse  générale,  les  ipjures  et  les  coups  simples  sont  passibles 

d'amendes  ;  les  mutilations  de  peines  corporelles  graduées  d'après 

la  loi  du  talion;  le  vol  et  l'homicide  simple  de  mort;  l'assassinat 

prémédité,  le  vol  de  grand  chemin,  le  crime  de  fausse  monnaie, 

de  la  mort  qualifiée  appliquée  par  le  feu,  l'eau  bouillante,  la 
fosse,  etc. 

6.  Des  actions  qui  naissaient  des  injf)ractions, 

367.  La  question  des  actions  auxquelles  la  perpétration  d'une 
infï^action  donnait  ouverture  doit,  au  point  de  vue  politique,  nous 
occuper  d'un  seul  côté  :  celui  des  crimes  contre  les  personnes. 

Pendant  la  période  communale,  comme  pendant  les  siècles  anté- 
rieurs, tout  crime  contre  les  personnes  continua  à  être  considéré 
comme  lésant  plus  la  victime  et  sa  famille  que  la  société  publiqne(l). 


0) 


Voir  plus  haut,  N»  360. 
Voir  t.  I,  N«  53,  255-257. 
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Il  donna  naissance,  après  Tintroduction  d'an  «lystôme  pénal  régu- 
lier, à  denx  actions  distinctes  :  celle  qui  avait  pour  objet  de  pro- 
curer à  la  victime  ou  à  ses  proches  une  satisfaction  personnelle; 
celle  dont  l'application  d'xmQ peine  au  coupable  était  le  but  exclusif. 
Ces  deux  actions  restèrent  d'ailleurs  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de 
Tancien  régime,  et  ce  flit  seulement  dans  le  cours  des  derniers 
siècles  que  l'action  publique  prima  décidément  l'autre. 

ol)  De  Faction  en  faveur  de  la  victime. 

368.  Malgré  l'abolition  des  guerres  privées  et  l'introduction  d'un 
système  pénal,  la  famille,  lésée  par  un  crime  contre  les  personnes, 
conserva  pendant  des  siècles  le  choix  de  poursuivre  une  satisfac- 
tioD  soit  par  des  voies  violentes,  soit  par  des  voies  régulières  et 
pacifiques. 

369.  Le  droit  de  vengeance  du  sang  (1),  restreint  dans  son  objet 
qui  ne  peut  plus  être  que  le  coupable,  reste  debout  et  consacré 
par  la  plupart  des  keures  communales.  Ces  keures  nous  montrent 
l'homme  en  état  d'inimitié  mortelle  comme  autorisé  à  marcher 
armé,  à  se  munir  même  d'armes  pr(»hibées,  et  comme  pouvant 
s*excu8er  du  chef  du  danger  qu'il  court  s'il  n'assiste  pas  à  un  plaid. 
Beaucoup  d'entre  elles  justifient  ou  excusent  un  meurtrier  s'il  a 
frappé  sa  victime  comme  son  ennemi,  c'est-à-dire  qu'elles  le  décla- 
rent ou  non  punissable,  ou  tout  au  moins  punissable  d'une  peine 
inférieure  à  celle  de  l'homicide.  Ce  droit  de  vengeance  ne  flit  même 
jamais  aboli  par  des  dispositions  législatives  générales.  Seulement 
dans  les  villes  d'abord,  dans  les  campagnes  ensuite,  on  le  paralysa 
par  des  mesures  spéciales,  et  ce  furent  celles-ci  seules  qui,  en  se 
combinant  avec  le  progrès  des  mœurs  et  l'affermissement  de  la 
répression  publique,  le  firent  graduellement  disparaître. 

370.  Les  mesures  en  question  sont  simples^  uniformes  dans  leurs 
caractères  généraux»  variables  seulement  dans  le  détail  de  leurs 
manifestations  locales.  D'abord  les  villes  défendent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  tout  acte  de  violence,  même  à  propos  de 

(1)  Voir  t.  I,  N««  256,  436,  etc. 
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vengeance,  commis  dans  leur  enceinte.  Ensuite,  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  se  développe  insensiblement  tout  an  système 
de  trêves  obligatoires,  introduit  soit  par  les  chartes  nouvelles, 
soit  par  les  ordonnances  locales,  soit  même  par  les  grands  actes 
de  droit  public.  Ces  trêves  sont  de  diverses  espèces  :  trêves  de  plein 
droit  qui  protègent  le  délinquant  contre  toute  vengeance  pendant 
un  certain  nombre  de  jours;  trêves  imposées  par  les  magistrats  ou 
par  les  particuliers,  également  pour  un  laps  de  temps  donné,  etc. 
Toutes  ces  trêves  s'enchainent,  se  complètent,  se  renouvellent  de 
manière  à  ne  laisser  aucune  ouverture  possible  à  Texercice  légi- 
time de  la  vengeance.  Malheur  à  qui  viole  une  d'entre  elles  sous 
Tempire  de  la  passion  !  Il  encourt  la  peine  de  mort  sans  aucune 
chance  de  se  voir  gracier. 

371.  Lorsqu'une  famille  lésée  se  décidait,  soit  de  plein  gré,  soit 
faute  de  pouvoir  faire  autrement,  à  ne  pas  exercer  la  vengeance,  il 
lui  restait  à  poursuivre  la  conclusion  de  Id^paix  du  sang  ou  pcdx 
à  partie. 

L'action  tendante  à  la  conclusion  de  la  paix  du  sang  était  dis- 
tincte de  celle  qui  avait  pour  objet  l'obtention  de  dommages  et  in- 
térêts :  elle  avait  un  caractère  plus  moral  que  matériel  :  cependant 
elle  pouvait  être  poursuivie  avec  celle-ci  dans  une  même  procé- 
dure. 

La  paix  du  sang  constituait  un  contrai  privé,  stipulant  les  con- 
ditions auxquelles  le  coupable  obtiendrait  son  pardon  du  lignage 
offensé  ;  —  fondation  de  services  religieux,  élévation  d'une  croix 
expiatoire,  payement  d'une  rançon  en  argent,  amende  honorable 
solennelle.  Le  contrat  se  couronnait  par  l'accomplissement  de 
l'amende  honorable  et  par  l'échange  du  baiser  de paiœ^  mondzoen^ 
entre  les  deux  familles  (1). 

372.  L'action  qui  tendait  à  la  paix  du  sang  n'était  pas  nécessaire- 
ment portée  devant  les  tribunaux.  D'ordinaire,  on  se  bornait  à  fSsiire 
authentiquer  par  ceux-ci  le  contrat  librement  conclu  par  les  chefe 
des  lignages  ennemis.  Cependant,  dès  le  xiir  siècle,  il  était  déijà 

(1)  Sur  ce  point  spécial  voir  un  travail  complet  de  Def&cqz  dans 
V Ancien  DroU  Belgique,  t.  II,  pp.  278  et  suivantes. 
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admis  que  Tau torité  judiciaire  avait  le  droit  de  s'interposer  pour 
contenir  les  exigences  d'une  animosité  aveugle  ou  d'une  odieuse 
cupidité.  En  tout  état  de  cause,  l'action,  dont  nous  parlons,  prima 
si  bien  pendant  des  siècles  l'action  publique,  qu'elle  suspendait 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  et  qu'un  aveu  fait  dans  un  contrat  de 
paix  suffisait  souvent  pour  motiver  une  condamnation  criminelle. 

^)  De  r  action  publiqite.  —  J)e  la  poursuite  et  office. 

373.  Le  droit  de  poursuite  d'office,  droit  en  vertu  duquel  il  ap- 
partient à  un  agent  du  pouvoir  de  mettre  en  mouvement  l'action 
publique  sans  attendre  l'impulsion  des  parties  lésées,  ne  se  déve- 
loppa que  fort  tard  dans  les  Pays-Bas.  Sans  doute  les  rares  mani- 
festations du  droit  de  poursuite  d'office,  qui  se  rencontrent  dans  le 
monde  franc,  ne  disparurent  pas.  Les  crimes  publics,  les  crimes 
commis  par  les  vagabonds,  les  crimes  commis  par  les  gens  de  con- 
dition inférieure  continuèrent  à  être  réprimés  d'autorité,  ceux-Cj 
par  les  maîtres,  les  seigneurs,  leurs  officiers,  ceux-là  par  les  baillis 
princiers  ou  les  seigneurs  locaux  (1).  Mais  pour  les  crimes  d'ordre 
privé,  commis  par  des  gens  de  condition  supérieure,  nobles  ruraux 
ou  bourgeois  des  villes,  les  anciennes  traditions  restèrent  aussi 
debout  pendant  des  siècles.  En  principe,  la  répression  de  ces  infrac- 
tions, graves  ou  légères,  dépendait  de  l'initiative  des  parties  lésées. 
Celles-ci  seules  avaient  l'exercice  de  l'action  publique.Elles  devaient 
constituer  un  accusateur  qui  appelât  l'auteur  présumé  du  crime 
en  justice,  demandât  l'application  de  la  peine,  et,  à  ses  risqués  et 
périls,  assumât  la  charge  d'établir  le  fondement  de  son  accusation. 
Le  rôle  des  justiciers  —  baillis,  ammans,  écontétes,  maïeurs,  —  se 
réduisait  dans  l'occurrence  à  prêter  main-forte  à  l'accusateur 
privé,  et  non  à  se  substituer  à  lui  ou  à  suppléer  à  son  inaction. 

374.  Par  la  nature  même  des  choses,  au  fur  et  à  mesure  que  la 
population  obéit  à  un  mouvement  de  concentration  et  que  surtout 
les  affranchissements  de  toute  nature  augmentèrent  dans  des  pro- 
portions énormes  le  nombre  de  gens  soustraits  à  l'autorité  correc- 

(1)  Voir  t.  I,  NO  255. 
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tionnaire  seigneuriale,  ces  règles  absolues  eurent  à  subir  des 
tempéraments.  Le  champ,  dans  lequel  les  accusations  privées 
régnaient  seules,  grandissait  toigours  et,  en  même  temps,  on 
constata  que  Timpunité  des  crimes  résultait  trop  souvent  des 
caprices  et  des  défaillances  de  ces  accusations.  Il  était  difficile  et 
dangereux  pour  les  petits  de  se  porter  accusateurs  contre  les 
puissants.  Les  communes  surtout  avaient  soif  de  paix  et  de  sécu- 
rité. On  eut,  d'ailleura  sous  les  yeux,  dès  le  xni*  siècle,  Teiemple 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  lesquels,  sans  attendre  une  accusa- 
tion formelle,  entamaient  d'office  des  poursuites  contre  le  coupable 
présumé  simplement  dénoncé  (1). 

375.  Dans  cet  état  de  choses,  il  s'établit  peu  à  peu,  ici  plus  tôt,  là 
plus  tard,  tantôt  par  la  simple  initiative  des  justiciers  secondés 
par  Topinion,  tantôt  par  le  texte  formel  des  chartes,  que  ces  justi- 
ciers auraient  le  droit  de  poursuite  d'office,  sans  devoir  attendre 
l'impulsion  d'un  accusateur  privé,  en  matière  de  certains  crimes 
honteux  ou  plus  odieux  :  le  vol,  l'incendie,  parfois  même  le  murdre 
ou  assassinat  prémédité  et  commis  sans  publicité. 

376.  Cependant,  trois  obstacles  se  combinèrent  pour  enrayer 
pendant  des  siècles  la  généralisation  de  ces  innovations  locale 
et  partielles,  et  surtout  pour  ne  pas  en  permettre  l'application  en 
matière  d'attentats  contre  les  personnes.  Ces  obstacles  étaient  : 
les  susceptibilités  de  l'esprit  public,  l'organisation  des  juridictions, 
le  mode  des  preuves  en  usage. 

377.  L'esprit  public,  tout  en  aspirant  après  l'ordre  et  après  la 
sécurité,  avait  conservé  des  caractères  germaniques  accentués, 
spécialement  dans  les  classes  supérieures.  Il  considérait  Tinterven- 
tion  directe  et  discrétionnaire  des  justiciers,  dans  les  poursuites 
criminelles,  comme  un  danger  pour  la  liberté  civile  et  comme  une 
entrave  mise  à  l'exercice  des  droits  du  citoyen.  Il  admettait  bien 
que  cette  intervention  se  produisît  dans  quelques  sphères  ;  mais 
il  voulait  aussi  la  contenir  dans  de  strictes  limites,  et  n'entendait 
pas  qu'un  tiers  —  l'agent  du  pouvoir  —  se  substituât  à  la  fkmille 

(1)  Voir  t.  I,  NO  851. 
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ou  agit  en  dépit  d'elle  dans  des  matières  qui  touchaient  directe- 
ment à  son  honneur,  à  ses  affections,  à  ses  intérêts.  C'est  surtout 
dans  cet  esprit  qu'agissaient  les  villes  quand  elles  mettaient  tous 
leurs  soins  à  se  dégager  des  coies  vérités,  stille  ou  deurgaende 
toaerheden.  Ces  coies  vérités  étaient  des  enquêtes  périodiques  et 
générales  qu'un  justicier  faisait  à  certaines  époques  et  dans  cer- 
taines occasions,  spécialement  pour  rechercher  les  bannis,  et 
après  lesquelles  il  poursuivait  les  infractions  dcfnt  il  avait  reçu  la 
révélation  (1). 

378.  En  vertu  de  l'organisation  judiciaire  qui  existait  dans  plu- 
sieurs principautés,  souvent  les  victimes  d'une  infraction  avaient 
le  libre  choix,  entre  deux  ou  trois  juridictions  différentes  (2), 
pour  porter  leur  plainte  et  pour  formuler  leur  accusation.  Or,  la 
généralisation  de  la  poursuite  d'office  les  aurait  privées  de  ce 
choix  en  l'attribuant  au  justicier. 

379.  Enfin,  et  surtout,  tant  que  le  duel  judiciaire  (2)  iousk  un  rôle 
considérable  dans  la  procédure,  la  généralisation  de  la  poursuite 
d'office  fut  d'une  impossibilité  matérielle.  Cette  poursuite  ne  put 
s'exercer  que  dans  les  cas  où  l'accusé  n'avait  pas  la  faculté  de  ré- 
clamer le  duel.  On  n'aurait  pas,  en  effet,  trouvé  de  justicier  disposé 
à  entrer  en  champ-clos  avec  tout  individu  taré,  ou  avec  tout  cri- 
minel,  contre  lequel  il  aurait  à  formuler  une  accusation. 

380.  En  dernière  analyse,  si  la  poursuite  d'office  apparaît 
entourée  de  beaucoup  de  restrictions  et  dans  des  cas  spéciaux 
au  xni«  siècle  dans  quelques  contrées,  au  xiv«  dans  d'autres,  elle  ne 
prend  de  l'importance  qu'à  la  fin  du  xr^  et  au  xv«.  Son  histoire 
détaillée  est  dans  les  Pays-Bas  une  histoire  locale.  C'est  dans  les 
villes  liégeoises  qu'elle  s'étend  et  se  consolide  le  plus  difficilement. 


(1)  Voir  sur  ces  coies  vérités^  outre  les  sources  citées  plus  haut, 
p.  184,  note  3"*.  Gilliodta-van  Severen,  Inventaire  des  archives  de 
Bruges^  t.  1,  pp.  49  et  suivantes. 

(2)  Par  exemple  à  Liège,  entre  Tofficialité,  le  tribunal  des  échevins 
et  le  tribunal  du  statut  ou  des  magistrats  électifs  :  voir  plus  haut, 
t.  I,  No  845,  et  plus  haut,  N*>"  182,  183,  198. 

(3)  Voir  t.  I,  NO»  431,  530,  etc. 
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On  De  peut  la  considérer  comme  assise  sur  ses  bases  définitiyes 
qu'au  XVI*  siècle  ;  mais  alors  aussi  le  système  des  accusations 
privées  a,  pour  ainsi  dire,  disparu,  en  ce  qui  concerne  Taction 
publique  ;  et,  pour  toutes  les  infractions  de  quelque  gravité,  cette 
actionappartient  aux  seuls  justiciers.  Ceux-ci  sont  alors  de  véri- 
tables agents  de  la  police  judiciaire  et,  à  certains  égards,  des 
organes  du  ministère  public. 

c.  La  procédure  et  le  système  des  preuves. 

381.  Le  système  des  accusations  privées,  qui  persista  si  long- 
temps, est  en  corrélation  intime  avec  la  physionomie  générale  de 
la  procédure  criminelle. 

Pendant  toute  la  période  communale  la  procédure  crimineUe 
continua,  en  thèse  générale,  à  être  une  procédure  orcUe  et  publi- 
que^ comportant  comme  jadis  une  sorte  de  combat  à  armes  égales 
entre  Taccusateur  et  l'accusé.  Les  justiciers  eux-mêmes,  dans  les 
cas  où  ils  apparaissaient  au  lieu  et  place  d'une  partie  privée, 
n'avaient  guère  une  situation  spéciale  dans  le  débat.  Sans  doute, 
à  partir  de  la  an  du  xiv*  siècle,  et  avec  plus  de  continuité  au  xv«, 
on  vit  se  produire,  en  face  de  la  procédure  accusatoire,  publique 
et  orale,  les  premières  manifestations  de  la  procédure  inqmsitO' 
riale  ou  ^'enquête,  écrite  et  secrète.  Mais  celle-ci  ne  prit  ses 
caractères  définitifs  et  ne  se  consolida  que  pendant  la  période  mo- 
narchique :  aussi,  c'est  dans  le  livre  suivant  que  nous  nous  réser- 
verons d'en  indiquer  les  traits  saillants. 

382.  Quant  au  système  des  preuves,  il  subit  des  transformations 
considérables  pendant  la  période  communale.  Grâce  à  une  longue 
suite  de  chartes  locales^  et  grâce  au  progrès  graduel  des  mœurs 
judiciaires,  les  antiques  ordalies  (1)  disparurent  d'assez  bonne 
heure  du  prétoire  des  itribunaux.  Le  duel  judiciaire,  quoique 
répudié  par  quelques  chartes  (2),  eut  la  vie  plus  intense,  parce  qu'il 
répondait  aux  passions  belliqueuses  des  classes  supérieures.  Il  ne 

(1)  Voir  t.  I,  N«»259. 

(2)  Voir  t.  I,  NO-  525,  (3). 
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fut  pas  supprimé  par  voie  législative.  Toujours  subordonné  en 
fait  à  une  sorte  &e  jugement  interlocutoire  qui  Tordonnait  ou  Tau- 
torisait,  il  tomba  quand  les  tribunaux  refusèrent  de  Vautoriser 
parce  qu'ils  n'y  attachaient  plus  de  caractère  probant.  On  en  a 
des  exemples  isolés  jusque  dans  le  cours  du  xv«  siècle.  Au  fond, 
durant  la  période  communale,  ce  fut  la  preuve  testimoniale  qui 
prima  toutes  les  autres.  La  plupart  des  chartes  communales  et 
rurales,  disposant  par  rapport  aux  matières  criminelles,  conte- 
naient des  dispositions  qui  la  concernent.  En  règle  générale  un 
témoignage  isolé  ne  suffisait  pas  pour  établir  un  fait  :  il  fallait  le 
concours  de  deux  témoins  concordants,  testes  coyitestes,  et  souvent 
celui  de  deux  témoins  d'une  situation  sociale  égale  à  celle  de 
l'accusé!  Enfin,  le  flagrant  délit  équivalait  à  une  preuve  complète, 
et  souvent  il  permettait  au  juge  de  prononcer  une  condamnation 
sans  enquête  en  forme. 

§  IV.  LE  HAUT  ENSEIGNEMENT. 

383.  Le  dernier  point,  dont  il  nous  reste  à  traiter  dans  le  pré- 
sent chapitre,  demande  peu  de  développements.  Il  suffira  de  dire 
quelques  mots  de  la  création  de  l'université  de  Louvain,  de  son 
organisation,  de  ses  privilèges. 

I.  La  création  de  Vuniversité  de  Louvain  (l). 

384.  On  a  vu  que,  depuis  le  xiv«  siècle,  ceux  de  nos  ancêtres 
qui  avaient  le  goût  des  hautes  études  devaient  s'expatrier  et  aller 


(1)  Sur  rhistoire  de  l'université  de  Louvain,  qui  est  encore  à  faire, 
voir  :  Nicolai  Vernulaei,  Academiœ  Lovaniensis  Libri  III  ;  J.  Mo- 
lanus  ,  Les  XIV  livres  sur  V histoire  de  Louvain  ;  Codex  veterum 
statutorum  Academiœ  Lovaniensis, edià\t  P.  de  Ram;  B*^  de  Reifienberg, 
Mémoires  sur  les  premiers  siècles  de  Vhistoire  de  Vuniversité  de  Louvain  ; 
Félix  Néve,  Mémoire  couronné  sur  le  collège  des  trois  langues  ;  divers 
mémoires  de  Mgr.  de  Ram  ;  les  monographies  du  chanoine  Reusens  dans 
les  AndUctes  pour  servir,  etc.  ;  les  Annuaires  de  Vuniversité  catholique  ; 
Piot,  Histoire  de  Louvain  ;  van  Even,  Louvain  monumental  ;  Ed- 
mond PouUet,  Le  monde  universitaire  au  XVI^  siècle,  dans  la  Revue 
CATHOLIQUE  de  1867  ;  etc.,  etc. 
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demander  Thospitalité  à  des  universités  étrangères,  françaises,  ita- 
liennes ou  allemandes  (1).  Au  commencement  du  xv«  siècle,  l'idée 
de  créer  dans  les  contrées  dés  Pays-Bas  un  grand  établissement 
scientifique  surgit  à  la  cour  de  Brabant  pour  la  première  fois.  Son 
promoteur  fut,  d'après  la  tradition  commune,  le  comte  Englebert 
de  Nassau,  seigneur  de  Breda,  appuyé  par  le  seigneur  de  Rotselaer 
et  le  seigneur  de  Berghes-op-Zoom,  de  la  maison  de  Glymes.    • 

Le  duc  Jean  IV  —  à  d'autres  égards  pauvre  politique  —  comprit 
les  nécessités  intellectuelles  de  son  temps  et  les  aspirations  qui 
se  manifestaient.  Il  songea  d'abord  à  faire  de  Bruxelles  un  centre 
scientifique.  Mais  Bruxelles,  effrayé  du  renom  de  turbulence  et  de 
dissolution  qu'avaient  les  écoliers  du  xv«  siècle,  déclina  Fofifre 
princiôre.  Le  duc  s'adressa  alors  à  la  ville  de  Louvain,  où  il  fut 
mieux  accueilli.  Louvain,  depuis  les  troubles  du  règne  de  Wences- 
las  (4),  était  bien  déchue  de  son  ancienne  splendeur  :  une  grande 
partie  de  ses  drapiers  avaient  émigré  en  Hollande,  en  Angleterre, à 
Vilvorde,  à  Néau  en  Limbourg,  et  ils  y  avaient  importé  leur  indus- 
trie (2).  La  commune,  désireuse  de  se  relever  en  s'assurant  un  élé- 
ment de  prospérité  unique  dans  la  région,  s'entendit  avec  le  duc. 
Celui-ci,  d'accord  avec  elle  et  avec  le  chapitre  de  ?aint-Pierre, 
commença  dès  1425  les  négociations  nécessaires  pour  arriver  à 
la  création  d'une  université  brabançonne. 

385.  Au  xv«  siècle,  les  règles  traditionnelles  du  droit  public 
européen,  relatives  à  la  création  des  Universités,  étaient  fixées 
depuis  longtemps  (3).  On  venait  de  les  appliquer  à  Vienne  (1365), 
à  Cologne  (1388),  à  Leipzig  (1409).  Personne  n'aurait  songé  àla^ 
éluder.  «Quand  on  fondait  une  université,  on  ne  l'ouvrait  pas  seu- 
"  lement  aux  habitants  d'une  seule  ville,  d'une  seule  province, 
>*  d'un  seul  pays,  mais  à  tous  les  peuples;  or,  dans  un  temps  où  le^ 
"  rapports  de  nation  à  nation  étaient  encore  imparfaits,  qui  pou- 


(1)  Voir  t.  I,  No  802. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»  123  et- suivants. 

(3)  Voir  Piot,  Histoire  de  Louvain,  p.  210. 

(4)  Voir  spécialement  sur  ce  point  :  C.  M.  de  Robiano,  De  jure 


ecciesiœ  in  universUates  siudiorum;  1864. 
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"  vait  détruire  la  méfiance,  garantir  la  sécurité,  si  ce  n'était  un 
"  pouvoir  suprême  qui  servait  de  lien  à  toute  la  société  chrétienne 
*•  et  qui  en  était  la  loi  visible,  la  justice  incarnée  (1)  ?  »  Le  souverain 
pontificat  seul  était,  en  général,  capable  de  faire  plier  les  rési- 
stances, d'obliger  les  influences  contraires  ou  hostiles  soit  à  se 
prêter  à  une  action  commune,  soit  à  ne  pas  entraver  une  œuvre 
d'intérêt  général  ;  en  même  temps,  il  sauvegardait  dans  Tordre  des 
doctrines,  le  respect  de  l'orthodoxie,  base  de  l'antique  Chrétienté. 
Le  9  décembre  1425,  le  pape  Martin  V,  acquiesçant  aux  vœux  que 
lui  avaient  manifestés  le  duc  de  Brabant,  la  ville  de  Louvain,  le 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  cette  ville,  accorda  les  bulles  érigeant 
à  Louvain  un  Stuàium  comprenant  quatre  facultés  et  lui  octroyant 
de  nombreux  privilèges.  Ces  bulles  imposaient,  à  peine  de  nullité, 
au  duc,  à  la  commune  et  au  chapitre,  l'obligation  de  se  dessaisir, 
en  faveur  du  recteur  futur,  de  toute  juridiction  sur  les  membres  et 
les  suppôts  du  nouveau  corps.  Elles  f\irent  mises  à  exécution  à  l'in^ 
tervention  du  duc.  Dès  le  7  septembre  1426,  jour  de  l'ouverture 
de  la  kermesse  annuelle,  le  Studium  fut  installé  et  les  cours  ou- 
verts. Il  manquait  cependant  à  l'institution  son  couronnement.  En 
1432,  le  pape  Eugène  IV,  à  la  demande  de  Philippe  le  bon,  compléta 
l'œuvre  de  son  prédécesseur  en  adjoignant  une  faculté  de  théolo- 
gie aux  facultés  déjà  existantes.  C'est  alors  que  les  Halles  des 
drapiers,  presqu'abandonnées,  fuirent  mises  à  la  disposition  du 
recteur  et  devinrent  le  centre  de  la  vie  universitaire. 

II.  L* organisation  de  Vuniversité, 

386.  L'université  de  Louvain,  comme  toutes  les  institutions 
similaires  du  moyen-âge,  formait  une  république  au  sein  de  la 
commune  qui  lui  donnait  asile.  Le  peuple  académique  était  abso- 
lument distinct  de  la  bourgeoisie.  Son  gouvernement  avait  avec 
celai  de  la  commune  des  rapports  de  puissance  à  puissance. 
Entre  la  ville  et  l'université  s'échangeaient  des  services,  pécu- 

(1)  Mgr   Na mèche. 
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niaires,  politiques,  au  besoin  même  militaires  ;  et,  s'il  s'élevait 
entre  elles  des  conflits  périodiques,  jamais  on  ne  poussait  les 
choses  à  l'extrême  :  on  se  sentait  nécessaire  l'un  à  l'autre  ;  de 
part  et  d'autre  on  s'empressait  de  chercher  un  terrain  de  con- 
ciliation. 

387.  Le  peuple  académique  comprenait  tous  les  suppôts  de 
l'université.  Il  se  composait  de  sept  classes  de  personnes  très 
distinctes,  qui  toutes,  après  avoir  été  immatriculées,  prêtaient  au 
recteur  un  serment  d'allégeance  en  rapport  avec  leur  condition  et 
la  nature  de  leurs  fonctions.  La  première  classe  renfermait  les 
professeurs  effectifs  et  grand  nombre  de  personnes  qui  avaient 
reçu  un  grade  académique.  Les  professeurs,  —  dont  le  nombre 

varia  d'après  les  époques  et  qui  étaient  à  58  à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  —  tenaient  leurs  chaires  de  différents  collateurs  :  le  duc, 
la  commune,  les  facultés,  plus  tard  même  les  États  de  Brabant. 
Quant  aux  docteurs,  licenciés,  bacheliers,  maâtres,  ils  restaient 
couverts  par  les  privilèges  du  corps  universitaire  tant  qu'ils 
demeuraient  à  Louvain  ou  qu'ils  se  fixaient  ailleurs  avec  l'auto- 
risation de  l'université  ;  tant  qu'ils  ne  s'adonnaient  ni  aux  arts 
mécaniques  ni  au  négoce;  tant  qu'ils  n'acceptaient  ni  fonctions 
publiques  ni  offices  seigneuriaux.  Dans  la  deuxième  classe,  se 
rangeaient  les  écoliers  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  nationaux  ou 
étrangers,  classés  en  nobles  (1),  commensaux  de  1«,  de  2",  3«  table, 
boursiers,  pauvres.  La  troisième  classe  était  celle  des  moines 
et  des  religieux  des  couvents  incorporés  au  stitdium,  couvents 
qui ,  pour  obtenir  cette  incorporation ,  devaient  s'engager  a 
envoyer  deux  de  leurs  membres,  au  moins,  aux  cours  publics  et 
aux  cérémonies  universitaires.  La  quatrième  classe  comprenait 
les  fonctionnaires  et  les  employés  du  corps,  promoteurs,  appari- 
teurs, nonces  ;  la  cinquième,  les  veuves  des  licenciés  et  des  doc- 
teurs, non  commerçantes  et  qui  n'avaient  pas  changé  leur  manière 
de  vivre  à  la  mort  de  leur  mari  :  la  sixième,  les  domestiques 
et  les  servantes  des  membres  des  premières  catégories.  La  sep- 

(1)  Nobles  :  ici  ce  mot  était  pris  dans  le  sens  de  fila  de  seigneur  et 
non  de  fils  de  simple  gentilhomme. 
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tième  classe  ne  se  forma  que  vers  la  fin  du  xv«  siècle  :  elle 
comprit  tous  les  imprimeurs,  libraires,  relieurs,  etc.,  admis  par 
l'autorité  académique. 

388.  Au  point  de  vue  scientifique  et  administratif,  TUniversité 
était  divisée  en  cinq  facultés  :  celles  de  théologie,  de  droit  canon, 
de  droit  civil  ou  des  lois,  de  médecine,  des  arts  ;  cette  dernière 

M)rrespondait  à  peu  près  à  nos  faculté<4  modernes  de  philosophie 
et  des  sciences.  Chaque  faculté  s'administrait  elle  même  avec  une 
certaine  liberté,  par  des  doyens  électifs,  sous  le  contrôle  des  auto- 
rités centrales  du  corps  académique. 

389.  Le  véritable  chef  de  Tuniversité  était  le  recteur  trimestriel, 
puis  semestriel,  élu  par  les  délégués  des  facultés,  et  astreint  à  une 
sévère  et  pompeuse  étiquette.  Il  ne  pouvait  être  choisi  que  parmi 
les  clercs  non  mariés  et  libres  de  tout  vœu  monastique  ou  reli- 
gieux. A  côté  du  recteur  se  trouvaient,  outre  le  corps  des  doyens 
de  facultés,  dont  on  vient  de  parler  :  un  chancelier  permanent, 
dont  la  charge  appartenait  de  coutume  au  prévôt  du  chapitre  de 
Saint-Pierre  ;  —  un  conservaieur  des  privilèges,  aussi  permanent, 
habituellement  Tabbé  de  Sainte-Gertrude  de  Louvain  ou  le  doyen 
de  Sainte-Gudnle  de  Bruxelles  ;  —  un  large  sénat  académique,  dit 
concilium  universitatis,  composé  de  tous  les  professeurs  et  doc- 
teurs des  quatre  premières  facultés,  de  présidents  de  collèges  de 
la  faculté  des  arts,  même  de  gradués  de  cette  faculté  admis,  à 
certaines  conditions,  du  consentement  de  la  majorité  des  anciens 
membres;  enfin,  depuis  la  fin  du  xv«  siècle,  d'un  vice-recteur.  Ces 
dignitaires  et  ces  corps  contenaient,  dans  toutes  les  sphères,  le 
pouvoir  du  recteur,  ou  disposaient  eux  mêmes  de  certaines  préro- 
gatives attachées  à  la  direction  de  l'université. 

390.  Le  recteur  exerçait  avec  les  doyens  des  facultés  l'admi 
nistration  courante  et  journalière.  Il  avait  la  haute  et  la  basse 
justice,  civile,  criminelle  et  ecclésiastique  sur  les  suppôts  de 
l'université  sauf  appel  de  ses  sentences  dkXxnjvges  â^appel  délé- 
gués par  les  facultés,  et  sauf  à  remettre  au  bras  séculier  les  sup- 
pôts passibles  de  la  peine  de  mort,  après  les  avoir  retranchés  du 
corps  universitaire.  Il  prétendait  aussi  au  pouvoir  de  lancer  Vex- 
communication  contre  ses  administrés,  mais  ce  pouvoir  lui  f\it 
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contesté  et  d'ailleurs  retiré  au  xvi«  siècle,  à  Tépoque  du  cardinal 
de  Granvelle,  archevêque  de  Malines  (1).  En  matière  législative^  le 
recteur  ne  possédait  guère  que  Vinitiative  et  le  droit  de  promulga- 
tion. Chaque  fois  qu*il  s'agissait  de  porter  un  règlement  nouveau 
ou  de  modifier  un  règlement  ancien,  le  recteur  faisait  sa  p**oposi- 
tion  au  sénat  qu'il  présidait,  cette  proposition  donnait  lieu  à  trois 
délibérations  successives  ;  puis  on  passait  au  vote.  Le  vote  se  fai- 
sait non  par  tête  mais  par  facultés  ;  et  ce  que  trois  facultés  déci- 
daient à  la  majorité  des  voix,  était  tenu  pour  loi  et  proclamé 
comme  tel  par  le  recteur. 

Le  chancelier  avait  qualité  exclusive  pour  conférer,  après  les 
examens  réglementaires,  les  grades  académiques.  Au  conserva- 
teur des  privilèges  était  dévolue,  avec  la  mission  de  défendre  les 
immunités  universitaires  contre  les  juridictions  séculières  ou 
ecclésiastiques  du  pays,  une  mission  absolument  exhorbitante  du 
droit  commun  :  celle  de  juger  les  procès  dans  lesquels  un  suppôt 
de  l'université  se  portait  comme  demandeur  contre  une  personne 
quelconque  étrangère  au  corps.  Au  vice-recteur  et  aux  présidents 
de  collège  incombait  le  soin  de  la  police  des  écoliers  ;  le  promo- 
teur remplissait  la  charge  d'officier  criminel  au  tribunal  rectoral; 
les  appariteurs  étaient  les  agents  d'exécution  de  la  police  et  de  la 
juridiction  universitaires.  Au  besoin  la  police  universitaire  de- 
mandait main-forte  à  la  police  locale  ;  mais  celle-cî,  tant  qu'elle 
n'était  pas  requise,  était  en  principe  sans  action  sur  les  membres 
et  les  suppôts  du  corps  académique. 

III.  Les  privilèges  de  Tuniversité. 

39L  L'université  de  Louvain  constituait  une  personne  morale 
brabançonne,  B.y&nt  le  caractère  de  corps  ecclésiastique  et  jouis- 
sant de  tous  les  droits  constitutionnels  des  corporations  du  duché (2). 
Dos  le  xv«  siècle,  des  fondations  généreuses  firent  naître  dans  son 


et  IV. 


(1)  Edm.  Poullet,  Correspondance  du  cardinal  de  Granvelle,  tt.  III 
IV. 

(2)  Voir  t.  I,  No  994. 
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sein  les  quatre  pédagogies  du  Porc,  du  Faucon,  du  Château,  du  Lys, 
et  cinq  collèges  moins  importants.  Au  xyi«  siècle,  de  nouveaux 
bienfaiteurs  créèrent  19  autres  collèges  ;  au  xvii«  siècle  13,  au 
XVIII*  un.  Tous  ces  établissements  étaient  richement  dotés  :  dans 
plusieurs  d'entre  eux  les  écoliers  étaient  hébergés  et  nourris  gra* 
taitement. 

392.  Les  privilèges  spéciaux,  accordés  à  Tuniversité  de  Louvain 
par  les  Papes  et  par  les  Ducs,  étaient  considérables.  Citons-en 
quelques  uns  des  plus  saillants.  Les  suppôts  de  VAlma  Mater 
n'étaient  guère  soumis  à  Louvain  qu'aux  autorités  et  aux  règle* 
ments  académiques  :  les  ordonnances  communales  ne  les  obli- 
geaient pas,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été  rendues  de  commun 
accord  avec  l'université.  Ils  ne  payaient  aucun  tonlieu,  aucun 
impôt.  Ils  n'étaient  astreints  à  aucune  charge  locale,  même  indi- 
recte. Ils  ne  reconnaissaient  d'autre  justice  que  la  justice  rectorale* 
Le  culte  de  la  science  conférait  en  réalité  une  imimunité  plus  com* 
plète  que  la  noblesse  et  la  cléricature  ;  et  bien  souvent  le  souve  - 
rain,  dans  des  circonstances  solennelles,  donnait  le  pas  au  recteur 
sur  révêque  du  diocèse  ou  sur  les  États  de  Brabant.  L'université 
était  un  lieu  d'asyle  couvrant  de  ses  privilèges  les  jeunes  gens  qui« 
même  venus  de  pays  ennemis,  se  soumettaient  à  ses  lois.  Son  code 
pénal  était  moins  dur  et  plus  rationel  que  le  code  pénal  de  l'époque. 
On  y  rencontrait  bien  la  fustigation  doctement  administrée  en  pré« 
sence  des  condisciples  et  des  professeurs  du  coupable.  Mais  une 
des  peines  les  plus  usitées  et  les  plus  redoutées  était  le  déclasse- 
ment dans  la  Uste  des  promo^ion^,  c'est-à-dire  le  rejet  d'un  écolier, 
quels  que  fussent  les  talents  dont  il  avait  fait  preuve,  à  la  queue 
de  la  liste  des  élèves  promus  solennellement  à  un  grade  acadé- 
mique. Quant  au  primus  de  la  promotion  annuelle  dans  la  faculté 
des  arts,  il  voyait  son  triomphe  célébré  avec  éclat  tant  dans  la 
ville  de  Louvain  que  dans  sa  ville  natale.  Le  recteur,  d'accord 
avec  les  doyens  des  facultés,  avait  le  privilège  de  nommer ,  dans 
des  circonstances  déterminées,  les  gradués  du  corps  académique  à 
tontes  les  prélatures,  prébendes,  canonicats,  bénéfices  de  collation 
ecclésiastique  qui  devenaient  vacants  dans  les  Pays-Bas.  La  fa^ 
culte  des  arts  avait  un  privilège  analogue.  L'université,  ainsi  que 


^  I 
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ses  collèges  et  pédagogies,  conservôrent  à  toutes  époques 
capacité  de  recevoir  des  biens  fonds  par  donation  entre  vifs  et 
par  testament.  Leurs  biens  fonds  n'étaient  pas  compris  dans  la 
répartition  des  sabsides,méme  quand  les  propriétés  ecclésiastiques 
étaient  taxées,  etc. 

393.  Sans  insister  davantage,  bornons  nous  à  rappeler  que  jus- 
qu'au xvi«  siècle  TUniversité  fut  le  seul  grand  centre  scientifique 
des  Pays-Bas  catholiques,  et  qu'elle  le  redevint  depuis  le  ivn* 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Elle  eut  comme  telle  ses  phases 
d'éclat  et  d'obscurcissement.  Si  elle  ilit  à  son  apogée  à  l'époque 
de  Charles-Quint,  à  toutes  les  époques  son  influence  fut  consi- 
dérable :  «  La  jeunesse  de  nos  diverses  provinces  se  réunit  en  foule 
»  à  Louvain  ;  en  puisant  aux  sources  d'un  même  et  unique  ensei- 
»  gnement  supérieur,  elle  dut  nécessairement  subir  une  influence 
»  digne  d'être  remarquée.  L'unité  et  les  tendances  sociales  de  cet 
I*  enseignement  comblaient,  en  quelque  sorte,  l'infï'anchissable 
»  abîme  de  la  diversité  et  de  l'incohérence  de  l'esprit  provincial; 
»  peu  à  peu  par  un  lien  nouveau,  le  germe  du  sentiment  de  l'unité 
»  nationale  se  formait  et  se  développait  dans  les  intelligences... 
»  C'est  par  l'action  lente,  mais  continue  d'un  enseignement  homo- 
»  gène  de  près  de  quatre  siècles  que  s'est  formé  parmi  nous  un 
»  esprit  public  et  que  s'est  conservée  l'unité  et  la  force  du  senti- 
»  ment  national  qu'aucune  domination  étrangère  n'est  parvenue  à 
»  étouffer  (l).  » 

(1)  Mgr  de  Ram,  Considération  sur  Vhistoire  de  VuniversUé  d» 
liOUivain  dans  les  Bull,  de  V Académie  Royale. 


LIVRE  V. 


LA  PÉRIODE 


DE    FORMATION    MONARCHIQUE, 


Sources  générales  :  Namècbe.  David,  Smet,Raep8aet,  P.  Claessens,  De- 
iacqz,  Em.  de  Borchgrave,  Piot,  Galiot,  Berthollet,  Arend,  B<>"  Kervyn 
de  Lettenhove,  Wagenaar,  Meyer,  Britz,  de  la  Bassecour-Caan,  Quoid- 
bach,  Pinchart,  A.  Wautere,  Henné  et  Wauters,  Tarlier  etWauters, 
Prat,  St.  Bormans,  F.  de  Potter  et  Jean  Broeckaert,  Vanderkindere, 
Em.  Matthieu,  Alb.  Matthieu,  Diegerick,  Sohet,  Poswick,  Rembrj- 
Barth,  van  Even,  Galesloot,  Van  Doren,  Zaman,  Ernst,  L.  Devillers, 
Y,  Brants,  Giliodts-van  Severen,  ouvrages  cités.  —  Edmond  PouUet, 
Mémoires  couronnés  sur  Vancien  droit  criminel  dans  le  duché  de 
Brabant  de  1867,  et  1870  ;  i.lem,  Essai  sur  le  droit  criminel  dans 
l'ancienne  principauté  de  Liège  ;  idem,  Les  constitutions  nationales 
Belges  de  Vancien  régime  à  l'époque  de  l'invasion  Française  de  1794  ; 
idem,  Les  gouverneurs  de  province  dans  les  anciens  Pays-Bas  catho- 
liques. —  Daris,  Histoire  du  diocèse  et  de  la  principauté  de  Liège 
pendant  le  xvii®  siècle  ;  idem.  Histoire  du  diocèse  et  de  la  principauté 
de  Liège,  1724-1852.  —  Borgnet  et  Bormans,  Cartulaires  cités 
des  villes  de  la  province  de  Namur.  —  Paul  Fredericq,  Essai 
sur  le  rôle  politique  et  social  des  ducs  de  Bourgogne  dans  les 
Pays-Bas.  —  B°"  Kervyn  de  Lettenhove,  Chroniques  relatives  à 
Vhistoire  de  la  Belgique  pendant  la  domination  des  ducs  de 
Bourgogne.  —  Beijnen,  Kort  overzicht  van  de  staatsregeling  van 
ons  vaderland  van  het  jaer  1428  tôt  op  onzen  tijd.  —  P.  Henrard, 
Etudes  sur  le  gouvernement  de  Charles  le  téméraire^  mémoire 
couronné  ;  idem,  Marie  de  Médicis  dans  les  Pays-Bas  ;  idem. 
Henri  IV  et  la  princesse  de  Condé.  —  A.  Henné,  JRistoire  du  règne  de 
Charles-Quint  en  Belgique.  —  Faider,  Etudes  sur  les  constitutions 
nationales,  —  Gachard,  La  bibliothèque  7iationale  à  Paris  ;  idem.  Les 
bibliothèques  de  Madrid  et  d'Escurial  ;  Analectes  Belgiques  ;  idem, 
CoHedion  de  documents  inédits  ;  idem,  introductions  aux  trois  pre- 
miers volumes  de  l'Inventaire  des  archives  des  chambres  des  comptes  ; 
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idem,  Documents  médiis  coticemant  les  troubla  de  la  Belgique 
pendant  le  règne  de  Charles  VI  ;  idem.  Correspondance  de  Guillaume 
le  Taciturne^  et  Correspondance  de  Philippe  II  ;  idem.  Actes  des 
États-Généraux  des  Pays-Bas  (1567-1585)  ;  idem.  Actes  des  États- 
Généraux  de  1600  et  Actes  des  États  Généraux  de  1632  ;  idem, 
Histoire  de  la  Belgique  au  commencement  du  xviii*  siècle  ;  idem, 
divers  mémoires  dans  les  mémoires  de  l'Académie  royale,  et 
grand  nombre  de  publications  dans  les  Bulletins  de  VAcadémie 
et  de  la  Commission  royaU  d^histoire;  idem,  les  introductions  des 
volumes  renfermant  la  3*  série  des  Édits  et  ordonnances  des  anciens 
Pays-Bas  Autrichiens,  QiQ.  —  Borgnet,  Philippe  II  et  la  Belgique,  — 
De  Coussemaker,  Troubles  religieux  du  xvi*'  siècle  dans  la  Flandre 
maritime  - —  Groen  van  Prinsterer,  ^ retires  ou  correspondances  de  la 
maison  d* Orange- Nassau.  —  D*"  '^wy^ns^Geschiedenis  der  Ned^land- 
sche  beroerte^i.  -    Weiss,  Papiers  d*État  du  cardinal  de  Granvelle. 

—  Edm.  Poullet,  La  Pacification  de  Gand  dans  la  Revue  caiholique 
(le  1876  et  1877  ;  idem,  la  Correspondance  du  cardinal  de  GranvdU, 
tomes  I,  II  et  m.  — Van  Vloten,  Nedcrla-nds  opstand  tegen  Spaiye.— 
Juste,  Histoire  de  la  Révolution  des  Pays-Bas  sous  Philippe  IL  — 
Levae,  Histoire  des  négociations  de  la  trêve  de  vingt  ans.  —  La  col- 
lection de  mémoires  publiés  par  la  Société  de  Vhistcdre  de  Belgique, 

—  Van  Praet,  Essais  sur  V histoire  politique  des  derniers  siècles.  — 
Steur,  Précis  historique  de  Vadminislratimi  géiiérale  des  Pays-Bas 
pendant  le  règne  de  Marie-  Thérèse  ;  idem,  Précis  historique  de  Vétat 
politique,  administratif,  judiciaire,  civil,  religieux  et  m,ilitaire  des 
Pays-Bas  Autrichiens,  sous  le  règne  de  Charles  VI.   —  Bo°  Guil- 
laume, Mémoires  sur  Vorganisation  militaire  sous  les  ducs  de  Bour- 
gogne, sur  les  Bandes  d'ordonnance  des   Pays-Bas^  sur   Vinfanteri£ 
Wallone  ;  idem,  Histoire  des  gardes  Wallones,  et  Histoire  des  régi- 
ments nationaux  pendant  la  guerre  de  sept  ans.  etc.  —  Ch.  Piot,  Le 
règne  de  Marie-  Thà'èse  dans  les  Pays  Bas  Autrichiens.  —  Discailles, 
Les   Pays  Bas  sous  le    règne    de  Marie- Thérèse,  —  C*°  de  Neny, 
Mémoires    historique*;  et  politiques  des  Pays-Bas  Autrichiens.  — 
Borgnet,  Histoire  des  Belges  à  la  fin  du  xviii®  siècle.  —  Recueil  des 
représentations,  protestations  et  réclamations  faites  à  S.  M.  de  par  les 
représentants  et  états  des  provinces  des  Pays-Bas,  etc.  —  B**"  de  Ger- 
lache,  Histoire  des  Pays-Bas  et  Essais  sur  les  grandes  époques.  — 
Articles  et  documents  épars  dans  les  collections  de  VAcadémie,de  la 
Commission  royale  ^histoire,  de  la  Commission  pour  la  puMicaiion 
des  anciennes  lois  et  ordonnances,  des  sociétés  provinciales  citées, 
les  Inventaires  des  Archives,  etc  fl). 

(1)  Ces  sources  concernent  non  seulement  la  période  de  formation 
monarchique,  mais  encore  les  deux  périodes  suivantes.  On  en  com- 
prendra le  pourquoi  après  avoir  lu  les  considérations  générales. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


394.  La  période  qui  succède  à  la  période  communale  et  s'étend 
jusque  vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  présente  un  cachet  d'unité 
très  tranché.  Depuis  ses  origines  jusqu'à  sa  fin  c'est  une  période 
monarchique;  car,  pendant  toute  sa  durée,  c'est  le  pouvoir  monar- 
chique qui  domine  la  société  et  qui,  par  degrés,  réussit  à  trans- 
former sa  physionomie. 

395.  Nous  pourrions  donc  comprendre  dans  une  étude  d'ensemble 
la  longue  suite  de  siècles  qui  sépare  l'avènement  de  Philippe  le 
bon  des  dernières  années-  du  règne  de  Marie-Thérèse.  Cependant 
nous  le  ferons  pas.  Si  le  pouvoir  princier  poursuit  une  politique 
immuable  et,  sauf  de  rares  retours,  toigours  couronnée  de  succès, 
les  conditions  dans  lesquelles  il  agit  varient  avec  les  temps.  La 
rigueur  du  procédé  historique  nous  invite  donc  à  subdiviser  la 
période  monarchique  en  trois  périodes  distinctes. 

396.  Au  sortir  de  l'époque  communale  s'ouvre  une  époque  qu'on 
peut  appeler  celle  de  formation  monarchique.  Le  pouvoir  princier 
lutte  contre  le  passé  pour  constituer  un  régime,  à  beaucoup 
d'égards  nouveau,  dans  lequel  il  aura  la  prépondérance;  en  même 
temps,  il  réalise  l'unification  de  XVII  provinces  de  la  contrée  et 
constitue  sous  sa  bannière  le  grand  État  des  Pays  de  par  deçà  ou 
des  Pays-Bas. 

A  la  période  de  formation,  en  succède  une  autre  de  caractère 
tout  différent.  C'est  celle  des  démembrements.  Sans  doute,  le  pou- 
voir princier  continue  à  consolider  sa  prépondérance  sur  les  autres 
éléments  sociaux,  mais  son  champ  d'action  se  resserre  par  les 
vicissitudes  de  la  guerre.  Le  grand  État  des  Pays  de  par  deçà  se 
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disloque,  et  il  finit  par  se  réduire  à  ce  qu'on  appelle  les  Pays-Bas 
catholiques. 

Enfin,  vers  le  milieu  du  x\^II•  siècle,  commence  Vancien  régime 
proprement  dit.  C'est  une  époque  de  repos  dans  le  statu  qiw.  La 
stabilité  est  acquise  dans  un  cercle  territorial  amoindri,  et,  à  l'in- 
térieur, le  pouvoir  princier  n'a  plus  qu'à  achever  dans  les  détails 
l'œuvre  de  la  prépondérance  monarchique  à  laquelle  il  avait  tra- 
vaillé pendant  près  de  quatre  cents  ans. 

3^.  Dans  l'étude  successive  de  chacune  de  ces  trois  époques,  la 
nature  même  des  choses  nous  forcera  à  modifier  sur  un  point  spé- 
cial notre  méthode  d'exposition.  Jusqu'à  présent  il  nous  a  ét^  pos- 
sible de  mêler  l'histoire  de  Liô^e  à  celle  des  autres  principautés 
féodo-communales  de  nos  contrées.  Désormais  il  faudra  la  détacher 
de  celle-ci  d'une  manière  presqu'absolue.  En  effet  Liège,  tout  en 
subissant  généralement  le  contre-coup  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
principautés  voisines,  échappe  à  l'absorption  et  continue  à  pour- 
suivre ses  destinées  dans  une  voie  propre. 

1.  Des  rapports  de  V histoire  nationale  avec  V histoire  générale 

de  r Europe. 

398.  Pendant  toute  la  durée  des  trois  périodes  qui  se  partagent 
l'époque  monarchique,  et  même  pendant  la  période  révolutionnaire 
qui  succède  à  l'ancien  régime,  les  rapports  de  l'histoire  nationale 
avec  l'histoire  générale  de  TEurope  présentent  des  caractères  sem- 
blables. Il  importe  de  préciser  dès  maintenant  ces  rapporte  pour 
n'avoir  plus  à  y  revenu». 

A.  La  vie  internationale. 

399.  Tandisque  pendant  la  première  partie  de  l'époque  de  forma- 
tion l'action  de  l'Europe  sur  le  mouvement  national  s'exerce  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  durant  l'époque  communale,  à  par- 
tir du  XVI*  siècle  la  situation  change.  Au  xvi«  siècle,  les  Etats  Euro- 
péens achèvent  de  se  former,  sur  les  ruines  du  morcellement  féodal 
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du  moyen-àge.  Ils  se  heurtent  et  se  pénètrent  les  uns  les  autres  dans 
une  vie  internationale  de  plus  en  plus  mouvementée.  La  nature 
même  les  groupe  en  systèmes  politiques.  Or,  tous  les  Etats  qui,  par 
leurs  intérêts  ou  par  leur  position  géographique,  appartiennent 
à  un  même  système,  sont  en  rapports  continus  les  uns  avec  les 
autres.  Il  y  a  action  et  réaction  inévitable  de  voisin  à  voisin. 
Chaque  masse  politique  influe  sur  les  masses  avec  lesquelles  elle 
s'allie  ou  sur  celles  qu'elle  combat  ;  et  les  influences  réciproques 
sont  d'autant  plus  sensibles  que  les  peuples  en  contact  ont  des 
affinités  ethnographiques.  Les  Pays-Bas  plus  qu'aucune  autre 
région  subissent  les  conséquences  de  cette  situation  générale.  Ils 
constituent  comme  une  alluvion  territoriale  des  grands  fleuves 
internationaux  le  Rhin,  la  Meuse  et  TEscaut,  qui  les  traversent  < 
Ils  ne  sont  séparés  de  l'Angleterre  que  par  une  mer  ouverte,  et  de 
la  France  et  de  l'Allemagne  que  par  une  frontière  idéale  et  indé- 
cise. Le  groupe  tudesque  de  leur  population  se  rapproche  par  ses 
origines  et  par  sa  langue  de  la  masse  germanique  ;  le  groupe  wal- 
lon de  la  masse  latine. 

400.  En  même  temps,  les  vicissitudes  dynastiques  ne  tar- 
dent pas  à  «placer  sous  un  même  sceptre  des  peuples  que 
la  nature  avait  fait  étrangers  les  uns  aux  autres.  Dès  lors 
chaque  dynastie  importe  chez  ses  nouveaux  si^ets  les  mœurs, 
les  idées,  les  tendances  politiques  de  son  pays  d'origine.  Aveo 
la  maison  de  Bourgogne  se  dessine,  dans  les  Pays-Bas,  l'idée  gou- 
vernementale des  Valois,  laquelle  n'avait  pas  été  tout  à  fait 
étrangère  aux  Dampierre.  Avec  Maximilien,  et  surtout  aveo 
Charles-Quint,  l'influence  des  Allemands  se  développe  pour  une 
longue  période  sur  notre  sol.  Dès  le  court  règne  de  Philippe  le 
beau,  Belges  et  Espagnols  sont  en  rapports  intimes.  Durant  le 
règne  de  Philippe  II,  il  arrive  un  moment  où  la  tendance  à  faire 
prévaloir  dans  les  Pays-Bas  les  idées  gouvernementales  qui 
régnent  à  Madrid,  s'accentue. 

B.  L'homogénéité  de  Vétat  social  de  V Europe. 

401.  Enfin,  depuis  le  xvi<»  siècle  surtout,  les  classes  lettrées  de 
l'Europe  occidentale  presqu'entière  sont  rapprochées  par  une  cul' 


—  208  — 

ture  intellectuelle  de  plus  en  plus  homogène.  Les  hwnanistes  de  la 
Renaissance,  clercs  et  laïcs,  nobles  et  bourgeois,  ont  partout  les 
mêmes  préoccupations  intellectuelles,  les  mêmes  goûts,  le  même 
objectif.  Partout  ils  poursuivent  le  culte  de  l'antiquité  païenne.  11b 
correspondent  entre  eux  des  quatre  coins  de  Thorizon  dans  une 
langue  universelle,  le  latin.  Ceux  d'entre  eux  qui  brillent,  ne  bril- 
lent pas  seulement  sur  leur  terroir.  Ils  peuvent  aspirer,  —  comme 
Erasme  de  Rotterdam,  —  à  devenir  des  oracles  dans  la  république 
universelle  des  lettres.  A  côté  des  humanistes  se  pressent  les  lé- 
gistes, qui  eux  aussi  sont  alors  légion,  et  légion  cosmopolite.  Sous 
quelque  ciel  qu'ils  vivent,  les  sectateurs  du  droit  romain  présentent 
de  leur  côté  une  physionomie  uniforme.  Ils  étudient  avec  ferveur 
le  même  code,  sont  épris  du  même  idéal,  le  poursuivent  par  des 
moyens  analogues,  propagent  les  mêmes  doctrines  politiques  et 
juridiques.  La  science  n'a  pas  de  patrie.  Les  écoliers  courent  là  où 
retentit  la  voix  d'un  maître  célèbre.  Si  sur  les  bancs  de  Louvaiii 
se  pressent  des  auditeurs  venus  de  presque  toutes  les  régions  de 
l'Europe,  nos  Flamands,  nos  Hollandais,  nos  Frisons,  nos  Liégeois, 
nos  Hennuyers,  vont  en  foule  à  Bologne,  à  Rome,  à  Padone,  à 
Paris,  à  Orléans,  etc.,  comme  autrefois,  souvent  même  après  avoir 
séjourné  à  Louvain.  D'ailleurs,  le  lettré,  l'humaniste,  le  juriscon- 
sulte, qui  a  soif  de  répandre  sa  doctrine  et  de  faire  des  prosélytes, 
dispose  désormais  d'un  instrument  d'une  bien  autre  puissance  que 
l'enseignement  oral.  L'imprimerie  est  là.  Le  livre  a  succédé  au 
manuscrit;  et  par  lui  tout  penseur  est  à  même  de  parler  de  son 
cabinet  au  monde  lettré  entier, 

C.  Les  idées  générales  et  leur  action. 

402.  Dans  cette  Europe  nouvelle,  où  le  principe  d'autorité  est  d^à 
atteint,  et  dans  laquelle  d'époque  en  époque  il  sera  discuté  davan- 
tage et  quant  à  ses  bases,  et  quant  à  ses  dépositaires,  et  quant  à 
l'usage  que  ces  dépositaires  auront  à  en  faire,  les  luttes  doctri- 
nales se  produisent  dans  des  conditions  tout  autres  qu'au  moyen- 
âge.  Naguère  l'Eglise  seule  était  en  mesure  de  parler  à  l'en- 
semble du  monde  civilisé  par  sa  hiérarchie.  Désormais,  aucun 
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puissant  mouvement  intellectuel ,  quelles  que  soient  sa  nature, 
ses  tendances,  son  objet,  qu*il  pousse  dans  le  sens  de  l'Eglise  ou 
qu'il  soit  en  révolte  contre  elle,  ne  se  confine  plus  dans  un  seul 
territoire.  Toute  doctrine  a  le  moyen  d'aller  chercher  partout 
ses  adeptes  inconscients  et  de  recruter  de  nouveaux  prosélytes. 
L'ère  des  grands  courants  d'opinion  est  ouverte,  de  ces  cou- 
rants internationaux  qui  donnent  naissance  aux  idées  générales 
au  temps.  Les  idées  générales  du  temps  sont  ondoyantes  et  mo- 
biles. Souvent  elles  brûlent  aigourd'hui  ce  que  hier  elles  ont 
adoré.  Leur  loi  la  plus  commune  de  transformation  est  celle 
d'ocft'on  et  de  réaction.  Mais,  qu'elles  servent  de  véhicule  à  la 
vérité  on  à  l'erreur,  au  bien  ou  au  mal,  elles  exercent  d'habi- 
tude une  fascination  véritable.  Elles  forment  une  sorte  d'atmos- 
phère dans  laquelle  vivent  tous  les  peuples  du  système  européen, 
atmosphère  qui  dicte  l'attitude  des  pouvoirs  publics,  ou  qui  amène 
les  pouvoirs  publics  à  entrer  en  lutte  avec  des  fractions  plus  ou 
moins  notables  des  populations. 

D.  Les  conséquences  locales  de  la  situation  nouvelle 

de  V Europe, 

i     403.  Sans  insister  sur  ces  considérations  générales,  hâtons -nous 

i  d'en  tirer  deux  conclusions  relatives  à  notre  sujet. 

1  D'abord,  les  vicissitudes  territoriales  des  Pays-Bas,  et  même 
jusqu'à  un  certain  point  leurs  vicissitudes  dynastiques,  se  ratta- 
cheront à  l'avenir  par  des  liens  intimes  aux  grandes  luttes  inter- 
nationales de  l'époque.  Elles  ne  seront  plus,  comme  autrefois,  le 

■  produit  direct  du  seul  enchaînement  de  faits  locaux. 

En  second  lieu,  le  mouvement  politique  interne  des  Pays-Bas,  de 
son  côté,  se  fera  sous  la  pression  de  mobiles  à  beaucoup  d'égards 
nouveaux.  Il  ne  sera  plus  exclusivement  le  résultat  du  développe- 
ment de  la  tf'adition  locale.  Il  dérivera,  en  grande  partie,  de  causes 
morales  internationales,  de  tendances  étrangères  importées,  et 
8'exercera  de  manière  à  ramener  les  efflorescences  de  la  tradition 
locale  &  la  norme  ûxée  par  les  idées  générales  du  temps  ayant 
cours  de  période  en  période  en  Europe. 

14 
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404.  Est-ce  donc  à  dire  qu'il  faille,  dans  les  livres  saivants,  faire 
rhistoire  de  TEurope  sons  prétexte  d'éclairer  l'histoire  nationale  ? 
Évidemment  non.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  fixer 
les  faits  les  plus  généraux  de  cette  histoire,  en  tant  qu'ils  ont  influé 
sur  le  mouvement  politique  national. 

II.  Les  faits  généraux  de  rhistoire  pendant  V époque  de 

formation. 

405.  Les  faits  de  l'histoire  générale  qu'il  est  nécessaire  de  rap- 
peler, en  passant,  à  propos  de  l'époque  de  formation,  sont  de  l'ordre 
économique,  de  l'ordre  social  et  juridique,  de  l'ordre  religieax  et 
de  Tordre  politique  proprement  dit.  L'explication  de  ces  derniers 
trouvera  naturellement  sa  place  à  propos  des  faits  locaux  aux- 
quels ils  se  rattachent.  Les  autres,  par  suite  même  de  leur 
portée  et  de  l'action  durable  qu'ils  exercent,  demandent  à  être 
exposés  dès  maintenant. 

A.  Les  transformations,  économiques  (1). 

406.  Si  l'étude  des  transformations  économiques  appartient  en 
propre  à  l'histoire  de  l'économie  politique  et  du  commerce,  il 
faut  néanmoins  que  l'histoire  politique  tienne  compte  de  ses 
résultats  les  plus  généraux.  Nous  nous  en  occupons  ici  pour  éviter, 
dans  la  suite  de  nos  études,  de  gênantes  parenthèses. 

(I)  Sur  l'ensemble,  voir  Em.  van  Bruyssel,  Histoire  du  commerce  et 
de  la  marine  en  Belgique  ;  Altmejer,  Histoire  des  relations  commer-    j 
<^les  et  diplomatiques  des  Pays-Bas  avec  le  nord  de  V Europe;  A,  Henné, 
Histoire  du  règne  de  Charles-Quini  en  Belgique;  B«°  Kervyn,  Relations 
politiques  des  Pays-Bas  avec  V Angleterre  ;  V.  Brants,  ouv.  cité  ;  Diege- 
^^KlnverUaire  des  archives  d*Ypres,passim;  Gilliodts-van  Severen,/n- 
T"^  w  ^^r   ^''^^'^  ^  Bruges,  t.  II.  pp.  188,  225,  344,  345,  t.  III, 
ÏLa'     1      ?P-  ^^'  ^^^'  ^^^»  ^^^-  ;  OheldoU,  Etudes  surU  commerce, 
tvm        il^"*^^^  ^  ^  *^*^  d'Emulation  de  Bruges,  2«  série. 
t^ni.Âl'  '  ^;ï^i?d*8-van  Severen,  dans  les  Bulletins  de  la  Comm. 
royale  dhtstoire,  4-  série,  t.  I,  pp.  175  et  suivantes. 
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407.  Dans  cet  ordre  d'idées  tout  spécial  trois  faits  nous  arrête- 
ront :  la  révolution  opérée  dans  la  direction  du  grand  courant 
commercial  du  globe,  de  celui  qui  met  l'Occident  et  l'Orient  en 
contact  et  qui  leur  permet  d'échanger  leurs  produits  ;  les  progrès 
maritimes  réalisés  par  les  Hollandais  :  l'essor  pris  par  l'Angle- 
terre comme  puissance  industrielle. 

a.  Les  découvertes  maritimes. 

408.  La  révolution  opérée  dans  la  direction  du  grand  courant 
commercial  du  monde  est  la  conséquence  de  la  découverte  de 
la  route  maritime  des  Indes,  par  les  Portugais,  et  de  l'occu- 
pation de  vastes  contrées  dans  les  Amériques  par  les  Espagnols. 
Pendant  le  moyen-âge,  Venise  et  Gênes  avaient  gardé  le  mono- 
pole des  échanges  directs  avec  l'Orient.  Au  xv«  siècle  et  au  com- 
mencement du  xvi«,  les  Portugais  et  les  Espagnols  brisèrent 
leur  sceptre.  Ils  jetteront  à  plus  bas  prix  dans  la  consom- 
mation les  mêmes  produits  que  les  républiques  Italiennes  ven- 
daient cher.  Ils  importèrent  seuls  les  produits  du  Nouveau-Monde, 
parmi  lesquels  les  métaux  précieux.  Ils  entraînèrent  naturel- 
lement dans  leurs  propres  ports  un  courant  commercial  dont 
ils  étaient  devenus  les  maîtres,  et  ils  le  axèrent  sur  les  rivages  de 
rOcéan. 

409-  Ces  grands  événements  eurent  leur  contre-coup  dans  les 
Pays-Bas.  Non-seulement,  avec  le  temps,  l'importation  énorme  des 
métaux  précieux  en  Europe  finit  par  produire  dans  la  situation 
économique  de  nos  contrées  des  troubles  analogues  à  ceux  dont 
souffrirent  les  contrées  du  midi  ;  mais  encore  le  déplacement  du 
courant  commercial  entre  TOrient  et  l'Occident  déplaça  rapide- 
ment le  centre  même  du  commerce  national. 

410.  A  l'époque  des  grandes  découvertes  maritimes,  la  prospé- 
rité de  la  ville  de  Bruges,  Tancienne  et  brillante  métropole  commer- 
ciale de  la  région,  était  déjà  absolument  compromise.  Elle  avait 

(1)  Voir  plus  haut,  N««  116  et  suivants,  285-293. 
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souffert  des  commotioDS  politiques  du  xiv^  siècle,  dont  nous  avoug 
parlé,  et  des  commotions  politiques  du  xv*  dont  nous  parlerons 
plus  loio.  Elle  avait  souffert  encore  du  déplacement  de  Yétape  des 
laines  anglaises,  axée  à  Dordrecht  (l),  et  de  rétablissement  d*ane 
nouvelle  étape  à  Calais,  ville  devenue  la  tête  de  pont  de  l'Angle- 
terre sur  le  continent.  Elle  avait  reçu,  enfin,  une  atteinte  bien  pins 
grave,  œuvre  de  la  nature  et  non  des  hommes,  par  rensableroent 
et  le  rétrécissement  graduels  du  Zwyn.  A  diverses  reprises,  Bruges 
avait  essayé  des  travaux  d'art  pour  améliorer  le  régime  du  fleuve. 
Elle  avait  même  songé  à  se  créer  une  voie  de  communication 
directe  avec  la  mer,  du  côté  de  Blanckenberghe.  Mais  ses  efforts 
n'avaient  pas  été  secondés  par  les  autres  villes  flamandes  ;  rien 
n^avait  encore  réussi,  quand  se  produisit  la  chute  graduelle  de 
Venise  et  Gènes.  La  décadence  de  ces  places,  dont  elle  avait  été  si 
longtemps  le  principal  facteur,  fut  pour  Bruges  le  coup  de  grâce. 
Les  nouveaux  maîtres  des  mers.  Portugais  et  Espagnols,  n'avaient 
pas  avec  la  ville  flamande  ces  attaches  séculaires,  si  difficiles  à 
rompre,  des  républiques  Italiennes.  Tout  en  trafiquant  avec  elle, 
ils  avaient  appris  à  connaître,  au  milieu  des  troubles  du  xv«  siècle, 
le  chemin  d'Anvers.  Pour  leurs  gros  vaisseaux  il  n'y  avait  pas  à 
hésiter  entre  le  Zwyn,  dont  la  navigation  devenait  de  plus  en  pluF 
pénible,  et  le  port  magnifique  d'Anvers,  où  une  commune  pleine 
de  sève  faisait  d'intelligents  efforts  pour  les  attirer.  Ils  ne  tardè- 
rent pas  à  être  absolument  fixés.  Les  autres  nations  étrangères  (1) 
de  Bruges  finirent,  elles  aussi,  par  suivre  un  mouvement  devenu 
irrésistible.  Elles  vinrent  s'établir  les  unes  après  les  autres  dans 
la  ville  brabançonne  ;  et  Anvers,  s'élevant  en  face  de  Bruges  aux 
prises  avec  une  lente  agonie,  devint  pendant  le  règne  de  Charles- 
Quint  une  des  places  commerciales  les  plus  riches  et  les  plus  im- 
portantes du  monde,  jusqu'au  jour  où  les  troubles  du  xvr'  siècle 
vinrent  à  leur  tour  commencer  sa  décadence  (2). 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  24. 

(2)  Voir  t.  I,  N«  948. 

(3)  Sur  les  premiers  grands  développements  commerciaux  d'Anvers, 
on  peut  avec  fruit  consulter  Guichardini,  ouv.  cité. 
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b.  Les  progrès  maritimes  des  Hollandais. 

411.  En  même  temps  qu'Anvers  se  substituait  à  Bruges^  les  Hol- 
landais prenaient  à  leur  tour  un  rapide  essor  en  matière  maritime 
et  commerciale.  La  découverte  d'un  procédé  pour  encaquer  et  saler 
les  harengs  (l)  leur  apportait  une  nouvelle  source  de  prospé- 
rité. Amsterdam  marchait,  quoique  de  loin  encore,  sur  les  traces 
d* Anvers,  et  se  piquait  de  se  modeler  sur  elle  (2).  Les  marins  de 
Hollande  et  de  Zélande  devenaient  insensiblement  les  routiers  de 
VOcéan,  et  dans  les  mers  du  Nord,  spécialement  dans  la  Baltique^ 
ils  n'allaient  pas  tarder  à  jouer  un  rôle  sous  la  bannière  de 
Charles-Quint. 

c.  L  Angleterre  naissant  à  V  industrie  et  à  V  exportation. 

412.  La  transformation  de  TAngleterre  en  nation  industrielle 
exportant,  outre  des  matières  premières,  des  produits  fabriqués, 
était  en  grande  partie  la  conséquence  de  ses  rapports  avec  les 
Pays-Bas.  C'étaient  des  ouvriers  flamands  et  brabançons,  les  uns 
attirés  par  ses  Rois,les  autres  réfugiés  sur  son  sol  à  la  suite  de  nos 
guerres  civiles,  qui  avaient  le  plus  largement  contribué  à  natura- 
liser dans  les  îles  d'outre-Manche  certaines  de  nos  industries  et, 
entre  toutes,  celle  qui  occupait  le  plus  de  bras  :  l'industrie  dra- 
piére.  Pendant  les  troubles  politiques  du  xv«  siècle,  comme  pen- 
dant les  troubles  religieux  et  politiques  du  xvi«,  de  nouveaux 
essaims  de  travailleurs  suivirent  leurs  devanciers  du  xiv«,  lesquels 
eux-mêmes  emboîtaient  le  pas  des  colons  du  xii*  (3). 

413.  Dès  les  premiers  temps  de  l'ère  bourguignonne,  la  concur- 
rence industrielle  anglaise  était  devenue  redoutable  pour  quelques- 
unes  de  nos  grandes  industries.  Ce  fait  nouveau  eut  des  consé- 
quences durables.  D'une  part,  les  princes  des  Pays-Bas  se  crurent 


(1)  Par  Guillaume  Beukels. 

(2)  Edm.    Poullet ,    Correspondance    du   cardinal  de  Granvelle , 
t,  I,  II,  III,  passim. 

(3)  Voir  t.  I,  No»  648  et  saiv.  ;  et  plus  haut,  N<>  24. 
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forcés,  à  la  demande  de  plusieurs  villes,  de  porter  les  premières 
atteintes  au  principe  général  de  la  liberté  commerciale  qai  avait 
prévalu  au  moyen-àge,  et  d'interdire,  même  en  temps  de  paix, 
rimportation  de  produits  de  fabrication  anglaise,  notamment  des 
draps.  D'autre  part,  le  règlement  de  Ventre-cours  devint  entre 
TAngleterre  et  les  Pays-Bas  un  des  objets  les  plus  délicats  des 
négociations  diplomatiques  pendant  plusieurs  siècles  (1).  Enfin,  le 
gouvernement,sans  établir  encore  un  véritable  système  de  douanes, 
comme  il  le  fit  plus  tard,  eu  arriva  peu  à  peu,  en  partie  en  face  de 
la  concurrence  étrangère,  en  partie  sous  la  pression  d'idées 
nouvelles  d'immixtion  dans  toutes  les  sphères  d'intérêts,  à  empri- 
sonner le  commerce  et  Tindustrie  dans  des  règlements  qui  ne 
brillent  pas  toiyours  par  la  cohérence,  et  à  ouvrir  Tère  des  indus- 
tries privilégiées  et  des  monopoles. 

B.  Les  légistes  et  les  idées  politiques  nouvelles  (2). 

414.  Pendant  le  moyen-âge,  sans  que  la  connaissance  du  droit 
romain  fut  absolument  perdue  (3),  son  système  général  était  oublié 
et  partant  sans  action  sur  les  esprits.  L'esprit  germanico-chrétien 
était  la  véritable  sève  de  la  société  du  temps.  11  présidait  presque 
seul  au  développement  des  institutions.  Il  contenait  et  dirigeait 
les  pouvoirs  publics  dans  l'exercice  de  leurs  droits. 


(1)  Sur  ces  négociations,  voir  entre  autres  B**"  Kervyn,  Relations 
politiques  des  Pays-Bas,  avec  V Angleterre,  et  plusieurs  lettres  de  Gran- 
velle  et  d'Assonleville  dans  Edm.  Poullet,  Correspo7\dance  du  cardi- 
nal de  Granvelle,  tt.  I  et  II. 

(2)  Sur  l'ensemble  :  Raepsaet,  Œuvres,  t.  II,  pp.  256  et  suivantes  ; 
Bluncthli,  Théorie  générale  de  VÉtatypassim  ;  Coquille,  Les  légistes  ; 
Aug.  Thierry,  Essai  sur  Vhistoire  du  tiers  État^  4«  série,  pp.  38  et 
suiv.;  Edm.  Demolins,  Histoire  de  France,  t.  II,  passim  ;  Michelet. 
Histoire  de  France,  Livre  V,  chapitre  II  ;  Ern.  Renan,  Un  publicisie  de 
Philippe  le  bel,  dans  la  Revue  des  deux  mondes  de  1875;  Les 
Annales  de  la  société  d'émulation  de  Bruges,  4®  série,  t.  V,  pp.  206  et 
suivantes,  etc.  ;  Ch.  Périn,  Les  lois  de  la  société  chrétienne.  Livre  IV, 
Chapitre  lïl. 

(3)  Voir  t.  I,  N«  704. 
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a.  L'idée  politique  germanico-chrétienne, 

415.  L'idée  antique  de  YÉtat^  comme  personne  collective  distincte 
de  ses  membres, non  plus  que  celle  de  la  souveraineté j^omyoïv  absolu 
et  sans  contrôle,  n'apparaissaient  clairement  nulle  part  au  moyen- 
âge.  ladkprincipauté^Q  résolvait  en  groupes  sociaux  différemment  or- 
ganisés,dont  la  vie  individuelle  primait  la  vie  de  Tensemble.  Tous  ces 
groupes  défendaient  avec  une  ombrageuse  jalousie,contre  Timmix- 
tion  du  pouvoir  central,  leur  liberté  d'allures  dans  le  cercle  le  plus 
large  possible.  Le  prince  avait  des  prérogatives  étendues,  mais,  au 
moins  en  théorie,  nul  pouvoir  discrétionnaire.  La  plénitude  de  la 
puissance  publique  ne  lui  appartenait  pas  :  elle  n'appartenait  pas 
même  au  prince  d'accord  avec  les  ordres  de  la  nation  (1),  en  ce  sens 
que  les  droits  individuels  des  personnes  physiques  et  morales 
étaient  souvent  considérés  comme  inviolables  même  par  le  prince 
d'accord  avec  les  ordres.  Le  principal  rôle  que  l'opinion  et  la  tradi- 
tion assignaient  au  pouvoir  public,  c'était  àB  protéger  les  droits  des 
individus  et  des  groupes  organisés.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  voyaient 
dans  le  prince  la  personniflcation  vivante  du   corps  social,  de 
l'État,  chargée  de  subvenir  par  son  initiative  propre  aux  défail- 
lances ou  à  l'insouciance  des  forces  individuelles  ou  de  celles  des 
divers  groupes  sociaux.  Comme  on  l'a  déjà  vu,  le  prince  n'adminis- 
trait  directement  rien,  en  dehors  de  son  domaine  (2).  Quant  au  bien 
pubîic^Q^étàM  le  bien  des  individus,  des  communes,  des  groupes,  ce 
n'était  pas  \b,  puissance  et  Ib,  grandeur  de  la  personne  collective  de 
la  société.  Quant  aux  actes  du  gouvernement  princier,  on  les  jugeait 
d'après  la  morale  religieuse  ou  d'après  la  morale  chevaleresque  ; 
on  les  mesurait  à  la  même  norme  que  les  actes  de  la  vie  privée; 
l'opinion  ne  concevait  pas  une  morale  spéciale  applicable  dans  le 
seul  ordre  du  gouvernement  de  l'État. 

b.  L'appamtion  des  légistes. 

416.  Mais  à  l'époque  où  la  société,  encore  imprégnée  de  germa- 
nisme, continuait  à  se  développer  dans  le  sens  de  ces  idées,  se 

(1)  Les  ordres  :  voir  1. 1,  No  932, 952  et  plus  haut,  N^»  315  et  suiv. 

(2)  Voir  t.  I,  N«  1152. 
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préparait  un  mouvement  de  doctrine  destiné  à  introduire  graduel- 
lement danA  le  corps  social  un  esprit  nouveau.  Ce  mouvement 
avait  l'Italie  pour  foyer  et  pour  premier  mobile  la  renaissance  du 
droit  romain  (1).  Au  xii«  siècle,  renseignement  de  ce  droit  avait 
recommencé  avec  éclat  à  Bologne,  après  avoir  peut-être  végété  à 
Ravenne  pendant  les  époques  antérieures.  Il  ne  tarda  pas  à  faire 
sentir  son  action  au  delà  des  Alpes.  De  nombreux  écoliers  impor- 
tèrent, entre  autres  en  France,  les  nouvelles  doctrines  des  glossa- 
teurs  des  Pandectes  et  du  Code  de  Justinien  (2).  Dès  le  xm*  siècle,  le 
droit  romain  Ait  enseigné  concurremment  avec  le  droit  canonique 
dans  quelques  villes  du  midi,  par  exemple  à  Montpellier,  plus  tard 
à  Angers  et  à  Paris,  plus  tard  encore  à  Orléans. 

417.  Sans  doute,  le  corps  du  droit  romain  apparut  tout  d'abord 
comme  une  source  de  règles  précises  et  logiques  de  droit  civil, 
et  comme  une  source  de  droit  pénal.  Mais,  dans  les  Pandectes 
et  dans  le  Code^  se  rencontraient  aussi  des  formules  générales 
et  des  maximes  fondamentales  sur  l'Etat,  la  législation,  la  sou- 
veraineté. Ces  formules  et  ces  maximes  ftirent  à  leur  tour 
saisies,  scrutées,  commentées  par  les  professeurs  et  leurs  disciples. 
Les  uns  et  les  autres  s'en  imprégnèrent.  Remontant,  comme  on  l'a 
dit  (3),  au  moins  par  les  textes  sinon  par  les  traditions,  jusqu'aux 
temps  des  Romains,  les  nouveaux  légistes,  les  sectateurs  des  leges 
par  excellence,  s'établirent  dans  ces  temps  par  la  pensée.  De  la 
hauteur  où  ils  s'étaient  placés  ils  envisagèrent  tout  l'ordre  poli- 
tique et  social  existant.  Ils  jugèrent  cet  ordre  à  un  point  du  vue 
absolument  nouveau,  et  sachant  très  bien  ce  qu'ils  voulaient 
mettre  à  sa  place  quand  ils  auraient  la  puissance  de  le  faire. 

c.  Vidée  légiste. 

418.  L'idéal  des  légistes  était  le  contrepied  de  l'idéal  germanico- 
chrétien.  Leur  idéal  c'était  un  gouvernement  un,  indivisible,  fort^ 


(1)  Voir  t.  I,  No  849. 

(2)  Voir  t.  I,  p.  413, 3 

(3)  Augustin  Thieny. 


k(2)  Voir  t.  I,  p.  413,  note  2*. 
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CDOtif^  absolu,  qualités  qa*ils  réunissaient  non  pas  encore  sous  le 
nom  di'État,  mais  sous  celui  àe  puissance  souveraine,  La  puissance 
souTeraine,  comprise  ainsi  dans  le  sens  de  plénitude  de  la  puis- 
sance publique,  devait  appartenir  au  Roi  et,  par  extension,  à  tout 
prince  Indépendant  quelque  fCit  son  titre.  Les  antiques  barrières 
traditionnelles  qui  limitaient  Taction  de  la  puissance  publique, 
n'étaient  que  des  tâches,  des  usur^iations,  des  abus,  des  obstacles, 
condamnés  à  disparaître  pour  le  bien  de  la  chose  publique.  L'uni* 
formité  dans  l'obéissance  passive  vis-à-vis  du  prince  omnipotent  tel 
était  le  but  assigné  au  progrès.  L'antique  maxime  :  lex  fit  constitua 
lUme  Régis  consensu  autem  populi  (l)  correspondait  à  une  erreur 
surannée.  Les  légistes  lui  opposaient  avec  conviction  la  leœ  regia  : 
quùd  principi plaçait  legis  hdbet  vigorem^  si  veult  le  Roi  si  veult  la 
loi.  Les  plus  modérés  ajoutaient  bien  :  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  fet 
contre  Dieu,  ne  contre  les  bonnes  moeurs..,  ;  mais  les  autres  n'hési- 
taient pas  à  compléter  la  lex  regia  par  cette  autre  régie  ;  quoctprin- 
ceps  omnibus  legitus  est  solutus.  Ils  contestaient  volontiers  les  droits 
iadlviduels  qui  n'étaient  pas  le  produit  d'un  contrat  formel  ;  ils  refu. 
salent  presque  aux  coutumes  la  puissance  de  créer  des  droits  sociaux 
ou  publics  sans  que  ces  droits  Aissent  figés  dans  une  formule  écrite 
munie  de  la  sanction  souveraine.  La  res  publica,  l'ancienne  res 
romana,  apparaissait  au  loin  dans  leurs  rêves,  et  cette  res  devait 
être  développée  par  le  prince,  parce  qu'il  en  était  la  personnifica* 
tien... 

419.  Sans  doute,  l'histoire  jugeant  avec  calme  et  mesure  peut  dif- 
ficilement condamner  d'une  manière  absolue  l'action  des  légistes, 
surtout  dans  l'ordre  du  droit  privé.  Elle  ne  peut  non  plus  les  ren- 
dre responsables  seuls  des  conséquences  outrées  tirées  de  leurs 
prémisses,  par  l'esprit  de  parti,  par  la  politique,  par  les  convoi- 
tises individuelles.  Mais  elle  doit  condamner  en  eux  les  premiers 
théoriciens  et  les  premiers  fauteurs  de  Vabsolutisme  monar- 
chique, de  cet  absolutisme  qui  n'arriva  à  son  plein  développe- 
ment en  Europe  qu'au  xviip  siècle,  qui  exerça  une  influence 
si  délétère  sur  nos  sociétés  continentales,  et  auxquels  se  rat- 

(1)  Voir  t.  I,  No  206. 
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tache  par  des  liens  étroits  cette  autre  doctrine  despotique  des 
démocraties  contemporaires,  celle  de  TÈtat  impersonnel  mais 
omnipotent. 

d.  Les  progrès  des  légistes. 

420.  A  leur  apparition  dans  le  monde,  les  légistes  Airent  à  la  fois 
redoutés  et  respectés  des  classes  dirigeantes  et  des  masses  :  res- 
pectés à  raison  de  leur  science,  redoutés  parce  que  leurs  tendances, 
dès  qu'elles  se  manifestaient,  avaient  un  caractôre  nécessairement 
perturbateur  des  droits  acquis  et  de  Tordre  existant.  Bientôt,  en 
se  multipliant,  ils  virent  grandir  le  cercle  de  leur  influence.  De 
avaient  pour  eux  l'habitude  du  travail  intellectuel,  à  Theure  où  le 
monde  séculier  vivait  pour  le  commerce,  le  travail  manuel,  la 
guerre  ;  la  spécialité  de  l'étude  approfondie  du  droit,  c'est-à-dire 
de  ce  qui  enveloppe  la  vie  de  tout  le  monde  ;  la  force  que  donne 
la  conviction  dans  un  système  scientifique  rigoureusement  déduit 
et  appliqué  avec  logique.  Ils  en  imposaient  aux  guerriers  comme 
aux  marchands  par  le  scriptum  est,  en  s'appuyant  toiyours  snr 
les  textes  héritage  de  ces  Romains  dont  le  nom  seul  commandait 
un  vague  respect. 

421.  Grâce  à  leurs  grades  scientifiques,  les  légistes  n'ont  guère 
de  peine  à  éclipser,  dans  le  prétoire  des  tribunaux,  comme 
avocats  des  parties,  les  simples  praticiens.  Les  princes  les 
consultent  quand  ils  ont  des  différends  avec  d'autres  princes. 
Peu  à  peu  ils  sont  introduits  dans  les  tribunaux  à  côté  des 
juges,  comme  auxiliaires,  comme  consulteurSy  comme  guides.  Ar- 
rivés là,  ils  n'ont  plus  qu'un  pas  à  faire  :  ils  se  glissent  à  la  place  de 
ceux  qu'ils  doctrinaient  ;  et  ils  font  ce  pas,  en  France,  dans  les  ju- 
ridictions royales  et  spécialement  au  sommet  de  l'ordre  judiciaire, 
le  Parlement  transformé,  sous  Philippe  le  bel.  Sans  doute,  il  y  a 
des  réactions  contre  les  légistes,  et  même  des  réactions  violentes 
dans  le  cours  du  xiv«  siècle.  Mais  le  pouvoir  royal  les  maintient. 
Dès  le  xv«  siècle,  les  légistes  forment  en  France  une  véritable 
classe  dirigeante  nouvelle.  Cette  classe  n'a  encore  ni  l'éclat  ni  les 
apparences  extérieures  du  pouvoir,  mais  elle  en  a  la  réalité.  Mai- 
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tresse  des  Parlements,  elle  domine  la  hiérarchie  des  officiers  et  de 
juges  royaux  dont  la  hiérarchie  couvre  le  territoire.  Occupant  la 
Chancellerie  royale,  elle  a  la  plus  grande  influence  dans  Tordre 
gouvernemental.  Elle  règne  par  personne  interposée,  la  personne 
du  Roi,  au  nom  et  sous  le  couvert  de  laquelle  elle  parle  et  agit,  et 
qui  leur  prête  l'appui  de  sa  force  matérielle.  Le  travail  politique  des 
légistes  a  été  justement  comparé  à  celui  des  mineurs.  Sans  bruit, 
sans  fracas,  avec  une  ténacité  inébranlable,  ils  poursuivent  sans 
relâcbe  la  réalisation  des  théories  qu'ils  caressent,  dénonçant, 
attaquant,  tournant  suivant  les  circonstances,  les  entraves  de 
toute  nature  qui  contenaient  Faction  du  pouvoir  central,  en  atten- 
dant rheure  où  celui-ci  restera  seul  debout  au  milieu  des  ruines 
accumulées  autour  de  lui. 

422.  Si  nous  avons  insisté  sur  les  progrès  du  mouvement  légiste 
en  France,  plutôt  que  dans  les  autres  contrées  du  continent,  c'est 
d'abord  parce  que  ces  progrès  furent  plus  rapides  qu'en  Espagne, 
en  Italie  et  en  Allemagne,  et  c'est  ensuite  parce  que  le  mouvement 
français  eut  des  conséquences  plus  directes  pour  les  Pays-Bas. 
Mais  les  théories  des  légistes  ne  furent  pas  seules  à  donner  l'im- 
pulsion rapide  au  progrès  du  pouvoir  central  et  à  modifier  l'esprit 
dans  lequel  ses  dépositaires  exerçaient  le  pouvoir.  L'impulsion 
provoquée  par  elles  fut  activée  par  les  circonstances  extérieures 
de  la  politique,  et  l'esprit  du  gouvernement  se  transforma  sous  la 
pression  de  doctrines  avec  lesquelles  les  théories  légistes  n'avaient 
que  des  affinités  éloignées. 

e.  L^  circonstances  extérieures  de  la  politique  (1), 

423,  Le  xv«  siècle  est,  dans  toute  l'Europe,  une  ère  de  convul- 
sions politiques  et  de  luttes,  convulsions  et  luttes  qui  partout, 
par  des  causes  diverses,ont  pour  conséquence  directe  de  grandir  le 
pouvoir  royal.  En  France,  pendant  les  derniers  éclats  de  la  guerre 
de  cent  ans,  la  bannière  des  Valois  est  le  seul  drapeau  de  l'unité 

(1)  On  peut  consulter  sur  ce  point  si^ci&l  B&lmèBf  Le  protestantisme 
comparé  avec  le  catholicisme,  t.  II,  Chap.  XLII. 
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nationale  ;  durant  les  compétitions  afiEreases  des  Boargogne  ei  des 
Armagnacs,  l'autorité  royale  ânit  par  apparsâtre  aux  yenx  des 
peuples  comme  le  phare  du  salut,  et  comme  la  seule  sauvegarde 
contre  les  violences  et  les  désordres  des  partis  et  des  grands  vas- 
saux. En  Angleterre,  au  sortir  de  la  guerre  des  deux  Roses^  l'opi- 
nion acclame  les  Tudor  et  se  réfugie  sous  la  protection  d'un  pouvoir 
royal  fort  et  entreprenant,  à  l'ombre  duquel  elle  aura  la  paix,  la 
sécurité  dans  la  vie,  le  repos  après  des  luttes  civiles  aussi  san- 
glantes que  stériles.  Dans  les  Espagnes,  le  triomphe  des  Rois  catho- 
liques sur  les  Maures,  l'unification  de  la  péninsule  sous  un  môme 
sceptre,  les  guerres  de  Naples  et  de  Navarre,  les  expéditions  dans 
le  nouveau  Monde,  placent  la  Royauté  à  une  hauteur  qu'eDe 
n'avait  jamais  atteinte  vis-à-vis  des  éléments  politiques  qui  la 
contenaient  ;  ces  faits  achèvent  de  lui  donner  un  cachet  militaire 
accentué,  et,  par  contre-coup,  grandissent  ses  pouvoirs  et  soo 
indépendance  d'allures.  Enfin,  dès  la  fin  du  xv«  siècle,  les  légistes 
Espagnols  sont  là  pour  coordonner  et  asseoir  les  progrès  de  la 
puissance  monarchique. 

f.  La  Renaissance,  Machiavel,  et  le  Protestantisme» 

424.  Au  point  de  vue  de  l'esprit  gouvernemental,  la  Renaissance 
produit  dans  l'âme  des  classes  lettrées,  et  dans  l'âme  des  membres 
des  classes  supérieures  et  des  princes,  généralement  élevés  par  des 
humanistes  (1),  une  secousse  caractéristique.  Sans  contester  la  part 
que  la  Renaissance  a  prise,  à  beaucoup  d'égards,  au  progrès  de  l'es- 
prit humain,  on  ne  saurait  nier  qu'elle  ait  eu  des  résultats  dange- 
reux et  mauvais.  Par  elle  un  soufile  païen  passa  sur  le  monde,  et  se 
fit  sentir  jusque  sur  les  degrés  du  trône  pontifical.  Elle  détacha  ab- 
solument, pour  un  temps,  de  la  religion  non  seulement  les  lettres  et 
les  arts,  mais  encore  \0k  politique.  L'idée  de  Vimperium  romain,  de 
la  souveraine  puissance  exercée  par  le  monarque  et  devant  laquelle 
tout  devait  s'incliner,  cette  idée  déjà  caressée  par  les  légistes^hXi  nom 
de  textes  morts,  se  développa  avec  une  énergie  redoublée  et  comme 

(1)  Voir  plus  haut,  N04OI. 
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on  sentiment  On  vit  snrgip  la  théorie  d'une  politique  froidement  cal- 
culatrice des  voies  à  suÎYre  et  d  -  but  à  atteindre,  en  ce  qui  touclie  la 
rÉgleracnt  du  gouvernement  et  la  domination  dea  hommes  Machia- 
vel apparu  t,et  il  donna  à  cette  politi(iue,déja  pratiquée  en  Itali 
eipresEion  la  plus  complète.  L'État  à  ses  yeux  est  la  plus  n: 
flqaa  créatLoD  de  l'esprit  de  l'homme,  la  plus  âlevée  des  exist 
contingentes.  La  religion  et  ia  vertu  elles-mùmes  doivent  lui 
aacriflées.  L'État  n'est  ni  un  être  moral,  ni  un  être  juridique  : 
on  être  politique.  La  seule  règle  de  ses  actions  c'est  la  confm 
mec  le  but.  L'homme  d'État  n'a  pas  à  se  demander  si  ce  qu 
propose  de  faire  viole  la  loi  morale  ou  nn  droit  quelconque 
prévoit  pouvoir  réussir  il  agit,  s'il  croit  le  moyen  conçu  nuiai 
la  an  qu'il  poursuit  il  s'abstient.  Les  œuvres  du  publiciste  Flor 
ne  tardent  pas  à  être  lues,  étudiées,  commentées  dans  toutt 
conrs,  et  bien  plus  que  l'Évangile  elles  servent  à  diriger  le 
d'Buction  des  gouvernements  du  xvi*  Biècle. 

4!5.  Eolln,  le  développement  dn  Protestantisme  eut  auss 
tkcUon  décisive  sur  l'agrandissement  du  pouvoir  monarcti 
Cela  s'explique,  d'une  part,  parcequ'il  contribua  largemt 
tiaDsformer  au  proUt  de  ce  pouvoir  les  rapports  de  l'Église 
l'État,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  ;  d'autre  part,  parc 
muant  partout  des  germes  de  rébellion  et  d'anarchie,  il  prov 
le  pouvoir  déjà  fort  à  resserrer  tous  les  lions  et  k  entame 
liberté  pour  arrêter  la  licence. 

C.  L'Êglite  et  VÊtat  en  Europe  au  xv«  siècle  et  au  xvi*  i 

«6.  Pendant  le  xv*  siècle  et  le  xvi»,  les  rapports  politîeo 
gieux  présentent  d^à  un  aspect  tout  différent  qu'au  moyen 
Ia  transformation  de  ces  rapports  a  des  liens  philosophiques 
les  vieilles  luttes  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire  en  Allemagne 
Italie  (2),  Mais  elle  dérive  directement  d'un  mouvement  qui 

(1)  SurreaBemble,Balmes,  ouv.  cité,  et  surtout  0.  Fhillipe,i)u 
"^ài^OMUque  dans  ses  principes  généraux,  traduit  par  Creuset,  t. 
Ch.  Périn,  Les  lois  de  la  société  chrélisnne.  Livre  IV,  Cbap.  Il  et  I 

(2)  Voir  t.  I,  N"  490  et  suivants. 
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développé  dans .  le  cours  de  la  période  précédente,  mouvement 
destiné  désormais  à  s'accentuer  dans  le  cours  des  siècles,  avec 
certaines  déviations,  et  à  remuer  encore  nos  sociétés  contem- 
poraines. 

427.  Pour  exposer  dans  ses  caractères  généraux  la  question  politi- 
co-religieuse en  Europe,  pendant  l'époque  qui  correspond  dans  l'his- 
toire des  Pays-Bas  à  la  période  de  formation  monarchique,  trois  faits 
principaux  doivent  arrêter  notre  attention.  Deux  de  ces  faits  ont 
déjà  été  signalés  comme  contemporains  de  la.  période  communale  : 
—  Yexil  d'Avignon  et  le  grand  schisme  (1),  —  et  il  s'agit  seulement 
d'examiner  leurs  conséquences.  Le  troisième  fait  est  nouveau  :  il 
ne  date  que  du  xvi«  siècle  ;  c'est  le  développement  du  Protestan- 
tisme, développement  dont  il  importe  de  préciser  les  effets,  spécia- 
lement quant  à  la  situation  respective  de  la  Puissance  spirituelle 
et  de  la  Puissance  temporelle. 

a.  L'exil  (T Avignon, 

428.  Après  la  chute  des  Hohenstauffen,  comme  on  se  le  rappelle, 
la  France  capétienne  avait  pris  en  Europe  la  première  place,  celle 
qui  était  laissée  vide  par  le  Saint  Empire  Romain  en  décadence  (2). 
Bientôt  elle  occupa  cette  place  dans  des  conditions  nouvelles.  Beau- 
coup de  causes^  en  effet,  se  combinaient  pour  appeler  la  France  à 
exercer  une  sorte  de  magistère  international,  absolument  indépen- 
dant  de  la  puissance  de  ses  armes  :  sa  situation  géographique,  qui 
la  mettait  en  contact  facile  à  la  fois  avec  les  races  latines,  les 
races  germaniques  et  même  les  races  anglo-saxonnes  ;  —  l'esprit  de 
suite  que  manifestaient  ses  Rois  dans  toutes  les  sphères  où  s^exer- 
çait  leur  activité,  esprit  qu'ils  transmettaient  jusqu'aux  branches 
transplantées  de  leur  race;  —  les  instincts  et  le  tempéramment  de 
sa  population  :  sa  faculté  innée  de  vulgariser  et  de  propager  les 
idées  bonnes  ou  mauvaises  dont  elle  s'était  éprise  ;  —  la  séductiou 
déjà  grande  de  son  esprit,  de  sa  langue,  de  ses  mœurs  ;  —  le  prestige 

(1)  Voir  plus  haut  N®"  3,  4  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»  16. 
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dès  lors  visible  de  Paris  et  de  son  université.  Déjà  tout  mouvement 
social  qui  se  produisait  en  France  avait  une  tendance  marquée  à 
se  repercuter  en  dehors  ;  et  c'est  en  France  que  naissait  le  mou- 
vement destiné  à  changer  la  face  de  la  Chrétienté. 

429.  Philippe  le  bel,  en  effet,  avait  repris  avec  succès  contre  le 
Saint-Siège  une  lutte  analogue  à  celle  dans  laquelle  les  Empereurs 
allemands  avaient  succombé  (1).  Dans  cette  lutte,  il  ne  s'était  pas 
seulement  servi  de  la  force  du  glaive.  Il  avait  fait  appel  à  la  puis- 
sance des  textes  du  droit  romain,  textes  maniés  par  les  légistes 
de  la  nouvelle  école  qui  entouraient  son  trône  et  constituaient  ses 
instruments  d'action  favoris.  Peu  après  l'attentat  d'Anagni,  qui 
causa  la  mort  de  Boniface  VIII,  le  Roi  avait  réussi  à  faire  élire  un 
Pape  français  dévoué  à  sa  personne.  Clément  V  ;  et  celui-ci  avait 
eu  la  faiblesse  d'abord  de  se  montrer  disposé  à  flétrir  la  mémoire 
de  son  prédécesseur,  ensuite  de  fixer  le  siège  du  Souverain  Ponti- 
ficat à  Poitiers,  puis  à  Avignon. 

430.  L'exil  de  la  Papauté  à  Avignon  dura  près  de  70  ans.  Pendant 
toute  cette  longue  période,  j'Eglise  flit  dans  la  réalité  des  choses  la 
vassale  de  la  France,  et  le  Souverain-Pontife,  quel  que  fût  son  ca- 
ractère, une  sorte  de  patriarche  français  suspect  aux  autres  nations 
et  souvent  réduit  à  n'être  qu'un  instrument  à  la  merci  de  Rois 
altiers  et  puissants.  Cette  situation  nouvelle,  si  longtemps  pro- 
longée^ engendra  des  conséquences  inéluctables.  D'une  part,  dans 
l'ordre  des  faits  contingents,  les  droits  et  les  privilèges  de  l'Église 
en  France  furent,  en  matière  de  juridiction  et  d'immunités,  ra- 
menés à  ce  que  voulait  la  Royauté  ;  d'autre  part,  dans  l'ordre  des 
doctrines  relatives  aux  rapports  des  deux  Puissances,  il  s'opéra, 
spécialement  par  l'influence  des  légistes,  une  évolution  notable. 
Naguère,  en  dépit  de  secousses  locales  et  passagères,  l'Europe 
dans  son  ensemble  avait  toigours  professé  que  si  les  deux  Puis- 
sances étaient  distinctes  et  avaient  chacune  sa  sphère  propre, 
l'Etat  était  cependant  dans  l'Église  et  que  l'Église  seule  était  la 
gardienne  et  l'interprète  suprême  de  la  loi  morale  imposée  par 
Dieu  aussi  bien  aux  princes  et  aux  peuples  qu'aux  individus. 

(1)  Voir  1. 1,  N«  735,  736. 
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Désormais  on  voit  poindre  en  France  d'abord,  dans  d'autres 
contrées  de  TEurope  ensuite,  par  contre  coup,  ridée  de  TÉtat 
séparatiste^  de  TÈtat  prenant  position  hors  de  l'Eglise  et  ten- 
dant à  repousser  celle-ci  de  Tordre  politique.  Le  Césansme 
moderne  apparaît,  refusant  de  se  considérer  comme  lié  par  la 
loi  dont  rÈglise  est  la  dépositaire,  contestant  au  Saint-Siège  sa  su- 
prématie spirituelle  elle-même,  tout  disposé  à  dominer  l'Église 
et  sa  hiérarchie  dans  ses  divers  rapports  avec  l'ordre  temporel. 
Dès  le  xiv«  siècle,  ces  idées  avaient  gagné  assez  de  terrain  eo 
Europe  pourqu'on  les  retrouve  au  fond  des  controverses  soulevées 
en  Allemagne  lors  de  la  lutte  entre  le  Pape  et  Louis  de  Bavière 
à  propos  de  la  dignité  impériale.  Les  partisans  de  Louis,  dans  la 
polémique  qu'ils  soutinrent,  allèrent  jusqu'à  chercher  le  moyen  de 
fonder  la  paix  de  la  société  chrétienne  sur  la  subordination  absolue 
de  la  Puissance  spirituelle  à  la  Puissance  temporelle. 

b.  Le  grand  schisme  et  le  principe  du  nationalisme. 

431.  En  1378,  quand  se  produisit  le  grand  schismCy  le  courant  qui 
emportait  déjà  la  Puissance  temporelle  se  précipita.  Entre  le  Pape 
et  l'anti-Pape,  qui  se  disputaient  la  thiare,  la  Chrétienté  se  divisa. 
Les  aspirations  individuelles  des  âdèles  et  mêmes  celles  des  évéques 
furent  pour  bien  peu  de  chose  dans  le  classement  des  partis  opposés. 
Les  limites  territoriales  de  V obédience  du  Pape  de  Rome  et  de  Vobé- 
dience  du  Pape  d'Avignon  furent  princ.ipalement  tracées  par  les 
Rois.  Ceux-ci,  soit  par  force,  soit  par  adresse,  s'efforcèrent  tous  de 
rompre  les  relations  de  leurs  sigets,  clercs  et  laïques,  soit  avec 
le  Pape  soit  avec   l'anti-Pape   qu'ils   ne  reconnaissaient  pas; 
et,  par  là  même,  ils  saisirent  dans  l'ordre  des  rapports  ecclésias- 
tiques, et  spécialement  en  ce  qui  touche  la  publication  des  Bulles 
et  des  documents  religieux,  une  action  que  le  Pontife  soutenu  par 
eux  n'avait  garde  de  déclarer  abusive.  C'est  là  l'origine  dernière  et 
"Réelle  du  Placet  gouvernemental,  lequel-ne  tarda  pas  à  s'étendre  et 
en  vertu  duquel  la  Puissance  temporelle,  dans  le  cours  des  derniers 
siècles,  prétendit  subordonner  à  son  examen  et  à  son  consente- 
ment préalables  la  publication  locale  de  grand  nombre  de  docu- 
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méats  émanés  du  Saint-Siège.  En  mémo  temps,  les  peuples  s'habi- 
tuèrent à  voir  la  Puissance  temporelle  se  trouver  en  conflit  avec 
la  Puissance  spirituelle  ;  et  les  anathèmes  réciproques  dont  se 
frappaient  le  Pape  et  l'a nti  Pape,  les  polémiques  ardentes  entre 
les  partisans  des  deux  compôtiteurs,  ébranlèrent  lentemeti 
sûrement  dans  les  niasses,  bien  plus  que  le  soufflet  d'Ani 
prestige  môme  de  la  Papauté, 

432.  Sans  doute,  en  1417,  l'élection  de  Martin  V  au  Sou 
PoDtidcat  et  son  retour  à  Rome  ramenèrent  l'unité  dans  1' 
mais  ce  n'était  déjà  plus  l'unité  d'autrefois.  Un  principe  —  dei 
de  l'idée  même  de  l'Eglise  universelle.'s'il  était  poussé  dans  1 
niéres  conséquences,—  avait  fait  les  efforts  las  plusvioleni 
se  dégager  et  pour  se  faire  admettre  en  droit  positif  dans 
epirituel  :  le  principe  du  nationalisme.  Ses  premières  mai 
tions  datent  de  l'exil  d'Avignon,  alors  que  l'Église  étant  di 
par  l'influence  française ,  les  nations  européennes  avait 
instinctivement  amenées  à  se  replier  sur  elles-mêmes.  Il 
développé  pendant  le  grand  schisme  par  suite  de  lad 
même  de  la  Chrétienté  en  deux  obédiences,  obédiences  qui  e 
tageaient  non  des  fidèles  mais  des  États  organisés.  Martir 
même  n'avait  pu  s'empêcher  de  lui  donner  une  sorte  de  coi 
tion,  quand,  au  concile  de  Constance,  il  avait  admis  que  les 
votassent  par  nations  :  les  nations  française,  italienne,  an 
allemande,  à  laquelle  s'ajouta  plus  tard  la  nation  espagnol 
fois  admis;  même  dans  des  limites  restreintes,  dans  l'ordre 
siastique,  le  nationalisme  eut  des  effets  directs.  Sous  son  : 
la  question  des  prérogatives  pontificales,  et  par  contre  cou 
des  rapports  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  avec  la  Pu) 
temporelle,  ne  fVirent  plus  tranchées  dans  un  sens  uniforn 
l'Eglise  universelle  ;  elles  reçurent  des  solutions  locales.  L'i 
concordats  s'ouvrit  ;  et  ces  concordats,  tous  analogues  mai 
ment  semblables,  consacrèrent  en  droit  positif,  dans  une  i 
variable  suivant  les  différents  États,  des  restrictions  aux 
traditionnels  de  l'Église  et  un  droit  d'intervention  plus  ou 
large  de  la  Puissance  temporelle  dans  la  constitution  de  la  1 
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chie  ecclésiastique  comme  dans  la  collation  des  prélatures  et  des 
dignités. 

433.  Une  conséquence  grave,  quoiqu'indirecte,  de  l'introduction 
du  nationalisme  dans  le  droit  positif,  et  des  conditions  générales 
dans  lesquelles  le  principe  s*était  développé,  se  rattache  plus 
spécialement  au  concile  de  Bâle. 

Ce  concile,  en  scission  avec  le  pape  Martin  V  et,  par  conséquent, 
schismatique,  persista  à  délibérer,  surtout  à  Tinstigation  de  la 
même  France  qui,  à  Tépoque  de  Louis  XII,  allait  convoquer  un 
autre  concile  schismatique,  celui  de  Pise,  contre  Jules  il.  Les  pré- 
lats réunis  à  Bâle  reprirent  la  doctrine  déjà  énoncée  dans  une  des 
sessions  du  concile  de  Constance,  celle  de  la  supériorité  du  concile, 
même  acéphale,  sur  le  Pape  ;  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  porter  un 
certain  nombre  de  décrets  sur  la  réformation  de  TÉglise.  Ces  dé- 
crets émanaient  d'un  pouvoir  incompétent.  Néanmoins  ils  furent, 
pour  la  plupart,  reçus  en  France  et  en  Allemagne  par  l'autorité 
séculière.  En  France,  leur  acceptation  officielle  date  de  la  Prag- 
matique sanction  promulguée  en  1438  dans  les  États  généraux  de 
Bourges.  Cette  Pragmatiqtœ  était  dirigée  principalement  contre 
les  bénéfices  conférés  en  France  par  la  cour  de  Rome,  contre  les 
nombreux  procès  que  les  ecclésiastiques  déféraient  à  cette  cour, 
contre  les  taxes  levées  par  elle  sur  les  fidèles.  Elle  doit  être  con- 
sidérée comme  la  source  principale  de  ce  qu'on  nomma  VappeUatio 
tanquam  ah  abusu,  rappel  comme  d^abus^  c'est  à-dire  du  recours 
pris  à  la  justice  séculière  contre  certains  actes,  faits  par  la  hiéra^ 
chie  ecclésiastique,  et  contre  les  sentences  rendues  dans  ces  divers 
ordres  de  rapports  par  les  juges  d'Église.  Les  Parlements  saisirent 
aussitôt  cette  arme,  sœur  du  Placet  (1),  qui  les  mettait  souvent  à 
même  de  subordonner  l'action  de  l'Église  à  celle  de  la  magistra- 
ture royale.  Ils  dépassèrent  même,  à  la  fois,  et  les  termes  de  la 
Pragmatique  et  les  vues  de  la  Royauté.  Mais,  malgré  les  efforts 
intermittents  de  celle-ci  pour  les  contenir,  malgré  l'abolition  de  la 
Pragmatique,  malgré  la  conclusion  de  concordats  ultérieurs  avec 
le  Saint-Siège,  les  Parlements  persistèrent  dans  leurs  errements 

(1)  Voir  plus  haut.  No  431. 
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et  les  accentuèrent  encore  dans  les  derniers. siècles  de  Tancien 
régime.  On  ne  pourrait,  sans  doute,  sans  exagération,  attribuer  à 
l'exemple  de  la  France  seul  Textension  graduelle  de  la  pratique 
de  Vappel  comme  d'abus  dans  l'Europe  monarchique  entière  ; 
néanmoins  ils  est  certain  que  l'exemple  d'une  nation  centrale, 
influente,  imitée,  eut  une  influencé  considérable  pour  y  pousser. 

c.  Le  Protestantisme. 

434.  Enfin,  au  commencement  du  xyi«  siècle,  éclata  la  crise  du 
Protestantisme,  résultat  direct  des  luttes  et  des  misères  des  deux 
siècles  précédents.  Sans  doute,  à  toutes  les  époques,  ce  que 
les  théologiens  appellent  Vorgueil  et  la  concupiscence  peuvent 
engendrer  des  hérésies.  Mais  les  hérésiarques  du  temps  étaient 
favorisés  par  les  circonstances  :  ils  devaient  infailliblement 
d'allumer  un  vaste  incendie.  Ils  surgissaient  à  une  heure  où 
toute  parole  éclatante  allait  nécessairement  retentir  dans  l'Europe 
entière.  Partout  se  rencontraient  des  esprits  tout  préparés  à 
accueillir  avec  transport  les  attaques  contre  le  principe  d'autorité. 
Dans  maintes  grandes  contrées  l'hostilité  était  latente  entre  le  pou- 
voir séculier  et  le  pouvoir  ecclésiastique.  Les  forces  défensives  du 
catholicisme,  elles-mêmes,  étaient  ébranlées,  d'une  part  par  les 
atteintes  réitérées  dont  avait  souffert  le  prestige  du  Saint-Siège  (1), 
d'autre  part  par  les  abus  nombreux  qui  s'étaient  enracinés  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  abus  qui  frappaient  les  yeux  et  que 
l'Église  n'avait  pu  encore  extirper.  Le  développement  du  Protes- 
tantisme, dont  nous  n'avons  pas  ici  à  dire  les  vicissitudes,  eut  à 
son  tour  des  conséquences  graves  dans  l'ordre  des  rapports  de 
rÈglise  et  de  l'Etat.  Ce  fbt  lui  qui  donna  la  dernière  impulsion  au 
principe  du  nationalisme  religieux,  dans  des  conditions,  il  est  vrai, 
variables  selon  les  contrées. 

435.  Au  cours  du  xvi«  siècle,  les  États  européens  se  divisè- 
rent en  deux  grandes  catégories  :  les  États  sortis  du  giron  de 
l'Église,  pour  avoir  adopté  l'une  ou  l'autre  des  formes  du  protes- 
tantisme ;  les  États  restés  catholiques. 

(1)  Voir  plus  haut,  N»»  401,  402,  430,  431,  432. 
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Dans  les  États  qoi  avaient  rompu  avec  l'Église,  la  rupture 
complète  avait  été  généralement  l'œuvre  de  la  force  gouverne- 
mentale s'exercant  contre  la  hiérarchie  catholique  et  contre  ses 
fidèles  (1).  Mais,  en  même  temps,  au  milieu  du  bouillonnement  des 
doctrines  contradictoires  qui  se  disputaient  les  âmes  dans  le  monde 
hérétique,  le  pouvoir  séculier  s'était  affirmé  très  tôt  comme  le  seul 
principe  d'unité  qui  restât  debout.  Peu  à  peu  il  absorba  la  Puis- 
sance spirituelle,  et  dans  le  fait,  si  le  monde  protestant  ne  recon- 
nut plus  le  Pape  de  Rome,  il  s'émietta  pour  ainsi  dire  entre  autant 
de  papes  laïques  qu'il  y  avait  de  princes  indépendants. 

L'autorité  de  ces  papes  laïques  ne  s'étendait  pas  plus  loin  que 
les  limites  de  leur  territoire  princier  :  mais,  dans  ces  limites,  elle 
dominait  absolument  la  hiérarchie,  le  culte,  et  jusqu'aux  croyances 
officielles  des  siyets. 

436.  Les  États  demeurés  catholiques  subirent,  à  leur  tour,  le 
contre-coup  de  ce  qui  se  passait  à  leurs  frontières.  A  raison  même 
de  leur  fidélité  dans  l'orthodoxie,  quand  une  partie  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  était  faible  ou  chancelante,  les  princes  catholiques 
reçurent  fréquemment  du  Saint-Siège  des  privilèges  formels  dans 
Tordre  des  relations  spirituelles.  D'autres  fois,  par  égard  pour 
les  services  qu'ils  rendaient,  ou  en  considération  de  l'esprit  qui 
dictait  leur  manière  d'agir,  l'Église  toléra  chez  ces  princes  des 
empiétements  notoires  (2),  empiétements  qui  par  degrés  créèrent 
en  faveur  de  la  Puissance  temporelle  une  sorte  de  possession  diffi- 
cile à  ébranler.  Enfin,  dans  bien  des  cas,  les  princes  catholiques, 
tout  en  défendant  l'Église,  ne  le  firent  plus  dans  les  *  sentiments 
d'autrefois,  par  devoir  désintéressé,  parce  qu'elle  est  la  dépositaire 
de  la  vérité  ;  ils  la  défendirent  parce  qu'il  leur  plaisait  de  le  fkire, 
par  tradition,  par  politique,  et  dès  lors  en  marchandant  leur  appui 
et  en  le  faisant  payer  par  des  sacrifices. 


(1)  Par  exemple  en  Angleterre,  en  Suisse,  on  Danemarck  dans  les 
petits  Etats  allemands. 

(•2)  Voir  déjà  t.  I,  N»  113,  à  propos  de  l'époque  carolingienne. 
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D.  Les  caractères  généraux  de  Vépoque  de  formation. 

437.  Laissant  désormais  de  côté  les  faits  européens,  et  concen- 
trant notre  attention  sur  l'histoire  nationale,  arrêtons  nous  un 
instant,  avant  de  pénétrer  dans  les  détails,  à  envisager  l'aspect 
politique  de  l'époque  de  formation. 

438.  La  création  d'un  grand  État  des  Pays-Bas,  absorbant 
dans  une  unité  supérieure  de  nombreuses  principautés  naguère 
autonomes,  comprend  deux  termes  déjà  indiqués  :  une  impor- 
tante concentration  territoriale  autour  d'une  dynastie  unique  : 
une  transformation  du  pouvoir  princier.  Cette  création  avait  été 
vaguement  entrevue  comme  désirable  à  l'époque  d'Artevelde,  sous 
la  forme,  il  est  vrai,  d'une  confédération  dominée  par  les  com- 
munes. Alors  elle  était  irréalisable,  parce  qu'elle  n'eut  pu  s'accom- 
plir qu'en  déracinant  d'anciens  pouvoirs  encore  vivaces  (1).  Elle 
fut  l'œuvre  de  deux  dynasties  qui,  en  se  succédant,  se  continuè- 
rent :  la  maison  des  Bourgogne- Valois  déjà  assise  en  Flandre 
dès  le  xiv«  siècle  et  maîtresse  de  l'État  brabançon  dès  le  com- 
mencement du  X v«  ;  la  maison  des  Habsbourg  d'Autriche,  héritière 
de  la  première,  laquelle,  malgré  ses  grandeurs  en  Allemagne  et 
jusque  sur  le  trône  de  toutes  les  Espagnes,  aima  longtemps  à  se 
dire  la  représentante  de  la  casa  de  Borgoha  (2). 

439.  L'œuvre  d'unification  territoriale  et  monarchique,  entre- 
prise par  les  Bourgogne- Valois  et  achevée,  au  bout  de  cent  cin- 
quante ans,  par  les  Habsbourg,  ne  s'opéra  ni  sans  contradictions 
ni  sans  retours  ;  et  les  résultats  internationaux,  auxquels  elle 
aboutit,  ne  furent  pas  ceux  qu'il  avait  été  permis  d'entrevoir 
quand  elle  avait  commencé  à  se  dessiner. 

440.  Les  quatre  ducs  de  Bourgogne,  Philippe  le  hardi,  Jean  sans 
peur,  Philippe  le  bon,  Charles  le  téméraire,  qui  se  succédèrent, 
marchèrent  de  succès  eu  succès  pendant  les  trois  premiers  quarts 
du  XV*  siècle. 


(1)  Voir  plus  haut,  No  21. 

(2)  Cette  expresBion  se  retrouve  souvent  dans  les  correspondances 
de  Granvelle  et  de  Philippe  II. 
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Mais  sous  Marie  de  Bourgogne  et  sous  Maximilien  d'Autriche, 
son  époux,  qui  lui  survécut,  un  violent  mouvement  de  recul  se 
produisit.  La  réaction  contre  la  politique  bourguignonne  triompha 
pendant  près  de  vingt  ans,  et  cette  politique  ne  put  être  reprise 
que  par  le  fils  et  par  le  petit  fils  de  Maximilien  et  de  Marie,  Phi- 
lippe le  beau  et  Charles  Quint.  Charles  Quint  mit  la  dernière  main 
à  la  création  du  grand  État  monarchique  des  Pays-Bas. 

441.  Lorsque  les  ducs  de  Bourgogne  (1),  maîtres  à  TEst  du  duché 
de  Bourgogne  et  de  la  Franche-comté,  avaient  réuni  au  Nord  sous 
leur  sceptre  plusieurs  des  principautés  riveraines  de  la  Meuse  et  de 
FEscaut,  ils  avaient  créé  au  centre  de  TEurope  un  nouvel  élément 
politique  entre  la  France  en  proie  aux  factions,  l'Angleterre  déchi- 
rée par  des  compétions  dynastiques.rEmpire  impuissant  par  la  riva- 
lité de  TEmpereur  et  des  princes  territoriaux.  Leur  ÉtAt,  il  est  vrai, 
manquait  de  contiguïté  territoriale  ;  mais  il  était  aussi  fort  qu'au- 
<;un  de  ses  voisins,  riche  au  milieu  de  royaumes  appauvris,  et 
nul  prétendant  sérieux  ne  s'y  dressait  contre  eux  pour  leur  dis- 
puter la  couronne.  On  pouvait  entrevoir  alors  que  l'État  bourgui- 
gnon nouveau,  régi  par  des  mains  prudentes  et  énergiques, 
chercherait  à  prendre  et  à  garder  une  place  distincte  et  absolu- 
ment autonome  dans  une  Europe  dont  l'assiette  internationale 
était  précaire.  Il  n'en  ùxt  rien.  L'État  nouveau  ne  manquait  ni  de 
vitalité  ni  de  ressources,  mais  ses  chefs  montrèrent  un  caractère 
ou  médiocre,  ou  violent,  ou  indécis.  Les  deux  premiers  ducs 
de  Bourgogne  ne  ftirent  en  réalité,  avec  leurs  cadets  établis  en 
Brabant,  que  de  grands  seigneurs  français.  L'œil  fixé  sur  leur 
ancienne  patrie,  ils  ne  s'élevèrent  pas  à  des  conceptions  politiques 
internationales.  Ils  voulurent  être  puissants  et  riches,  acquérir  des 
territoires,  assurer  leur  pouvoir,  non  pour  jouer  un  rôle  en  Europe 
mais  pour  être  maîtres  en  France.  Philippe  le  bon,  lui  même,  ne 
se  dépouilla  jamais  tout  à  fait  de  son  caractère  de  prince  français. 
Il  oscilla  entre  l'alliance  française  et  l'alliance  anglaise,  n'ayant  su 
ni  se  fortifier  en  choisissant  l'une  d'elles,  ni  se  grandir  en  prenant 
entre  les  deux  adversaires  un  rôle  d'indépendance  et  d'autorité. 

(1  )  Voir  sur  tous  ces  points  les  remarquables  études  de  M.  van  Praot. 
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Charles  le  téméraire,  enfin,  pécha  par  Texagération,  la  fougue,  la 
violence  ;  il  compromit  Tceuvre  de  ses  prédécesseurs  ;  il  gâta  même 
la  situation  de  ses  successeurs,  car  ceux-ci,  ayant  perdu  le  duché  de 
Bourgogne,  flireut  privés  d'un  élément  presque  nécessaire  pour 
constituer  entre  la  France  et  TAUemagne  un  État  intermédiaire 
capable  de  jouer  un  rôle.  En  dernière  analyse,  comme  on  Ta  dit  (1)  • 
des  deux  choses  presque  toigours  nécessaires  ici  basa  Taccomplis- 
sèment  d'une  grande  tâche,  la  chance  et  le  génie,  la  maison  de 
Bourgogne  n'eut  que  la  première  ;  la  seconde  ne  lui  fut  pas  ac- 
cordée. 

442.  A  partir  de  l'avènement  de  la  maison  de  Habsbourg  dans  les 
Pays-Bas,  sous  Philippe  le  beau,  les  circonstances  internationales 
se  modifièrent  du  tout  au  tout.  Les  Habsbourg-Bourgogne  furent 
appelés  au  trône  de  toutes  les  Espagnes  ;  et,  au  milieu  des  compli- 
cations de  la  politique  européenne,  les  Pays-Bas,  bien  que  consti- 
tuant un  État  distinct,  suivirent  le  mouvement  international  de  la 
monarchie  Espagnole  dont  ils  faisaient  partie  intégrante  (2). 

443.  L'ensemble  des  considérations  qui  précèdent  nous  imposent 
le  plan  à  suivre  pour  l'exposé  de  la  période  de  formation.  Dans  un 
premier  chapitre  nous  étudierons  Yére  bourguignonne^  dans  un 
second  la  réaction  qui  remplit  le  règne  de  Marie  de  Bourgogne  et 
la  minorité  de  Philippe  le  beau,  dans  un  troisième  Vachèvement  de 
l'œuvre  monarchique  par  Philippe  le  beau  et  Charles-Quint.  Le 
quatrième  chapitre  sera  consacré  à  l'examen  de  la  société  monar- 
chique nouvelle  ;  le  cinquième  à  la  législation,  aux  finances,  au 
droit  et  à  la  guerre  ;  le  sixième  aux  relations  de  l'Église  et  de 
l'État.  Dans  le  chapitre  septième,  enfin,  nous  dirons  un  mot  du 
mouvement  politique  liégeois  pendant  le  xv«  siècle  et  le  xvi». 


(1)  Van  Praet. 

(2)  Sur  runification  territoriale,  voir  aussi  Emile  de  Borchgrave 
dans  les  Annales  de  V Académie  d'archéologie  d*Anvers,  BuUetinSi 
2«  série,  f.  II,  1874. 


CHAPITRE  I. 


L'ÈRE  BOURGUIGNONNE  (i) 


444.  En  étudiant  Tore  bourguignonne,  nous  commencerons  par 
nous  occuper  de  la  concentration  territoriale  des  principautés  des 
Pays-Bas  et  des  questions  qui  s'y  rattachent;  nous  rechercherons 
ensuite  comment  les  Bourgogne-Valois  s'y  sont  pris  pour  accroître 
leur  pouvoir  princier;  nous  esquisserons,  en  troisième  lieu,  les 
transformations  qu'ils  ont  fait  subir  aux  institutions  existantes; 
nous  dirons  enfin  quelques  mots  des  institutions  centrales  au 
moyen  desquelles  ils  gouvernèrent  l'ensemble  de  leur  État. 

§  I.  LA  CONCENTRATION  TERRITORIALE. 

I.  Les  py'^éliminaires, 

445.  Lorsque  le  roi  Charles  avait  uni  son  frère,  Philippe  le 
hardi,  qu'il  venait  de  faire  duc  de  Bourgogne,  à  Marguerite  de 
Mâle,  il  l'avait  marié  à  la  plus  riche  héritière  de  l'Occident.  Â 
l'occasion  même  des  négociations  relatives  à  ce  mariage,  et  pour 
se  concilier  l'esprit  des  communes  flamandes,  le  roi  avait  rendu  à 
Louis  de  Mâle  la  Flandre  gallicante  (2).  Philippe  le  hardi,  du  chef  de 
sa  femme,flnit  par  commander  non-seulement  à  l'État  des  comtes  de 


(1)  Voir  outre  les  sources  générales  citées,  entre  autres  P.  Fredericq» 
les  chroniques  de  Duclercq,  à* Olivier  de  la  Marche^  de  Chastelain,  les 
Mémoires  de  Philippe  de  Commines,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N««  50,  51,  292. 
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l^landre,  tel  qu'il  existait  sous  Gui  de  Dampierre,  et  à  la  seigneurie 
de  Malines,  mais  à  la  Franche-comté  de  Bourgogne,  à  la  seigneu- 
rie de  Salins,  au  comté  d'Artois,  etc.,  héritages  de  Marguerite  do 
Valois  veuve  de  Louis  de  Crécy  (1). 

446.  Dès  que  la  nouvelle  maison  de  Bourgogne  s'était  trouvée 
assise  en  Flandre,  elle  avait  jeté  les  bases  de  la  politique  territo- 
riale à  laquelle  elle  resta  âdôle  jusqu'à  sa  disparition.  Elle  avait 
compris  d'emblée  que  si  en  France  des  acquisitions  nouvelles 
étaient  difficiles  et  précaires,  parce  qu'il  faudrait  les  disputer  soit 
à  la  Royauté,  soit  aux  Anglais,  peu  profitables  parce  qu'elles  por^ 
teraient  sur  des  pays  ruinés  et  exposés  à  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre,  les  contrées  lotharingiennes  se  présentaient  comme  une 
proie  naturelle  offerte  à  leur  ambition.  Dans  les  régions  comprises 
entre  le  Rhin  et  la  mer,  aucune  dynastie  n'était  de  taille  à  leur 
faire  concurrence.  Plusieurs  de  ces  dynasties,  prêtes  à  s'éteindroi 
étaient  déjà  apparentées  avec  elle,  et  glissaient  pour  ainsi  dire  au 
devant  de  l'absorption.  Le  pays  riche,  jouissant  d'une  paix  relative 
au  milieu  des  désordres  qui  désolaient  les  pays  voisins,  allait 
mériter  le  nom  de  «terre  promise  de  l'Occident.  »  L'Empire  qui, 
comme  suzerain,  aurait  pu  soulever  des  revendications,  n'était 
capable  que  de  récriminations  et  de  manifestations  stériles  (2). 

447.  Philippe  le  hardi  avait  donc  eu  soin  de  se  tenir  en  rapports 
affectueux  avec  la  tante  de  sa  femme,la  duchesse  Jeanne  de  Brabant, 
dernière  de  sa  race;  dès  1390  il  avait  su  qu'il  pouvait  compter  sur 
l'héritage  de  Jeanne  ;  et,  dès  le  commencement  du  xv«  siècle,  un 
rameau  de  sa  maison,  dont  Antoine  de  Bourgogne,  son  second  flls» 
était  le  chef,  s'était  trouvé  en  possession  du  Brabant,  d'Anvers,  du 
Limbourg  et  des  États  d'outre-Meuse  (3). 

Le  même  Philippe  le  hardi  avait  marié  sa  âUe  au  futur  comte 
de  Hainaut,  et  son  (ils,  Jean  sans  peur,  à  la  sœur  de  ce  dernier. 
On  peut  croire  qu'il  entrevoyait  dans  ce  double  mariage  le  germe 

(1)  Voir  plus  haut,  N*»  58. 

(2)  Voir,  par  exemple,  Galesloot,  dans  les  Bull,  de  la  commission 
royale  d'histoire,  4®  série,  t.  V,  pp.  437  et  saivantes,  sur  les  revendis 
cations  de  l'empereur  Sîgismond. 

(3)  Voir  plus  haut,  No  298. 
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d'un  agrandisaement  ultérieur  pour  sa  race  :  en  tout  cas  les  évëne- 
ments  couronnèrent  ses  prévisions.  Guillaume  de  Bavière,  comte 
de  Hainaut,  voulut  que  son  unique  héritière,  Jacqueline,  épousât 
le  âls  d'Antoine  de  Bourgogne,  Jean  IV  de  Brabant,  son  cousin  ger- 
main. Si  ce  mariage  fut  malheureux,  il  correspondait  néanmoins 
à  une  nouvelle  idée  de  concentration  territoriale  au  profit  de 
la  maison  de  Bourgogne.  Jean  IV  et  Jacqueline  avaient  uni,  en 
effet,  pour  un  temps  sous  un  même  sceptre,  et  rhéritage  de  Bra- 
bant et  rhéritage  de  Bavière  dans  lequel  se  trouvaient,  outre  le 
Hainaut,  la  Hollande,  la  Zélande  et  une  partie  de  la  Frise. 

II.  Philippe  le  bon. 

448.  En  1416,  quand  Philippe  le  Bon  succéda  à  Jean  sans  peur,  il 
existait  donc  dans  les  Pays-Bas  deux  Etats  bourguignons,  TÉtat 
flamand  et  l'État  brabançon^et  les  principautés  les  plus  florlssaotes, 
encore  autonomes,  étaient  du  moins  entre  les  mains  de  maisons 
alliées  aux  Bourgogne- Valois.  Les  circonstances  fUrent  propicee 
au  troisième  duc  de  Bourgogne.  Le  jeu  des  droits  héréditaireB, 
l'argent,  la  persuasion,  la  ruse  et  la  violence  même  qu'il  n'hésita 
jamais  à  employer  pour  atteindre  ses  fins,  firent  de  lui  le  véritable 
fondateur  du  grand  État  des  Pays-Bas. 

449.  En  1421,  profitant  de  la  situation  obérée  de  son  parent, 
Jean  III,  comte  de  Namur,  Philippe  le  bon  lui  acheta  son  comté  à 
charge  d'en  respecter  les  droits,  privilèges  et  coutumes,  et  de 
ne  jamais  établir  dans  le  Namurois  des  ofiîciers  notables  qui  ne 
(Vissent  ou  Namurois  ou  Flamands  de  naissance,  et  qui  n'eussent 
dans  l'un  des  deux  pays  «  grant  partie  de  leurs  terres  et  heri- 
n  taiges.  (1)  n  Cet  achat  ne  sortit  ses  effets  qu'en  14!$9. 

450.  A  l'époque  même  à  laquelle  il  devenait  comte  de  Namor,  le 
jeune  duc  était  déjà  intervenu  dans  les  querelles  des  Hoecks  et  des 
Cabillauds,  dans  le  comté  de  Hollande  (2),  luttes  qui  mettaient  aux 

(1)  Voir  Gilliodts-van  Severen,  Inventaire  des  archives  de  Bruges, 
t.  IV,  p.  371  ;  Grandgagnage,  Coutumes  de  Namur,  1. 1,  p.  287. 

(2)  Voir  t.  I,  NO  1109,  plus  haut  N»  281  ^  Frans  de  Potter, 
^eschiedenis  van  Jacoba  van  Beïeren. 
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prises  Jacqueline  de  Bavière,  sa  nièce,  et  Toncle  de  celle-ci  Tancien 
élu  de  Liège,  le  trop  célèbre  Jean  de  Bavière.  Dès  1420  il  était  par- 
venu à  se  faire  accepter  par  Jacqueline  comme  héritier  présomptif, 
t^erbeider,  et  comme  Ruwaert  de  ses  États  ;  et  en  1433,  lors  du 
mariage  de  la  comtesse  avec  Francon  de  Borsele,  il  la  contraignit 
À  lui  céder  immédiatement  le  Hainaut,  la  Hollande,  la  Zélande  et 
la  West-Frise. 

451.  L'année  1430  vit  la  branche  puinée  de  la  maison  de  Bourgogne 
s'éteindre  dans  la  personne  de  Philippe  de  Saint-Pol.  Une  foule  de 
prétendants,—  parmi  lesquels  se  rencontraient  outre  Marguerite  de 
Bourgogne,  comtesse  douairière  de  Hainaut,  les  âls  du  comte  de 
Nevers,  de  la  maison  de  Bourgogne,  les  princes  de  Hesse,  descen- 
dants de  Henri  III  de  Brabant,  —  se  mirent  sur  les  rangs  pour 
recueillir  son  opulent  héritage.  Les  États  de  Brabant,  qui  exami- 
nèrent leurs  titres  respectifs,  se  décidèrent  après  une  délibération 
de  plusieurs  semaines,  sans  prétendre  à  aucun  droit  d'élection,  à 
reconnûtre  Philippe  le  bon  comme  le  droit  héritier  du  duché  de 
Brabant,  du  marquisat  d'Anvers,  du  duché  de  Limbourg  et  des 
pays  d'outre-Meuse. 

452.  Un  peu  plus  tard,  Philippe  intervint  dans  les  complications 
dont  le  Luxembourg  était  le  théâtre,  et  qui  mettaient  en  présence 
dee  dncB propriétaires  et  des  engagistes,  la  maison  de  Saxe  et  Elisa- 
beth de  Gorlitz,  veuve  du  duc  de  Brabant,  Antoine  de  Bourgogne. 
Il  fit  payer  son  intervention  par  des  concessions  de  droits.  Puis 
par  des  actes  successifs,  dont  les  principaux  sont  de  1441, 1451, 
1462,  il  devint  possesseur  du  duché  de  Luxembourg,  du  comté  de 
Chiny  et  de  leurs  annexes  (1). 

453.  Si  les  principautés  ecclésiastiques  de  Cambrai,  d'Utrecht 
et  de  Liège  échappèrent  à  l'absorption,  ce  flit  grâce  à  leur  ca- 
ractère même.  Encore  Philippe  réussit-il  à  les  rattacher  à  sa 

w 

politique  en  plaçant  sur  les  sièges  épiscopaux,  tantôt  au  moyen 
d'intrigues,  tantôt  à  l'aide  de  démonstrations  militaires,  ou  des 
princes  de  sa  famille,  ou  des  seigneurs  naturellement  dévoués  à  ses 

(l)  Voir  spécialement  les  Bull,  de  la  eomm,  royale  d'histoire,  £•  se* 
rie,  t.  XI,  pp.  167  ef  suivantes. 
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intérêts  :  à  Cambrai,  son  frère  bâtard  Jean  (1440),  à  Utrecht,  son 
propre  bâtard,  David  (1457),  à  Liège,  Louis  de  Bourbon,  son 
neveu  (1456). 

454.  Maître  incontesté  dans  ses  diverses  principautés,  surtout 
après  la  bataille  de  Gavre,  Philippe  le  bon  ne  fUt  guère  gêné  par  les 
liens  féodaux  qui  liaient  ses  États  à  la  France  et  à  TEmpire.  Sans 
nier  la  mouvance  impériale  de  ses  âeils  situés  sur  la  rive  droite  de 
TEscaut,  le  duc  réussit  toujours  à  éluder  la  prestation  de  l'hom- 
mage de  leur  chef.  Le  traité  d'Arras  de  1435,  par  lequel  il  se  récon- 
cilia avec  Charles  VII,  suspendit  quant  à  sa  personne  les  devoirs  de 
vasselage  lesquels,  à  divers  titres,  Tobligeaient  vis  à  vis  de  la  cou- 
ronne de  France.  Le  même  traité  lui  donna  encore  une  solide  fron- 
tière militaire,  au  sud  de  ses  États  des  Pays-Bas,  en  lui  transportant 
pour  un  temps  la  Picardie  et  les  villes  de  la  Somme.  En  réalité,  Phi- 
lippe Alt  le  prince  de  sa  race  qui  eut  la  vue  la  plus  juste  et  la  moins 
incomplète  «delà  mission  politique»  que  les  circonstances  sem- 
blaient offrir  aux  Bourgogne- Valois.  Connu  dans  le  monde  comme 
le  grand  duc  d'Occident,  marchant  de  fait  au  rang  des  monarques 
européens,  redoutable  aux  Turcs  sur  la  Méditérannée  par  ses 
galères,  projetant  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  grande  croisade 
d'abord  pour  arrêter  les  Turcs,  puis,  pour  leur  reprendre  Constan- 
tinople,  il  ne  manquait  à  sa  grandeur  que  la  consécration  d'un  titre 
royal  attaché  à  l'ensemble  de  ses  possessions  unifiées.  Philippe 
poursuivit  donc  à  diverses  reprises  auprès  de  l'Empereur  la  recon- 
stitution à  son  profit  de  l'ancien  royaume  de  Lotharingie  (1).  Le 
pape  Pie  II  lui  était  favorable.  Ses  hésitations  et  sa  hauteur  seules 
empêchèrent  ses  projets  de  réussir.  L'empereur  Frédéric  exigeait 
pour  prix  de  sa  concession  une  large  indemnité  pécuniaire  et  le 
maintien  du  vasselage  pour  les  anciens  fiefs  du  Saint-Empire. 
Philippe  dédaigna  d'acheter  un  titre  royal  qui,  croyait-il,  n'aurait 
rien  changé  à  sa  puissance  réelle,  et  qui  n'aurait  pas  répondu  à 
l'indépendance  de  droit  comme  à  l'indépendance  de  fait.  Il  refbsa 
toute  concession.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  toute  vérité  qu'il  put 

(1)  Voir  spécialement,  Emile  de  Borchgrave,  Histoire  des  rapports 
de  droit  public,  etc.,  etc. 
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dire  à  un  envoyé  de  Louis  XI  :  «Je  veux  qu'on  sache  que  j'aurais 
-  pu  être  roi  si  je  l'avais  voulu  !  « 

Ilï.  Charles  le  téméraire. 

455.  Charles  le  téméraire  avait  en  fait  gouverné  l'État  bourgui- 
gnon dès  1465.  A  cette  époque,  il  avait  réussi  à  imposer  au  Roi  de 
France  le  traité  de  Conflans,  à  la  suite  de  la  guerre  du  bien  public  ; 
et,  par  ce  traité,  il  s'était  assuré  la  continuation  de  possession  de 
la  Picardie  (1),  et  la  domination  sur  le  comté  de  Boulogne,  sur  le 
comté  de  Guines,  etc.  Le  nouveau  duc  succéda  à  Philippe  le  bon 
en  1467.  Tout  son  règne  fut  dominé  par  sa  rivalité  avec  Louis  XI, 
rivalité  qui  apparaît  dans  l'histoire  comme  un  duel  d'homme  à 
homme.  Accentuant  et  exagérant  les  traditions  de  sa  race,  le  nou- 
veau duc  poursuivit  des  projets  de  grandeur  et  de  puissance,  conçus 
dans  des  proportions  démesurées  et  souvent  extravagantes,  et  il  les 
compromit  tous  pour  ne  savoir  ni  se  fixer,  ni  se  modérer,  ni  se 
contenir.  Comme  le  dit  Commines  :  «  il  taschoit  à  tant  de  choses, 
»  qu'il  n'avait  point  le  temps  à  vivre  pour  les  mettre  à  fin  ;  et 
<*  estoient  choses  presque  impossibles.  » 

456.  A  son  avènement  au  trône,  les  Liégeois,  poussés  par  Louis  XI, 
reprirent  la  guerre  contre  la  maison  de  Bourgogne  qui  leur  avait 
été  déjà  si  fatale.  Charles  les  vainquit  à  Brusthem.  Il  leur  dicta  la 
paix  le  14  novembre  1467,  et  par  cette  paix  il  leur  imposa  des  con- 
ditions si  dures  que,  pendant  dix  ans,  la  principauté  de  Liège  fut 
placée  sous  sa  dépendance. 

457.  L'État  des  ducs  de  Bourgogne  manquait,  comme  on  le  sait, 
de  cohésion  territoriale.  Il  se  composait  de  deux  tronçons  séparés 
par  des  principautés  indépendantes  :  le  tronçon  du  midi,  dont  les 
deux  Bourgogne,  le  duché  et  le  comté,  le  premier,  flef  français,  le 
second,  fief  impérial,  formaient  le  noyau;  le  tronçon  du  nord,  com- 
posé des  États  des  Pays-Bas.  Cette  situation  pouvait  éventuelle- 
ment occasionner  aux  ducs  de  graves  embarras  et  compromettre 
leur  force.  Dès  1469  Charles  le  téméraire  travailla  à  souder  l'une 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  454. 
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à  Tautre  les  deux  fractions  de  ses  États.  A  cet  effet  il  prit  en  enga- 
gôre,  dans  des  conditions  telles  que  Tengagère  promettait  de  se 
transformer  en  achat  absolu,  TAlsace,  le  comté  de  Ferette,  le  Bris- 
gau,  le  Sundgau  et  plusieurs  villes  de  la  Forêt  Noire  ;  et  en  1474  il 
s'empara  même  de  vive  force  de  la  Lorraine  à  la  faveur  d'une 
trêve  qu'il  avait  conclue  avec  la  France. 

458.  Au  nord,  le  duc  intervint  dans  les  dissentions  scandaleuses 
qui  séparaient  le  duc  de  Gueldre,  Arnould  d'Egmont,  et  son  fils 
aine.  En  1472  il  obtint  d' Arnould,  au  détriment  d'un  enfant  déna- 
turé, un  testament  qui  lui  transportait  le  duché  de  Gueldre  et  le 
comté  de  Zutphen.  C'était  un  nouvel  aggrandissement  territorial 
assurant  sa  prédominance  dans  la  région  septentrionale  des 
Pays-Bas. 

459.  En  même  temps,  à  l'exemple  de  son  père,  Charles  reprit 
avec  l'empereur  Frédéric  des  négociations  actives  dans  lesquelles 
éclatent  à  la  lois  la  grandeur  et  le  vague  de  ses  projets,  et  dans 
lesquelles  il  se  sert,  comme  d'un  appât,  de  la  promesse  de  marier 
sou   unique  héritière  au  fils  de  l'Empereur  (1).  Ces  négociations 
eurent  trait,  tantôt  successivement,  tantôt  simultanément,  à  la 
reconstitution  du  royaume  de  Bourgogne,  auquel  serait  annexées 
les  principautés  ecclésiastiques  d'Utrecht,  de  Liège  et  de  Cambrai, 
à  l'élévation  du  duc  de  Bourgogne  à  la  dignité  de  roi  des  Romains, 
successeur  futur  à  l'Empire  et  associé  à  l'Empire  du  vivant  même 
de  Frédéric.  Une  fois  sur  le  trône,  Charles  se  serait  arrangé  de 
manière  à  assurer  l'hérédité  dans  sa  famille  et  son  gendre  était 
naturellement  appelé  à  lui  succéder.  Le  duc  put  croire  en  1473  que 
ces  négociations  allaient  aboutir.  Tout  était  prêt  à  Trêves  pour  son 
couronnement,  quand  l'Empereur  sortit  en  secret  de  la  ville  sans 
avoir  rien  conclu  ni  promis.  Cette  déconvenue  ne  découragea  pas 
Charles.  Il  se  raidit  contre  les  difficultés.  Il  se  persuada  que  seul 
et  par  lui-même  il  serait  assez  fort  pour  rétablir,  sous  une  forme 
nouvelle,  le  royaume  de  Bourgogne,  pour  unir  dans  un  tout  orga- 


(1)  Voir,  outre  Emile  de  Borchgrave,  ouv.  cité,  dom  Planche, 
Histoire  de  Bourgogne,  dom  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  Chmel, 
'nnumenta  Tidbshurgica, 
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nisé  les  contrées  gardiennes  des  bouches  de  TEscaut,  de  la  Meuse, 
du  Rhin,  avec  ses  engagères  de  Lorraine,  les  deux  Bourgogne  et 
même  la  Provence.  Bien  plus,  il  songea  à  faire  disparaître  les 
Valois,  traitant  avec  son  beau-ft'ère  Edouard  d'Angleterre  de  la 
conquête  de  la  France,  se  réservant,  après  la  victoire,  plusieurs 
provinces  limitrophes  à  ses  principautés  et  stipulant  la  rupture  de 
tout  lien  de  vasselage. 

460.  On  sait  comment  ces  vastes  projets  s'évanouirent.  Le  dur, 
brillant,  orgueilleux  et  hélas!  extravagant  successeur  de  Philippe 
le  bon,  se  trouva  entrsâné  dans  une  guerre  contre  les  Suisses, 
gaerre  qu'il  avait,  quoiqu'on  en  ait  dit  longtemps,  cherché  à  éviter, 
et  qui  lui  avait  été  suscitée  par  son  patient  et  tenace  ennemi, 
Louis  XI  (1). 

Incapable  de  supporter  aucune  résistance  ni  aucun  contrôle,  le 
dernier  des  Bourgogne- Valois  n'avait  pas  même  su  se  résoudre  à 
se  donner  un  gendre  et  à  sauvegarder  l'avenir  en  prenant  le  temps 
d'asseoir  la  dynastie  qu'il  aurait  entée  sur  la  sienne.  Quant  il  mou« 
rut  en  14T7,  devant  Nancy,  enseveli  dans  un  véritable  désastre,  sa 
flUe  Marie,  jeune  princesse  sans  appui,  fut  aux  prises  avec  les 
difficultés  intérieures  et  extérieures  les  plus  graves  ;  et  le  grand 
État  territorial,  laborieusement  formé  par  les  quatre  ducs,  fût 
ébranlé  jusque  dans  ses  fondements. 

§  II.  LES  PROGRÈS  DU  POUVOIR  PRINCIER. 

461.  Les  Bourgogne-Valois,  en  arrivant  aux  Pays-Bas,  ftirent 
dôs  le  premier  jour  fï*oissés  par  les  habitudes  de  large  liberté  qui 
prévalaient  dans  leurs  nouveaux  domaines,  et  surtout  de  la  néces* 
site  dans  laquelle  s'y  trouvait  le  pouvoir  princier  de  devoir 
compter  avec  l'influence  et  les  exigences  des  grandes  villes  (2).  Ils 
avaient  les  instincts  de  race  et  les  traditions  des  Valois,  leurs 
idnés.  Les  légistes  jouissaient  de  leur  faveur  (3)  ;  ils  les  écoutaient 

(1)  Voir  P.  Henrard,  ouv.  cité,  et  les  sources  citées  par  lui. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»  292  et  suivants,  298  et  suivants. 

(3)  Voir  plus  haut,  N»  421. 
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volontiers  et  aimaient  à  les  prendre  pour  instruments.  Ils  étaient 
d*ailleursjalouxdeleur  pouvoir  personnel  et  s'offusquaient  aisé- 
ment de  toutes  les  entraves  mises  à  son  exercice  discrétionnaÎTe. 
Dans  cette  situation  d'esprit,  les  Bourgogne- Valois  importèrent 
naturellement  dans  la  société  des  Pays-Bas  des  tendances  gouver- 
nementales essentiellement  monarchiques  ;  et,  s'ils  ne  parent  les 
faire  prévaloir  d'emblée,  au  moins  parvinrent-ils  à  les  implanter 
solidement,  parcequ'ils  se  trouvaient  dans  une  situation  différente 
de  celle  dans  laquelle  s'étaient  trouvés  les  princes  du  moyen-âge 
qui  avaient  manifesté  des  tendances  analogues.  Dans  l'ensemble 
des  Pays-Bas  les  légistes,  leurs  soutiens  naturels,  avalent  déjà 
quelque  prestige  et  quelque  influence  ;  et,  après  l'érection  de  l'Uni- 
versité de  Lou vain,  leur  esprit  se  propagea  par  un  foyer  local  (D- 
Enfin  la  nouvelle  dynastie,  à  partir  de  Philippe  le  bon,  se  trouva 
poussée  à  accentuer  l'usage  de  son  pouvoir  par  une  sorte  de  néces- 
sité politique,  en  même  temps  qu'elle  disposait  d'une  force  maté- 
rielle qui  toujours  avait  manqué  à  ses  devanciers. 

I.  Des  faits  généraux  qui  secondèrent  les  aspirations 
monarchiques  des  ducs  de  Bourgogne. 

462.  Des  trois  faits,  que  nous  venons  de  signaler  comme  ayant 
secondé  les  vues  et  les  aspirations  des  ducs  de  Bourgogne,— l'exis- 
tence et  bientôt  le  développement  d'un  courant  m/^//ec^2<^/^i5^^, 
une  nécessité  politique  apparente,  la  possession  d'une  force  maté- 
rielle nouvelle,  —  les  deux  derniers  seuls  doivent  encore  nous  arrê- 
ter. Pour  ce  qui  touche  les  conséquences  naturelles  du  premier,  il 
suffit  de  renvoyer  à  ce  que  nous  en  avons  dit  plus  haut,en  général  (2). 

463.  La  nécessité  politique  qui,  abstraction  faite  de  toute  instinct 
personnel  et  de  toute  pression  de  l'esprit  légiste,  poussait  le  pou- 
voir princier  à  saisir  vigoureusement  la  direction  des  affaires, 
devint  visible  surtout  depuis  la  fln  du  xv«  siècle.  Les  temps  de  la 
bataille  de  Courtrai  étaient  d^à  loin  (3).  La  France  s'unifiait  rapi- 

(1)  Voir  plus  haut,  N»"  384  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»  418  et  suivants. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^»  12,  13,  13. 
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dément  entre  les  mains  de  ses  Rois.  Ceux-ci,  depuis  les  États  géné^ 
raux  d^Orléans  de  1439,  se  mettaient  graduellement  en  possession 
d'une  année  permanente,  de  la  taille  perpétuelle  et  d'une  justice 
80tiveraîne  à  laquelle  nul,  si  haut  qu'il  tut,  ne  savait  plus  se 
soustraire.  Or,  comme  les  relations  de  l'État  bourguignon  avec  la 
France  étaient  toiyours  précaires,  si  les  divers  éléments  de  cet  État 
avaient  pu,  comme  naguère,  s'isoler  et  se  cantonner  dans  une 
politique  individuelle  et  égoïste,  ils  auraient  risqué  d'être  absor- 
bés les  uns  après  les  autres  par  la  France  unifiée.  La  nécessité 
des  choses  voulait  qu'un  pouvoir  central  énergique  les  amenât  et,au 
besoin,  les  contraignît  à  se  soutenir  mutuellement  ;  et  ce  pouvoir, 
pour  être  obéi  en  toutes  circonstances,  devait  se  donner  des  institu- 
tions en  rapport  avec  la  mission  que  les  événements  lui  offraient. 

464.  Le  fait  matériel,  qui  devait  nécessairement  produire  un  ren- 
versement complet  des  situations  respectives  du  prince  et  des  grou- 
pes politiques  formés  par  les  sujets,  dans  un  sens  favorable  à  la 
réalisation  des  visées  monarchiques,  était  la  concentration  même 
des  diverses  provinces  entre  les  mains  d'un  seul  prince.  Désormais, 
quand  le  prince  se  trouvait  en  conflit  ou  en  différend  soit  avec  une 
province,  soit  avec  un  ordre,  soit  avec  une  ville,  il  pesait  sur  son 
adversaire  de  tout  le  poids  des  autres  États  dont  il  disposait.  Il 
avait  pour  lui  l'unité  de  pensée,  l'action  uniforme,  suivie  et  persé- 
vérante. Il  ne  pouvait  trouver  en  face  de  lui  que  des  individualités 
toujours  relativement  faible8,ou  des  coalitions  momentanées  d'inté- 
rêts, précaires  par  leur  nature  même  et  toujours  faciles  à  dis- 
soudre. 

II.  Des  points  d appui  que  trouvèrent  les  ducs  de  Bourgogne. 

465.  Pour  réaliser  leurs  plans  monarchiques  auxquels  la  puis- 
sance des  villes  faisait  surtout  obstacle,  les  ducs,  tout  en  vivant  en 
général  en  paix  avec  le  clergé  et  en  lui  faisant  sentir  sa  munifi- 
cence (1),  cherchèrent  leurs  principaux  points  d'appui  dans  les  lé- 

(l),Nou8  parlerons  plus  loin  ex  professa  des  rapports  de  l'Eglise  et 
^e  l'État  pendant  la  période  de  formation  monarchique. 
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gistes  et  dans  la  noblesse,  et  ils  De  AireDt  pas  sans  trouver  de  con- 
cours dans  le  monde  communal  lui  même. 

A.  Les  légistes  des  Pays-Bas. 

466.  Entre  les  princes  des  Pays-Bas,  les  Bourgogne- Valois  ftirent 
les  premiers  qui  prirent  pour  système  d'appeler  les  gradués,  doc- 
teurs et  licenciés  es  lois,  dans  leur  entourage  immédiat,  à  côté  des 
seigneurs,  de  les  introduire  dans  les  grands  corps  de  judicature, 
de  les  employer  dans  d'importantes  ambassades,  de  faire  d'eux 
une  partie  de  Vâtne  du  gouvernement  (1). 

Les  jurisconsultes  auxquels  ils  donnèrent  un  rôle  dans  TÉtat,  les 
Rolyn,  les  Camdonck,  les  de  Bout,  les  Groesbeeck,  les  Magnus,  les 
rOrfèvre,  les  Wielant,  les  van  den  Zype,  etc  ,  furent  pris  soit  dans 
les  écoles  fï*ançaises,  soit  dans  la  nouvelle  université  de  Dole,  créée 
en  1424,  soit  dans  les  universités  de  Cologne  et  de  Louvain  (2).  Ces 
hommes,  sans  dominer  encore  l'État,  tant  s'en  faut,  souples  vis  à 
vis  d'un  pouvoir  qui  après  les  avoir  élevés  restait  toi^ours  à  même 
de  les  briser,  f\irent  dans  maintes  circonstances  les  inspirateurs 
des  ducs.  Ils  leur  servirent  d'instruments  dévoués  pour  l'applica- 
tion des  mesures  gouvernementales  destinées  à  ne  produire  des 
effets  visibles  qu'à  long  terme.  Ils  prirent  dans  les  hautes  régions 
une  situation  qui  ne  cessa  plus  de  s'accroître  et  de  se  consolider. 
Mais,  pour  briser  les  résistances  immédiates  et  violentes  contre 
les  volontés  princières,  et  pour  donner  aux  populations  une  impul- 
sion dans  le  sens  de  la  politique  nouvelle,  les  ducs  durent  chercher 
leurs  auxiliaires  ailleurs  que  dans  les  rangs  des  jurisconsultes. 

B.  Le  baronage. 

467.  Ces  auxiliaires  d'un  autre  ordre,  capables  d'entraîner  les  mas- 
ses profondes  des  campagnes  et,  au  besoin,  de  briser  par  la  force  les 

(1)  Voir  plus  haut,  sur  les  faits  généraux,  les  N*»»  420,421,422,461. 

(2)  Rougebief,  Histoire  de  la  Franche-comté,  pp.  324  et  suivantes  : 
Britz,  ouv.  cité,  pp.  35,  47  et  suivantes,  428  et  suivantes  ;  les  listes 
de  membres  des  conseils;  les  rôles  de  la  cour  de  Bourgogne  ;  Gachard, 
Rapport  sur  les  archives  de  Lille,  passim. 
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résistances  violentes,  ce  furent  les  barons,  les  moindres  nobles  et  les 
fendataires  innombrables  de  tout  rang  qui,  par  des  gradations  in- 
sensibles, rattachaient  le  paysan  libre  et  propriétaire  au  baronage. 
Durant  l'ère  communale  la  noblesse,  comme  ordre  privilégié, 
avait  été  profondément  atteinte  dans  ?on  influence,  et  le  monde 
rural,  dont  elle  tenait  la  tête,  s'était  trouvé  annihilé  par  la 
prépondérance  des  grandes  villes.  Les  nobles,  avec  un  em- 
pressement naturel,  se  rangèrent  donc  autour  de  la  bannière 
de  princes  qui  se  présentaient  à  eux  comme  des  adversaires 
de  cette  prépondérance.  Ce  n'était  pas  assez,  cependant,  pour 
les  ducs  que  de  pouvoir  compter  les  gentilhommes  au  nom- 
bre de  leurs  partisans  et  de  leurs  défenseurs  :  ils  voulaient  en 
faire  des  instruments  souples  et,  avec  des  soins  persévérants,  ils 
tendirent  à  réaliser  leurs  vues.  On  a  voulu  représenter  parfois  les 
Bourgogne- Valois  comme  les  restaurateurs  de  la  féodalité.  C'est 
une  erreur  profonde.  Ils  n'eurent  garde  de  ressusciter  les  tra- 
ditions politiques  féodales,  car  celles-ci,  grâce  à  la  pondération 
des  obligations  et  à  la  réciprocité  des  devoirs  qu'elles  consa- 
craient (1),  n'auraient  pu  qu'entraver  leur  action.  Mais,  en  face  de 
Louis  XI,  le  Roi  bourgeois,  les  ducs  de  Bourgogne  apparaissent 
réellement  comme  les  Rois  des  nobles,  et  des  nobles  somptueux  et 
soumis.  Autour  d'eux  renait  une  sorte  de  contrefaçon  de  l'ancienne 
chevalerie,  avec  plus  de  brillant  et  d'éclat,  mais  trop  souvent  dé- 
nuée de  la  plupart  de  ses  antiques  fondements  moraux  (2)  >  cheva- 
lerie qui  se  repaît  des  romans  de  la  Table  ronde,  des  Amadis,  du 
cycle  de  Charlemagne,  qui  court  de  joute  en  joute,  de  tournoi  en 
tournoi,  quand  elle  n'a  pas  l'occasion  de  combattre. 

468.  Pendant  l'ère  bourguignonne  la  cour  des  ducs  constitue 
un  véritable  monde  (3;.  C'est  vers  elle  que  tout  converge.  Le 

(1)  Voir  t.  I,  NO»  1000-1004. 

(2)  Un  des  beaux  types  de  chevaliers  du  temps,  c'est  le  bon  cheva- 
lier messire  Jacques  de  Lalaing,  —  Sur  la  noblesse  du  xv«  siècle, 
voir  au  surplus  Sire  Louis  Pynnock,  les  études  de  P.  Frédericq,  etc. 

(3)  Sur  la  cour  des  ducs,  voir,  outre  les  sources  généralep,  Tin- 
troduction  aux  mémoires  de  du  Clercq,  par  le  baron  de  Reiffenberg  ; 
Edm.  PouUet,  Sire  Louis  Pynnoch^  passim  ;  le  comte  de  Laborde,  Les 
ducs  de  Bourgogne  ;  Max.  Quantin.  Les  ducs  de  Bourgogne,  comtes 
de  Flandre^  dans  la  Revue  catholique,  t.  LUI,  1882. 
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prince  y  attire  en  masse  les  grands  seigneurs,  les  nobles,  les 
gens  habiles  mais  de  qualité  nobiliaire  douteuse,  les  artistes, 
les  lettrés,  par  l'appât  des  pensions,  des  cadeaux  en  argent  ou 
en  terres,  des  charges  palatines,  des  offices  publics,  des  plaisirs, 
par  Tespoir  de  fixer  les  regards  du  maitre  et  de  sentir  les  effets 
de  sa  munificence.  Les  courtisans,  quels  qu'ils  ftissent,  arrachés 
à  risolement  de  la  vie  de  château  et  aux  tendances  d'indépendance 
que  développe  cette  vie,s'assouplissent  tous  au  contact  permanent 
de  leurs  émules  et  surtout  à  celui  du  maitre  Les  ducs  étonnent  les 
peuples,  leurs  égaux,  leurs  suzerains  et  la  cour  même  par  le  luxe  fée- 
rique qu'ils  déploient.  Ils  tiennent  à  distance  leur  entourage  le  plus 
élevé  et  le  plus  intime  par  une  minutieuse  et  pompeuse  étiquette 
A  la  cour  de  Philippe  le  bon.  Madame  de  Namur  avait  «  un  livre 
«  (de  cérémonies)  où  tout  était  écrit.  »  A  celle  de  Charles  le  témé- 
raire, le  maître  lui  même  accablait  de  reproches  le  plus  haut  person 
nage  qui  aurait  osé  manquer  au  cérémonial.  Dans  la  société  du  temps 
l'antique  notion  du  principat  féodal,  du  pnmus  inter pares,  s'eflaçe 
absolument.  Le  prince  apparaît  à  tous  les  yeux  comme  un  être  de 
nature  supérieure,  plus  près  de  Dieu  que  le  reste  des  humains,  et 
dont  les  droits  sont  plus  sacrés  que  les  droits  du  vulgaire. 
Le  pouvoir  princier  devient  par  degrés  la  source  première  de 
la  grandeur  sociale,  et  sa  faveur  est  déjà  la  condition  indis- 
pensable de  succès  et  d'avenir  pour  tout  personnage  ou  pour  toute 
famille  qui  veulent  s'élever.  Appartenir  aux  derniers  degrés  de 
la  hiérarchie  de  cour,  c'est,  pour  n'importe  qui,  avoir  fait  le  pre- 
mier pas  vers  la  fondation  d'une  famille  puissante  (1). 

4Ô9.  Les  ducs,  d'ailleurs,  s'ils  veulent  à  leurs  ordres  une  noblesse 
obéissante,  soutiennent  les  seigneurs  contre  les  usurpations  aux- 
quelles les  villes  se  livraient  sans  obstacle,  pendant  la  période 
précédente,  sur  leurs  droits  et  leurs  juridictions  (2),  Ils  offrent  aux 


(1)  Voir  par  exemple,  sur  la  fortune  rapide  et  éclatante  des  Cou- 
stain,   d'origine  serve,    A.    Wauters   dans  les   BulL  de  VAcadémie, 
3°  série,  t.   III,  pp.  685  et  suivantes  ;  voir  aussi  Beauvois,   Claude 
Bouton ^  Sgr  de  Corberon,  etc. 

(2)  Voir,  par  exemple,  les  ordonnances   brabançonnes  de  1441  et 
"46,  dans  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  p.  248. 
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sommités  de  Taristocratie  un  appât  incomparable,  pour  entretenir 
son  zèle  et  son  dévouement,  dans  rOrdre  célèbre  et  privilégié  de 
la  Toison  d'Or  fondé  à  Bruges,  par  Philippe  le  bon,  en  1430  (1).  Ils 
s'attachent,  enfin,  à  partager  les  goûts  des  classes  militaires,  leurs 
fatigues,  leurs  périls,  et  à  leur  donner  l'exemple  de  la  plus  cheva- 
leresque bravoure. 

Si  maintenant  Ton  se  demande  comment,  en  dehors  de  leurs 
nobles,  de  leurs  feudataires  et  de  leurs  légistes,  les  ducs  de  Bour- 
gogne trouvèrent  des  appuis  dans  le  monde  communal  lui-même, 
cette  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre. 

C.  Les  bourgeoisies, 

470.  Sans  doute,  le  système  de  prépondérance  des  villes  avait  jeté 
an  vif  éclat  et  amené  de  grands  résultats.  Dirigeant  leurs  affaires 
commerciales  librement  et  avec  un  sens  pratique  remarquable, 
délivrées  de  toute  tutelle  bureaucratique  dans  l'occurrence,  les 
villes  avaient  largement  développé  la  richesse  publique.  A  une 
époque  où  le  baronage  féodal  affaibli  n'était  plus  capable  de  con- 
tenir les  tendances  absolues  et  parfois  despotiques  qu'avaient 
manifestées  quelques  princes, les  villes,  par  leur  énergie  et  leur 
puissance,  avaient  tenu  debout  la  grande  vie  politique  et  le  prin- 
cipe que  les  droits  du  prince  sont  limités  par  les  droits  des  sujets. 
Les  villes  avaient  encore,  par  la  surveillance  et  par  l'influence 
morale  qu'elles  avaient  exercées  sur  le  plat  pays,  contenu  dans  le 
devoir  les  dépositaires  ruraux  de  la  puissance  publique,  princiers 
ou  seigneuriaux,  et  assuré  aux  campagnes  une  administration  ré- 
gulière et  non  tyrannique.  Mais,  en  revanche,  l'annulation  de  fait 
du  pouvoir  princier  et  l'omnipotence  de  fait  des  grandes  communes 
avaient  eu  pour  corollaires  des  maux  non  moins  visibles  :  la  per- 
version même  de  l'idée  et  du  sentiment  de  la  liberté,  en  ce  sens  que 
chez  les  villes  la  liberté  ne  semblait  pas  complète  si  elle  ne  leur 
donnait  la  domination  sans  entraves  ;  —  le  développement  pour 

(1)  Sur  cet  ordre  dont  on  parlera  encore  dans  la  suite,  voir  B'*"  de 
Reiffenberg,  Histoire  de  la  Toison  d'or. 
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ainsi  dire  permanent  des  haines  et  des  jalousies  des  grandes 
villes  entre  elles  ;  —  la  tyrannie  des  grandes  villes  sar  les 
petites,  tyrannie  poussée  jusqu'à  Texploitation  matérielle;  —  la 
complète  annulation  politique  de  Télément  rural  ;  —  la  fureur  des 
factions  dans  le  monde  communal,  surexcitée  par  Tidée  de  la 
domination  absolue  dans  TÉtat  au  profit  de  la  faction  victorieuse, 
fureur  se  manifestant  périodiquement  par  des  émeutes,  des  mas- 
sacres, des  confiscations,  des  bannissements,  lesquels  tôt  ou  tard 
provoquaient  en  sens  inverse  des  représailles  identiques  (1). 

Dans  cet  état  de  choses,  les  ducs  purent  naturellement,  sans 
trop  de  peine,  opposer  une  grande  ville  à  une  autre,  s'aider  des 
petites  pour  contenir  et  dompter  les  grandes,  trouver  dans  celles- 
ci  même  un  parti  nombreux  recruté  à  la  fois  dans  les  aristocraties 
municipales,  qui  suivaient  le  mouvement  de  la  noblesse,  et  parmi 
les  gens  paisibles,  de  toute  condition,  fatigués  d'agitations  et  de 
luttes  intestines,  sanglantes  et  stériles. 

471.  Cest  ainsi,  en  s'appuyant  sur  les  feudataires,  sur  les  légistes 
et  sur  un  parti  municipal,  en  employant  tantôt  la  persuasion, 
tantôt  Targent,  tantôt  VuUima  ratio  de  la  force,  que  les  ducs  de 
Bourgogne  purent  travailler  avec  persévérance  à  transformer 
dans  un  sens  monarchique  le  système  môme  des  institutions. 

§  III.  LA  TRANSFORMATION  DES  INSTITUTIONS. 

472.  L'action  exercée  par  les  ducs  de  Bourgogne  sur  les  insti- 
tutions existantes  se  manifesta  dans  quatre  principaux  ordres 
d'idées  :  l'ordre  domanial,  Vovdre  jtuticiaire,  l'ordre  militaire,  et 
l'ordre  des  institutions  communales. 

I.  Les  institutions  domaniales  (2), 

473.  Pendant  l'ère  bourguignonne,  les  institutions  domania- 
les et  financières  Airent  l'objet  constant  des  préoccupations 

(1)  Voir  plus  haut,  N»»  113-132,  236-304. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^»  236-246. 
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des  ducs.  D'une  part,  ceux-ci  s'attachèrent  à  développer  leurs 
objets  de  recettes,  à  fortifier  leurs  ressorts  d'action,  à  sim- 
plifier leur  organisme  dans  des  vues  d'économie,  à  étendre 
dans  la  mesure  du  possible  leurs  attributions  (1)  ;  d'autre  part,  ils 
on  couronnèrent  le  système  par  l'érection  des  chambres  des 
comptes.  L'étude  détaillée  des  règlements  domaniaux  nouveaux 
serait  absolument  sans  intérêt  :  mais  il  faut  nous  arrêter  un 
instant  à  l'institution  nouvelle  créée  par  les  Bourgogne-Valois. 

474.  Philippe  le  hardi  avait  déjà  sa  chambre  des  comptes  à 
B^on,  quand,  en  1385.  avec  l'approbation  du  roi  de  France,  il  fixa  à 
Lille  une  «  chambre  du  conseil  de  Monseigneur  le  duc,  ordonnée  en 
«  son  pays  de  Flandre.  »»  Cette  chambre,  —  transformation  de  l'an- 
ciemie  chambre  du  conseil  et  de  Vaudience  du  comte,— Be  composait 
de  deux  corps  distincts  :  d'un  conseil  de  justice,  proprement  dit,  et 
d'une  chambre  de  finances  ou  des  comptes.  En  organisant  cette 
dernière,  le  duc  appela  un  conseiller  de  Dijon  et  un  autre  de  Paris, 
pour  qu'ils  enseignassent  aux  anciens  serviteurs  flamands  les 
traditions  administratives  savantes  de  France  et  de  Bourgogne.  A 
partir  de  1405,  sous  Jean  sans  peur,  le  conseil  de  justice  Ait  séparé 
de  la  chambre  des  comptes.  Celle-ci  resta  fixée  à  Lille,  et  elle  eut 
pour  ressort  la  Flandre,  la  Flandre  gallicante,  l'Artois,  la  seigneu- 
rie de  Malines. 

475.  En  1404,  Antoine  de  Bourgogne  n'étant  encore  que  Ruwaeri 
du  duché,  s'empressa  d'ériger  en  Brabant  une  chambre  aux  deniers 
ou  des  comptes,  analogue  à  celle  que  son  père  avait  établie  en 
Flandre.  La  Joyeuse-Entrée  de  Philippe  de  Saint-Pol  consacra 
l'existence  du  nouveau  corps,  en  disposant  qu'il  devrait  avoir  son 
siège  dans  la  ville  où  se  trouveraient  la  cour  et  le  conseil  ducal. 

476.  Philippe  le  bon  étendit  le  ressort  de  la  chambre  de  Lille 
aux  comtés  de  Hainaut  et  de  Namur,  etc.  En  1446,  il  créa  à  la  Haye 
une  troisième  chambre  des  comptes  pour  la  Hollande,  la  Zélande  et 
la  West-Frise  ;  seulement  en  1463  il  fondit  celle-ci  avec  la  chambre 


(1)  On  trouve  beaucoup  de  détails  sur  les  modiâcations  des  institu- 
tions domaniales  dans  Gachard,  Inventaire  de^  archives  de  la  chambre 
des  comptes,  tt.  I,  II,  III,  passim,  et  Rapport  sur  les  archives  de  Lille. 
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brabançonne,  dans  le  ressort  de  laquelle  il  plaça,  outre  les  comtés 
maritimes,  le  Luxembourg  et  ses  annexes. 

477.  Charles  le  téméraire,  enfin,  acheva  l'œuvre  de  centralisa- 
tion financière.  Il  abolit  les  deux  chambres  de  Lille  et  de  Bruxelles 
en  les  remplaçant  par  une  chairibre  des  comptes  unique  qu*il  fixa 
à  Malines.  En  même  temps,  il  annexa  au  corps  nouveau  deux, 
autres  bureaux  :  la  chambre  du  trésor,  qui  avait  une  action  spé- 
ciale sur  les  revenus  fournis  par  le  domaine  ;  et  celle  des  généraux, 
à  laquelle  ressortissait  Tadministration,  devenue  très  importante 
des  aides  et  des  subsides  (1). 

II.  Les  institutions  judiciaires, 

478.  La  tradition  commune  rapporte  aux  ducs  de  Bourgogne 
rérection  des  premiers  conseils  de  justice  provinciaux.  Elle  se 
trompe.  Les  ducs  ne  créèrent  guère  de  consistoires  de  justice  pro- 
vinciaux nouveaux,  mais  ils  réformèrent  habilement  les  anciens 
conseils  des  comtes  et  des  ducs,  leurs  prédécesseurs.  Ils  mo- 
difièrent parfois  dans  certaine  mesure  Torganisme  de  ces  con- 
seils, de  manière  à  achever  et  à  fixer  leur  caractère  de 
collège  fermé  et  permanent  (2).  Ils  les  imprégnèrent  presque 
tous  d'un  autre  esprit  au  moyen  des  légistes  qu'ils  y  intro- 
duisirent à  côté  des  ofllciers  ordinaires  et  des  seigneurs.  Ils  éten- 
dirent partout  leurs  attributions  et  leur  compétente,  notamment 
en  soumettant  à  leur  juridiction  d'appel  tous  les  tribunaux  pro- 
vinciaux, même  les  échevinages  des  grandes  villes  lesquels  jusque 
là  avaient  jugé  en  dernier  ressort.  Ils  placèrent,  enfin,  à  côté  des  con- 
seils des  procureurs  généraux  ou  fiscaux,  chargés  spécialement 
de  la  recherche,  de  la  défense  et  de  la  revendication  judiciaire  de 
leurs  droits  et  de  leurs  prétentions.  Ces  innovations  occasionnèrent 
d'ailleurs  de  fréquents  conflits  entre  les  ducs  et  les  communes  : 
en  Flandre  spécialement,  elles  ne  purent  se  consolider,  surtout  en 
matière  de  compétence,  qu'après  la  bataille  de  Gavre  (3). 

(1)  Sur  les  chambres  des  comptes,  la  source  maîtresse  c'est  le  travail 
'e  M.  Gachard  imprimé  en  tête  du  tome  1*^  de  VInventaire  cité. 
'2)  Voir  plus  haut,  N^»  322,  323. 
^)  Sur  la  Flandre,  voir  spécialement  le  traité  de  P.   Wielant. 
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479.  On  ne  peut  considérer  comme  des  conseils  nouveaux  que 
les  conseils  dTJtrecht  et  de  Gueldre  :  le  premier»  créé  pour  sa  sei- 
gneurie épiscopale  par  Tévêque  David  de  Bourgogne,  bâtard  de  Phi- 
lippe le  bon,  le  second,  par  Charles  le  téméraire  quand,  en  1473,  il 
entra  en  possession  de  la  Gueldre  et  du  Zutphen.  Le  conseil  de 
Flandre  sortit,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  «  la  chambre  du  conseil 
n  de  Mgr  le  duc  ordonnée  en  Flandre,  *»  laquelle  se  rattachait  elle- 
même  à  Tancienne  chambre  du  conseil  et  d  l'audience  du  comte. 
Avant  d'être  fixé  définitivement  à  Gand,  le  conseil  de  Flandre  siégea 
à  Lille,  à  Audenaerde,  à  Gand,  à  Termonde.  Le  conseil  de  Namur 
resta  pendant  le  xv«  siècle  à  peu  près  ce  qu'il  était  sous  les  anciens 
comtes,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'introduction  de  quelques  juriscon- 
sultes parmi  ses  membres  et  l'étendue  de  sa  compétence.  L'ordon- 
nance de  1428  qui  fixa  un  conseil  à  la  Haye,  pour  la  Hollande  et  la 
Zélande,  se  borna  à  réformer  le  conseil  des  comtes  de  Hollande. 
En  Brabant,  Philippe  le  bon  trouva  un  conseil  ducal  organisé  sous 
forme  de  corps  permanent  capable  d'agir  en  l'absence  du  duc.  Phi- 
lippe, dans  sa  Joyeuse-Entrée,  obtint  le  droit  d'y  mettre,  s'il  le  dési- 
rait, deux  membres  étrangers  pourvu  qu'ils  connussent  la  langue 
flamande.  En  revanche,  il  dut  promettre  qu'en  cas  d'absence  il 
commettrait  à  ce  conseil,  présidé  par  le  chancelier,  le  gouverne- 
ment du  duché  et  de  ses  annexes.  Le  conseil  comprenait  alors  au 
moins  sept  membres.  Il  reçut  en  1430  une  ordonnance  organique. 
Charles  le  téméraire  fixa  le  conseil  de  Brabant  à  Bruxelles.  Enfin» 
à  répôque  de  Marie  de  Bourgogne,  la  position  qu'y  occupaient  les 
légistes^était  déjà  si  bien  consolidée,  que  la  Joyeuse- Entrée  de  cette 
princesse  réservait  aux  clercs  de  droit  autant  de  charges  de  con- 
seillers qu'aux  nobles  du  duché.  Il  est  à  remarquer  que  les  barons 
du  Brabant  étaient  considérés  comme  membres  extraordinaires 
du  conseiI,et  que  celui-ci  pouvait  les  requérir  de  venir  siéger  (1). 

Antiquités  de  Flandre.  En  Brabant,  Philippe  le  bon  fut  à  diverses 
reprises  sollicité  de  supprimer  la  charge  de  procureur  général  :  voir 
Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxelles,  t.  I,  pp.  248. 

(1)  Voir  Geradts,  Bijdrage  tôt  de  Geschiedenis  van  den  souvereinen 
raad  in  het  overguartier  van  Gelderland  ;  Borgnet,Borman8,Alb.  Mat- 
thieu, ouv.  cités,  sur  les  conseils  de  Namur  et  de  Flandre  ; 
Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée,  etc.;  et  plus  haut,  N®*  210, 
234,  235. 
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III.  Les  institutions  militaires  (1). 

480.  Les  réformes  opérées  dans  l'ordre  des  institutions  militaires 
sont  Tœuvre  de  Charles  le  téméraire.  On  peut  les  réduire  à  quel- 
ques chefs  principaux. 

481.  D^abord,  les  prédécesseurs  de  Charles,  Jean  sans  peur  et  Phi- 
lippe le  bon  lui-même,  avaient  expérimenté  à  leurs  dépens  combien 
les  milices  communales,  si  braves  qu'elles  pussent  être,  se  mon- 
traient difficiles  à  conduire,  et  combien  il  était  peu  possible  de 
compter  sur  elles  pour  tenir  lon^mps  la  campagne.  Charles  les 
laissa  &  l'écart  dans  la  composition  de  ses  armées.  Il  se  borna,  le 
cas  échéant,  à  taxer  les  villes  à  un  contingent  limité  de  piquiers, 
d'archers,  de  couleuvriniers,  habillés  et  armés,  en  se  réservant  de 
donner  lui-même  des  chefs  à  ces  contingents  quand  ils  avaient 
rallié  le  drapeau. 

482.  En  second  lieu,  le  duc  Charles  augmenta  l'importance  qu'avait 
prise  dans  les  armées,  dôs  le  règne  de  Philippe  le  bon,  l'élément 
stipendicdre.  Philippe  avait  déjà  pris  à  son  service  des  corps  mer- 
cenaires nombreux  d'archers  Anglais  ou  de  fantassins  Picards. 
Charles  entretint  sous  sa  bannière,  par  milliers,  non -seulement 
des  archers  Anglais  mais  des  cavaliers  Lombards  et  Piémontais. 

483.  En  troisième  lieu,  le  duc  procéda,  au  moins  dans  quelques 
principautés,  à  la  reforme  du  service  des  fieft.  Ce  service  était  de- 
venu à  la  fois  précaire,  insuffisant  et  onéreux  eu  égard  aux  trans- 
formations complètes  que  l'art  de  la  guerre  subissait.  Les  nouvelles 
ordonnances  eurent  pour  objet  de  modifier  l'organisation  ile  l'ar- 
mée féodale  en  lui  donnant  une  demi  permanence  et  en  assurant 
le  service  des  feudataires  au  moyen  d'avantsiges  pécuniaires.  Dans 
le  système  de  ces  ordonnances,  les  fiefs  et  les  arrière-flefs  étaient 
répartis  en  catégories,  d'après  leur  revenu  présumé,  et  taxés, 
outre  le  service  personnel  du  vassal,  à  la  livraison  et  à  l'équipe- 


(2)  Sur  rensemble,  plus  haut,  N<»  334-345  ;  Gaîllaume,  HisUdre  de 
VorganiscUion  militaire  sous  les  ducs  de  Bourgogne  ;  P.    Henrard, 
Histoire  de  VartiUerie  en  Belgique  ;  van  Doren  et  Diegerick,  /nven- 
'ires  cités,  passim. 
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ment  d'un  ou  de  plusieurs  hommes  de  guerre  à  pied  ou  à  cheval. 
Les  feudataires  devaient  toiyours  posséder  les  armes  et  les  habil- 
lements nécessaires  pour  eux  et  pour  leur  suite,  et  ils  étaient 
assigettis  à  des  montres,  ou  remces,  périodiques.  Quand  il  était 
question  de  les  mettre  sous  les  armes,  le  duc  leur  adressait  d'abord 
un  premier  mandement,  pour  qu'ils  eussent  à  se  pouvoir  de  che- 
vauœ^  et  depuis  sa  date  ils  touchaient  demi-solde  ou  gages  ména- 
gers. A  partir  du  second  mandement,  lequel  prescrivait  le  rassem- 
blement, les  feudataires  recevaient  solde  entière. 

484.  Les  ordonnances  nouvelles  relatives  au  service  des  flefs 
n'étaient  pas  encore  appliquées  partout,  que  Charles,  élargissant 
les  proportions  de  son  œuvre,songea,  à  l'exemple  de  ce  qui  existait 
en  France,  à  créer  une  armée permxinente  nationale.  A  partir  des 
années  1470, 1471,  à  l'aide  de  subsides  considérables  qu'il  parvint, 
non  sans  peine,  à  obtenir  des  provinces,  il  organisa  les  premières 
bandes  d'ordonnance.  Ces  bandes  d'ordonnance  se  recrutaient  par 
voie  d'engagements  volontaires,  principalement  parmi  la  noblesse. 
Elles  comprenaient  à  la  fois  des  hommes  d'armes  et  des  archers, 
servant  à  cheval,  et  des  fantassins  de  diverses  catégories.  Chaque 
volontaire  admis  recevait  une  solde  permanente  après  avoir  prêté 
serment,  et,  sauf  le  cas  où  il  était  en  congé,  il  restait  à  demeure 
sous  son  enseigne  dans  la  garnison  désignée  à  celle-ci.  Les  chefs 
des  bandes  étaient  nommés,  pour  un  an  seulement,  par  le  duc  lui- 
même.  Ils  portaient  le  nom  de  conducteurs.  En  campagne,  les 
cavaliers  et  les  fantassins  de  chaque  bande,  confondus  sous  une 
administration  commune,  se  séparaient  et  formaient  des  corps  de 
combat  distincts. 

485.  A  côté  des  bandes  d'ordonnance,  —  qui  comprirent  plu- 
sieurs milliers  de  combattants  solides  et  disciplinés,  —  Charles  le 
téméraire  plaça  sa  cour  qu'il  organisa  militairement  et  dont  il  îit 
une  sorte  de  corps  d'élite.  Elle  comprit  les  escadrons  des  quarante 
chambellans,  des  six  cents  gentilshommes,  des  quatre  états  de  la 
maison,  des  deux  cents  chevaliers  de  l'hôtel,  des  cent- vingt  écuyers 
de  l'hôtel,  des  gardes  du  corps,  et  une  bande  de  plus  de  huit  cents 
archers  Anglais. 
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486.  Enfin,  le  même  duc  augmenta  son  artillerie  perdonnelle  (1), 
jusqu'au  chiffre  de  plus  de  trois  cents  bouches  à  feu  de  difTérents 
calibres,  et  il  la  plaça  sous  la  direction  d'un  maître  de  Variillerie. 
Il  eut  aussi  sa  marine  militaire,  commandée  par  Tamiral  de 
Flandre,  marine  plus  forte  alors  que  celles  du  roi  de  France  et 
du  roi  d'Angleterre. 

IV.  Les  institutions  communales, 

487.  L'ère  bourguignonne_flit  signalée  par  des  conflits  nombreux, 
tantôt  sourds  tantôt  éclatants,  entre  le  pouvoir  princier  et  les 
communes,  conflits  qui  cessèrent  seulement  dans  les  dernières 
années  du  régne  de  Charles  le  téméraire,  alors  que  tout  tremblait 
devant  ce  dernier  ;  et  bien  souvent,  en  cas  de  débat  entre  grandes 
communes,  les  prédécesseurs  de  Charles  se  portèrent  plutôt 
comme  médiateurs  et  comme  arbitres  redoutables  que  comme 
souverains  (2).  Pour  plier  insensiblement  les  villes  à  leurs  ordres, 
les  ducs  n'essayèrent  pas  de  procéder  à  une  reforme  générale  des 
institutions  municipales  de  leurs  États,  laquelle  n'eut  cadré  d'ail- 
leurs ni  avec  la  situation  de  la  société,  ni  avec  l'esprit  du  temps. 
Ils  agirent  par  mesures  locales,  s'attaquant  isolément  à  la  ville  qui 
essayait  de  leur  résister. 

488.  Les  mesures  locales,  auxquelles  nous  faisons  allusion  (3),  sont 
d'ordres  essentiellement  différents.  Parfois  il  sufl[it  au  prince,  pour 
dompter  une  commune,  de  retirer  son  ofllcier  de  justice  et  de 

(1)  Personnelle  :  c'est  à- dire,  celle  qui  n'appartenait  pas  individuel- 
lement aux  différentes  villes. 

(2)  Voir  spécialement  l'attitude  de  Philippe  le  bon  lors  de  la  grande 
querelle  entre  Anvers,  Bruxelles  et  Malines,  à  propos  du  droit  tï&ape: 
Edm.  PouUet.  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrée ,  i^p.  233  et  suivantes; 
Van  Doren,  Inventaire  des  archives  de  Malines,  passim,  etc. 

(3)  Pour  les  faits  :  Naméche,  ouv.  cité,  t.  VI,  pp.  245,  352  ; 
t.  VII,  p.  585  ;  Frôdéricq,  ouv.  cité,  p.  190  ;  Van  Doren,  IrwentaiTe 
des  archives  de  Malines^  t.  I,  pp.  111,  1 13,  150  ;  Gilliodts-van-Severen, 
Inventaire  cité,  t.  II,  pp.  447  :  t.  III,  p.  419  ;  Diegerick,  Inventaire 
des  archives  d'Ypres,  t.  I,  pp.  417,  447  ;  t.  II,  p.  2,39;  t.  IH, 
p.  419,  etc.  ;  Henné  et  Wauters,  Histoire  de   Bruxelles,  t.  I,  pp.  249, 
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suspendre  ainsi  le  cours  de  la  loi  ;  c'est  ce  qui  se  voit  à  Ypres  sous 
Philippe  le  bon.  D'autrefois,  il  fait  entamer  par  ses  officiers  fiscaux 
des  poursuites  criminelles  contre  le  corps  du  magistrat  et  Tamène 
ainsi  à  composition,  comme  à  Bruxelles  en  1445.  Enfin,  Vultima 
ratio  qu'emploient  les  ducs,  pour  briser  les  résistances  absolues, 
c'est  la  force  :  et,  en  employant  celle-ci,  ils  frappent  tantôt  direc- 
tement la  ville  récalcitrante  —  comme  Bruges  en  1438,  Gand  après 
la  guerre  de  Gavre  en  1452  ;  —  tantôt  ils  frappent  des  villes  étran- 
gères, telles  Dinant  et  Liège  en  1467  et  1468,  dans  le  but  de  terro- 
riser leurs  propres  communes  sans  les  détruire. 

489.  Qu'ils  agissent  par  des  moyens  empruntés  aux  vieux  princi- 
pes féodaux,  ou  par  l'intermédiaire  des  tribunaux  supérieurs  trans- 
formés, ou  par  la  persuasion  appuyée  sur  leur  prestige,  ou  par 
la  force,  les  ducs  s'attachent  toujours  à  obtenir  des  résultats  ana- 
logues. Ils  travaillent  à  briser  la  prépondérance  des  grandes  com- 
munes sur  les  petites  villes  et  les  villages  de  leur  quartier  :  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'ils  assurent  l'existence  du  Franc,  comme 
quatrième  membre  de  Flandre  (1),  et  qu'ils  diminuent  l'action  de 
Gand  sur  la  chàtellenie  du  Vieux  Bourg.  —  Ils  imposent  aux  grands 
échevinages  l'obligation  de  reconnaître  la  juridiction  supérieure 
de  leurs  conseils  provinciaux.  —  Ils  assurent  la  participation  active 
de  leur  hailli  à  l'exercice  du  pouvoir  de  faire  des  ordonnances  que 
possèdent  les  magistrats  locaux,  et  au  droit  de  bannir  que  ces  der- 
niers exercent  (2).  —  Ils  se  réservent  absolument  le  contrôle  des 
finances  municipales  en  déniant  aux  villes,  qui  l'avaient  exercé  ou 
usurpé,  le  droit  de  faire  des  emprunts  ou  de  modifier  leurs  assises 
sans  autorisation  préalable,  et  en  faisant  vérifier  les  comptes  par 
leurs  commissaires  (3).  —  Ils  s'emparent  de  fait,dans  un  grand  nom- 
bre de  villes,  de  la  collation  des  principaux  emplois  communaux 
autrefois  à  la  collation  du  magistrat  (4).  —  Ils  brisent  la  puissance 


(1)  Voir  plus  haut,   N°  291   ;  et  les  Bull,  de  la  œmm.  royale 
d*histoire,  3®  série,  t.  XI,  p.  354. 

(2)  Voir  t.  I,  No  J 079-1082,  et  plus  haut.  N^»  182,  184. 

(3)  Voir  t.  I,  NO  1070,  1071,  1076  (7°  et  S<^)  etc. 

(4)  Voir  plus  loin  les  monuments  de  la  Réaction,  et  plus  haut, 
NO  160. 
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des  corps  de  métiers  qui  naguère  poussaient  en  avant  les  magis> 
trats  locaux  il)  :  c'est  ainsi  qu'à  Bruges  Philippe  le  bon  remet  en  vi- 
gueur la  charte  de  Jean  sans  peur  relative  aux  wapeningen  des  mé- 
tiers (2),  et  qu'à  Gand  Charles  le  téméraire  conâsque  les  bannières 
des  corporations,  bannières  déjà  confisquées  une  première  fois 
après  la  paix  Gavre.  —  Endn,  quand  l'occasion  se  présente,  ils  re- 
manient même  l'organisme  communal,  de  manière  à  devenir  les 
maîtres  de  ses  ressorts  les  plus  actifs.  A  Malines,  par  exemple, 
Philippe  le  bon  en  1439,  ayant  représenté  à  la  commune  que  dans 
tous  ses  États  il  créait  la  loi,  obtient  que  le  magistrat,  renonçant  an 
droit  de  se  renouveler  lui  même,  droit  acquis  dans  le  cours  du 
xiv«  siècle,  se  contente  désormais  de  celui  de  présenter^  tous  les 
ans,  au  prince  une  liste  de  candidats.  Après  l'émeute  de  1467,  Char- 
les le  téméraire  annule  ce  droit  de  présentation  lui  même,  et  se 
réserve  la  faculté  de  renouveler  à  son  gré  les  commune-maîtres  et 
les  échevins.  A  Bruges,  dès  le  règne  de  Philippe  le  hardi,  ce  sont 
des  commissaires  du  comte  qui  nomment  le  magistrat  et  même  les 
hooftmannen  (3).  A  Gand,  après  la  bataille  de  Gavre,  Philippe  le 
bon  écarte  les  grands  doyens  de  la  nomination  des  échevins  et  du 
gouvernement  de  la  cité.  Il  rend  une  pleine  liberté  d'action  aux 
éliseurs  nommés  par  lui  et  par  la  commune,  et  casse  les  cou- 
tumes électorales  qui  avaient  transformé  la  charte  de  1301  au 
profit  des  tisserands  et  des  gens  de  métiers  (4).  Dans  la  même 
ville,  en  1469,  Charles  le  téméraire  brise  la  charte  de  1301,  et  se 
réserve  le  droit  absolu  de  renouveler  le  magistrat  et  d*organiser 
la  Collace. 

§  IV.  LES  INSTITUTIONS  CENTRALES  DE  L'ÉTAT  BOURGUIGNON. 

490.   La  réunion  de  plusieurs  principautés  sous  un   même 
sceptre,  —  même  abstraction  faite  des  idées  de  centralisation  et 

(1)  Voir  plus  haut,  N<»  116  et  suiv.  ;  122  et  suiv.  ;  181. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  129. 

(3)  Voir  plus  haut,  N«  156. 

(4)  Voir  plus  haut.  N<»  156. 
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d'unification  des  ducs,  —  eut  pour  conséquences  naturelles,  dès  le 
xv«  siècle  :  d'abord,  la  création  d'institutions  centrales  pour  Ten- 
semble  des  pays  de  la  domination  Bourguignonne,  ou  du  moins 
pour  l'ensemble  des  provinces  des  Pays-Bas  qui  en  faisaient 
partie  ;  ensuite,  les  premières  réunions  des  États  généraux. 

I.  Les  institutions  centrales. 

491.  Les  ducs,  qui  faisaient  gouverner  directement  chacune  de 
leurs  principautés  —  sauf  le  Brabant  et  Malines  —  par  un  gouver- 
neur capitaine-général,  gouvernaient  d'habitude  par  eux-mêmes 
Tensemble  de  leur  territoire  :  quelques  fois,  cependant,  en  cas 
d'absence,  ils  commettaient  l'exercice  de  leur  autorité  suprême 
à  un  lieutenant-général  dont  une  commission  déterminait  les 
pouvoirs  (1).  Ils  avaient  à  côté  d'eux,  pour  les  assister,  une  sorte  de 
conseil  privé.  Ce  conseil,  composé  de  grands  seigneurs  et  de  quel- 
ques jurisconsultes,  comptait  dans  son  sein  un  certain  nombre  de 
hauts  dignitaires,  cheft  des  grands  services  de  l'État.  Les  princi- 
paux de  ceux-ci  étaient  :  un  chef  des  finances  portant  un  titre 
variable  suivant  les  circonstances,  le  maréchal  de  Bourgogne, 
chef  de  l'ordre  militaire,  et  le  grand  chancelier  de  Bourgogne 
préposé  au  régime  judiciaire  et  juridique.  En  1446,  Philippe  le 
bon,  tout  en  maintenant  son  conseil  privé,  érigea  près  de  sa 
personne  un  Grand  conseil  (2).  Ce  Grand  conseil,  ambulant  en 
principe  comme  le  duc  lui-même,  était  cependant  destiné  à  diriger 
avec  le  lieutenant-général  l'ensemble  des  affaires  des  Pays-Bas 
quand  le  duc  s'absentait.  Il  avait  pour  chef  immédiat  le  grand 
chancelier  de   Bourgogne  et  comptait  parmi  ses  membres  un 
certain  nombre  de  maîtres  de  requêtes.  Ses  attributions  étaient 
à  la  fois  politiques,  financières  et  judiciaires.  C'était  surtout  dans 

(1)  Voir  diverses  commissions  données  à  ces  lieutenants-généraux 
dans  les  Bull,  de  la  comm,  royale  d'histoire,  3«  série,  t.  VIII,  pp.  274, 

279,  285,  etc. 

(2)  Voir,  sur  ce  point,  outre  les  sources  ordinaires,  un  travail  du 
Père  F.  Brabant,  S.  J.,  dans  les  Bulletins  de  la  Commission  royale 
d*histoire,  4«  série,  t.  VII,  p.  145  et  suiv. 
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son  sein  que  le  duc  exerçait  les  pouvoirs  de  judicatnre  person- 
nelle attachés  a  sa  qualité  princière  (1). 

492.  Les  attributions  judiciaires  du  Grand  conseil  n'étant  pas  suf- 
flsamment  définies,  Philippe  le  bon  les  précisa  par  une  nouTelle  or- 
donnance de  1454  ou  de  1455,  et  plaça  près  du  corps  un  procureur 
général.  Le  Grand  conseil  dut  connaître,  entre  autres  choses,  des 
débats  de  pays  à  pays,  des  causes  touchant  les  chevaliers  de  Tordre 
de  la  Toison  d*Or,  des  aides  et  subsides,  des  traités  de  paix  faits 
avec  les  voisins,  etc.,  etc. 

493.  Charles  le  téméraire  commença  pour  maintenir  ce  Grand 
conseil  ambulant  et  par  augmenter  le  nombre  de  ses  membres. 
Puis,  en  1473,  il  procéda  à  une  transformation  nouvelle.  Voulant  à  la 
fois  pourvoir  aux  lenteurs  et  aux  difficultés  résultant  de  la  multipli- 
cité même  des  attributions  du  Grand  conseil  et  de  sa  nature  am- 
bulante, et  faire  un  pas  décisif  vers  l'unification  juridique  et  judi- 
ciaire des  principautés  soumises  à  son  sceptre,  il  porta  Tédit  de 
Thionville.  Cet  édit  célèbre  laissa  subsister  l'ancien  Grand  conseil 
comme  corps  politique  central,  si  l'on  veut  comme  conseil  privé  et 
comme  conseil  d'État,  mais  il  lui  enleva  ses  attributions  judi- 
ciaires et  financières.  Ses  attributions  financières  passèrent  à  la 
chambre  des  comptes  centrale  de  Malines  (2).  Ses  attributions  judi- 
ciaires furent  données,  avec  une  grande  extension,  à  un  Parlement 
sédentaire  siégeant  aussi  à  Malines  (3).  Ce  Parlement,  organisé  à 
l'instar  des  Parlements  français,  avait  pour  chef  le  duc  et,  sous  le 
duc,  le  chancelier  de  Bourgogne.  Il  se  composait  de  deux  présidents, 
de  quatre  chevaliers,  de  dix  maîtres  des  requêtes,  de  huit  conseil- 
lers clercs,  de  douze  conseillers  es  lois,  etc.  Il  avait  pour  ressort 
les  Pays-Bas  bourguignons  entiers,  étant  constitué  comme  le  juge 
central  suprême  duquel  ressortiraient  déî»ormais  en  appel  tous  les 
conseils  et  tous  les  tribunaux  des  provinces. 


(1)  Voir  t.  I,  N«  1146-1150. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  477. 

(3)  Voir  aussi  Alb.  Matthieu,  Histoire  du  grand  conseil  de  Malines. 
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II.  Les  États  et  les  États  généraux. 

494.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'à  la  fin  de  Tore  communale  les 
représentations  des  nationalités  provinciales  s'étaient  fixées,  sous 
le  nom  d'États,  sur  des  bases  définitives.  Pendant  l'ère  bourgui- 
gnonne la  cohésion  de  ces  corps  représentatif^  devint  de  plus  en 
plus  grande  :  une  nécessité  visible  contraignit  les  individualités  à 
s'appuyer  sur  les  ordres  dont  elles  faisaient  partie,  et  les  ordres  à 
se  soutenir  mutuellement  dans  toutes  les  circonstances,  parceque 
nulle  individualité  ni  même  nul  ordre  n'étaient  plus  capables 
d'offrir  isolément  une  résistance  sérieuse  aux  exigences  du  pou- 
voir princier  (1). 

495.  En  même  temps,  se  dessina  un  fait  politique  nouveau  dont 
les  origines  remontent  au  xiv«  siècle  :  la  coutume  de  réunir  dans 
une  assemblée  unique  les  délégués  de  divers  corps  d'États  provin- 
cieaux,  assemblée  connue  sous  le  nom  \ï États  généraux.  Chaque 
corps  d'États  ne  représentait  naturellement  qu'une  nationalité 
provinciale.  Or,  dans  les  domaines  des  maisons  princiôres  qui 
avaient  réuni  plusieurs  comtés  ou  duchés  sous  leur  sceptre,  cette 
union  même  engendrait  des  intérêts  communs  et  pouvait  exiger 
périodiquement  une  entente  entre  le  prince  et  les  représentants 
de  tous  ses  comtés  et  duchés.  Pour  régler  ces  intérêts  on  vit  donc, 
dès  le  xiv«  siècle,  les  représentants  de  la  nationalité  Brabançonne 
et  ceux  de  la  nationalité  Limbourgeoise,  nationalités  soumises 
l'une  et  l'autre  à  l'autorité  de  la  maison  de  Louvain,  se  réunir, 
délibérer  et  agir  en  commun  (2j.  On  vit  aussi  la  maison  de  Bavière 
rassembler  soit  en  Hainaut,  soit  en  Hollande,  soit  en  Zélande,  et 
dans  le  même  but,  les  représentants  des  trois  comtés  sur  lesquels 
elle  régnait  (3). 

496.  Quand  Philippe  le  bon,  en  1465,  rassembla  au  palais  de 
Caudenberg  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  première  réunion 

(1)  Voir  plus  haut,  N^»  318,  319. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»  35,  75,  76,  etc. 

(3)  Voir  les  œuvres  de  M.   L.  Devillers,  archiviste  du  Hainaut, 
passim. 
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des  États  généraux,  il  ne  fit  que  donner  de  plus  grandes  propor- 
tions à  un  usage  déjà  pratiqué.  A  rassemblée  de  1465  compam-, 
rent,  par  délégués,  les  États  de  Brabant,de  Flandre,  de  Hainaut,de 
Namur,  d'Artois,  de  Malines,  etc.  Son  objet  était  double  :  le  vieux 
duc  voulait  d'abord  assurer  l'avenir  de  sa  dynastie,  en  dehors  de 
toute  idée  féodale  et  par  un  contrat  entre  la  dynastie  et  ses  pays, 
en  faisant  reconnaître  Charles  le  téméraire  comme  son  successeur  ; 
ensuite,  procurer  à  son  flls  Vaide  de  ses  diverses  principautés  pour 
mener  contre  Louis  XI  la  guerre  du  bien  public  (1). 

497.  Charles  le  téméraire,  à  son  tour,  n'eut  garde  de  négliger  un 
moyen  d'action  qui  répondait  si  bien  à  ses  idées  d'unification  et  de 
fusion  politique,  et  qui  lui  permettait  &' appeler  à  lui  son  peuple 
en  le  dispensant  d'aWer  traiter  isolément  avec  les  différentes  natio- 
nalités provinciales.  Dans  le  cours  de  son  règne  il  réunit  trois 
fois  les  États  généraux,  en  1470,  1472,  1476,  afin  d'obtenir  les  res- 
sources financières  dont  il  avait  besoin  pour  pourvoir  à  ses  arme- 
ments et  à  ses  guerres,  et  afin  d'amener  ses  différents  territoires 
à  se   partager  équitablement  le   poids  des  charges  publiques 
nouvelles. 

(1)  Gachard,  Des  anciennes  assemblées  nationales  de  la  Belgique, 
dans  la  Revue  de  Bruxelles  de  1839,  (novembre  et  décembre); 
Juste,  Histoire  des  États  généraux  ;  Henrard,  Le  règne  de  Charles  le 
téméraire,  etc. 


CHAPITRE  II. 


LA  RÉACTION 


498.  La  période  de  réaction  demande  à  être  examinée  sous  trois 
aspects  différends  :  quant  à  l'ébranlement  territorial  et  quant 
aux  événements  dynastiques  qui  se  produisent  pendant  sa  durée  ; 
quant  au  mouvement  politique  intérieur  qui  la  caractérise  ;  quant 
à  la  crise  finale  qui  la  termine  et  dont  l'issue  assure  le  triomphe 
définitif  du  pouvoir  monarchique. 

§  I.  LES  QUESTIONS  TERRITORIALES  ET  DYNASTIQUES. 

I.  La  dislocution  de  VÉtat  bourguignon. 

499.  A  peine  la  nouvelle  de  la  mort  de  Charles  le  téméraire  se 
fut-elle  répandue,  que  l'État  bourguignon,  tel  qu'il  venait  d'être 
constitué,  se  disloqua.  La  Lorraine,  l'Alsace  et  les  contrées  adlja- 
centes,  conquises  ou  prises  en  engagôre  par  le  défunt  duc  (1),  re- 
tournèrent spontanément  à  leurs  anciens  maîtres.  Liège  reprit 
son  indépendance  :  dès  le  9  mars  1477,  Marie  de  Bourgogne 
renonça  au  profit  de  son  oncle,  l'évêque  Louis  de  Bourbon,  à 
tous  les  droits  qu'en  vertu  des  traités  imposés  par  son  père 
vainqueur  elle  possédait  sur  la  principauté  (2).  Louis  XI,  enfin, 
en  dépit  des  trêves  qui  le  liaient  vis  à  vis  de  la  maison  de 


(1)  Voir  plus  haut,  N»  457. 

(2)  Voir   plus   haut,   N"   456   et  Edm.    Poullet,  Essai  sur  Vhis- 
toire,  etc.,  pp.  285,  286. 
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Bourgogne,  se  remit  en  possession  des  villes  de  la  Somme  et  des 
territoires  de  la  Picardie  (1).  Par  suite  de  la  trahison  de  plusieurs 
personnages  grandis  par  les  derniers  ducs,  et  malgré  la  résistance 
acharnée  des  populations,  il  fit  la  conquête  de  l'Artois  presqu'en- 
tier.  Il  Tit  occuper  militairement  la  Franche-comté  et  le  duché  de 
Bourgogne,  sous  prétexte  de  garder  le  droit  de  sa  filleule  Marie 
qu*il  se  proposait,  disait- il,  de  marier  à  son  fils  le  Dauphin.  Mais 
bientôt,  démasquant  ses  vues,  il  prétendit  changer  cette  occupation 
provisoire  en  annexion  définitive.  Le  duché  de  Bourgogne,  par 
l'organe  de  ses  États,  ne  tarda  pas  à  acquiescer  aux  vues  royales, 
bien  que  les  prétentions  de  Louis  XI  fussent  au  moins  fort  discu- 
tables en  droit,  et  il  fit  dorénavant  partie  intégrante  de  la 
monarchie  française.  La  Franche-comté,  en  revanche,  se  souleva  ; 
elle  chassa  les  Français  en  1477  ;  seulement  elle  fut  occupée  di» 
nouveau  par  la  force  en  1478  (2). 

II.  Le  tnariage  Autrichien. 

500.  C'est  au  milieu  de  ces  sombres  conjonctures  que  se  débattit 
la  question  du  mariage  de  Madetnoiselle  de  Bourgogyie  tant  dans 
le  sein  du  conseil  ducal,  siégeant  avec  les  princes  du  sang,  que  de 
vant  les  États  généraux  réunis  d'urgence  à  Gand  (3).  Tout  le  monde 
était  d'accord  qu'il  importait  d'agir  vite.  Mais  quel  mari  donner 
à  la  princesse,  parmi  les  nombreux  prétendants  qui  se  mettaient 
plus  ou  moins  ouvertement  sur  les  rangs  ?  Le  prince  Jean,  fils  du 
duc  de  Clôves?  Philippe  deClôves,dit  P h ilippe  JfoTWieur, fils  d'Adol- 
phe de  Cléves,  seigneur  de  Ravenstein,  jeune  et  brillant  seigneur 
qu'on  disait  aimé  de  Marie  avec  laquelle  il  avait  été  élevé,  et  qne 
Charles  le  téméraire  aurait  peut-être  choisi  pour  son  héritier  s'il 
avait  perdu  sa  fille?  Le  Dauphin  de  France,  que  Louis  XI  sembla/^ 

(1)  Voir  plus  haut,  N®  455. 

(2)  M.  Castan  et  Rougebief,  ouv.  cités  :  la  question  de  droit  e^t 
bien  discutée  dans  Naméche,  ouv.  cité,  t.  VII,  pp.  727,  728. 

(3)^ Voir  pour  les   détails,    Edm.   Poullet,  Sire  Louis  Pynrwik, 
■^.  152  et  suivantes  et  les  sources  citées  ibidem. 
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proposer?  Le  duc  de  Clarence,  protégé  par  la  duchesse  douairière 
Marguerite  d'Yorck,  ou  un  Mre  de  la  femme  du  roi  Edouard  d'An- 
gleterre î  Le  fils  de  l'Empereur  Frédéric,  lequel  écrivait  pour 
rappeler  que  Marie  avait  été  promise  à  Maximilien  de  Habsbourg, 
à  deux  reprise;^,  par  le  duc  Charles  ? 

501-  Maximilien  de  Habsbourg,  dans  les  premiers  temps,  eut  peu 
de  partisaDB.  Il  n'offrait,  disait-on.  qu'un  appui  éloigné  et  pré- 
caire contre  les  dangers  qui  menaçaient  l'héritage  de  ~ 
Les  influences  anglaises  s'annulaient  par  là  même  qu'e 
salent.  Le  prince  Jean  de  Cléves  déplaisait  à  Madomoii 
de  mœurs  dissolues.  Philippe  JlfowsieiirserablaU  trop  pi 
pour  épouser  la  plus  grande  héritière  de  la  Chrétienté 
dn cal,  par  désir  d'avoir  la  paix  avec  Louis  XI,  se  déoidi 
tenir  la  candidature  du  Dauphin.  Mais,  au  retour  de 
qne  les  Etats  généraux  avaient  envoyée  en  France,  te 
versé.  On  acquit  la  conviction  que  le  Roi  était  do  mauv 
ses  avances,  et  qu'on  n'obtiendrait  rien  de  lui  sans  let 
el  présenter  le  visaf/e.  Grâce  aux  défiances  semées  pi 
les  Clèves  et  les  Ravenstein  perdirent  leurs  dernièi 
Maximilien  resta  le  seul  candidat  possible,  et  il  l'en 
l'appui  personnel  de  Marie  de  Bourgogne  et  celui  de 
Charles,  elle  même,  Marguerite  d'Yorck. 

502.  Au  mois  d'août  un  Maximilien  arriva  aux  Pa; 
une  suite  nombreuse.  Lui  et  ses  gentilshommes  av: 
d'avance  la  croix  de  Bourgogne.  Le  I8  août,  il  fui 
l'évêque  do  Tournai  devant  le  comte  de  Chimai,  do  la 
Croy,  et  le  seigneur  de  la  Gruthuso,  précédés  des  deux 
Gueldre  portant  des  cierges  :  "  et  ce  fut  toute  la  poi 

-  faicte  à  marier  le  fils  de  l'Empereur  à  la  plus  riche  I 

-  monde  (I).  »  Ce  mariage  préparait  la  grandeur  euBopi 
maison  de  Habsbourg  ainsi  que  l'avènement  sur  le  trôr 
Bas  d'une  dynastie  nouvelle  destinée  à  les  conserver,— 
courtes  interruptions,  —  jusqu'à  la  Révolution  françaii 

(1)  Molinet. 
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III.  Le  tei^irtoire  sous  Maximilien. 

503.  Si  Maximilien,  secondé  par  les  énergiques  efforts  du  pays, 
soutint  avec  vigueur  et  même  avec  de  fréquents  succès  les  attaques 
persévérantes  de  la  France,  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  réagir 
contre  les  dislocations  territoriales  du  grand  État  territorial  de  la 
maison  de  Bourgogne  lesquelles  s'étaient  produites  à  la  mort  de 
Charles  le  téméraire.  Bien  au  contraire.  Avec  l'appui  de  la  France 
la  Gueldre  remit  les  d'Egmont  sur  le  trône.  Par  le  traité  d'Arras  de 
1482,  lequel  mit  fin  à  la  guerre  contre  Louis  XI,  Maximilien  flit 
môme  obligé  de  céder  à  la  France  la  Franche-comté  de  Bourgogne, 
le  comté  d'Artois, etc.,  comme  dot  de  sa  fille  Marguerite,  âancée  au 
Dauphin  de  France  et  remise  entre  les  mains  du  Roi.  Seulement 
le  traité  de  Senlis  de  1493,  en  vertu  duquel  la  princesse  Marguerite 
fut  rendue  à  ses  parents,  annula  ces  derniers  démembrements  et 
rendit  aux  Habsbourg-Bourgogne  l'Artois  et  la  Franche-comté. 

§  II.  LA  RÉACTION  INTÉRIEURE. 

504.  Quand  Philippe  le  bon  eût  réuni  sous  son  sceptre  la  ma- 
jeure partie  des  principautés  des  Pays-Bas,  un  conseiller  ano- 
nyme lui  présenta  un  plan  pour  réaliser  l'unité  politique  du 
nouvel  Etat  bourguignon  par  le  concours  du  pouvoir  princier  et 
des  représentations  nationales  des  provinces.  Il  s'agissait  d'as- 
sembler suivant  «  l'ancienne  usance  »»  les  ordres  nationaux,  de 
leur  demander  les  moyens  d'entretenir  une  armée  permanente, 
de  se  déclarer  décidé  à  gouverner  par  «  conseil  esleu,  par 
"  raison  et  justice  »»  et  d'admettre  que  les  membres  de  son 
•*  conseil  esleu  »  fussent  justiciables  des  États  du  pays  (1).  Ce 
plan  fut  peu  goûté.  Les  graves  conseils  de  Chastelain  et  de 
Guilbert  de  Launoy  furent  aussi  peu  compris.  La  maison  de 
Bourgogne  n'entendait  pas  se  plier  à  la  règle  du  concours 
dî  sa  volonté  avec  celle  des  États.  Elle  prétendait  réaliser  l'unité 

(1)  Bull.  deV Académie,  2«  série  t.  XIV,  p.  218. 
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par  la  seule  prépondérance  de  sa  prérogative  souveraine.  Sa 
théorie  gouvernementale,  exprimée  dans  toute  sa  crudité,  s'étale 
dans  le  langage  que  tenait  Charles  le  téméraire  aux  Etats  géné- 
raux de  1470.  «  Entre  vous,  Flamengz,  avec  vos  dures  testes,  avez 
»  toigours  contemné  on  hay  votre  prince.  Quant  ils  n'estoient  point 
»  bien  puissant  vous  les  contempnates,  et  quant  ils  estoient  puissans 
«  et  que  vous  ne  leur  poviez  riens  faire,  vous  les  haystes.  J'aime 
*  miealx  que  vous  me  hayés  que  contempnez  ;  ne  pour  vous  privilé- 
»  ges  ni  aultrement  ne  me  lesray  fouler  ne  emprendre  riens  sur  ma 
»  haulteur  et  seignourie  ;  et  suy  puissant  assez  pour  y  résister.  » 
En  conséquence,  après  avoir  rappelé  que  la  lutte  du  prince  et  du 
peuple  était  celle  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  verre,  il  sommait 
les  Etats  d'obéir.  Bien  plus,  dédaigneux  du  droit  historique  sur 
lequel  reposait  la  société  du  moyen-âge,  et  qui  dans  tout  état 
social  régulier  oonstitue  l'un  des  fondements  des  rapports  juridi- 
ques du  pouvoir  avec  ses  sigets,  Charles  n'hésitait  pas  à  en  appeler 
aux  théories  générales  de  la  Bible  sur  la  souveraineté  abstraite 
pour  fonder  ses  prétentions  à  une  autorité  sans  limites  (1). 

505.  Dans  le  fait  les  ducs  de  Bourgogne  avaient,  sans  ménager 
aucune  transition,  comprimé  violemment  des  tendances  séculaires. 
Non  contents  d'empêcher  les  communes  d'être  tout  dans  l'État,  ils 
avaient  marché  droit  à  une  sorte  d'absolutisme  princier  que  quel- 
ques successeurs  de  leur  taille  et  de  leur  trempe  auraient  suffi  à 
établir.  Charles  le  téméraire  avait  tendu  tous  les  ressorts  à  l'ex- 
trême. La  noblesse  elle-même,  —  cette  noblesse  qui  en  1467  lui  avait 
conservé  le  Brabant  en  dépit  de  nouvelles  revendications  de  la 
maison  de  Nevers  (2),  —  était  surmenée,  fatiguée,  mécontente,  et  ses 
patrimoines  étaient  Qompromis.  Les  villes  étaient  écrasées  d'im- 
pôts et  frémissaient  de  leur  annulation  politique.  Malgré  les  soins 
que  mettait  le  duc  à  se  montrer  sévère  justicier  y  à  chaque  instant 
il  se  livrait  à  de  véritables  actes  de  despotisme.  Les  États  généraux 


(1)  P.  Fredericq,  ouv.  cité,  pp.  196,  202,  203,  etc.,  et  les  sources 
citées  ibidem. 

(2)  Sur  les  premières  revendications  des  Nevers,  voir  plus  haut, 
NO  451. 


—  264  — 

avaient  été  outragés  grossièrement  par  ses  ministres  (1).  Aassi, 
après  le  désastre  de  Nancy,  se  produisit-il  une  explosion  aussi  su- 
bite que  formidable  dans  le  sein  des  États  généraux,  dans  le  sein 
des  États  provinciaux,  dans  le  monde  communal. 

I.  Les  États  généi^aux  (2). 

*  506.  Les  États  généraux,  que  nous  avons  déjà  rencontrés  à  Gand, 
en  février  I477,réunis  d'urgence  autour  de  Marie  de  Bourgogne  (3), 
ne  comprenaient  en  réalité  que  les  députés  du  Brabant,  ceux  de  la 
Flandre  et  de  la  Flandre  gallicante,  ceux  du  Hainaut  et  ceux  de  la 
Hollande  et  de  la  Zélande  ;  mais  les  quatre  pays,  vier  landen^  se 
portèrent  forts  pour  les  États  non  représentés.  Ils  s'emparèrent 
de  fait  de  l'exercice  du  pouvoir  souverain  au  moins  jusqu'au 
mariage  de  Mario  et  de  Maximilien.  Ils  envoyèrent  des  ambassa- 
deurs, s'occupèrent  du  mariage  de  la  jeune  princesse,  décrétèrent 
des  mesures  financières  et  militaires  pour  assurer  la  défense  du 
pays,  et  imposèrent  à  Marie  le  grand  privilège  des  États  de  par 
deçà  du  11  février  1477. 

A.  Le  grand  privilège  de  1477. 

507.  Le  grand  privilège  est  remarquable  à  un  double  point  de 
vue.  D'abord,  parce  qu'il  est  le  premier  acte  constittUionnel  com- 
mun à  l'ensemble  des  provinces  ;  ensuite  parce  qu'il  dessine 
clairement  les  griefs  généraux  soulevés  par  l'administration  àes 
derniers  ducs  (4), 


(1)  Spécialement  par  le  chancelier  Hugonet. 

(2)  Outre  le  sources  ordinaires,  voir  Ch.  Paillard,  Le  Procès  du 
chancelier  Hugonet  et  du  seigneur  d*Humber court,  dans  les  Mémoires 
in-8°  de  l'Académie,  t.  XXXI. 

(3)  Voir  plus  haut,  No  500. 

(4)  Il  est  résumé  dans  différents  auteurs  entre  autres  dans  Mgr  Na- 
méche,  t.  VII,  p.  738,  et  publié  in  extenso  dans  un  volume  imprimé 
en  1787  sous  le  titre  de  Nauvoheurige  cqpyen  van  origineéle  charters, 

o.  40  et  suivantes. 
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Noas  ne  pouvons  manquer  d*en  résumer  ici  les  stipulations 
principales  ;  ces  stipulations,  les  voici  :  —  Abolition  du  Parle- 
ment de  Malines,  lequel  centralisait  l'administration  de  la  jus- 
tice  en  dernier  ressort  et  méconnaissait  l'indépendance  natio- 
nale des  différents  pays  (1)  ;  —  constitution  d'un  Grand  conseil, 
ambulant  avec  la  personne  de  la  duchesse,  investi  de  pouvoirs  li- 
mités et  établi  sur  des  bases  fixes  :  ce  conseil  aura  pour  chef  le 
chancelier,  lequel  sera  astreint  à  savoir  le  latin,  le  flamand  et  le 
français  (toalsch)  ;  il  comprendra,  outre  les  seigneurs  et  princes 
du  sang,  vingt-quatre  membres  permanents  nommés  par  la  du- 
chesse. Ces  membres  seront  pour  la  moitié  dettes  de  droit,  pour  la 
moitié  nobles  ;  il  y  en  aura  4  pour  la  Flandre,  4  pour  le  Brabant, 
4  pour  la  Hollande  et  la  Zélande,  2  pour  l'Artois  et  la  Picardie, 
2  pour  le  Hainaut,  2  pour  le  Luxembourg,  2  pour  le  Limbourg  et 
les  pays  d'outre-Meuse,  2  pour  la  Bourgogne,  1  pour  le  Namurois. 
Tous  les  membres  de  ce  conseil  devront  jurer  de  respecter  les 
privilèges,  coutumes  et  usages  des  pays  et  des  villes  ;  —  les  actes 
faits  et  les  mesures  prises  par  les  derniers  ducs,  s'ils  sont  en  con- 
tradiction avec  ces  privilèges,  ces  usages,  ces  coutumes,  sont  an- 
nulés; — -  le  Grand  conseil  et  les   conseils   des   provinces  de- 
vront, à  peine  de  nullité,  employer  pour  la  rédaction  de  leurs 
actes  et  lettres,  patentes  ou  closes,  la  langue  usitée  dans  la  lo- 
calité que  les  lettres  et  les  actes  concernent  (2)  ;  —  la  duchesse  et 
ses  successeurs  ne  pourront  désormais  faire  aucune  guerre  offen- 
sive, ni  même  défensive,  sans  le  consentement  préalable  des  États 
généraux  :  à  défaut  de  ce  consentement,  ni  vassaux  ni  sujets 
ne  devront  obéir  et  les  relations  commerciales  ne  seront  pas 
suspendues  avec  les  pays  que  les  États  refuseraient  de  considérer 
comme  ennemis  ;  —  les  ordonnances  faites  naguère  sur  le  service 
des  fiefs  sont  cassées  (3)  ;  les  feudataires  et  vassaux,  dès  qu'ils 
seront  en  service,  recevront  une  solde  des  princes,  et  ils  ne  devront 
jamais  passer  la  frontière  sinon  de  leur  franche  volonté  ;  —  les 


(1)  Voir  plus  haut,  N«  493. 

(2)  Voir  t.  I,  No  936  (1),  et  plus  haut,  No  293. 

(3)  Voir  plus  haut,  No  483. 
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États  généraux  et  les  États  des  diverses  provinces  auront  désor- 
mais la  faculté  de  se  rassembler  et  de  se  convoquer  mutuellement 
sans  attendre  une  convocation  émanée  de  l'autorité  princière  ;  — 
les  sujets  seront  traités  en  première  instance  devant  leurs  juges 
ordinaires  sans  qu'il  soit  licite  dans  l'occurrence  d'évoquer  leurs 
causes  ;  —  les  offices  de  judicature  ne  pourront  plus  être  donnés  en 
ferme  (1)  ;  —  on  n'entravera  plus  dans  le  pays,  par  le  moyen  d'or- 
dres ou  de  défenses,  le  cours  de  certaines  marchandises  ;  —  on  ne 
laissera  donner  aucune  abbaye,  prélature  ou  dignité  ecclésiastique 
en  commende  ;  —  on  n'établira  pas  de  nouveaux  impôts,  et  ceux 
dont  l'assiette  n'aurait  pas  été  consentie  par  les  États  seront  sup- 
primés, etc.  ;  —  enfin,  la  charte  se  termine  par  l'antique  clause  de 
refus  de  service^  pour  le  cas  où  la  duchesse  violerait  en  tout  ou  en 
partie  ses  engagements  (2). 

B.  Les  mesures  financières  et  militaires. 

508.  Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  financières  et  militaires 
prises  par  les  États  généraux,  il  suffit  d'en  dire  quelques  mots. 
L'armée  ducale  était  ou  détruite  ou  dispersée.  Les  États  décrétè- 
rent la  levée  de  cent  mille  hommes,  dont  trente-quatre  mille 
devaient  incontinent  être  mis  sur  pied.  Ils  repartirent  ce  premier 
contingent  dans  des  conditions  qui  nous  permettent  de  comparer 
la  force  respective  des  différentes  provinces.  Le  Brabant  était 
taxé  à  huit  mille  combattants,  la  Flandre,  avec  la  Flandre  galli- 
cante  et  le  pays  de  Malines,  à  douze  mille  ;  la  Hollande  et  la  Zé- 
lande  à  douze  mille  ;  l'Artois  avec  le  Boulonnais  à  quatre  mille; 
le  Hainaut  à  trois  mille  ;  le  Namurois  à  mille.  Chaque  principauté 
avait  à  pourvoir  à  la  solde  de  son  contingent.  Quant  à  la  manière 
de  constituer  celui-ci,  on  revenait  aux  anciennes  coutumes,  c'est  à 
dire  à  l'appel  de  contingents  communaux,  de  milices  féodales,  et 
de  milices  rurales.  Toutefois,  dans  la  pratique  des  choses,  le  rem- 
placement fut  admis,  en  ce  sens  que  les  gens,  astreints  au  service, 

(1)  Voir  t.  I,  No  1154. 

(2)  Voir  plus  haut,  N»  261,  262,  et  t.  I,  N°  730. 
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eurent  la  faculté  de  contracter  à  leurs  risques  et  périls  avec  des 
Tolontaires  disposés  à  servir  à  leur  place. 

Plus  tard,  en  1479,  à  la  demande  des  États,  de  nouvelles  ordon- 
nances rendues  par  Maximilien  organisèrent  la  landwehr  dans  le 
pays  entier,  en  obligeant  les  feudataires  à  être  toujours  prêts  à 
servir  et  les  gens  du  plat  pays,  eux-mêmes,  à  s'armer  et  à  se 
grouper  sous  des  dizainiers.  En  Flandre,  cette  levée  en  masse 
rendit  le  sérieux  services  sous  le  célèbre  Jean  de  Dadizeele  (1). 

II.  Les  États  'provinciaux. 

509.  En  même  temps  que  les  États  généraux  contraignaient 
Marie  de  Bourgogne  à  signer  le  grand  privilège,  les  États  de 
Flandre,  ceux  de  Hollande  et  ceux  du  Namurois  lui  arrachaient,  à 
\mrUmv,&e^ privilèges provinciavujD  collectifs,—  les  premiers  qui 
Tirent  le  jour  dans  leur  histoire  constitutionnelle  (2), —et  les  États 
de  Brabant  lui  ûrent  jurer  une  Joyeuse-Entrée  deux  fois  plus  déve- 
loppée que  celle  des  prédécesseurs.  Ces  différents  monuments  du 
droit  public  national  demandent  à  leur  tour  une  analyse  sommaire. 
La  seule  indication  de  leurs  dispositions  principales  met  en  lumière 
la  profondeur  des  transformations  opérées  dans  les  institutions 

I  par  le  régime  bourguignon,  Timpopularité  de  beaucoup  de  ces 
transformations,  la  vivacité  du  sentiment  particulariste  qui  ani- 
mait encore,  après  un  tiers  de  siècle  d'union,  les  diverses  prin- 
cipautés des  Pays-Bas. 

A.  Le  privilège  flamand  (3). 

510.  Le  privilège  octroyé  par  Marie  de  Bourgogne  à  la  requête 
des  quatre  membres  de  Flandre,  ou  pour  dire  plus  exactement 


(1)  Voir  sur  ces  mesures  militaires,  outre  Guillaume,  ouv.  cité,  les 
Bvll.  de  la  comm.  royale  d'histoire,  3®  série,  t.  X.  p.  271  ;  l'article 
Jean  de  Dadizeele  dans  la  Biographie  nationale,  etc.;  Edm.  Poullet, 
Bire  Louis  Pf/7inock,  passira. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°  60. 

(3)  Voir  Nauvokeurige  copyen  van  origineele  charters^  recueil  cité 
plus  haut,  à  la  page  264,  note  4™e. 
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imposé  par  eux  à  la  princesse,  porte  la  date  du  11  février  1477. 
Parmi  ses  dispositions  les  plus  saillantes  nous  relevons  les  sai- 
vantes  :  le  renouvellement  des  lois,  dans  le  comté,  se  fera  de  nou- 
veau d'après  les  usages  antiques  et  d'après  les  anciens  privil^es 
maintefois  méconnus  ou  cassés  pendant  les  derniers  règnes  (1)  ;  — 
les  commissaires  commis  au  renouvellement  des  lois  et  à  l'addi- 
tion des  comptes  des  villes  seront  tous  flamands  de  naissance  et  sa- 
chant la  langue  flamande  ;  ils  ne  pourront  être  au  plus  que  quatre 
pour  procéder  dans  chaque  ville,  et  leurs  émoluments  seront  stric- 
tement fixés  à  l'avance  ;  —  la  vénalité  de  toutes  les  charges  et  celle 
des  magistratures  communales  est  absolument  proscrite  :  des  me- 
sures minutieuses,  parmi  lesquelles  une  série  de  serments  à  prêter 
par  les  éliseurs  et  les  élus,  sont  édictées  pour  prévenir  la  violation 
directe  ou  indirecte  de  ce  principe  ;  —  les  offices  ne  pourront  plus 
être  mis  en  ferme  (2)  ;  —  les  lois  des  villes  rentreront  en  possession 
du  droit,  souvent  méconnu  par  les  princes,  de  conférer  elles-mêmes 
les  charges  municipales  subalternes,  telles  que  celles  de  pension- 
naires, de  clercs,  de  sergents,  etc.  (3)  ;  —  tous  les  officiers  devront 
être  flamands  de  naissance,  astreints  à  résider  et  à  desservir  leur 
charge  en  personne  ;  —  désormais  les  affaires  concernant  la  Flan- 
dre seront  indistinctement  traitées  en  langue  flamande  et  sur  ter- 
ritoire flamand  ;  —  aucune  charge  ne  sera  plus  imposée  dans  le 
comté  sans  le  consentement  des  quatre  membres^  consentement 
qui  devra  être  unanime  ;  —  l'évaluation  des  monnaies  sera  égale- 
ment subordonné  à  l'aveu  des  quatre  membres  ;  —  le  conseil  de 
Flandre  exercera  seul  la  juridiction  supérieure  dans  le  comté, 
sauf  la  compétence  de  la  chambre  légale  sur  les  feudataires  :  11  lui 
est  interdit  d'évoquer  les  causes  pendantes  devant  les  lois,  et  il  ne 
statuera  plus  qu'en  appel  dans  les  affaires  de  la  compétence  des 
justices  locales.   Ce   conseil   comprendra  quatre  nobles,  quatre 
clercs  de  droit   et  quatre  notables   coutumiers,  tous  flamands 
et  parlant  le  flamand;  —  la   chambre   des   comptes,  en   tant 

(1)  Voir  plus  haut.  N°»  487  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»  507. 

(3)  Voir  plus  haut,  N°  488. 
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■u'eDe  a  juridiction  sur  le  comté,  aéra  rétablie  à  Lille  avec  ses 
krcbives  et  ses  registres  il);  —  la  liberté  du  commerce  doit  être 
p^tablie  tant  pour  les  régnicoles  que  pour  les  marchands  étran* 
i^rs,  et  les  tonlieux  doivent  être  ramenés  à  l'ancien  tans  ; 
—  tout€s  les  charges  pécuntairea  imposées  sans  l'aveu  des 
gnatre  membres  sont  abolies  ;  —  la  juridiction  et  les  pouvoirs 
du  loatergrave,  du  surintendant  des  dunes  (2i,  du  souverain 
btâlli  et  do  ses  sergents,  du  bailli  de  Veau  seront  ramenés  à 
ce  qu'ils  étaient  autrefois  :  —  le  pouvoir  ducal  pourvoira  à  ce 
que  les  sujets  ne  soient  pas  attraits  induement  en  justice  ecclé- 
siastique :  etc. 

Enfin,  dans  une  annexe  au  privilège  commua,  le  clergé  flamand 
stipulait  :  qu'on  ne  mettrait  plus  d'entraves  au  droit  d'élection 
<\m  lui  compétait  (3)  ;  que  le  pouvoir  princier  ne  favoriserait 
pas  les  coinmendes  ;  que,  moyennant  l'abonnement  ancien  payé 
aa  domaine,  ni  lui  ni  ses  fermiers  ne  seraient  plus  travaillés 
par  le  grand  reneur,\6  grand  fauconnier  et  leurs  suppôts  (4); 
ciue  le  prince,  en  imposant  lors  de  son  inauguration  wncprovendc 
on  pain  d'abbaye  aux  monastères  du  pays,  —  innovation  d'ail- 
lears  déplaisante,  —  il  le  ferait  au  moins  au  profit  de  clercs  ou 
d'écoliers  idoines. 

B.  Le  grand  primlége  Hollandais  15). 

511.  Lb  grand  privilège  commun  à  la  Hollande  et  à  la  Zélando 
était  daté  du  14  février.  On  y  rencontre  des  clauses  remarquables  : 
la  duchesse  Marie  ne  se  mariera  que  du  consentement  et  de  l'aven 
des  seigneurs  de  son  sang  et  des  États  de  ses  pays  ;  —  les  Hollan- 
dais et  les  Zélandais  seront  seuls  admis  aux  offices  publics  dans 
les  deux  comtés,  et  le  cumul  des  charges  ainsi  que  leur  mise  en 


(1)  Voir  plus  haut.  N"  4T7. 

(2)  Officiers  domaniaux  propres  au  pava. 

(3)  Dans  IsH  abbayes. 

(4)  Voir  l.  I,  N"  793. 

(5)  Voir  la  Groot  Placcaei  boeck,  et  en  résumé  daus  Arend,  i 
cité,  2*  D.  3'  diBt.,  pp.  62  et  suivantes. 
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ferme  seront  interdits  ;  —  le  conseil  de  Hollande  comprendra  dé- 
sormais huit  conseillers,  six  Hollandais  et  deux  Zélandais,  parmi 
lesquels  deux  seront  nobles  et  les  autres  clercs  de  droit  ;  —  dans 
toutes  les  matières  de  la  compétence  des  justices  municipales  et 
rurales  ce  conseil  ne  jugera  qu'en  appel  ;  —  les  sujets  des  deux 
pays  ne  seront  en  aucun  cas  attraits  en  justice  hors  de  leur  terri- 
toire ;  —  les  justices  communales  doivent  être  rétablies  dans  leur 
état  ancien  ;  —  les  villes  pourront  tenir  Aq%  parlements  à  leur  gré, 
soit  entre  elles  soit  avec  les  autres  États  des  Pays-Bas,  Nederlan- 
den  ;  —  il  ne  sera  plus  établi  ni  tonlieux  ni  impôts  sans  le  consen- 
tement des  États  ;  —  la  liberté  du  commerce  et  celle  de  l'industrie 
seront  respectées  ;  ■—  la  duchesse  ne  fera  pas  la  guerre  sans  le  con- 
sentement des  États  et,  en  aucun  cas,  Hollandais  ni  Zélandais  ne  de- 
vront dépasser  la  frontière  (1),  —  les  ordres  et  les  mandements  du 
pouvoir  princier  ou  de  ses  organes  seront  sans  valeur  s'ils  sont  en 
contradiction  avec  les  privilèges  généraux  ou  locaux  ;  —  la  cham- 
bre des  comptes,  en  tant  qu'elle  a  juridiction  dans  les  deux  comtés, 
sera  ramenée  en  Hollande  (2)  ;  —  la  collation  de  tous  les  emplois  su- 
balternes doit  être  restituée  à  qui  la  possédait  il  y  a  un  demi  siè- 
cle (3)  ;  —  l'évaluation  des  monnaies  sera  subordonnée  à  l'aveu  des 
États  ;  —  le  pouvoir  princier  ne  s'entremettra  plus  à  conférer  des 
charges  ecclésiastiques  ;  —  nulle  ville  ne  pourra  être  contrainte  à 
contribuer  dans  une  aide  contre  sa  volonté  (4)  ;  —  le  prince,  quand 
il  voudra  obtenir  une  aide,  sera  obligé  de  venir  la  solliciter  lui- 
même  dans  le  pays,  etc  (5). 

C.  Le  grand  privilège  de  Namur. 

512.  Les  États  de  Namur,  à  leur  tour,  avaient  présenté  à  la 
princesse  Marie  une  umble  supplication  aux  fins  d'obtenir,  d'une 


(1)  Voir  t.  I,  NO*  1143  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°>  476,  477. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  489. 

(4)  Négation  du  principe  qui,  dans  chaque  ordre,  soumettait  à  la 
majorité  la  minorité. 

(5)  Engagement  directement  hostile  à  l'action  des  États  généraux. 


I 
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part,  la  confirmation  des  anciens  privilèges  du  comté,  d'autre  part 
des  privilèges  nouveaux  comme  il  en  avait  été  accordé  à  la 
Flandre  à  laquelle  le  Namurois  était  Joint  et  annexé  (1).  Leur 
supplication  fut  repondue  au  mois  de  mai  1477  par  une  longue 

I  charte  ratifiant  les  différents  points  et  articles  arrêtés  de  commun 
accord  par  les  ordres  du  pays  (2).  Dans  cette  charte,  en  dehors 

l  de  nombreuses  dispositions  relatives  au  droit  privé  et  à  la  procé- 
dure, sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister,  on  rencontre  les 
dispositions  suivantes  :  —  Les  commissaires  ducaux,  commis  au 
renouvellement  annuel  des  lois,  seront  nés  ou  baptisés  dans  le 
comté  et  en  sauront  la  langue  ;  —  leur  salaire  sera  fixé  et  ramené 
à  Tancien  taux  ;  —  des  mesures  analogues  à  celles  que  consacre 
le  privilège  flamand  (3)  sont  édictées  pour  empêcher  la  vénalité 
des  charges  ;  --  le  maintien  de  Tordre  antique  des  juridictions 
est  garanti,  de  telle  sorte  qu'il  y  aura  appel  des  justices  ordi- 

;  naires  aux  diverses  chambres  du  souverain  bailliage,  et  en  der- 
nier ressort  aux  pairs  du  château  (4),  sans  qu'il  soit  fait  aucune 
mention  de  la  juridiction  d'appel  du  conseil  du  comte;  —  les 
vassaux  et  arrière-vassaux  ne  seront  plus  astreints  au  service 
militaire  en  dehors  des  limites  du  comté  (5)  ;  —  tous  les  officiers 
du  prince,  quels  qu'ils  soient,  sauf  le  gouverneur  du  comté,  seront 

.  nés  ou  baptisés  dans  le  Namurois  et  y  tiendront  leur  résidence  ; 

:  —  les  offices  ne  seront  plus  mis  en  ferme  (6)  ;  —  il  est  défendu 
d'attraire  hors  du  pays,  par  évocation  ou  autrement,  les  causes 
mues  ou  à  mouvoir  devant  les  justices  Namuroises;  —  nulle 
<dde  ni  subvention  ne  sera  plus  accordée  ou  consentie  que  par  le& 

'  trois  États  ;  —  la  liberté  du  commerce  sera  maintenue  et  le  taux 
des  tonlieux  ramené  à  ce  qu'il  était  autrefois;  —  tout  individu 
arrêté  par  le  souverain  bailli  devra,  conformément   à  l'usage 

(1)  Voir  plus  hant,  N^  449. 

(2)  Voir  la  charte  dans  Grandgagnage,  Coutumes  de  Namur,  t.  I,. 
p.  288. 

(3)  Voir  plus  haut,  N"  510. 

(4)  Voir  plus  haut,  N»"  212,  213. 

(5)  Voir  plus  haut,  N»  507. 

(6)  Voir  plus  haut,  N®  507. 
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antique,  être  présenté  à  loi  au  lieu  où  il  sera  pris  ;  —  le  pouvoir 
princier  pourvoira  à  ce  que  les  gens  du  pays  ne  soient  plus 
travaillés  par  la  cour  spirituelle  de  Liège  du  chef  de  cas  res- 
sortissant des  lois  Namuroises  ;  —  la  duchesse  n*accordera  pi  as 
de  lettres  de  grâce  ou  de  répit  en  matière  de  dettes,  contre 
Tu  sage  du  pays  et  en  di7ninution  des  justices;  —  les  guerres 
damis  sont  absolument  interdites  (1)  et  les  justices  du  pays  auront 
désormais  le  droit  de  réprimer  les  offenses  et  les  ligures  entre 
particuliers  et  d'en  fixer  la  réparation  ;  —  la  duchesse  respectera 
le  droit  d'élection  des  gens  d'église  quand  une  prélature  ou  dignité 
ecclésiastique  viendra  à  vaquer  ;  —  elle  tiendra  la  main  à  ce  que 
ces  dignités  et  prélatures  ne  soient  pas  données  en  commende  ;  — 
elle  ne  contraindra  pas  les  prélats  et  abbés  du  comté  à  donner  des 
2>ains  dans  leur  abbaye  ou  monastère,  et  elle  même  n'en  donnera 
qu'à  gens  habiles  et  idoines  à  faire  profession  dans  la  maison  où 
ils  seront  placés  (2)  ;  etc. 

D,  La  Joyeuse-Entrée  de  Brahcmt  (3). 

513.  Marie  de  Bourgogne  ne  fut  inaugurée  à  Louvain,  comme 
duchesse  de  Brabant,que  le  29  mai  1477.  Pendant  les  cinq  mois  qui 
s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  de  Charles  le  téméraire,  les  États 
de  Brabant  avaient  pu  concerter  leurs  plans,  et  eux  aussi  étaient 
maîtres  de  dicter  la  loi  à  la  jeune  princesse  (4).  La  Joyeuse-Entrée 
qu'ils  imposèrent  à  Marie  respire  d'un  bout  à  l'autre  la  volonté  de 
revenir  au  maintien  des  usages  et  des  coutumes  qui  étaient  en 
vigueur  à  l'avènement  de  Philippe  le  bon. 

En  même  temps  qu'elle  consacre  de  nouveau,  qu'elle  précise 
et  développe  les  anciennes  liberté?  nationales,  elle  introduit  dans 
le  droit  public  du  duché  quantité  de  principes  de  liberté  nouveaux, 

les  uns  destinés  à  s'effacer  av|fc  le  triomphe  du  pouvoir  monar- 

■/ 

(1)  Voir  t.  I   N*»  437. 

(2)  Voir  pluL  haut,  N*»»  507,  in  fine,  510,  511.  / 

(3)  Voir  Edm,  Pou  11  et.  Histoire  dé  la  Joyeuse-Eniréé,  pp.  260  et 
suivantes,  passim,  et  plus  haut,  N<»  74-84.  / 

(4)  Voir  plus  haut,  N*»  509.  ^ 
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